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COUTUMIÈRE 

AU     MOYEN-AGE 


CHARTES   MUNICIPALES  D'ORLEANS 

ET    DE    MONTARGIS 


Les  deux  grands  courants  qui  ont  partagé  l'ancienne 
France ,  au  point  de  vue  du  droit ,  ont  également  laissé  une 
profonde  empreinte  dans  l'organisation  des  régimes  muni- 
apanx. 

Tandis  que  les  républiques  et  les  villes  du  Midi,  telles 
qa'Avignon,  ayant  su  profiter  des  circonstances  pour  se 
rendre  indépendantes  de  bonne  heure ,  et  plus  ou  moins  pa- 
tifiqaement,  tiennent  à  rédiger  avec  soin,  d'année  en  année, 
fi'elles  soient  villes  de  consuls  ou  de  podestats ,  la  formule 
iaile  de  leur  organisation  municipale;  un  mouvement  tout 
différent  s'opère  dans  les  villes  de  droit  coutumier.  Celles-ci 
font  beaucoup  moins  maîtresses  d'elles-mêmes  :  elles  ont 
aSûre  à  un  système  féodal  plus  immédiat  et  plus  fort  ;  elles 
n'en  triomphent  que  par  l'insurrection. 

Les  habitants  d'une  agglomération  quelconque  ont  toujours 
RtvTB  Hwr.— Tome  VIL  oy;5pQI^O  1 
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eu  le  droit  de  se  réunir  pour  régler  au  mieux  leurs  intéréfllC 
commuas,  pour  nommer  des  mandataires  communs  en  voft-  ' 
de  leurs  intérêts  matériels  :  c'est  un  état  d'indivision  ou  d  -^ 
syndicat  qui  mène  à  ce  qu'on  a  appelé  d'un  nom  général  1^9 
communauté,  état  basé  sur  les  principes  du  droit  civil  e^ 
qui ,  dans  son  essence ,  ressemble  beaucoup  à  certaines  indi— • 
visions  encore  en  usage  dans  les  pays  de  montagnes  et  d^ 
pâturages  :  car  c'est  une  réunion  impersonnelle ,  dont  le  lien 
est  l'intérêt  privé  ou  commun. 

Dans  le  Nord  de  la  France ,  un  très-grand  nombre  de  villes 
et  de  bourgades  ne  se  contentèrent  pas  de  cette  somme  de 
droits  civils  :  elles  allèrent  plus  loin  et  soutenues ,  comme 
l'on  sait,  par  la  politique  royale,  elles  arrachèrent  à  leurs 
seigneurs  l'octroi  d'une  commune ,  c'est-à-dire  l'accession  aux 
droits  régaliens.  La  police,  la  Justice  criminelle,  l'organisa- 
tion de  la  milice,  l'assiette  des  impôts  autres  que  les  cotisa- 
tions locales,  furent  la  conquête  de  leurs  magistrats  élus  (I). 

Dans  le  centre  de  la  France ,  les  esprits  se  montrèrent  gé- 
néralement plus  calmes  (2)  et,  spécialement  dans  les  do- 
maines particuliers  du  roi,  nous  voyons  se  former,  soos 
l'empire  de  la  coutume,  le  régime  que  nous  appellerons  ud 
régime  de  communauté,  pour  le  distinguer  des  régimes 
municipaux  du  Midi  et  des  régimes  communaux  du  Nord.  Ce 
régime  laisse,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  les  droits 
régaliens  dans  les  mains  des  représentants  du  pouvoir  cen- 
tral, baillis  ou  prévôts  :  mais  il  abandonne,  en  fait,  aux 
habitants  de  lu  communauté  la  libre  disposition  de  leurs 
affaires  communes ,  sans  autre  contrôle  que  celui  de  la  police 
générale  (3)  et  de  l'ordre  public,  sans  contrôle  de  gestion.  Et 
ce  qu'il  y  a  do  particulier  dans  cette  orgatiisation  de  la  com- 
munauté sur  la  base  du  droit  civil  pur  et  simple,  c'est  qu'elle 


(1)  En  résumé ,  comme  le  dil  Irës-bien  Augustin  Thierry,  «  les  villei  (d» 
Commune)  devinrent,  comme  les  châteaux,  partie  intégrante  de  la  biérarcfaifl 
féodale.  »  Mais  ces  seigneuries  démocratiques  relevaient  des  seigneuries  sa- 
I>érieures  et  elles  n'eurent  pas  la  véritable  souveraineté  des  républiques 
municipales  du  Midi. 

(2)  Gente  molle,  dit  Pétrarque  des  populations  des  bords  de  la  Loire. 

(3)  Quant  à  la  police  locale,  elle  résulte  également  de  russocialion  voloa- 
taire  et  onranisi-e  di»?  membre»  de  la  ctimmunnuti^. 
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ne  résulte  d'oucun  acte  écrit.  L'octroi  d'une  commune  a 
)soiQ  d'uoe  charte  ;  le  ciloyen  qui  use  de  ses  droits  propres 
lit  individuels  n'en  a  nul  besoin  :  sous  l'égide  inconleslée  du 
roi  qui  «st  le  sire  et  le  chef  (i)  et  en  dehors  des  droits  ré- 
gaiioDS  qui  apparlienneul  ù  l'adminislraliou  géucralc  et  en 
vertu  desquels  le  roi  peut  s'opposer  à  une  coutume  mau- 
vttse  {i,.  hors  de  là,  lu  coutume  est  libre;  tout  ce  qui  n'est 
|Mis  réservé  au  roi  est  permis  dans  l'organisation  de  la  com- 
niQDauté  coulumière. 

Telle  ost  l'organisation  de  fait  qui  a  prévalu  dans  deux 
villes  directement  soumises  au  roi ,  Orléans  et  Monlargis,  que 
l'on  peut  prendre  comme  types  de  cette  démonstration. 


Les  documents  inédits  que  nous  publions  résument  la 
consUtutioD  de  ces  deux  communautés  d'une  importance  bien 
inégale;  si  de  prime-abord  ils  paraissent  jeter  peu  de  lumière 
sur  La  question,  si  leur  formule,  brève,  générale,  aHecle  en 
quelque  aorte  un  caractère  d'intérêt  secondaire,  c'est  préci- 
Béoicnl  cette  couleur  effacée  qu'il  nous  paraît  utile  d'indiquer 
eo  eux. 

Ces  actes  nous  font  saisir  d'une  manière  certaine  la  véri- 
lablo  ligne  de  conduite  de  la  royauté  française  en  matière 
d'organisution  communale  :  ce  n'est  plus  ici  la  royauté  agis- 
sant au  duborâ  et  soutenant  le  peuple  dans  ses  violentes  re- 
Tcndicatious  politiques  contre  des  seigneurs  ou  des  évé- 
ques  (3)  :  c'est  la  royauté  chez  elle,  posaut  de  propos  délibéré 

(1)  «  Ll  borjois  d'Orlieas ,  pour  ce  que  il  voloicnt  ensuiro  l'eiemple  le  Roi 
ijtti  «ilolt  leur  aires  et  leur  chie*...  »  —  «  Caput  iuuni.  ni  e;:!  re^eiu,  iroilsri 
cupi«nl«»...  »  CArrrNti/uci  de  Saint-Denys ,  dans  le  licciieil  det  Hhtoritnt  de  la 
franct,  t  XVtl,  31S3  c.  --  Hi<jordui,  Ut  gutU  l'hilippi  Augutli,  ibid. 

(2)  La  actes  royaux  du  xn"  siècle  ont  tous  pour  but  lu  disparition  de 
mauviiiMSS  coutumes .  «  praro:  consuctudiaes.  w  Mais  comme  ces  actes  sont 
dea  réforme»  consenUes  en  faveur  des  liabitantâ,  les  couluoiea  qu'ils  abrogent 
fiool  dfs  atiua  de  pouvoir  des  ofliclers  roj^aux  ,  ou  des  exactions  passées  en 
as»S«  lie  la  part  de  ces  uriiciers  et  également  nommées  coiuududinti. 

(3)  L'évCque  ne  prit  pas  à  Orléans  l'inlluence  supérieure  qu'il  exerça  sur 
le  pouplu  de  tant  d'autres  villes  à  celle  époque  agitée  de  l'hiatuire  :  cela 
lient,  saiia  nul  doute,  a  la  prépoddérance  de  l'actton  royale,  qui  s'exerçait 
mine  sur  Je  choix  de  l'évê<iue  (par  exemple,  en  iO'JO,  d'après  Lotlio,  Re~ 
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les  premières  assises  d'ua  édifice  sérieux  dont  elle  entenc^ 
assurer  l'avenir,  foDdaat  chez  elle  les  institutions  qu'elle 
croit  les  plus  conformes  à  sa  politique  vraie,  à  sa  prospérité, 
au  droit  naturel,  obéissant,  en  un  mot,  à  ses  plus  intimes 
aspirations  ;  et  ce  système  politique  consiste  à  tolérer  l'orgSr 
nisation  des  communautés  sous  l'empire  du  droit  commun  :  4 
favoriser  l'extension  matérielle  de  ces  communautés  en  leur 
accordant  des  privilèges  fiscaux ,  parfois  fort  importants ,  des 
facilités  commerciales,  des  garanties  particulières  :  à  placer 
comme  base  primordiale  et  absolue,  comme  base  politique 
et  religieuse  (i) ,  la  liberté  civile  et  l'interdiction  du  servage  : 
à  maintenir  intacts  les  droits  de  la  couronne,  tout  en  allégeant 
leur  exercice  :  ainsi,  en  matière  d'impôt,  Orléans  est  dispensé 
d'impôt  :  en  matière  de  service  militaire,  la  charte  de  Lorris 

cherchet  historiques  sur  la  ville  d'Orléans,  t.  I).  En  outre,  au  zi*  siècle ,  on 
sait  qu'Orléans  avait  été  violemment  agitée  par  le  manichéisme  et  que ,  con- 
damnés en  concile ,  un  certain  nombre  de  manichéens  furent  brûlés  par  ordlre 
du  roi  :  au  xiii"  siècle,  Orléans  participa  aussi  à  l'hérésie  vaodoise.  L'é- 
vèque  d'Orléans ,  fort  anciennement  propriétaire  d'une  vaste  forêt,  reçnt  du 
roi  le  privilège  de  chasser  à  courre,  à  cor  et  à  cri,  dans  les  bois  roysnx 
(V.  notre  Condition  forestière  de  l'Orléanais  au  Moyen-âge),  mais  il  n'exerça 
Jamais  une  influence  politique  appréciable.  En  1127,  cependant,  nous  le 
voyons  s'entremettre  entre  le  peuple  et  le  roi ,  pour  obtenir  la  suppression 
d'un  impôt  indûment  perçu  lors  des  vendanges  et  déjà  supprimé  en  1057 
(Bréquigny,  t.  1,  p.  1)  :  «  Isembardus,  Aurelianensis  episcopus,  cum  clero 
et  populo  sibi  commisse,  nostram  serenitatem  adiit,  conquestiooem  fadens 
super  quadam  injusta  consueludine...  »  L'évëque  invoque,  auprès  du  roi,  le 
nom  de  l'Eglise  et  de  Dieu  :  «  Cujus  petilione  bénigne  annuens ,  perdontvi 
Deo ,  sibi  et  clero  et  populo  supradictam  consuetudinem  et  exactionem  per- 
petualiter»  (Bibl.  nat.,  manuscrit  de  Baluze,  n<>  78).  En  1212,  l'évéque  se 
reconnut  tenu  du  service  militaire  envers  le  roi  (Bibl.  nat..  Coll.  Moream, 
t.  CXVI,p.  182). 

(1)  Les  rois  invoquent  souvent  dans  les  préambules  des  chartes  d'affran- 
chissement un  motif  religieux  :  «  Inluitu  pietatis  et  régie  démentie  motu,  » 
dit  l'ordonnance  de  1180,  de  Louis  VII.  D'autres  fois,  c'est  un  véritable 
pacte  passé  avec  les  sujets  :  «  Videlicet  pactiones  quas  cum  aliquibus  facimus, 
litteris  et  memorie  mandaremus  »  {Concession  de  la  charte  de  Lorris  à  la  viU» 
de  Boiscommun.  Bréquigny,  t.  IV,  p.  72).  Le  désir  de  peupler  leurs  domaines 
les  a  certainement  guidés  aussi ,  et  ils  y  ont  réussi.  Après  bien  des  difllcnltés, 
le  roi  dut  s'engager  à  ne  point  recevoir  à  Lorris  les  hommes  du  seigneur  de 
Sully  (Beugnol,  Olim.  1. 1,  ann.  1272).  En  12U3,  1207,  1208,  le  roi  dut  prendre 
des  engagements  semblables  envers  Blanche,  comtesse  de  Champagne,  à 
propos  de  la  communauté  de  Dimoot ,  et  finalement  s'engager  à  ne  bfttir  au- 
cun nouveau  village. 
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laùmt  ce  service  à  l'orgaDisation  d'une  milice  qui  ne  s'é- 

mn  pas  plus  de  douze  heures  du  logis  :  en  matière 

onDioelie,  la  liberté  provisoire,  dans  la  charte  de  Lorris, 

al  de  droit,  sous  caution,  excepté  dans  le  cas  de  flagrant 

iSil,  lequel ,  du  reste ,  doit  être  jugé  immédiatement  (1)... 

Eq  un  mot,  l'ancien  régime  de  fait  des  communautés  du 
itomaine  royal  se  rapproche  plus  qu'aucun  autre  de  notre  or- 
ganisation moderne  et  particulièrement  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  ville  de  Paris,  toutes  différences  gardées,  sauf  que 
k  coutame  prend  peut-être  maintenant  la  forme  d'une  régle- 
mentation minutieuse  et  variable  :  sauf,  aussi,  qu'au  point 
de  vue  des  droits  que  le  Moyen-âge  considérait  comme  réga- 
liens, impôts,  service  militaire,  justice  criminelle,  la  séparation 
des  pouvoirs  est  plus  absolue  :  sauf  encore  que  le  pouvoir 
central  a  dû,  de  nos  jours,  assumer  non-seulement  un  contrôle 
de  comptabilité  tel  que  les  Gens  des  comptes  du  roi  l'exerçaient, 
nous  allons  le  voir,  sur  la  comptabilité  de  la  communauté 
d'Orléans  avant  1385,  mais  même  le  contrôle  de  tous  les  actes 
de  gestion  un  peu  importants,  c'est-à-dire  la  tutelle  des  com- 
manes  et  de  tout  ce  qui  est  association  nécessaire  et  re- 
connue. 

Orléans  avait  été  le  foyer  de  plus  d'une  agitation  dans  le 
courant  du  xi'  siècle  :  il  n'est  pas  surprenant  de  voir,  dans  le 
sécle  suivant,  cette  ville  florissante  vivement  participer  à 
fagitation  communale  répandue  sur  la  surface  de  la  France 
et  si  forte  à  quelques  pas  de  là,  dans  la  ville  d'Etampes.  Sous 
Louis  YII,  les  bourgeois  d'Orléans  tentèrent  de  conquérir  vio- 
lemment une  commune.  Le  roi  refusa  et  rétablit  le  calme  par 
la  force  (S).  En  1180,  il  prononça  l'abolition  du  servage  dans 
la  banlieue  et  dans  la  ville  d'Orléans.  Cette  ordonnance  est  la 

(1)  Bréqaigny,  t.  IV,  p.  72.  A  Orléans,  d'aprôs  la  charte  de  1187  que  nous 
poblions  ci-après  en  note,  l'inculpé  qui  n'avouait  pas  avait  le  droit  de  re- 
toamer  chez  lui  pendant  une  journée. 

{2/  En  1137,  Louis  VII  accorda  aux  bourgeois  soulevés  une  ordonnance  de 
referme  qui  débute  ainsi ,  suivant  une  traduction  du  xiii*  siècle  :  «  Nous ,  a 
OM  borjois  d'Orliens,  por  l'engriegeraent  de  la  cité  oster,  yceles  cous- 
tomes...  leur  doaasmes  et  leur  octroiasmes  »  (Bréquigny,  t.  XI, p.  188). 
Mais  Orléans  ne  cessa  pas  pour  cela  de  demeurer  contre  la  couronne  un 
foyer  d'opposition,  durant  tout  le  règne  de  Louis  VII.  —  V.  aussi  D.  Loltin, 
tteckercka  kistoriques  sur  le  ville  tt Orléans,  année  1137. 
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première  manifestation  législative  de  l'autorité  royale  sur 
l'état  des  personnes ,  dans  celle  partie  de  son  domaine. 

Louis  VII  mourut  la  même  année,  1180  :  à  peine  eut-on 
reçu  dans  la  ville  d'Orléans  la  nouvelle  que  le  roi  venait  de 
fermer  les  yeux  qu'une  insurrection,  paraît-il,  éclata  :  les 
bourgeois  échangèrent  le  serment  de  commune,  mais  cette 
révolte  demeura  sans  aucun  résultat.  En  recevant  le  dépôt  du 
pouvoir  paternel,  Philippe-Auguste  hérita  aussi  de  la  tradition  ; 
son  premier  soin  fut  de  confirmer  l'ordonnance  de  la  même 
année  sur  l'abolition  du  servage  (1),  ordonnance  qui,  inspirée 
par  un  sentiment  religieux  incontestable,  pourrait  bien  aussi 
avoir  été,  en  quelque  sorte,  une  arme  démocratique  de  dé- 
fense contre  la  bourgeoisie  :  et  quant  à  l'entreprise  commu- 
nale ,  il  n'en  fut  plus  question. 

Tels  sont  les  deux  faits,  intimement  liés  l'un  à  l'autre,  des- 
quels dérive  la  communauté  coutumière  :  exclusion  du  ser- 
vage, exclusion  de  tout  pouvoir  seigneurial  ou  régalien, 
régime,  par  conséquent,  du  droit  civil.  C'est  ainsi  qu'en  l'ab- 
sence d'une  constitution  de  Commune,  l'administration  delà 
communauté  fonctionna  d'elle-même ,  sans  actes  particuliers. 

Je  n'appelle  point  en  effet  des  actes  d'organisation  muni- 
cipale les  chartes  royales  qui  concédèrent  à  la  communauté 
des  réformes  financières ,  qui  l'exemptèrent  d'impôts  et  attri- 
buèrent à  son  marché  des  privilèges  (2) ,  qui  assurèrent  les 

(1)  Bréquigny,  Recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI. 

(2)  Les  exemptions  d'impAls  sont  ancienoes  el  ool  toujours  été  maintenues 
en  principe,  sinon  toujours  en  fait.  V.  les  ordonnances  du  2  octobre  1051 
(Brcqui(;ny,  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  1),  —  de  1183  [ibid., 
XI,  226).  —  de  1281  {ibid..  XI,  357),  —  du  IG  janvier  1429  (ibid..  XIII, 
144).  Un  arrêt  du  Parlement  du  14  août  1537  mentionne  les  lettres  précé- 
dentes et  maintient  le  droit  de  la  ville  qui  néanmoins  consent  à  accorder  au 
roi  15,000  livres  comptant  el  autant  à  terme  (Expidit.  originale,  aux  ar- 
chives municipales  d'Orléans,  reg.  AA  2,  parchemin,  15  fT.  in-4'').  Les  ar- 
chives d'Orléans  renferment  un  autre  arrêt  analogue  de  1540.  —  Les  ordon- 
nances de  1137  et  1178,  publiées  également  par  Bréquigny,  suppriment  de 
mauvaises  coutumes,  règlent  divers  intérêts  locaux  et  couimerciaux ,  sans 
aucuue  mention  d'une  organisation  administrative  particulière  {Ordonnances, 
t.  XI,  188;  I,  15;  XI,  209).  Un  arrêt  du  Parlement  de  1311  reconnaît  la 
franchise  du  marché  d'Orléans  (Beugnot,  Olim  du  Parlement,  t.  III,  p.  657- 
659)  :  un  autre  arrêt  de  1311  maintient  les  droits  du  vicomte  pour  la  percep- 
tion de  ses  redevances  (ibid.,  p.  990-992)).  Des  arnMs  de  1387  et  de  1449 
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boargeois  contre  les  exactions  des  sergents  royaux,  qui  ap- 
jMrtéreot  des  garanties  à  l'exercice  de  la  justice  par  les  gens 
do  roi,  une  ordonnance  comme  celle  de  1187,  qui,  entre 
utres  stipulations  et  tout  en  maintenant  la  suppression  du 
serrage^  concède  néanmoins  qu'on  ne  poursuivra  point  judi- 
dairemeol  les  bourgeois  pour  avoir  châtié  leurs  gens  de 
service  (1).  Ce  sont  là  des  mesures  gouvernementales  qui 
peuvent   harmoniser,  organiser,   faciliter   les  rapports  des 

ptoeUment  aussi  la  franchise  des  bourgeois  (Arch.  nat.,  reg.  655,  f°  40;  Bibl. 
nL,  manuscrit  fr.  11988,  fo  81.  Bréquigny,  Ordomancet,  t.  XIII,  p.  144). 

(I)  Nous  croyoDs  devoir  reproduire  ici ,  d'après  M.  Léopold  Delisle ,  cette 
iotéressanle  charte  de  coutumes  de  1187,  moins  connue  que  les  autres,  parce 
qu'elle  a  échappé  à  Bréquigny  et  aux  historiens  d'Orléans  : 

«  NcliuD  ait  omnibus  tam  futuris  quam  instantibus  quod  nos  burgensibus 
DOfths  Aurelianensibus,  pro  gravamine  civitatis  auferendo,  istas  que  secun- 
tnr  eoBsueludines  indulsimus. 

*  Uonetam  Aureli^ioensem  que  in  morte  patris  nostri  currebat  in  tota  vita 
Dostra  ooa  mutandam  concessimus  et  eam  neque  mutari  neque  alleviari  pa- 
tiemor.  la  tercio  anno,  pro  redemptione  ejus  monete,  de  singulis  modiis 
Tioi  et  hyemalis  annone  binos  denarios  et  [de]  singulis  modiis  avene  sin- 
(olos  denarios,  sicut  in  tempore  patris  nostri  Rebat,  capiemus.  Item  ut 
neque  prepositus  nec  aliquis  serviens  noster  aliquem  de  burgensibus  ante 
preseoltam  nostram  nisi  ex  precepto  nostro  vel  dapiferi  nostri  submoneat. 
Quisquis  autera  burgfnsis  per  submonitionem  nostram  ad  curiam  nostram 
TCBarit  sive  pro  foriracto  sive  pro  quacumqiie  causa  cum  submonuerimus,  si 
pltcitum  noslrum  facere  voluerit  vel  non  poluerit,  nos  eum  non  relinebimus, 
oisj  in  preseoti  Tonfacto  fuerit  interceptus;  sed  babeat  licenliam  redeundi  et 
per  dieœ  [unum]  suum  in  domo  sua  roorandi.  Deinceps  aulem  tam  ipse  quam 
omoes  ejus  res  in  noslra  voluotale  erunt.  Item  tenendum  esse  precipimus  ut 
prepositus  noster  per  aliquem  de  servientibus  suis  de  domo  et  mensa  sua , 
qui  bedelli  vel  abscultatores  appellantur,  contra  burgcnsem  aliquem  nihil 
omnino  disrationare  possit.  Preterea  constituimus  ut  si  aliquis  burgensis  ser- 
vientem  suum  de  domo  et  mensa  sua,  quem  ipse  pretio  conduxit,  perçussent 
ant  verberaverit,  nuUam  ezinde  preposito  nostro  faciet  emendatiunem.  Item 
pater  noster  in  proximo  pascba  ante  morlem  suam  concesserat  quod  nec  ipse 
Dec  serrienles  6ui  aliquas  mortuas  manus  requirerent  que  ante  VII  annoi 
rétro  transactos  evenisscnt;  et  nos  id  idem,  sicut  pater  noster  concesserat, 
pro  remedio  anime  ipsius,  concessimus.  Item  quia  servientcs  noslri  bur- 
genses  gravabant  et  redimebaot,  imponentes  eis  quod  in  morte  patris  nostri 
eofflmuniam  conjurassent,  ipsi  burgenses  se  hoc  non  fecisse  nobis  juraverunt, 
et  nos  occasiunem  illam  penilus  dimisimus,  ut  neque  nos  neque  servienles 
DOslri  amplius  aiiquid  ab  eis  liac  occasione  requirant. 

B  Quod  ne  valt.'at  etc.  Actum  FariMus  aonu  Domiui  MCLXXXVII,  regni 
vero  oostri  anno  V».  » 

(L.  Delisle  ,  Catalogue  det  actes  de  Philippe-Auguste,  p.  4D8-499.) 
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droits  réciproques,  mais  sans  les  modifier,  et,  destinés  i 
assurer  la  prospérité  de  la  ville,  ne  contiennent  ni  prescrip- 
tion ni  défense  pour  la  gestion  de  ses  intérêts  (1). 

L'ordonnance  de  H83  stipule  que  jamais  amende  pro- 
noncée par  le  prévôt  d'Orléans  ne  dépassera  soixante  sous, 
hormis  dans  cinq  cas  de  crime  (2).  Elle  supprime  la  taille  (3), 
ollc  la  réduit  à  un  appélissement  du  vin  dont  nous  parlerons 
plus  loin  (4)  (car  ces  constitutions  premières  sont  restées  en 
vigueur  durant  tout  le  Moyen-âge)  et  à  la  simple  taille  bien- 
nale do  pain  et  de  vin  qui  était  coutumière  dans  l'Orléanais  (5), 
et  ollo  ajoute  que  l'assiette  de  cette  dernière  taille  sera  opérée 
d'unuéc  on  année  par  un  délégué  spécial  du  roi  assisté  des 
officiers  royaux  de  la  ville  et  de  dix  bourgeois  de  la  ville  élus 
par  les  bourgeois  en  assemblée  générale.  Ces  élus  devront 
prôlor  serment  d'agir  loyalemeut,  sans  amour  et  sans  haine, 
suivant  la  formule  ordinaire. 

Ce  détail  est  extrêmement  important  pour  l'histoire  muni- 
cipale d'Orléans.  Sans  doute  l'organisation  de  ces  élus ,  pour 
employer  ici  le  nom  véritable  qui  leur  convient,  chargés  de 
la  répartition  des  charges  dont  les  citoyens  sont  tenus  envers 
l'Étal ,  ne  constitue  point  une  organisation  municipale  :  d'un 

(1)  Il  en  est  de  même  de  la  coutume  de  Lorris  que  le  roi,  dans  la  charte 
d'octroi  de  cette  coutume  au  village  du  Moulinet,  en  1159,  appelle  une 
douce  coutume  :  «  Novimus  congruere  regibus  et  principibus  esse  décorum 
ut  erga  subjectos  retineant  quamdam  humanitatem  et  benignarum  consueta- 
dinum  blandimento  ipsos  coofoi-eant.  »  La  charte  de  Lorris  ne  contient  que 
des  privilèges  commerciaux  ou  civils  :  elle  paraît  laisser  au  prévdt  la  gestion 
des  intérOts  de  la  ville  :  elle  fut  rapidement  concédée  à  presque  toutes  les 
chAtellenies  royales  et  à  tous  les  petits  centres  ruraux  du  domaine  royal. 
C'est  une  charte  de  marché ,  et  de  liberté  civile. 

(2)  Un  jugement  du  prévôt,  du  28  juillet  1383,  vise  celte  disposiUon 
(RI  655,  fo  ic7). 

(3)  Ce  privilège  fut  constamment  maintenu  :  cependant  en  1311 ,  la  vîUe 
donna  un  subside  pour  le  mariage  d'Isabelle  de  France  :  des  lettres  patentes 
du  20  décembre  1334  déclarent  les  villes  d'Orléans  et  du  Gatinais  taillables 
quand  le  roi  fait  son  fils  chevalier  {Intenlaire  de  l'abbé  Pataud.  Bibliotb. 
d'Orléans,  manutcrit  429).  Plus  tard,  la  ville  concourt  à  la  rançon  de  son 
seigneur.  En  résumé,  elle  a  continué  k  payer  les  tailles  extraordinaires  dites 
tailles  aux  quatre-cas. 

(4)  Ci-dessous,  p.  21,  note  2. 

(ôj  .\rch.  nat.,  J.  742,  n<>  4;  un  certain  Broiefort  dépose  qu'il  a  été 
chargé  par  l'abbaye  de  Saint-Benott  de  percevoir  cette  taille. 
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eaoWIe,  fort  utile,  entre  le  roi  et  le  pays,  il  y  a  loin  à  l'exis- 
leoee  d'une  administration  municipale  ;  mais  ce  diplôme  est 
00  privilège  :  le  roi  reconnaît  aux  dix  représentants  de  la 
ioDi^eoisie  d'Orléans,  légalement  choisis  en  assemblée  pu- 
Miqae,  le  droit  de  s'entremettre  entre  ses  sujets  et  lui  :  à 
plus  forte  raison  ,  il  ne  leur  enlève  point  les  pouvoirs  que  ce» 
mandataires,  dont  l'existence  est  ainsi  constatée,  pouvaient 
recevoir  de  leurs  mandants  en  vertu  des  principes  généraux 
da  droit  (1). 

Aussi  est-il  hors  de  doute  que  la  communauté  d'Orléans,  qui 
devait  élire  des  administrateurs  bien  avant  1183,  Jouit  de  ce 
droit  sans  conteste  depuis  le  jour  où  le  roi ,  par  un  diplôme  au- 
thentique ,  reconnut  la  légitimité  des  assemblées  publiques  (2). 
En  1S80,  dans  un  procès  de  la  ville  d'Orléans  contre  les 
doyens  de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Âgnan ,  l'action  est  di- 
rigée par  «  mestre  Thomas  Rosamonde,  procurateur  des  ci- 
teyans  et  de  ceux  qui  demeurent  en  la  cité  ou  suburbe  et  en 
ladéané  d'Orliens  (3).  »  D'après  Lemaire,  l'afTaire  fut  réglée 
par  un  accord  passé,  en  1S85,  entre  Guillaume  de  Saint-Mes- 
min ,  un  des  pradhommes  de  la  ville ,  et  le  doyen  du  chapitre 
de  Sainte-Croix  (i). 

(1)  Philippe-Aaguste ,  lors  de  son  départ  pour  la  croisade,  ordonna  aux 
baillis  de  désigner  quatre  hommes  prudents  et  de  bonne  renommée  pour  as- 
sister chaque  prévôt  dans  chacun  des  actes.  Mais  ces  quatre  assesseurs,  si 
louables  qu'en  ait  été  l'institution ,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  mandatai- 
res des  citoyens  et  ne  modiflent  en  rien  le  mécanisme  de  la  juridiction  pré- 
T6tale (Bréquigny,  Ordonnances,  t.  I,  p.  8). 

ii)  Voici  le  passante  de  l'ordonnance  :  «  Singulis  autem  annis  unum  e  do- 
mesticis  servientibus  nostris  mittemus  Aurelianis  qui  et  alii  noslri  servienles 
Tille  et  decem  burgenscs  legitimi ,  quos  burgenses  ville  communiter  elege- 
lint.  singulis  annis  talliam  islam  panis  et  vini  facient,  et  ilti  singulis  annis 
jurabant  se  bona  fide  illam  facturos  talliam ,  quod  eciam  neminem  in  hoc 
propter  amorem  supportabunt  aut  propter  odium  gravabunt.  »  Cette  ordon- 
nance fut  confirmée  en  1281  et  en  1324  (Arch.  nat.,  R^  653,  f»*  121,  126  v»). 

(3)  Arch.  oat.,  R^,  f°  123  et  vo.  —  Il  s'agissait  du  droit,  attribué  au 
clergé  régulier  d'Orléans  par  d'anciens  actes  royaux ,  de  faire  rentrer  dans 
la  maïD-morte  les  successions  des  personnes  mortes  inteslaiet  ou  sans  men- 
tîoa  de  legs  pieux  dans  leurs  testaments  (V.  aussi  Inventaire  de  l'abbé  Pa- 
taud ,  Bibl.  d'Orléans,  manuscrit  429,  année  1284). 

(i;  Mais  elle  ne  le  Tut  pas  définitivement,  car  une  enquête  eut  lieu  en  1298 
et,  après  une  première  bulle  de  1286,  la  bulle  d'éreclion  de  l'Université  règle 
celte  question  (Arch.  nat.,  R^  633,  fo  122.  —Bibl.  d'Orléans,  manuscrit  431). 


H)  DE   l'organisation   MUNICIPALE 

Cette  procédure  qui  n'a  point  un  caractère  municipal,  mais 
un  caractère  d'intérêt  commun  pour  les  membres  de  la  com- 
munauté ,  nous  les  montre  réunis  en  faisceau  pour  agir  judi- 
ciairement contre  un  privilège  exorbitant.  C'est  par  le  même 
procédé  d'association  que  fonctionna  l'administration  com- 
mune. 

Lorsqu'ils  recherchent  l'origine  des  institutions  municipales 
d'Orléans,  les  vieux  historiens  Orléanais,  le  chanoine  Hu- 
bert, Lemaire,  constatant  que  dans  les  chartriers  de  la 
ville  on  ne  peut,  sauf  la  reconnaissance  indirecte  et  bien 
vague  de  1183,  trouver  une  charte  de  constitution  municipale 
antérieure  à  celle  de  1385  que  nous  publions,  ont  essayé  de 
rattacher  le  système  administratif  d'Orléans  aux  traditions  de 
l'ancienne  ville  romaine  que  Marc-Aurèle  aurait  instituée  (1). 

Dans  les  cités  romaines  du  Midi  de  la  France,  on  peut  suf- 
fisamment discerner  ce  qu'est  devenue  l'antique  administra- 
lion  romaine  à  travers  les  temps  barbares ,  pour  être  assuré 
que  celte  organisation  avait  absolument  sombré  et  que  l'étude 
seule  du  droit  romain,  secondée  par  l'influence  italienne,  a 
pu,  dans  la  suite,  en  ramener  quelque  chose  :  à  plus  forte 
raison  en  fut-il  de  même  pour  Orléans ,  dont  la  situation  géo- 
graphique est  différente  et  le  passé  romain  fort  incertain 
quant  aux  institutions  :  tout  au  plus  peut-on  supposer  que 
son  Ecole  do  Droit,  si  brillante  au  xni"  siècle,  et  qui  comptait 
cinq  mille  élèves  de  toute  nation  en  1304,  dit-on,  lorsqu'elle 
fut  érigée  en  Université ,  lui  ayant  valu  les  rapports  les  plus 
suivis  avec  la  doctrine  et  les  pays  du  droit  écrit,  la  pratique 
des  affaires  a  pu  faire  quelques  emprunts  à  la  science  du  droit 
romain;  mais  cette  supposition,  si  sérieuse  qu'elle  soit,  peut 
difficilement  se  prouver  (2). 

(1)  Ils  l'infèrent  d'un  texte  qui  mentionne  la  réception  de  Contran  par  les 
citoyens  d'Orléans  en  588  (Lemaire,  Histoire  et  antiquilez  de  la  ville  et  duché 
iOrUant,  Orléans,  in-i»,  1643,  p.  427.  —  Hubert,  Hiiloire  (manuscrite)  du 
païsOrlémois.Mv.  X,  ch.  I,  à  la  Bibliothèque  d'Orléans). 

(2)  L'Université  d'Orléans  fut  fondée  pour  l'enseignement  du  droit  canon  et 
du  droit  civil  écrit  ou  coutumier.  Dans  ses  lettres  patentes  de  1312,  le  roi 
fait  de  grandes  réserves  au  sujet  de  l'enseignement  du  droit  écrit  :  il  l'auto- 
rise au  point  de  vue  scientifique,  mais  il  déclare  formellement  que  si  le  droit 
écrit  est  encore  en  vigueur  dans  certaines  parties  de  la  France ,  c'est  par  tolé- 
rance ,  car  il  n'est  pas  le  droit  admis  en  France  (Bimbenet ,  Histoire  de  l'U- 
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■  L»  population  d'Orléans,  soit  esprit  de  turbulence,  soit 
m    parce  qu'elle  avait  déjà  eu  maille  à  partir  avec  les  étu- 

■  «fiuts  (1),  soit  à  cause  de  l'origine  ou  de  l'étendue  des  pri- 
r     vi/èges  de  l'Université,  vit  même  l'institution  nouvelle  d'un 

fort  mauvais  œil.  Peu  d'années  après  l'érection  de  l'Univer- 
silé,  en  1309,  de  violents  désordres  se  produisirent  :  entre 
bourgeois  et  étudiants  le  sang  coula  dans  les  rues,  et,  du 
reste,  la  justice,  saisie  de  l'affaire,  condamna  les  habi- 
tants (2).  C'est  après  plusieurs  années  de  telles  scènes  de 
violence  que  l'autorité  royale,  peu  favorable  elle-même  aux 
prescriptions  de  la  bulle  de  fondation  (3) ,  se  vit  dans  l'obli- 
gation d'intervenir  et  enjoignit  avec  menace  aux  bourgeois 
d'Orléans  de  se  tenir  tranquilles  (4),  de  se  réunir  moins  sou- 

mirtniU  de  lois  éCOrlians ,  p.  19  el  suiv.).  C'est  cependant  celui  qui  fut  en- 
leigo^  à  Orléans  :  a  Encore  que  du  commencement ,  dit  Etienne  Pasquier, 
l'estade  du  droit  romain  nous  fut  suspecte ,  craignant  que  par  son  moyen  on 
assujettit  la  France  sons  une  domination  étrangère;  toutes  fois  la  longue 
opinift  fpté  des  gens  docles ,  qui ,  de  leur  propre  mouvement ,  l'enseignaient 
dedans  Orléans,  la  firent  passer  en  tolérance...  et  de  tolérance  en  nécessité» 
{M.  B.  de  Molandon,  La  salle  des  thèses  de  l'Université  d'Orléans,  Orléans, 
1869,  p.  11).  Fondée  par  un  pape,  l'Université  d'Orléans  eut  d'incontestables 
rapports  avec  les  Universités  de  Toulouse  et  d'Avignon  :  Lemaire  montre 
qne  ses  principaux  professeurs  furent  de  pays  écrit.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  comprendre  l'observation ,  juste  à  ce  point  de  vue ,  de  M.  Augustin 
Tbierrr  sur  l'organisation  municipale  consacrée  en  1385  :  «  Les  dix  pru- 
dbommes  d'Orléans  et  de  Chartres  semblent  une  réminiscence  du  rôle  que 
jouaient  les  Uix  premiers  sénateurs  Decemprimi,  Decaproli,  dans  la  munici- 
palité romaine»  Hiecueil  des  monuments  du  Tiers-État,  édit.  de  IS^O,  Intro- 
duelion,  p.  xu,  note).  Cette  organisation  présente,  en  elTet,  les  plus  frap- 
pantes analogies  avec  celles  d'Avignon  et  d'Arles  :  elle  a  le  caractère  oli^ar 
c  .ique  el  aristocratiquement  bourgeois  que,  maigre  des  retouches  successives, 
les  Tieil'es  républiques  municipales  du  Midi  ont  toujours  conservé  et  qui  les 
distingue  bi  nettement  des  communes  du  Nord. 

(l;  Déjà  en  12  i6  s'étaient  élevés  de  sanglants  débats  entre  habitants  et 
éluoiants  :  en  12 >1,  il  y  eut  des  massacres  (Loltin,  p.  115;  Bimbenet,  p.  8). 

(2)  LoUin,  Recherches  historiques  sur  la  vilie  d'Orléans,  1. 1,  p.  132-135. 

(o  Le  pdfie,  ancien  élève  de  l'école  d'Orléans,  avait  créé  l'Université,  en 
réserrani  les  droits  du  roi.  Le  roi ,  tout  en  refusant  son  approbation  à  la 
bulle,  avait  laissé  s'installer  en  fait  la  nouvelle  Université;  il  réforma  la 
buili-  en  1312  «t  n'en  laissa  subsister  que  certaines  dispositions,  celle  no- 
tamment qui  abrogeait  l'état  de  choses  antérieur  relatif  aux  biens  des  intes- 
tats et  le  réglementait  d'une  manière  uu  peu  plus  rationnelle  (Bimbenet, 
p.  I6  . 

t  Ordre  du  roi  au  bailli  d'Orléans,  le  16  janvier  1311  (Lottin,  p.  131). 


12  DE  l'organisation  municipale 

vent  en  assemblées  pléoières  et  de  borner  leurs  délibérations 
aux  affaires  de  la  ville. 

Sur  le  terrain  des  intérêts  communs,  les  bourgeois  d'Or- 
léans en  étaient  doDC  arrivés  à  constituer,  en  toute  liberté, 
une  organisation  commune  (1),  basée  sur  des  assemblées  gé- 
nérales Où  tous  les  citeyans,  les  borgeis  et  les  manans  de  la 
ville  d'Otiiens  et  dou  suburbe  étaient  appelez  par  ben  et  par  cri, 
si  comme  l'en  a  acoustumé  à  fere  (2).  Dans  ces  assemblées^ 
devenues  très-fréquentes,  quelquefois  bruyantes,  et  où  ne 
figurait  aucun  officier  royal ,  se  débattaient  les  affaires  de  la 
ville;  on  y  élisait  les  procureurs  ou  prudhommes,  chargés  de 
l'exécution  temporaire  de  certaines  mesures  ou  de  la  direc- 
tion spéciale  des  divers  services  que  l'administration  d'une 
grande  ville  comporte  nécessairement  (3) ,  recettes  de  la  com- 
munauté (4),  organisation  de  la  police  locale,  ponts,  chaus- 

(1)  En  1262,  deux  bourgeois  d'Orléans,  Jean  de  Loris  et  Etienne  Morin, 
«  Joannes  de  Lori,  Stepbanus  Morin,  »  furent  délégués  auprès  du  roi  pour 
contresigner  avec  trois  citoyens  de  Paris,  trois  de  Provins,  deux  de  Sens  et 
deux  de  Laon  (ces  deux  dernières,  villes  de  commune),  l'ordonnance  de  saint 
Louis  sur  les  monnaies  (Bréquigny,  t.  I ,  p.  94). 

(2)  Procès-verbal  de  l'élection  de  deux  députit  aux  Étatt-Ginéraux  de  1308. 
L'assemblée  électorale  fut  présidée  par  le  prévôt ,  J.  d'Asnières  ;  les  députés 
reçurent  un  mandat ,  en  forme  de  mandat  civil ,  conçu  dans  des  termes  bien 
précis,  pour  «  espéciaument...  oir,  accorder  et  raporter  la  volonté  de  nostra 
Ssr  le  roy  et  de  son  conseil  »  (R.  de  Maulde,  Les  Hommes  libres  dans  l'Or- 
léanais, p.  48  de  la  i"  édition). 

(3)  Ils  conservaient  dans  une  huche  ou  armoire  les  papiers  principaux  de 
la  ville ,  tels  que  privilèges  et  autres  :  mais  ils  n'y  mettaient  point  les  pièces 
de  l'administration  courante,  ce  qui  fait  qu'il  n'en  reste  plus  trace.  Les  ar- 
cbives  ne  furent  régulièrement  tenues  que  depuis  1385.  «  Et  pour  ce  que  soit 
remembrance  des  périls  qui  peuvent  avenir  en  cas  semblables  à  nos  heirs  et 
à  nos  successeurs,  a  eus  aviser  à  la  defîence  dou  commun  profllt  de  la  ville, 
dit  un  acte  du  xni"  siècle ,  mist  ledit  mestre  Thomas  ccst  a^rest  et  ce  juigé 
entre  les  autres  franchises  de  la  ville,  en  huiche  commune  »  (Arch.  nat., 
R»  633,  fol26,  copie). 

(4)  V.  ci-dessous,  page  16,  note  2,  la  mention  des  deniers  perçus  par  les 
procureurs  de  la  ville,  dans  les  lettres  de  rémission  de  1367.  —  Les  procu- 
reurs étaient  aussi,  conformément  &  l'ordonnance  de  1183,  les  auxiliaires 
financiers  du  roi.  Un  rôle  d'emprunt  du  commencement  du  xiv*  siècle  est 
ainsi  intitulé  :  «  Ce  sunt  les  nons  des  persones  de  la  baillie  d'Orliens  qui 
ont  fet  prest  à  nostre  seigneur  le  Roy,  lequel  prest  Guillaume  Tibost ,  gardes 
de  la  prevosté  d'Orliens ,  a  receu ,  c'est  assavoir  partie  par  sa  main  et  partie 
par  les  procureurs  Biche  et  Moucbet.  »  Orléans  tient  une  grande  place  dans 
ce  rûle  (Arch.  nat.,  J.  742,  n»  3,  orig,). 
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(1)  :  ea  un  mot,  tous  ces  iatérêLs  matériels  et  civils 
étaient  gérés  par  une  sorte  de  syndicat  des  intéressés  (2).  Au 
point  de  vue  financier,  les  procureurs  choisissaient  l'un 
d'entre  eux  pour  diriger,  sous  le  nom  de  receveur,  la  comp- 
tabilité et  les  recettes  :  pour  la  police ,  la  ville  était  divisée  en 
quartiers ,  dont  le  nombre  a  varié  (3)  de  huit  à  douze.  Â  la 
tête  de  chaque  quartier  était  un  procureur  élu ,  ayant  sous  ses 
ordres  dix  dizainiers  et  autant  de  chefs  de  rues  qu'il  y  avait 
de  rues.  Ainsi  l'administration  au  xiv'  siècle  était  complète , 
indépendante  et  régulière. 

Les  violences  qui  ensanglantaient  la  ville  d'Orléans  furent 
déférées  au  Parlement,  au  point  de  vue  public,  en  même, 
temps  que  les  bourgeois  les  plus  compromis,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  comparaissaient  devant  le  tribunal  criminel  du 
prévôt. 

Sur  cette  poursuite ,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  nous 
montre  bien  la  puissance  du  régime  consacré  par  la  coutume. 
L'arrêt  de  1312  rappelle  aux  bourgeois  qu'ils  ne  peuvent 
exciper  de  l'existence  d'une  commune  ou  d'un  corps  de  ville  : 
présentant  sous  un  jour,  en  réalité  favorable ,  le  régime  cou- 
tnmier  de  leurs  assemblées  générales ,  le  Parlement  invite  les 
bourgeois  à  s'en  référer  à  leur  antique  privilège  et  à  ne  point 
le  dépasser.  Néanmoins,  par  une  interprétation,  large  et  con- 
forme à  la  coutume  acquise,  de  l'acte  de  1183,  il  ne  conteste 
aucunement  aux  bourgeois  le  droit  de  diriger  eux-mêmes 
leurs  affaires ,  au  contraire ,  il  enregistre  ce  droit  acquis  :  il 
les  invite  seulement  à  tenir  moins  souvent  des  assemblées 
générales  et  à  se  renfermer  dans  le  cercle  des  affaires.  En 
réalité,  il  proscrit  la  violence  et  menace  les  délinquants  d'une 

(1)  V.  ei-dessoas,  page  23,  note  2,  l'organisatioa  des  chaussées  eo  1385. 

(2}  Quaat  aax  iatérëts  plus  particulièremenl  moraux,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  ici  que,  dans  ce  système  de  décentralisation  excessive,  le 
coite,  rinstruction ,  l'assistance  publique  n'avaient  rien  de  commun  avec 
radministration  municipale  et  que  l'opulence  des  établissements  religieux,  de 
IX^nirersité,  de  l'Hôtel-Dieu  n'avait  rien  à  envier  aux  finances  de  la  ville. 

(3)  D'après  un  acte  de  1380  analysé  par  Lottin  d'après  les  archives  de  la 
ville,  mais  que  nous  n'y  avons  pu  trouver,  Orléans,  divisée  de  toute  ancien- 
neté eo  12  quartiers  (comme  le  dit  aussi  Lemaire ,  p.  406) ,  aurait  été ,  en 
13S0,  divisée  en  8  quartiers,  Jean  du  Cimetière  étant  prévôt  et  Guill.  Bonnet 
bailli.  Cet  acte  analysa  l'organisation  que  nous  indiquons  (Lottin,  t.  I,  p.  163). 
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araende.  Voici  le  texle  de  l'arrèl  (1)  :  «  On  nous  a  donné  â 
comprendre  que  les  ciloyens  d'Orléans  qui  n'ont  point  de 
corps-de-ville  ni  de  commune,  souvent,  trop  souvent  et  ub- 
soluraenl  au  gré  de  leur  volonté,  tiennent  entre  eux  des 
assemblées  et  des  délibérations  communes,  sans  conserver  la 
forme  que  notre  privilège  leur  a,  dans  les  temps  anciens, 
concédée  relativement  à  la  façon  et  à  la  manière  de  se  réunir 
pour  les  udaires  communes  de  la  ville.  Nous  vous  mandons,  à 
vous  et  à  chacun  de  vous,  d'y  veiller  avec  diligence  et  de  ne 
pas  permettre  aux  citoyens  d'agir  ou  d'attenter  contre  la  teneur 
de  notre  privilège,  sous  peine  d'une  amende  appropriée.  » 

En  même  temps  et,  à  ce  qu'il  semble,  comme  contre-partie, 
le  roi,  par  des  lettres  patentes  de  juillet  i312,  réglemeolail 
fortement  l'Université.  L'Université  n'avait  encore  qu'une 
existence  de  fait,  basée  sur  une  bulle  de  Clément  Y,  qui  lui 
conférait  de  grands  privilèges.  Le  roi  ne  reconnut  point  la 
plupart  de  ces  privilèges,  et  notamment  soumit  les  étudiants 
à  la  justice  du  prévôt  (2). 

Il  résulte  donc  du  l'arrùt  de  131:2  que  l'adminislralioa  de  la 
ville  d'Orléans  s'exerrail  depuis  longtemps  d'elle-même  {ab 
antique)  et  qu'elle  eortit  entière  de  celle  épreuve  judiciaire 
qui  so  borne  à  critiquer  la  forme  extérieure  deâ  assemblées 
générales  de  la  population,  l'agiluliùii  et  le  tumulte  du  peuple. 
Ainsi,  tandis  qu'en  publiant  les  statuts  de  lu  république  d'Â.- 

(<)  Cl  llcm,  ballko  et  prspu^ilo  Aurelianensit>us.  Cum  daiuiu  sil  nubis  in- 
lelhgi  quod  civi'fl  Aur«ti«iicti(>cK,  qui  corpu»  et  cointnuuiaiu  non  tiabcnt,  sepe 
el  »epiuK,  pro  su»  liLilo  vuluiilHti»,  fiiciunl  iiilcr  &e  congregaciunt.:!  et  trac- 
tAtua  coniiiiunes,  nun  liervala  formi  per  privilegimo  DOtlruiu  eis  ab  aatiquo 
OODcesaa,  quumoilo  cl  qualii«r  ipsi  inler  8«  debeaiit  cougr«gari  pro  ni'fïociis 
eomoiunibus  tiiclts  ville  ,  mjiudamus  vobis  et  vtslruiu  cuilibet  qualiuus .  diiigtf.D» 
ter  super  LuciuiendenUsii,  uoo  permilLatjsquuiiiJîcli  cives  lo  bujuïuiudi  racianl 
aut  attemptenl  cootra  dJcti  privilegii  nos, ri  teDorem,  illus  qui  cuntra  feceriol 
C0Ddi|;Dlâ  puoieolca  emeodU  »  (Beuguot,  les  Olim.  t.  II,  p.  581,  o.  XVll!}. 

(2)  Birabenet,  p.  16  el  suiv.  Dans  ces  lettres ,  le  roi  invite  aussi  les  hatki- 
tâoli  a  se  mettre  d'acccrd  avec  rUoiveraité,  o  si  ooslraui  veliat  iadigaatio- 
nero  vitare  ••  (ibid.,  p.  23).  ÎSé&omoins  les  difficullâs  cuoliiiuérent.  L'Uoi- 
versitA  se  relira  en  I3l(i  à  .Novers  et  n'en  revjut  qu'en  1320  (Birabeoel , 
p.  87-88).  En  1318,  le  roi  Ht  d>isarmer  Icii  liabilanU  (Lotttn,  p.  I34-137). 
QuMit  aux  étudiants ,  le  port  d<8  armes  leur  Fut  défendu  par  la  bulle  d'insti- 
tulion,  les  lettre  palenie^  de  nt2,  et  leurs  slaluts  (Bimbenet,  pasfim).  Du 
reste,  lea  coanils  entre  éludlantu  et  bourf^oois  ont  duré  a  peu  prés  autant 
que  l'UiiiveràitA  :  ils  «e  produii^aieat  surtout  A  cause  des  privilège»  de  rU* 
mver&itd  {Biml>coet,  p.  81  et  suiv.J. 
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vignoa,  noua  y  avons  trouvé  la  lettre  du  droit,  un  codo 
compli^l  et  saos  cesse  révisé  depuis  le  xii*  siècle,  riuus  dé- 
couvrons ici,  à  l'inverse,  un  régime  de  fait,  non  écrit,  une 
coutume  légalement  basée  en  définitive  sur  la  Iradilioo ,  uoe 
If'  ■  pratique  du  droit  civil ,  sous  les  yeux  do  rnulorilé 

n  .  sans  la  revêtir  de  sa  sanction,  ne  songo  point  à  s'y 
opposer  (1),  ni  mémo  à  s'en  préoccuper  tant  que  l'ordre  public 
l'est  pas  troublé  à  Texcès.  Au  xii"  siècle,  les  actes  royaux 
lucts  sur  l'orguuiâatiou  intérieure  de  la  communauté  orléa- 
naiso,  si  ce  n'est  pour  en  écarter  la  Torme  politi(]ue  de  la  com- 
mune: après  îc  xin"  siècle,  uue  administration  antique,  fonc- 
tionnant de  toutes  pièces,  indépendante,  devenue  incontestée. 

Uoe  circonstance  plus  décisive  dans  la  vie  municipale  d'Or- 
léans devait  omcner  une  solution  formelle  do  la  question  que 
TarnU  de  1312  n'avait  fait  qu'efneurer. 

Charles  V  avait  mis  u  la  charge  de  la  ville  d'Orléans  (2) 
IVxécutioD  de  divers  travaux  de  fortification  (3). 

{{)  LoT9  d«8  eaqu^liis  du  xid"  siècle,  nous  ne  trouvoo»  pas  do  piainlu 
coDlri^  le  bailli  uu  coiitra  le  prévôl  d'Orleanjs  relalive  à  leurs  rapports  avec 
la  *iltc.  Los  pr«viM«8  étaieol  ulor»  vcoalee.  Un  oommù  Broiefort  &«  plaint 
ioa^emcnl  du  bailli,  qu'il  accu»e  de  lui  avoir  persuoaelleaieot  nui  eo  le 
Dl  pré»  de  l'abbaye  de  Sainl-Benoît ,  doul  Broiefort  éUil  uo  collec- 
,  et  d'avoir  «npficbé  qu'oo  lui  adjuge&l  la  prévôté  de  Beaugeacy.  Ce  «ool 
il«a  gnff*  d'ordre  lout  différent  (Arcb.  naU,  J-  7W,  n"  4,  oriy,), 

l'îi  Nouvelle  preuve  de  l'eiiatence  légale  de  l'adniinistralion  municipale. 
iH  ni.'rae,  par  de*  Jellreâ  d»r  137G,  le  roi  relève  les  bourg.oi»  d'Orléans  de 
l'ultliifation  civile  de  rebitir  l'égliiie  de  Saint-Agnan.  qu'il*  avaient  démolie, 
atlf^ndu  qu'ils  l'avHioiil  dtimullo  pour  préparer  la  résistance  contr*;  le»  An^tlata 
(Leupold  D<;li8ltf,  Mandement*  ttacltt  ditersdt  Chartet  V,  p.  titiii,  numéro  ViM). 
De  oiéme  encore,  par  teUres  patentes  du  1*'  ouvcrcbre  i^ttit,  Cbarles  V.  ayant 
égard  aux  i>uppltque$  de»  habitants  d'OrUans,  leur  p<'rni«t  de  se  servir  des 
moyens  qu'il»  cruiront  niïces»aires  pour  acquitter  le  paiement  des  gens  d'ar- 
nie«  et  des  sonjmee  dnmand^eA  pour  la  rançon  des  otages  rebli-a  eu  Angle- 
lerrr  Arcb.  fflunicip.  d'Orlt'ang,  CC.  190).  Eu  mai  IIIGS.  une  ordonnance  du 
dl  .iis  rappelle  que  les  Orléanais  ont  été  ouloris<Ss  —  ou  invité»  — 

Jrï  5,000  I.  et  défend  d'iinpusr-r  a  cette  occasion  les  notaire»,  ser- 
;«iiU  el  ituire»  ofllclers  ducaux.  Ce  privilège  injustilîoble  fut  rapporté  dès  la 
d'OrUano  a  lu  couronne,  par  lettres  royaux  du  22  août  (37<}.  Les 
'églJMt  concoururent  à  celle  Contribution  extraordinaire  jusqu'à  cou- 
d'un  quart;  les  étudiante  en  demeurèrent  excmpli  linorn/airtf  de 
Tabhé  l'alaud,  UiUiotli^^ue  d'Orléans,  manufcn'i  129 1. 
(3)  Les  fortil\«ali<ins  étaieul  fort  auciennes.  Il  resiort  d'un  acte  da  H 12 
1*11  Matt  Interdit  aux  babitanls  d'f  appuyer  leurs  nmiKOns  fBibl.  nat.,  ina- 
^«luertl  Ualuu  78,  («•  27-2ti). 
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L'exécution  de  ses  ordonnances  par  les  procureurs  élus  d 

la  ville   donna  lieu  à  l'établissement  d'un  compte  de  re 

cettes  et  de  dépenses  qui  fut  joint  au  compte  de  la  commu 

nauté.  La  Chambre  des  comptes  de  Paris  en  reçut  une  expé 

dition  pour  la  vériQer  :  sur  le  rapport  d'un  de  ses  clercs ,  plu 

rigide  que  le  Parlement,  elle  refusa  d'admettre  en  compt 

toute  autre  recette  que  les  recettes  des  fortifications  perçue 

en  vertu  du  mandement  spécial  du  roi,  et  elle  déclara  mettr 

à  la  charge  des  deux  procureurs-receveurs  sortants ,  Jaque 

Renard  et  Jehan  Mahy,  les  recettes  applicables  à  la  commu 

nauté,  ne  pouvant  reconnaître  un  caractère  lé'gal  aux  acte 

de  procureurs,  élus  par  les  habitants,  il  est  vrai,  mais  qui  d 

!ï.  pouvaient  justifier,  disait-elle ,  d'aucun  titre  ni  même  d'aucui 

!  I  congé,  d'aucune  tolérance  écrite  des  gens  du  roi.  Les  procu 

reurs  ne  purent  qu'alléguer  l'ancienneté  immémoriale  de  I 

coutume,  l'agrément,  au  moins  implicite,  de  tous  les  bailli 

royaux.  La  Chambre  des  comptes  frappa  cette  comptabilit 

comme  illégale  et  déclara  les  receveurs  personnellement  res 

ponsables  des  sommes  rayées  d'office  au  compte. 

Les  procureurs  émus  de  cette  condamnation,  ainsi  qu'ui 

certain  nombre  d'habitants,  se  pourvurent  en  grâce  aupré 

du  souverain  :  les  circonstances  n'étaient  pas  favorables  et  il 

ne  devaient  pas  trouver  le  Conseil  très-heureusement  disposé 

car,  malgré  les  remontrances  de  son  gouverneur,  Guillaum 

.ij  Bonnet,  Orléans  ayant  pris  part  aux  révoltes  des  grande 

)l .  villes  pendant  la  campagne  de  Flandre  (1),  ses  portes  venaiec 

il  d'être  rasées  et  ses  chaînes  de  clôture  enlevées  par  ordre  d 

■'• 

'.[!  (1)  a  Aussi  bien  à  Orléans,  à  Blois,  à  Rouen,  en  Normandie  et  en  Beat 

voisis  leur  esloil  le  diable  entré  en  la  tête  pour  tout  occire ,  »  dit  Froissai 

■r.  (Av.  II ,  cb.  cLxxxvui).  Les  années  précédentes  avaient  aussi  été  extrémemer 

troublées  à  Orléans.  Par  lettres  patentes  du  15  juillet  1367,  le  duc  d'Orléac 

accorda  aux  bourgeois  d'Orléans  grâce  pour  le  crime  de  rébellion.  Ces  lettre 

rapportent  que  «  en  esmouvemeat  du  peuple  et  grant  assemblée  par  fore 

avoit  esté  occupée  de  fait  n**  Tour  neuve  d'Orliens  et  injurié  et  mis  hors  1 

cappilttine  d'icelle  et  reCTusée  autres  fois  nostre  entrée  en  nostre  ditte  vill 

d'Orliens ,  dittes  plusieurs  paroles  deplaisans  à  nous ,  mise  la  main  à  la  brid 

de  nostre  cheval ,  et  aussi  ordenés  et  levés  plusieurs  aides  et  sommes  d 

deniers  en  nostre  dite  ville  et  emploies  en  diverses  manières  et  faittes  plu 

sieurs  fortifications  et  emparemens  et  aussi  démolicions  de  édiRces  et  gue 

et  gardes,  port  d'armes  eu  nostre  ditte  ville  et  yssues  a  gens  d'armes  < 

chevauchées  de  jour  et  de  nuit,  assemblées,  conspirations, et  plusieui 
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I f f). Ifésomoins  Vaulcirité  royale,  corrigeant  la  rigueur  du 
ît,  et  reconoaissaat  rancleoneté  de  ces  ioslilulicos  cou- 
I,  Ic3  déclaraol  même  indispensables,  «  pour  ce  que 
diiu  ville  ne  soit  ne  ne  demeure  sans  gouvernement...  » 
coofinne  el  les  oclroie  en  lanl  que  de  besoin.  L'ameade 
ic««  par  la  Chambre  des  complcs  esl  fixée,  liquidation 
arriérés  comprise ,  à  5,000  francs  d'or,  somme  qui  n'a 
1  d'exorbitant  pour  une  ville  sans  impôts  et  qui  est  payée 
rès  la  signature  de  l'accord. 
1^  unut  ainsi  le  droit  des  Orléanais  de  régler  à  leur 

J'admiDislralioQ  de  leur  ville,  el  jusqu'à  la  forme  même 
'.  celle  adiDinistralion ,  restreignant  son  contrôle  à  ces  deux 
réserves   :  1°  en  matière  financière,  que  le  compte- 
lu  du  receveur  communal  fût  vérifié  par  les  procureurs 
la  ville ,  en  présence  d'un  certain  nombre  de  représentants 
hi  fnvgislralure  et  de  Tadminislraliou  royales  :  â°  en  ma- 
ire public,  que  les  assemblées  populaires  électorales 
.éaues  sur  la  convocutioa  du  prévôt  ou  du  lieutenant 
.qui  devaient  y  maintenir  l'ordre  ("2). 

de  ce  régime,  qui  dura  sans  aucune  modification 
..i,ction  de  la  mairie  en  i568  (3),  la  facilité  avec 


eaus  coDgié  ne  licence  de  noas  ,  et  plusieurs  autres  choses » 

I  Arcb.  oaL,  R*  635,  f"»  127  el  suiv.).  Le  duc  ajoute  qu'il  avait  fait 

plusieurs  bourgeois  et  qu'on  lui  demanda  gr&ce. 

I,  of.eit.  —  «  Pareilletneat,  ea  la  cité  de  Rouen,  pour  inaistriser 

^,  «n  y  ol  aucuns  exécutés  et  plusieurs  rançonoés,  el  aussi  à  Reims, 

I.  4  Troyes,  a  Seos  et  à  Ûrléaaa  ;  el  furent  les  villes  taxées  à  grandes 

■Se  norias  pour  tant  que  ils  avoieut  au  commencement  désobéi  au 

'nxMart,  iiv.  II,  eh.  ccv). 

ordoooaacea  de  1373  et  de  I3S0  avaient  déclaré  Orlt^ans  réuni 
»«(Dt  a  la  couronne  de  France  (Bibl.  nationale,  nus.  fr.  11988, 
«t  xuv).  En  138S .  Charles  VI  donna  de  nouveau  le  ducbé  à  son 
FLii*)*  ,  maigre  in  reroootraDccs  que  les  bourg<!ois  (ormutërenl  par  le 
m^aUt*  (le  leur  éréque  (Lottin,  op.  cit.,  I,  1G6).  En  li04,  les  procureurs 
Wb(  OKUrv,  ea  gulsa  de  protestation,  les  armes  de  France  et  de  la  ville  sur 
iàjmtvt  Bvtir^ogoe  reconstruite  (i6iii.,  174). 

V.\  min*  davantage ,  car  en  ir>G8  la  mairie  d'Orléans  ne  re^ul  pas  la 

lét  4s«  «tlrltuitioos  ludiciaires  qui  distiii|;uaienl  1<!  maire.  Un  arrêt  du 

I.  d«  17   :  ' .  accorda  la  concurrence  au  builli  el  au  prévôt. 

bfTTr'iup  s  et  de  fluctuations  dans  l'application  de  ce  dif- 

Uk  .  jL  fut  en  réabtti  maintenu  dans  te»  droits  de  justice 

^  i;  r  'lÂ  ses  rendions  admiaistrativus ,  ce  qui  modidail  peu 

Kavn»  «»T.  —  Tome  VII.  2 
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laquelle  le  roi  le  recounul ,  en  naètne  temps  que  la  forme  mo- 
deste, indirecte,  occasionnelle  de  l'acte  de  recooDaissaDce 
prouveraient  assez  que  l'autorilé  royale  se  borna,  en  1385,  à 
euregislrer,  eu  lui  reconnaissant  une  existence  officielle  et  une 
plus  absolue  latitude,  l'étal  de  choses  depuis  longtemps  entré 
dans  les  mœurs,  sans  que  nous  ayons  même  besoin  des  autres 
preuves  ni  de  la  déclaration  de  l'acte  qui  parle  de  procureurs 
de  ville  élus  à  Orléans  de  tout  temps,  «  comme  il  avoit  esté 
accoustumé  de  si  longtemps  qu'il  n'esloit  mémoire  du  con- 
traire... M  L'institution  des  procureurs  ne  fil  qu'acquérir,  en 
13So,  plus  de  régularité  et  une  viu  plus  publique;  depuis  lors, 
les  procureurs  eurent  un  lieu  officiel  de  réunion  (1),  les 
comptes  des  receveurs,  désonnais,  furent  déposés  aux  archi- 
ves de  ri)olel-de-villc  et  soigneusement  conser\'és ,  l'exem- 
plaire-duplicata  étant  seul  remis  au  receveur  pour  sa  décharge. 

La  belle  collection  de  ces  comptes,  qui  existe  encore  à  l'hô- 
tel-de-vil!e  d'Orléans,  nous  éclaire  depuis  lors,  malgré  la 
perte  d'un  certain  nombre  de  ces  précieux  volumes ,  sur  les 
moindres  détails  de  l'administration  municipale  et,  à  travers 
leurs  brèves  mentions,  ils  nous  montrent  ù  l'œuvre,  avec 
une  saisissante  éloquence,  la  force,  l'aclivilé,  le  dévouement 
du  vieil  échevinage  Orléanais  qui  véritablement  se  couvrit  de 
gloire  et  apporta  un  puissant  concours  à  la  grande  œuvre 
do  Jeanne  d'.\rc. 

On  dislingue  avec  soin  deux  sortes  de  comptes,  presque 
toujours  inscrits  chacun  sur  un  registre  différent  jusqu'en 
1591  :  le  compte  de  commune,  comprenant  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'administration  échevinale  :  le  compte  rfg 
forteresse ,  qui  s'applique  aux  travaux  de  réfeclion  et  d'entre- 
tien des  fortifications  dont  la  ville  est  tenue  envers  l'adminis- 
tration royale  :  cette  seconde  dépense,  constituant  ce  que  nous 
appellerions  une  dépense  obligatoire,  est  couverte  par  des  res- 
sources spéciales-,  les  personnes  ecclésiastiques  n'en  étaient 
pas  exemptes  (S)  comme  des  impôts  communaux,  elles  y  con- 


l'ancienne  orgnaisalion  iM.    Eug.    Bimbeoel,  Monographie  dt  IH6UI  de  la 
MotrtV  i'Ortéam,  Orléans.  ^%^^,  in- 8*.  p.  54  et  suiv.J. 

{!)  Ce  fut  d'abord  la  tour  Siinl-SanisoD. 

(2]  Arrêt  du  i'J  janvier  I3«8,  centre  le  clergé  d'Orléans  (Areb.  nal.,  tl^  635. 
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couraienl  pour  1/6"  (1),  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisaDce 

(I)  D«a  letlres  pAlentes  du  9  juin  1428  rappellent  que  les  babitanU  d'Or- 
Mto»  coat  tenus  tu  service  du  guet  et  de  la  garde  des  portes ,  aux  ImpM* 
'^fHiT  l«B  lorliflulioDB  et  que  même  les  gens  d'Église  et  d'Université  sont  le- 
nm  du  participer  il  ces  impôts ,  dont  le  bailli  est  juge  en  première  instance 
jBibl.  d'Orléans,  n<  429,  Chronologie  manutcriie ,  hanét  1428}.  Les  notaires 
publics  <?l  odiciers  royaux  soutenant  qu'ils  étaient  exempts  de  ces  charges 
furvnt  condamnés  à  y  prendre  part  par  arrêt  du  Parlement  du  21  juillet  1385 
{i^id.).  Le  14  novembre  1386,  par  une  transaction  passée  avec  la  ville  et 
bomoloiraée  par  le  Parlement,  ces  ronclionnaircs  reconnurent  qu'ils  étaient 
tenus  de  toutes  les  charges  municipales  et  obtinrent  qu'aucune  action  ré- 
troactive ne  serait  exercée  contre  eux.  Voici  le  texte  do  ce  document  : 

Arresl  de  Parlement  contre  les  sergens  cl  notaires. 

•  Rsrolus,  Dei  gracia  Fraocorom  rex,  uoiverais  présentes  litteras  iaspeeturis 
a  salulem.  Nolum  facirous  quod ,  de  licencia  cl  auctoritate  nostri  parlameoti 

•  tnter  portes  infroscriptas  seu  earum  procuratores  tractatum,  concordatum 
a  et  pacificatum  extitil ,  prout  in  quadara  cedula  dicte  curie  nostrc  unaniroiler 

■  per  procuralores  dicisrum  parcium  inferius  noiuinalos  tradita  contmetur, 

•  rujus  ténor  talis  est.  (Ik)mnie  plail  et  procès  feust  meuz  et  pendons  en  la 

•  «eori  de  parlement  entre  les  manaos  et  habitans  de  la  ville  d'Orléans .  de* 
a  nandeurs,  d'une  part,  et  les  notaires  et  sergeos  de  la  prévoslé  d'Orléans, 

•  d'autre  part,  sur  ce  que  leadiz  manajis  et  habitans  requéroient  que  lesdiz 
a  ndlairej  et  s^rgens  feuftsent  condempnez  et  contrains  à  contribuer  g«lon  leur 
s  hculté  à  toutes  les  tailles  qui  ont  esté,  sont  et  seront  imposées  en  ladite 
a  ville,  avec  et  comme  les  autres  manans  et  habitans  de  ladite  ville;  lei^diz 
B  notaires  et  sergens  disans  que  aux  dites  tailles  ilz  n'esloient  tenux  de  con- 

■  tribuer,  par  ce  que,  de  si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  et 
M  par  privilèges  des  rois  de  France,  lesdiz  notaires  et  sergens  estoient  en 
B  possession  et  saisine  d'estre  francs  et  quittes  et  exemps  desdiles  tailles  et 
>  de  non  contribuer  à  icelles  avec  lesdiz  manans  et  habitans  par  plusieurs 
»  riisom»  que  ilz  alleguoient;  a  la  parQn,  pour  toute  matière  de  plaît  et  de 

•  despens  eschiver,  lesdites  parties  sont  d'accord ,  ou  cas  qu'il  plaira  à  la 

■  court  de  parlement,  que  lesdiz  notaires  et  sergens  sont  et  demourront 
»  quittes  et  amis  par  devers  lesdiz  manans  de  toutes  les  tailles  qui  ont  esté 

0  et  lont  assises  et  iropoAécs  en  ladilte  ville ,  de  tout  le  temps  passé  jusques 

•  ao  jour  d'ui  des  demandes  desdiz  manans  et  habitans,  et  se  partiront  de 

•  court  sans  despens.  Ft  doresenavant  lesdiz  notaires  et  serçens  contribue- 

■  root  k  toutes  les  tailles,  subsides  et  autres  choses  ncccessaires  qui  seront 

•  imposées ,  cuillies  et  levées  en  ladilte  ville  comme  les  autres  manans  et  h.v 
a  bitans  de  laditte  ville. 

•  Ad  quod  quidem  accordum  ac  omnia  et  singula  superius  contenta  tenenda, 

1  cofflpieadaac  flrmitcr  et  inviolabililer  observanda,  dicta  curia  nostra  parles 
»  prediclai  et  eorum  quarolibe* ,  prout  supra  nominantur,  ad  requestam  et  de 

•  consensu  magistrorum ,  Guillermi  de  Villaminori ,  manencium  et  hobitan- 
«  dam  ville  Aurelianensis,  ex  una  parte ,  et  Simonis  de  Dompoomartino,  no- 

•  tariorum  et  servicncium  ejusdcm  ville  Aurelianensis ,  ex  altéra,  procurato- 
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que  les  ressources  ordinaires  de  la  ville  y  étaient  affectées. 
Nous  n'avons  donc  point  à  en  parler  ici  (1). 

Les  comptes  des  receveurs  antérieurs  à  1385  ont  disparu, 
soit  qu'ils  n'aient  pas  été  rédigés,  soit  plutôt  que  rendus 
d'homme  à  homme  ils  n'aient  pas  été  conservés,  soit  peut-être 
qu'ils  aient  péri  avec  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  (2). 

Les  sept  premiers  registres  à  partir  de  l'année  1385  man- 
quent également  aux  archives  d'Orléans;  mais  Thistorien 
Lemaire  a  dû  les  y  voir,  puisqu'il  nous  donne  les  noms  des 
receveurs  (3).  Depuis  le  compte  du  23  mars  1391  (1392)  jus- 
qu'au compte  de  1199,  les  anciens  Comptes  de  commune  exis- 
tant encore  forment  une  collection  de  vingt-neuf  volumes  io- 
folio. 

r(  Eq  tête  de  chaque  registre  sont  intégralement  transcrits 
les  documents  relatifs  à  la  nomination  des  douze  procureurs 
de  la  ville  et  à  la  gestion  du  receveur  :  le  procès-verba!  de  son 
élection  par  ses  compagnons  les  procureurs  :  la  commission  à 
lui  donnée  par  le  lieutenant  du  gouverneur,  au  nom  du  duc 

»  roni,  per  arrcstum  condcmpnaTït  el  condfiinpnat.  Et  ea  ut  arrestum  ejasdem 
tt  curie  execueioni  demandari  voluit  et  prcc^pit.  In  cujus  rei  lestiraonium  pre- 
»  senlibuB  litleris  nostrum  Jussimus  apponi  sigitltim.  Datum  PiiTisius  in  par- 
ji  lainenlo  nostro,  deciraa  quarla  die  novembris,  anno  Domini  millesimo  CCC"* 
u  octogesimo  sexto.  Ainsi  signées  sur  le  replay  :  Concorilalura  in  curia.  Jou- 
»  vence.  Et  au  bas  dudil  replay  :  Collacio  fada  est.  » 

(Bibl.  nat.,  manuscrit  fr.  {19S8  — pages  94-05].  —  Les  notaires  et  sergents 
avaient  été  dispensés,  au  moins  pravisotrcmcnt,  par  ua  ordre  du  duc  d'Or- 
léans aux  rurmierset  collecteurs  des  muDDaîes,  le  i"  mai  13G8  (Luttia,  t.  I, 
p.  159);  mais  ce  privilège  avait  été  rapporté  par  un  acte  royal  du  22  août 
1376  (il/id.). 

(1)  Il  y  a  en  outre  des  registres  séparés  pour  les  comptes  de  :  Clôl%tr«$, 
duil.  moltei  et  quai;  IHmoliliom  et  /brd'/îcalioni  (15B3-<564};  Pont  d'Orliam 
tt  Hôpital  Saint-Antoine  :  Pontt  et  chauttiet  d'Olieet  et  de  Sainl-Mesmin; 
Grand  cimetière .  etc.  (Arch.  municipales  d'Orléans]. 

(2)  Ll-  tnitiuscrit  tiH  bis  de  la  Bibliolh.  d'Orléans  qui  renferme  des  extraits 
des  Oompt«s  de  la  ville  (par  I^nttin)  contient,  p.  Ht,  des  copies  de  fraclioDs 
de  cumptes  raunicipaux  de  cette  époque  :  il  s'agit  de  paiemettla  Taits,  en 
1356,  s  23  peri<onDe8  qu'on  devait  t)aptiser  &  l'Aques  (gralilkalion  prescrite 
par  le  roi]  :  t'O  l2o6  aussi,  aux  enquêteurs  royaux  :  eu  1320  pour  tes  dé- 
penses d'une  processiuD,  en  I38t   pour  réparations  à  une  polurne. 

(3)  Le»  archives  municipales  possèdent  seulement  la  prestation  de  serment 
devant  le  bailli  des  procareura  de  1339  (BB.  20). 


apaoagisle  (1  )  ;  les  lettres  paleoles  du  roi  octroyant  à  la  ville  le 
droit  de  percevoir  l'impôt  sur  la  vente  du  sel ,  l'aide  sur  le 
débit  du  viD  ,  connue  sous  le  nom  à'appélissement  du  douzième 
de  la  pinte  (3)  et  diverses  contributioos  destinées  d  subvenir 
aax  dépenses  des  fortilications  et  autres  charges  publiques 
oo  simplement  cornmuaalcs  (3).  A  la  suite  de  ces  pièces  oFQ- 
ôeHes  se  lit  l'état  détaillé  des  rt^celtes  cITectuées  conformément 
à  ces  autorisations  par  les  collecteurs  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs ou  pur  les  fermiers  de  certaines  contributions  :  puis 
après  la  série  des  recettes  viennent  les  copies  textuelles  des 
mafidemenls  de  paiement  ordonnancés,  au  cours  des  deux 
années  de  gestion,  par  les  procureurs  et  l'acquit  de  ces  créan~ 
ces  par  les  soins  du  receveur. 

Le  volume  se  termine  par  le  procès-verbal  de  reddition  du 
cofnple  rédigé  et  signe  par  un  notaire  ,  en  présence  du  lieute- 
nant général ,  des  commissaires  du  clergé  et  des  procureurs 
de  1«  ville  (i).  » 

Les  procureurs  ou  échevius  étaient  au  nombre  de  douze 


(1)  Commission  qui  a  pour  but  de  consl&ler  seulemeol  la  ré|$u1arilë  de  l'élec 
lioa.  OMii  qui  ne  peut  élre  refusée,  suivant  les  termes  m'orne  des  lettres  de 
IJtS  :  «  ...tilire  procvrturt  el  receveur! ,  teU  et  tel  nombre  comme  bon  tem- 
....s  Les  procureurs,  en  recevant  cette  iavealiture,  prêtaient  sermeat 
Im  nain»  du  bailli. 

ipôt  sur  le  vin  était  destiné  d'abord  à  couvrir  les  dépenses  des 
-  et  subsidioirement  les  dépenses  communales  :  établi  par  le  roi, 
.r*  directeœ^^nt  afTermé  cliaque  année  par  ratlministrulion  royale, 
t.î  de  liOÙ,  transcrite  par  Lecliî're  de  Douy,  l'explique  ainsi  :  o  llein» 
qoe,  en  la  ville  d'Orléans,  a  ung  servitude  et  aide  (]ui  de  présent  a  cours, 
le  xii*  de  l'apétissement  de  U  pinte,  qui  a  été  et  est  ordonné  et  mis 
»a«  pour  les  réparations  de  la  forteresse  et  des  nécessités  de  la  ville  d'Or- 
léans, par  l'octroy  et  mandement  du  roy  noslre  sire  et  de  monseigneur  le  duc 
a'Orlèaos.  par  lesquels  vous  estes  commis  el  ordonnés  à  ycelluy  servitude 
mtUrc  sus  el coognoislre  des  causes  et  débas  qui  en  peuvent  ys&irent  u  (A.rcb. 
ML.  R»  656,  f  m  el  H^  639,  il.  i8  et  suiv.). 

(,3)  Ltt  babilants  de  Saint-Martio-sur-l.oirct  (Olivel)  et  de  Sainl-Hilaire 
éUitat  oUi|(é8  de  participer  aux  charges  municipales  (Bibl.  naU,  manuscrit 
~.     jù  n988,f«84à  9Û). 

-M.  Boucher  de  Molandon,  Let  CompUi  de  oiUe  d'OrUans,  Orléans ,  Iler- 
IgfM"*.  ISSO,  p.  14.  —  .U.  de  Molandon ,  auteur  de  ce  mémoire,  a  eu  l'beu- 
naà«  idée  de  faire  opérer  sous  sa  direction  et  avec  la  collaboration  de  .M''^  de 
MU^ret ,  une  copie  de  tous  les  Oimples  qui  exisleal  encore.  Cet  énorme  Ira- 
nil,  tfsécutt^  avec  des  soins  éclairés  et  minutieui,  met  désormais  ces  doeu- 
■«aU  à  l'abri  de  tous  risques  de  perte. 
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un  par  quartier,  chacun  veillaot  sur  le  sien  ;  eu  outre ,  ils  ré- 
partissaieut ,  entre  eux ,  suivant  les  besoins ,  la  gestion  et  la 
surveillance  des  intérêts  généraux.  Surveillance  du  grenier 
à  sel,  service  du  guet,  de  la  garde  de  nuit,  direction  de  la 
police,  recensement  de  la  population,  entretien,  construc- 
tion, armement  des  fortifications,  surveillance  supérieure  des 
marchés,  des  routes,  des  constructions,  de  l'hôpital  (1), 
enfin  tous  les  travaux  que  comportent  la  gestion  quotidienne 
des  affaires  d'une  ville  considérable  (2)  et  la  création  de 
quartiers  nouveaux;  et  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
contre  les  Anglais  et  du  siège  une  activité,  un  courage,  une 
intelligence  pour  la  défense  de  la  ville,  pour  son  ravitaille- 
ment et  son  armement ,  vraiment  héroïques  et  dignes  d'être 
rappelés  à  travers  les  âges  ;  dans  un  autre  ordre  d'idées ,  l'or- 
ganisation des  fêtes  et  particulièrement  des  fêtes  tradition- 
nelles de  mai  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc  (3),  les  réceptions 
des  rois,  princes  ou  personnages  importants  (4),  l'organisa- 
tion des  fêtes  religieuses  (5),  les  affaires  et  envois  au  dehors, 
telles  sont  les  principales  attributions  que  nous  leur  voyons 
exercer.  Ils  possédaient  dans  sa  plénitude  la  puissance  ad- 

(1)  Bd  1414,  les  procureurs  de  la  ville  poursuivirent  les  «  maîtres,  frères 
et  sœurs  »  de  Saint-Ladre ,  pour  avoir  refusé  l'entrée  de  la  maladrerie  qui 
était  pleine  à  un  lépreux  né  à  Orléans.  Les  habitants  prétendaient,  au  nom 
de  la  ville ,  qu'en  vertu  des  titres  de  fondation ,  c'était  une  obligation  de 
recevoir  tous  les  lépreux ,  obligation  que  la  ville  avait  le  plus  grand  inté- 
rêt à  faire  respecter,  au  point  de  vue  de  la  charité  et  de  la  salubrité  :  par 
une  transaction  judiciaire ,  la  maladrerie  reconnut  cette  obligation,  mais  on 
convint  de  limites  territoriales  précises  (Arch.  nat.,  R^  656,  f<»  126-128.  — 
Inventaire  de  Polluche,  p.  133  :  mss.  431,  à  la  Biblioth.  d'Orléans). 

(2)  Elle  avait  28,000  habitants  en  1480,  d'après  Lottin  (t.  I,  p.  331). 

(3)  En  1393,  les  échevins  d'Orléans  assistèrent  À  Paris  aux  fêtes  données 
pour  la  naissance  du  flis  du  duc  d'Orléans  :  ils  lui  portèrent  un  présent  de 
plusieurs  oies  et  quatre  mines  de  navets  mis  dans  une  botte  :  plusieurs  fu- 
rent décorés  de  l'ordre  du  Porc-Ëpic  à  cette  occasion  (Lottin ,  I,  170).  Les 
plus  belles  fêtes  du  xv«  siècle  furent  données  à  l'occasion  du  retour  de  cap- 
tivité du  duc  Charles ,  en  janvier  1440. 

(4)  Notamment  de  S.  François  de  Paule  en  1483  (Lottin,  I,  333). 

(5)  Et  notamment  le  soin  d'assurer  la  prédication  du  Carême.  En  1498, 
les  procureurs  firent  prêcher  à  Orléans  Olivier  Maillard  (Lottin,  I,  344-345). 
—  En  1495.  les  procureurs  d'Orléans  chargèrent  Pierre  Colas ,  l'un  d'entre 
eux ,  de  faire  placer  sur  le  haut  du  beffroi  municipal  une  statue  de  saint  Mi- 
chel en  plomb  doré,  afln  de  se  préserver  du  tonnerre  (Lottin,  I,  343). 


cotrrtTMièRE  au  moybn-agb. 


23 


itive  exéculîTe  :  mais  le  droU  ile  déciâion  sur  les 
idc  la  ville,  el  spécialement  loule  ouverture  de  crédit 
'saaT  des  crédits  de  rorlincalioos  imposés  par  décision  royale) 
restttCQl  réservés  à  l'assemblée  pléniére  des  habitants  de  la 
vîUa.  AnlaDl  le  mode  de  votalion  dans  celle  ussembloo  était 
lirg«T  autant  était  étroit  le  système  électoral  de  l'éclievinage. 
Toas  les  deux  ans,  le  lieutenant  général  convoquait  à  son  do 
tnXDpc  I»  population  aux  Halles,  le  premier  ou  le  deuxième 
iimancbe  de  mars.  Après  la  célébration  d'une  messe  solen- 
nelle du  Saint-Esprit,  l'assemblée  générale  élisait  sept  no- 
tables. Ce  sont  ces  sept  notables  qui,  à  leur  tour,  devaient 
-     Ifîs   douze  procureurs;  ils  avaient  à  cet  égard    liberté 

iv,ae,  sauf  qu'ils  no  pouvaient  désigner  comme  procureurs 

quelqu'un  de  leur  proche  parenté.  Du  reste,  comme  le  raun- 
ibt  dv  'ir  était  à  peu  près  gratuit  (1),  que  c'était  une 

lorte  >!,  1  it  civil  entraînant  avec  lui  bien  des  obligations 

elb»en  dos  responsabilités  (â),  il  était  de  tradition  de  le  con- 
fiènr  à  quelqu'un  des  notables  les  plus  intéressés  à  la  pros- 
pérJlé  commune.  Les  autres  s'en  souciaient  médiocrement  (3) 
et  Lemairo  cite  même  plus  d'un  exemple  de  refus  (-1). 

{i;  Lfî  procureur»  recevaient  quelques  menu»  présents  :  d«s  vètenients 
ri^pftrii  pour  les  grandes  circongiaaceE ,  du  se)  blaoc  ,  etc. 

(i)  L  lin  dVux  kvail  la  charge  de  receveur.  Du  reslc,  les  impâls  lUainiit 
iJkrmé».  Lts  pools  et  chaussées  rormAÎenl  aussi  un  service  à  pari,  confié 
àtfoisaoMnM  de$  chaus$éei,  élus  tous  les  trois  ans,  et  qui,  en  M83,  luu- 
dUiMt  U  livres  4  deniers  par  an,  assislès  d'un  avocat  aux  appoiulemenls 
MMMb  4e  tO  sous,  d'an  procureur  (iO  sous  par  an),  d'un  sergent  du  roi 
(Umv)  «t  d'un  notaire  (6  livres  10  sous),  lis  avaient  32  sous  par  an  pour 
laiMSgl  d'une  chtmbre  de  séances,  20  sous  pour  le  feu  et  la  chandelle, 
(1  tOM  lie  p«pier,  (2  livres  de  Trais  divers.  Ces  maîtres  percevaient  les 
4n«iU  k«b*lo«la  des  chaussées  cl  le  péi^e  des  ciuq  barrag$t  éiablls  aux 
d«  la  ville,  lesquels  en  13X7  étaient  alftirRiés,  au  total,  442  livres.  Ils 
Bt  a  l'entretien  du  pavé  :  leur  compte  était  arrêté  a  la  Saint-André 
fie  DDTcabre)  el  rendu  devant  une  commission  judiciaire  spéciale  (Arch. 
■ar.  H'  i^i,  r**  18  et  29,  et  18i  a  193J.  Les  maîtres  des  chaussées  étJiienl 
■■•M  fiar  tes  procureurs  pré^entos  par  eux  au  gouverneur  qui  les  com- 
■■liMUUil  {iàùL,  f*  191).  Va  arrêt  du  U  novembre  1403  leur  reconnut  jus* 
ttar  fcaa&c,  ■Ofeone  et  basse  dans  certains  lieux  (Arch.  nal.,  H^  (i55,  f»  06). 

(1]  M.  Bomardot.  dans  une  brochurt*  intitulée  Êludei  $ur  le  régime  muni- 
^ftlè  OfOaMM  (Orléans ,  irapx  Jacob,  I8SI},  p.  13,  analysant  une  partie  des 
■làiiM  mimWIcs  (le  la  ville  d'Orléans ,  cite ,  à  une  époque  plus  ri:eenle ,  un 
casyte  iêptneareat  élu  mil^é  lui  (Arcb.  de  la  ville,  BB.  20]. 

(i>LaMir«.  p.  UO-ni. 
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La  présence  d'un  officier  royal  à  l'assemblée  électorale 
causait  auctinc  dinicullé  :  !a  ville  so  maiotinl  presque  tou- 
jours en  bons  rapports  avec  les  officiers  royaux  ou  ducaux, 
et  nous  publions  (ci-après,  leste  II)  un  spécimen  de  pro- 
cès-verbaux de  ces  curieuses  assemblées  publiques  des  con- 
tribuables ,  dont  il  résulte  qu'il  était  même  d'usage  de 
voter  au  capitaine  ou  gouverneur  un  supplément  d'appoio- 
te  méats. 

Lin  érudit  Orléanais  a  publié  le  récit  de  la  mésaventure 
d'un  lieutenant  général,  Robert  de  Foville,  qui,  en  H8S, 
voulut  s'entremettre  d'élection,  réclama  pour  lui  et  pour  les 
officiers  ducaux  le  droit  d'électeur,  bien  qu'ils  ne  payassent 
pas  de  coQlributions,  et  fil  même  triompher  ses  candidats. 
Un  groupe  d'habitants  en  appela  au  roi  :  les  élections  du  6 
mars  furent  cassées  le  9  et  le  t6  mars  1485  une  nouvelle 
élection  eut  lieu.  Peu  de  temps  après  ,  Robert  de  Foville  étail 
appelé  à  d'autres  fonctions  (1). 

L'adminislration  municipale  d'Orléans  jouit  donc  d'une  in- 
dépendance absolue.  La  ville  était  exempte  de  tout  service 
militaire,  excepté  du  guet  et  de  la  garde  des  portes,  et  de 
tout  impôt,  et  à  ta  suite  du  siège  quelques  importants  privi- 
lèges lui  avaient  encore  été  concédés  (2).  Mais  bientôt  il  ne 
suffit  plus  aux  Orléanais  de  défendre  cette  somme  d'indé- 
pendance, ils  cherchèrent  à  accroître  la  force  do  leur  admi- 

(1)  M.  Boucher  de  Mulandon.  Élections  communales  d'Orlians  du  6  mart 
1485,  in-8\  Paris,  imprimerie  Nationale ,  1881  (Extr.  de  la  Reviu  det  Soeié- 
téi  lavantet). 

(2)  Les  exemptions  lui  furent  condrniées  (ordonnance  de  1429,  dans  Bré» 
quigny,  t.  XIII,  p.  144).  —  La  ville  fut  déclarée  ville  d'arrêt  et  le  roi  lui 
accorda  la  suppression  du  droit  de  prise  (février  1429,  ibid.,  XIll,  149).  — 
Ses  habitants  purent  acquérir  des  fiefs  nobles  en  franchise  (Juillet  I4'70,  ibid., 
XVII,  318;  juin  1483,  ibid..  XIX,  112  et  XIX.  608,  XXI,  100).  —  V.  aussi 
PriviUget,  [ranchittt  el  liberU's  des  bourgeoif  el  habitants  de  la  ville  d'Or- 
léans, Paris,  Gourbi^,  1636,  in-4»,  el  Lemaire,  op.  cil.,  p.  432.  — Cependant, 
on  1444,  Charles  Vil  demanda  à  Orléans  un  aide  de  2,000  livres  lournois 
(LoUin,  op.  cit.,  I,  298).  —  Les  privihlges  d'Orléans  reçurent  encore  d'ail- 
leurs d'innombrables  confirmations  :  en  1410,  1437,  1139,  144i>,  1461, 
1465,  1485.  1498,  1514,  1536,  «37,  1547,  15T5,  1594,  ICI 0  (Pri'ri/.'ffM. 
franchitet,  etc.,  cités  ci-dessus  —  Arch.  nat.,  R''  055.  —  Manuicrili  429 
et  430  de  la  Biblioihëqae  d'Orléans.  —  Bréquigny,  l.  XIX,  p.  608,  el  XXI, 
p.  tOO). 
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(I)  el  réclamèrenirinslilution  d'un  maire (2).  Peut- 
recUoQ  que  professait  Louis  XII  pour  son  aucieDoe 
ipîUlo  Tempêcha-t-elle  d'opposer  à  colle  demande  un  refus 
direct  :  îl  la  soumit  au  Grand  Conseil  oît  elle  fut  conlradic- 
lûirem^nl  débattue  dans  la  forme  judiciaire  (3);  mais  od  se 
iM>roa  à  accorder  aux  procureurs  l'aulorisntioa  de  prendre  le 
tiln:  d'échevias  (4),  et  la  mairie  oe  fut  créée  qu'eo  1568  (5). 


L'action  de  la  royauté  fraoçaiso  est  plus  directement  sea- 
«ble  dans  les  petits  centres  ruraux ,  dans  les  peliles  villes  de 
lusrché  qu'elle  chercha  à  former  de  toutes  parts  dans  ses  do- 
maiiH»  en  leur  assurant,  par  l'octroi  de  la  charte  de  Lorris, 
00  essor  naturel.  Montar^is  est,  dans  cette  catégorie,  l'une 


(I)  tu  laausarèreDl  un  bdtel-de-ville  en  1498  (LoUin,  I,  345,  343].  CeUe 
ttmm  êatt^» ,  uoe  discussion  si  violenle  eut  lieu  entre  les  procureurs  et  ka 
Aom  ducAui ,  que  dii  procureurs  furent  arrêtés,  envoyés  à  Parts  et  relA- 
Ua  qneiqae  temps  après  {ibid.,  344). 

|l)  Ou  prtvùl  des  marchands.  Cette  demande  le  justiOaU  du  reste  par  l'ac- 

ninearat  et  la  réglementation  des  corps  de  métiers;  une  ordonnance  d'oclo- 

m  1469  accordait  des  privilogrs  aux  gens  do  métier  venant  s'établir  dans  les 

mmftiijtx  quartiers  d'Orléans  iBréquigny,  t.  XVll,  p.  2G0).  En  i470,  furent 

iMIgM  et  conArmés  les  statuts  de  la  corporation  des  serruriers  (Bibl.  natio- 

Hk.  MAnuscrits,  Ckarlts  royales,  t.   WIII,  p.  136);  ceux  des  meuniers, 

le  ta  stars  liD'i.  des  pelletiers  en  décembre  1491),  des  oorroyeurs  en  mai 

ISai;  le  règicmeot  sur  le  poids  et  le  prix  du  pain  est  du  28  février   1494 

dX(rt«taas,  n*  429,  Chronologie  manuscriU^.  En  décembre  1509,  des 

ipaleates  aulorisérenl  l'élection  de  quatre  bourgeois  vériAcateurs  des 

poUiCt  mesures,  choisis  deux  par  le  procureur  du  roi,  deux  par  les  écbe- 

ftoi  [ibid.).  Eo  (J20  parut  uo   règlement  de  la  boucherie,  arrêté  après  une 

oifoéte  onl«DD<)e  le  25  avril  1Â04  lArch.  nal..  R^  655,  f"  75-84).  Piusieurâ 

àaee»  statuts  de  métiers  remontaient  fort  loin  comme  rédaction  primitive. 

Lts  boacbers  d'Orléans  avaient  été  organi^iéa  par  une  ordonnance  de  Phi- 

J^ipe-.Vugnste  eo  |2J0  (Bréquigny,  t.  XI,  p.  310)  :  les  clianiMien  avait^nt 

reçu  en    1294   dirs  statuts  confirmés  eu   1325,  1479  et  1510  {tnventairts  de 

Poiluche, p.  47,  dei  Pataud,  année  1294,  à  la  Uibl.  d'Orléans,  mu.  431  et  429). 

(S)  Noos  pulilions  ci-aprés  le  procès-verbal  de  l'audience. 

'4^  Lcmaire.  cp,  cit.,  p.  428.  CeUe  ordonnance  coullrme,  du  reste,  l'or- 

pniutioD  rxis(ant£. 

(S)  Lrmaire,  op  cit.,  p.  432  et  suiv.,  reproduit  l'ordonnance  de  1568.  — 
CJ.  Euf.  Birabcnet.  Monographie  de  l'Uâlet  de  la  mairie  d'Orlimi,  Orléans, 
Ueeb,  1851.  in-S". 
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des  villes  qui  oot  eu  lexisteDcc  la  plus  normale  et  le  déve- 
loppement le  plus  heureux. 

Admise  de  bonne  heure,  dès  1170,  au  régime  de  la  charte 
de  Lorris,  par  son  seigneur  Pierre  de  France,  sire  de  Courlo- 
nay,  fils  de  Loui:5  VI  (1),  bicnLôl  après  (2)  réunie  au  domaine 
royal  el  siège  d'une  tliàlellenie  (3),  celte  ville  devint,  sous  le 
régime  prévôtal,  une  petite  cité  de  bourgeoisie,  étrangère 
aux  agitations  polilîques  {i).  Lors  des  élections  des  États- 
généraux  de  1308,  on  ne  crut  pas  avoir  besoin  d'assemblél 
du  peuple  ni  de  vole  public  ;  une  soixantaine  de  bourgeois  dl 
!a  ville,  touz  d'une  mekme  condkion,  se  présenlèreol  au  prévôt 
et  lui  déclarèrent  qu'ils  avaient  constitué  mandataires  Jeux 
d'entre  eux  pour  aller  ouir  le  commandement  tiostve  seigneur 
le  I\oy  et  agir  en  leur  nnm  :  mais  ils  paraissent,  cl  cela  résulte 
des  termes  même  du  mandat,  considérer  cette  représentation 
comme  uoeafTaire  :  le  mandat  qu'ilâ  décernent  ne  se  distingue 
des  mandats  civils  ou   commerciaux  que   parce  qu'il  reçoit 

[I I  Lu  ThBumasajère,  Coutumei  locales  du  Bsrry,  p.  401 ,  d'après  la  coaflr- 
melioffl  de  1320.  —  Ordonnancet  det  roi*  ds  France,  l.  XI,  p.  471.  —  Let 
pnciUgtt.  franchiai  el  liberUt  dez  ttourgtoii  el  habitam  de  la  ville  el  faux- 
bourgt  de  Montargit-le-franc  {pu  dom  Placide  des  t^rez),  Paris,  ia-8°,  1008, 
p.  2US. 

(2)  Gieti  el  Monlargis  furent  réunis  h  la  couronne  eo  1223. 

(3)  V.  les  Complet,  publiés  dans  les  Hitloriem  de  la  France  :  en  1285,  Mon- 
tar^B  concourut  comme  chÂlellenic  à  \'aide  levé  pour  la  chevalerie  du  fila 
du  roi  (Buularic,  Actet  du  {Parlement  de  Paris,  n^  2551). 

(4;  Au  .MU*  siècle,  il  nisulle  d'enqu<ftes  analysées  par  nous  dans  la  Condi' 
lion  foreititre  de  l'OrUanaii  au  ^oyen-âge  que  les  cam  pagne»  orléanaises  étaient 
fort  peuplées  :  mais  la  population  diminua  beaucoup  au  xiv  el  surtout  au 
XV*  siècle.  Une  enquête  sur  l'incendie  qui,  en  1301,  détruisit  vingt-quatre  mai- 
sons dans  la  peUte  ville  prévôtale  de  CbAteauncur-sur-Loire,  nous  indique 
oe  qu'élaienl  à  cette  époque  les  centres  du  commerce  rural.  Les  maisons 
lUaieot  toutes  en  bois.  On  avait  sauvé  les  meubles ,  car  l'enqu/^te  parle  d'ua 
lit  brûlé  dans  la  rue  :  néanmoins  les  lits  el  coullen  ou  couôles,  c'est-à-dire 
leurs  (;arnllares,  furent  brûlés  presque  partout.  11  résulte  des  dépositions 
dfs  vicLiraes  reçues  par  une  commission  royale  composée  de  «  Simon  Lomo- 
nier,  Guill.  Rebracbien,  Guill.  de  .Machiau  et  Jurain  Taon,  bourjois  duCbas- 
tlnu  neuf  n  que  la  perte  des  meubles  et  la  main-d'œuvre  pour  relever  ces 
vtogl-quatre  maisons,  el  une  dizaine  de  grange»  et  bergeries,  peuvent  s'évaluer 
k  QHO  liv.  Icurn.,  soit  environ  29  livres  par  maison.  Mais  la  somme  des  bois 
lUicessaires  par  cet  mesoHS  arses  refaire  s'élève  h  16  arpents;  or,  l'aménage- 
mcol  de  la  forêt  était  de  haute  futaie,  ce  qui  ferait  un  peu  plus  d(>  huit 
ares  de  haute  futaie  par  maison  eu  mryenne  (Arch.  nat.,  J.  742,  n*  18,  orig.). 
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lUctlé  devant  uq  prévdl  et  doq  devant  un  Dolaire  :  les 
Ils  s'engagent,  sur  leurs  biens,  à  ne  pas  désavouer  et 
in»DO»ilre  les  actes  de  leur  député  (1). 
La  ville  de  Montargis  a  conservé  à  travers  les  années  ce 
purement  pratique  qui  n'a  pas  exclu  en  elle  la  vi- 
ir,  «l  nous  la  retrouvons  telle  au  xv*  siècle ,  lorsque  les 
^  jbgliis  rinreai  l'attaquer. 
Sa  fidélité  k  la  cause  de  la  France ,  son  dévouement  au  roi, 
i  bnvoure  la  couvrirent  alors  de  gloire  et  lui  valurent, 
nota  k  Orléans,  de  nombreux  témoignages  de  reconnais- 
iMlioaale.  Une  première  ordonnance,  datée  de  Jargeau, 
iil430,  en  coosidératioa  de  son  courage  cl  de  ses  mal- 
i^  lai  accorda  l'arTranchissement  de  tout  imp(jt,  do  toute 
ikarge,  de  tout  péage  dans  le  royaume,  et,  comme  marque 
arfékbiU:  de  cette  faveur  capitale ,  elle  lui  donna  le  nom  de 
tniktrfU-4e-Fi'anc  avec  le  droit  de  porter  dans  ses  armoiries 
>  M  cooroDoée. 

autre  ordonnance  de  la  même  date,  considérant  que 
rgis  e&l  sur  la  route  do  tout  le  commerce  qui  se  faisait 
ilftlB  avec   l'Auvergne,  le  Languedoc  et  Avignon ,  lui 
quatre  foires  franches. 
Use  autre  ordonnance,  delà  même  date  encore,  réunit  la 
>au  domaine  direct  de  la  couronne  dont  elle  ne  devait  pas 
r,  depuis  lors,  de  faire  partie  (2). 
L'oe  ordonnance  datée  de  Montargis  même,  en  octobre  1430, 
aui  habitants  un  droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Pau- 
owiTt  (actuellemeQl  forèl  de  Montargis)  (3). 

i'.;on»les,  J.  US,  n*  163.  Nous  avons  publié  f:e  document  : 
!"t  hommet  tibrei  dans  l'Orlianaii  du  XII*  litele ,  Orléans, 
hTi  de  l«  première  édilioo). 

looiMnce  fut  tbrogée  toutefois  en  1370  et  Montarj^is  remis  en 
Kcote  de  Pnnce ,  ducbeaee  de  Femre ,  malgré  l'opposition   des 


le  «nJoonâncî  n'est,  du  reste,  qu'une  cfinftrroslion  et  une  aropiis- 
■olérieoTs.  Une  chsrte  de  1180  abandonnait  &  la  ville  le» 
royaut,  avec  un  droit  d'asage  pour  les  chaafTcr  (Dom  Mo- 
dtt  Gctlinoii .  p.  2:i),  et  l'adininistralion  fun-Btii^re  au  xm*  siècle 
M«  avwr  fait  aux  gens  de  la  ville  de  considérables  fournilures  de  bois, 
1  tkârttUu  (V.  ooire  ÉluAt  tur  la  condition  forettiire  da  l'Orlianait  av 
n-4§f,  Orléans,  Herluiaon,  tSTl,  p.  204).  Les  bourgeois  pouvaient,  en 
e.  nrvjrer  ptmager  dans  U  forêt  4  (tare«  par  ménage  liltid.). 
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Enfin  une  cinquième  ordonoance,  de  mars  1430,  décltrr 
MoDlargis  ville  d'arrêt. 

Tels  sont  les  cinq  documeots,  les  cinq  chartes  connues  qui 
forment  le  code  municipal  de  Montargis  :  publiées  à  diversfis 
reprises  avec  beaucoup  de  soin,  annotées  au  point  de  vue 
juridique  par  Du  Moulin  (1),  ces  cinq  ordonnances  d'affaires 
ont  été  maintenues  de  règne  en  règne,  toujours  éoergique- 
ment  défendues  par  les  habitants  en  ce  qu'elles  ont  d'es- 
sentiel. Les  privilèges  fiscaux  particulièrement  ont  reçu  une 
interprétation  libérale  par  des  lettres  patentes  de  Montilz-les- 
Tours  1490  et  des  confirmations  dans  une  longue  suite 
d'arrêts,  de  lettres  patentes  et  d'ordonnances  (2). 

La  ville  se  ût  également  confirmer  le  texte  des  coutumes 
de  Lorris  (3). 

Mais,  en  même  temps,  sur  la  demande  des  bourgeois  de 
Montargis,  le  roi  concédait  à  la  ville,  désorganisée  par  les 
événements,  privée  de  toute  police  et  de  tout  gouvemetnent , 
l'usage  des  droits  municipaux  dans  la  mesure  la  plus  large.  Le 
8  mars  1483  (14R4,  style  actuel),  le  roi  assimilait  Montargis 
aux  autres  bonnes  villes ,  en  lui  donnant  un  système  d'admi- 
nistration municipale  tout  à  fait  autonome  :  droit  d'ériger  un 
hôtel-de-ville,  d'y  convoquer  le  peuple  en  réunion  plénière 
pour  y  traiter  les  afTaires  de  la  ville  et  constituer  les  autorilés 


(i)  Lfi  Privilèget,  franchitei  et  libertét  det  l>ourçtoit  et  habitants  de  la  viUt 
et  faubourgs  de  Montargit-le-Franc  (par  dom  Placide  des  PrezJ,  Paris,  par 
ordonnance,  1608,  in-8<>  :  pages  1,  23,  33,  35,  45.  —  Coutume t  de  Lor- 
ris-Monlargit ,  par  Lhoste,  Montargis,  Bobio,  1738:  pages  1 ,  5.  10,  13, 
15.  —  Ordoimaneet  det  rois  de  France,  par  Bréquigny  :  t.  XIII.  p.  161  ;  t.  XV, 
p.  105.  —  La  Tbaumasâière .  Caulvmes  locales  du  Ucrry ,  p.  404,  406,  408, 
409.412. 

(3  La  Thaumassière  .  op.  cit.,  p.  407,  410.  413  el  suiv.  —  Chartee  etpri' 
viltge*  de  la  tille  de  MontargisAt-Franc ,  manuscril  in-4o  du  xvi<  siècle  : 
Fonds  de  la  f<>"  [Jiirzy,  o»  IGlO,  à  la  Bibliuliièque  de  Monlargis.  —  Boivio, 
Sotijce  sur  Uonlargit,  t.  I,  p.  2tû,  217.  Manuscrit  n»  478,  à  la  même  Uiblio- 
Iheque.  —  Dom  Ptacide  des  Prez,  op.  cit.,  p.  1  el  suiv.,  p.  50  et  suir.,  p. 
73.  —  Uréquigny,  t.  XX,  p.  435;  t.  XXÎ.  p.  398.  —  Dom  Moria,  Histoire  du 
(jttstinoit.  p.  i>4-7i. 

(3)  Br^uifoy,  l.  .XL^L,  p.  i53.  —  Les  coutumes  de  Lorris  assajeltissalent 
les  bourgeois  u  laire  le  survice  du  guel  comme  i  Orléans.  Les  babilanls  de 
.Xioalargis  avaiBOl  réussi  à  faire  partat;er  cette  cborge  par  les  Imbitaois  dn« 
paroiaaes  voisines  (Bibl.  nat.,  Hanutcrit  fr.  1U117;  arrêt  du  16  mars  I5u:i;. 
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_  >mme  bon  lui  semblerait.  Le  roi  remet  aux  bour- 

^gMRiOT  Voolftrgis  la  police  de  la  ville,  la  gestion  et  l'élablis- 

■Beal  des  impAls,  la  nominalioD  ou   élcclioD  de  tous  leurs 

idftioistraleurs  ou  fûnclionnaires ,  sans  nulle  interveotion  du 

fMTptr  royal. 

mtn  le  préambule  de  l'acte,  il  rappelle  le  dévouement  de 

cl  863  perles  cruelles  pendant  la  guerre. 
Mais,  i  propos  de  celle  réforme,  un  détail  particulier  nous 
wÈanse  à  supposer  pour  Monlargis  l'cxislence  d'un  état  de 
(ftoKS  coutumter,  plus  ancien ,  analogue  à  celui  que  nous 
iMoseoostalé  pour  Orléans.  La  charte  que  nous  publions  n'a 
fe«s?c  place  dans  aucun  des  recueils  de  privilèges  que  nous 
iMiut  de  citer,  ni  à  plus  forte  raison  dans  aucune  des  grandes 
oOfctiofis  d'Ordonnances  :  elle  est  demeurée  inédite  cl  ù  peine 
nMaotre-t-on  dans  quelques-unes  des  chroniques  locales  ma- 
«nmies  une  vague  et  fort  sommaire  indication  du  fait  im- 
Mrtani  qu'elle  consacre  {!). 

;>endaDl  elle  a  certninemenl  eu  force  de  loi.  Jusqu'en 
liii  les  habitants  de  Monlargis  ont  traité  les  affaires  de  la 
titte  directement  dans  des  assemblées  générales  convoquées  à 
MB  de  trompe  et  auxquelles  assistaient,  avec  les  quatre  éche- 
nnioa  gouverneurs,  les  ofûciers  royaux  :  un  certain  nombre 
d*  loarB  délibérations  sont  parvenues  jusqu'à  nous.  En  1 553  , 
ili  changéronl  entièrement  cette  vieille  organisation  munici- 
fàie  :  ils  décidèrent  que  l'Assemblée  générale  ne  se  tiendrait 
4r«reoir  que  tous  les  deux  ans  el  qu'elle  se  bornerait  à  élire 
Vcooseil  communal  permanent  de  vingt  membres,  le  comité 
dtt quatre  échevios  demeurant  chargé,  comme  par  le  passé, 
de  11  partie  executive. 

M.  le  b^roa  de  Girardot,  ancien  sous-préfet  de  Monlargis, 
dont  Jes  travaux  paléographiques  distingués  ont  éclairé  l'his- 
toire de  celle  ville ,  a  publié  le  procès- verbal  de  celle  impor- 
hate réforme  do  1552  (3)  et  il  fait  en  même  temps  remarquer 
t*vr  beaucoup  de  raison,  l'extrême  indépendance  avec  la- 

-  ittr  Monlaryit,  Mss.  à  la  Bibliothèque  deMoDtargls,  p. 
crée  l'hôtel-de- ville,  a  —  ChronalogUt,  manoscriles ,  a 
■va  d'Oflé»ta.  ynanvtcrits  n<»  429  et  i'M). 
Jw^trtim  4*  la  SocUU  d'Émulation  de  l'arrondùsement  de  MtMitarg», 
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quelle  oa  put  ainsi  refondre  toute  rorganisalion  municipal* 
jusque  dans  ses  bases  sans  aucune  intervention  royale. 

Celte  indépendance,  qui  n'a  rien  de  révolutionnaire,  s'ex* 
plique  par  la  charte  que  nous  publions.  Mais  dés  lors  à  qati 
peut-il  tenir  que  cette  cliarle  constitutionnelle  elle-même  soi 
demeurée  inédite  au  milieu  de  publications  et  de  recueils  de 
jurisprudencfj  pratique,  qu'en  réalité  elle  ait  produit  si  pe 
d'effet  moral  lors  de  son  apparition,  qu'elle  soit  inconnue? 
Cela  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  motif  :  cette  charte  o'in 
novait  pas  :  elle  n'a  point  conslilué  un  privilège  effectif,  alla 
a  simplement  reconou  et  confirmé  théoriquement  un  ordre  da 
choses  coutumiéreroent  établi  en  dehors  d'elle  :  toutes  leat 
autres  chartes  en  eflel  dispensent  la  ville  de  services  ou  d'im- 
pôts d'ordre  général  jusque-là  dûs  au  roi;  celle-ci  concerne  sa 
constitution  intérieure  :  il  est  plus  que  probable  que  de  ce 
chef  elle  n'a  pas  apporté  de  changements  notables  dans  l'orga- 
nisation de  la  ville;  la  ville  s'est  administrée  elle-même  aprèe^ 
la  charte  comme  avant  (1),  et  elle  a  coosidéré  cet  usage  coutU' 
mier  comme  un  titre  suffisant  pour  Justifier  son  indépendance. 


En  résumé,  il  résulte  des  chartes  que  nous  publions,  qaei 
l'administration  royale  ne  se  montra  pas  favorable  dans  ses 
domaines  â  rérection  des  communes,  mais  que  dans  les  villes 
du  centre  de  la  France  qui  ne  pouvaient  pas  prétendre  à  l'or- 
ganisattun  d'un  municipe  de  tradition  romaine  et  où  l'insur- 
rection communale  ne  réussit  pas,  que  même  dans  les  simples 
petites  villes  de  prévôté  dotées  de  la  coutume  de  Lorris,  s'ins- 
titua coulumièrement  une  organisation  do  communauté,  basée 
juridiqucmeut  sur  le  simple  exercice  des  droits  civils,  sur  une 
associalion  pour  le  maintien  de  la  sécurité  commune.  Cette 
organisation  indépendante,  profondément  enracinée  dans  les 
mœurs  et  devenue  le  seul  gouvernement  possible  de  la  ville, 
finit  par  être  authenliquement  sanctionnée  par  le  pouvoir 
royal  :  la  coutume  produisit  ainsi  un  régime  bourgeois  et  oli- 
garchique. 

(<)  Plufl  tard,  un  maire  fut  inslitué  à  .Montargia.  L'a  arrêt  de  1607  fait 
mention  de  ce  maire  (Dom  Placide  des  Prei.  op.  cit.,  p.  213}. 
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Telles  sont  les  conclusions  qui  ressorleûl  de  l'examen  do» 
chartes  d'Orléans  el  de  Moatargis.  Elles  peuvent,  sans  aucun 
Joote,  s«  généraliser,  car  les  autres  villes  du  ccnlre  so  sont 
trooT^es  dans  le  même  cas  et  on  arrivera  certainement  à  dé- 
B9ttinr  que  la  coutume  y  a  produit  des  eflets  analogues. 

René  de  Maulde. 
I. 
Charte  municipale  d'Orléans. 

s  mars  1384  (1385}. 

S'ettsutt  unne  autre  lettre  en  franrois,  contenant  comment 
'ks  haHtan&  dt  la  ville  d'Orliens,  toutes  el  quante-^  foiz  bon  leur 

temUera ,  se  peuenl  assembler  pour  les  affaire  de  ladite  ville  ou 
i4int  aamstHnnî et  eslire  procureurs  et  receveurs,  telz  et  tel  nom- 
ÏJtb  fue  bon  semblera,  a  la  plus  sainne  partie  desdits  habitans, 
itt  comme  il  ont  acoustumé,  etc.,  pourveu  que  lesdits  receveurs 

mrtmt  tenus  de  rendre  compte  de  ce  que  receu  et  fait  auront  au 

frocureurs  desdit^  manans  et  habitans ,  etc. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France.  Savoir  fai- 

)os  a  Ions  présens  et  à  venir  que,  comme  naguiéres  eussions 

^Qommis  et  ordonné  nostre  amé  maisLre  Guy  Brochier,  clerc 

[da  la  Chambre  de  noz  comptes  à  Paris,  pour  oir  les  comptes 

plas<«ur  et  singulières  personnes  de  nostre  ville  d'Orliens, 

telez,  si  comme  raporté  nous  a  esté,  avoient  ou  temps 

esté  procureurs  et  receveurs  de  plusieurs  deniers  cueil- 

;el  levez  en  ycelle  soubz  urabre  de  certains  otlroys  faiz  par 

^Boslre  1res  cher  seigneur  et  père,  que  Dieux  absoillio,  aux 

habitans  de  la  dicte  ville  sur  les  imposicions  et  fouages  pour 

aieat  cours  en  icelle,  et  aussy  par  manière  de  lailiie  et 

^«atrement,  pour  iceux  deniers  tourner  et  convertir  en  la  for- 

tilBcacion  elrepparacion  de  la  dicte  ville  :  lequel  maislre  Guy, 

•Acomptes  dessus  diz,  fist  plusieurs  radiacions  et  arres  sur 

comptez  desdiz  procureurs  et  receveurs,  pour  ce  que  plu- 

BOirs  deniers ,  en  eulx  Trancbissant  de  louiez  taïUies  et  sub- 

■iides  soubz  urabre  des  diz  offices,  avoient  prins  et  levé  indeue- 

'aent  et  contre  raison  sur  les  diz  habitans,  A  l'exécucion  de 

I&quelle  radiacion  et  arrest  se  opposèrent  les  diz  procureurs 
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et  receveurs ,  pour  laquelle  opposicioo  luur  fut  doDDé  joii 
par  devant  noz  amez  et  féaulz  Gens  de  noz  comptes,  à  Paris. 
Au  que!  jour,  présent  noslre  procureur,  ilz  Turent ,  en  tout  ce 
que  dire  vouidrent  et  proposer,  oiz ,  et  baillèrent  a  noz  dictez 
gens  tout  ce  qu'ilz  vouidrent  bailiier,  faisant  a  feur  prepos  : 
contre  les  quielx  noslre  dit  procureur  proposa  qu'ilz  avoien^ 
fait  assemblées  et  monopoles,  fait  paier  pour  eulx  toutes  tail 
lies,  aides  et  subvencions,  soub  umbre  desdtz  offices,  en  eu! 
affranchissant  d'iceulx  et  que  de  l'aultorité  des  diz  babitai 
seulement  ilz  s'cstoicnt  entremis  desdittes  procuracions  et  re- 
ceptes  d'oir  les  comptes  l'un  de  l'autre  et  receu  desdis  manans 
et  habitaos  grans  sommes  de  deniers  sans  avoir  sur  ce  de 
nous  ou  de  noz  gens  congié  ou  licence  ne  lettres  ne  tiître  au- 
cun, en  concluant  qu'ilz  fussent  condempnés  à  rendre  et  res- 
tituer tout  ce  que  soubz  umbre  de  ce  avoient  [prinsj  et  extor- 
qué, défendu  auxdiz  manans  et  habitans  que  doresennavant 
ne  s'en  senlremeissent  de  faire  ne  créer  telz  procureurs  ou 
receveurs,  et  que  pour  ce  feussent  conderapoez  en  grosses 
amendes-,  avec  plusieurs  autres  conclusions.  Lesdiz  procu- 
reurs et  receveurs  disans  au  contraire  que  bien  et  deuemenl 
avoit  esté  fais  et  créés  par  le  congié  et  licence  du  bailli  ou 
bailliz  d'Orliens,  et  que  tout  ce  que  fait  avaient  avoit  esté 
pour  le  bieti  du  Roy  et  du  peuple,  et  comme  il  avoit  esté 
acoustumé  de  si  long  temps  qu'il  n'estoit  mémoire  du  con- 
traire. Lesquielx  oyz,  par  sentence  ou  jugement  de  noz  dictez 
Gens  des  comptes  fu  dit  et  prononciéque  les  dictes  radiacions 
faites  par  ledit  maislre  Guy  bien  et  justement  faites  avoient 
esté,  et  que  l'exécucion  couraencée  pour  ce  sur  lesdiz  procu- 
reurs et  receveurs  se  fairoit  et  parfairoit,  en  eulx  déboutant 
de  leur  opposicion.  El  quant  au  surplus  furent  appointiez  en 
fais  contraires.  El  il  soit  ainsy  que  iceulz  procureurs  et  rece- 
veur et  aucuns  desdiz  manans  et  habitans,  doublans  le  juge- 
ment qui  sur  ce  asseoir  se  pouroît  encontre  eulx ,  nous  aient 
fait  supplier  que  sur  ce  leur  vueillons  estendre  noslre  grâce  : 
nous,  inclinans  à  leur  supplicacion,  considérez  les  bons  et 
agréablcz  services  que  eulx  et  leurs  prédécesseurs  ont  tous- 
jours  fait  a  nos  prédécesseurs  et  a  nous  et  les  graas  pertes 
doumages  que  soustonus  ont  pour  lo  fait  de  noz  guerres,] 
eux  dessus  diz  et  à  chacun  d'eulx  toute  paine  et  amende  ce 
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île  et  civile  que  pour  les  causes  dessus  diclea  et 
dlcelles  devroient  ou  pourroienl  esire  eocouruz  en- 
8003,  nous,  eo  quelque  manière  que  ce  soit,  leur  avons 
^aitté,  remis  et  pardonné ,  quittons ,  pardonnons  et  remettons 
itfnee  espécialc  par  ces  présentes,  etaussy  tout  ce  que  nous 
M  oa?  geos  et  officiers  leurs  pourrions  demander  pour  le  fait 
éMeom{kle3  de  la  ditle  ville  rendus  ut  à  rendre  et  de  tout  le 

' pass^  jusquez  au  jour  de  ces  présentes,  tant  à  cause 

os  radiacions  comme  autrement,  en  imposant  sur  ce 
■iesce  perpéluol  à  nostre  procureur  et  à  tous  noz  autres  Jus- 
ticiers et  orQciers,  parmi  ce  qu'ilz  nous  paieront,  pour  unne 
fais,  U  somme  de  cinq  mil  frans  d'or.  Et,  en  oultre  ,  pour  ce 
fM  ooslre  ditte  ville  ne  soit  ne  ne  demeure  sans  gouveme- 
ttODl.auxdiz  habitans,  de  grâce  espécialc,  avons  octroyé  et 
«otroyoos  que  doresennavaot  du  commandement,  coogié  et 
licence  de  ooslre  bailli  ou  prévost  de  nostre  ditte  ville  d'Or- 
buou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  à  venir  que,  toutes  et 
fMOlcs  fois  que  bon  leur  semblera,  itz  se  puissent  assembler 
ftm  les  affaires  de  nostre  dilte.  ville  ou  lieu  acouslumé  et 
«fin  procureurs  et  receveurs  teb  et  tel  nombre  comme  bon 
■ablera,  à  la  plus  granl  et  sainne  partie  des  diz  habitans,  el 
fiMune  ilz  ont  accoustumé  pour  gouverner  et  faire  les  necces- 
BtCK  el  besolgoies  de  la  ditte  ville,  pourveu  toutez  foiz  que 
kcdii  receveurs  seront  teuuz  de  rendre  compte  de  ce  que 
ncea  el  f&il  auront  au  procureurs  de  diz  manans  et  habitans 
m  la  présence  de  noz  diz  bailli  ou  prévost  ou  de  leurs  lieux- 
tMiniT  el  chacun  d'eulx ,  les  quelz  et  chacun  d'eulx  par  ces 
présentes  nous  y  commettons.  Si  donnons  en  mandement  à 
BOK  amez  et  féaulz  Gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris 
al  à  tous  noz  autres  justiciers  el  ofliciers  présens  et  à  venir  ou 
ileora  lieaxlenans  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  a  luy  appar- 
usain^  que  nostre  présente  grâce,  rémission,  quittance  et 
wtrof  Uisaeal,  facent  et  seuffrent  iceulz  manans  et  habitans 
de  ooslre  ditle  ville  procureurs  et  receveurs  el  chacun  d'eul.'s 
ionir  et  user  paisiblement,  sans  aucunement  contre  la  teneur 
de  ces  présentes  les  traveiilier,  molester  ou  ompéchier  en 
corps  ne  eo  biens,  ores  ne  ou  temps  à  venir,  en  aucunoe  ma- 
nière, au  coQlraire,  pourveu  louiez  fois  que  premièrement  et 
««inl  toute  euvre  ilz  aient  baillié  et  délivré  au  changeur  de 
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nostre  trésor  la  somme  de  cinq  mille  fraos  dessus  ditte ,  de 
laquelle  par  raportant  ces  présentes  ou  vidimus  d'icelles  et 
lettre  de  quittance  dudit  changeur  nous  voulons  yceux  et 
chacun  d'eulx  estre  et  demeurer  quittez  et  déchargiez  par  tout 
ou  il  appartendra.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  stable  à 
tousjours ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  a  ces  présentes , 
sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Paris  le  II'  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  quatre  vins  et  quatre  et  de  nostre  régne  le  quint. 

S'ensuit  la  teneur  de  la  quittance  de  la  ditte  somme  de  cinq 
mille  francs  anexée  es  dittes  lettres. 

Le  Trésor  du  Roy  nostre  seigneur,  à  Paris,  a  receu  et  rendu 
a  celuy  mesmes  des  bourgois  et  habitans  de  la  ville  d'Orliens 
pour  la  composicion  illa  faite  par  les  procureurs  et  aucuns 
des  diz  bourgois  avec  les  Gens  du  conseil  de  nostre  seigneur 
le  Roy  tant  pour  toutez  celles  choses  que  icellui  nostre  s^  le 
Roy  ou  ses  officiers  pouroient  demender  esdiz  habitans  pro- 
cureurs ou  es  singulières  personnes  de  la  ditte  ville  tant  à 
occasion  de  quielxconques  recopies  par  iceulx  faites  pour  la 
ditte  ville  et  pour  raison  des  comptes  d'eulx  mesmez  desdittes 
receptes  de  tout  le  temps  passé  jusquez  a  maintenant  comme 
aussy  pour  la  licence  es  diz  bourgois  donnée  par  cellui  nostre 
8^  le  Roy  que  ilz  puissent  convenir  et  leur  assembler  au  lieu 
accoustumé  de  la  ditte  ville  toutes  et  quantesfois  ilz  voudront, 
de  la  licence  toutesfois  du  gouverneur  ou  du  prévost  d'Orliens, 
tant  pour  eslire  procureurs  et  receveurs  pour  le  fait  et  régime 
d'icelle  ville  comme  pour  autres  besoignes  d'icelle  mesmes ,  si 
comme  plus  a  plain  est  contenu  es  lettres  du  Roy  en  cire 
verte  et  filz  de  soie  sur  ce  confetes  et  données  le  II*  jour  de 
ce  mois ,  ainsy  signées  :  De  par  le  Roy,  à  la  relacion  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Berri  H.  Blanchkt.  Pour  celle.mesmes  chose 
cinq  mille  fraos  d'or  comptés  par  Jaquet  Renard  et  Jehan 
Mahy,  habitans  de  la  ditte  ville  d'Orliens,  obligéez  es  diz  cinq 
mille  frans  d'or.  Escript  en  ledit  Trésor  le  VIII*  jour  de  mars 
l'an  de  grâce  mil  CGC  IIII«  et  IIII. 

Broicuier. 

{D'après  une  copie  ancienne,  à  la  Bibliothèque  nationale,  manuscrit 
fr.  1 1988,  ff.  XX-XXIII.)  —  Ce  manuscrit  est  un  petit  cartulaire  mu- 
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■icipal  Orléanais,  en  parchemiD,  ia-é",  de  102  IT.,  dont  7  blancs, 
de  5  à  lî,  d'une  même  écriture  oursive,  du  xv*  siècle.  Les  chartes 
Utises  sont  accompagnées  d'une  traduction  française.  —  Copie  mo- 
derne, aux  Archives  nationales,  R*  633,  ff"'  133  v«  —  137). 


II. 

DÉLIBÉRATION    MUNICIPALE   d'OrLÉANS 
au  XIV»  siècle  (1). 

Instrument  pour  la  ville  touchant  les  gaiges  du  capitaine, 

A  lous  ceulx  qui  verront  ces  présentes  lettres ,  Guillaume 
IJaaIlboys,  licencié  en  lois,  garde  de  la  prévosté  d'Orlieus  [sa- 
lai .  Comme  denostre  commandement  les  bourgeois,  manans  et 
itttiitaoâ  de  la  ville  d'Orliens  aient  au  jour  d'uy  esté  assemblez, 
pu  ban  et  par  cry  faiz  en  la  manière  et  es  lieux  acoustumez 
à£ure  criz  en  ladite  ville,  par  Pierre  Cailly,  sergent  et  crieur 
iee  bans  d'Orliens,  si  comme  ledit  crieur  rapporta,  dist  ettes- 
Boigna,  es  halles  de  ladite  ville,  en  la  présence  de  Jehan  de 
Troies,  clerc  DOlaire  juré  en  chastellet  d'Orliens  appelle  et  re- 
Auis  es  dites  halles  par  les  procureurs  de  la  dite  ville  pour 
lettres  et  instrumens  soubz  le  seel  de  la  prévosté  d'Orliens 
choses  qui  ensuivent.  Et  par  vertu  d'iceulx  ban  et  cry  se 
f^loteal  aujourd'uy  présentez  et  assemblez  es  dites  halles  plu- 
eiears  et  grant  quantité  des  bourgois,  raanans  et  habjlans  de 
ite  ville,  et  ou  nom  et  pour  icellc  ville,  et,  pour  tous  les 
^eois,  manans  et  habilans  on  icelle,  ausquclx  bourgeois, 
lacs  el  habitans  assemblez  es  dites  halles ,  comme  dit  est, 
exposé*  dil  et  déclairé  parla  bouche  de  Jehan  Le  Breton , 

{!)  Celte  délibirstioo  est  du  comroenci;roent  de  Tannée  i:)00,  ou  delà  fln 
!389  :  Guillaume  Bonnet,  chevalier,  capitaine  d'Orléans,  ayant  prononcé 
ptroirv  injarieases  poar  les  procureurs  do  la  ville  el  les  gens  d'église, 
prociifVim .  m  avril  1380,  réclamèrent  auprès  du  roi  et  nblinrenl  son 
cnseot.  Mais  la  ville,  par  arrôlé  du  30  avril  )390  fut  condamnée  à  lui 
Ijer  1m  100  livres  par  an  qu'elle  s'élail  engagée  à  lui  fournir.  Son  succes- 
r,  objet  de  la  présente  délibération ,  fut  Jean  de  Prunelay,  sieur  de  Uer- 
ehambell&n  du  roi  el  du  duc,  gouverneur  du  duché  (Leniaire,  p.  368). 
le  Breton  étiiit  alors  procureur-receveur  {ibid.  et  B.  de  Molandoo,  Lt» 
4t  eitte  d'OrUam.  p.  I9V  D'après  l'abbé  Palaud,  des  lettres  patente» 
t  avhi  13!>0  ri^duisirent  à  41)0  livres  les  gages  du  capitaine  d'Orléant^ 
i,  Bib\.  d'Orléans,  moNUicrit  429). 
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procureur  d'icelle  ville,  qui  illeuc  estoit  présent  avec  plusieurs 
des  autres  ses  compaignons  procureurs  d'icelle  ville ,  les  pa- 
rolles  qui  ensuivent  ou  semblables  en  effèct  ou  en  substance. 

«  Beaux  seigneurs,  monseigneur  le  gouverneur  et  capitaine 
d'Orléans  sy  a  fait  parler  à  mes  compaignons  les  procureurs 
[d'icelle  ville  (1)]  et  àmoy  pour  savoir  noz  voulantez,  se  nous 
lui  ferions  comme  ont  fait  les  procureurs  précédans  de  ladite 
ville  qui  ont  esté  par  avant  nous  :  c'est  assavoir  se  l'en  luy 
donneroit  par  chascun  an  cent  livres  tournois ,  et  que  en  vé- 
rité il  a  bien  poy  de  ses  gaiges  ordinaires  de  cent  livres  tour- 
nois par  an  qu'il  prant  chascun  an  à  cause  du  fait  de  la  capi- 
tainerie ,  et  qu'il  a  deux  lieuxtenans  l'un  appelle  Bernard  de 
Berfeis ,  escuier,  et  l'autre  appelle  Girart  Lucas ,  lesquieulx 
avoient  grahs  gaiges  dudit  capitaine.  Et  pour  ceste  cause  mes 
compaignons  procureurs  et  moy  si  avons  fait  assembler  la  ville. 
Sy  en  veillez  respondre  ce  que  bon  vous  en  semblera.  » 

Saichent  tuit  que  lesdiz  bourgois ,  manans  et  habitans  de 
ladilte  ville  assemblez  es  dites  halles ,  comme  dit  est ,  fut  res- 
pondu  qu'ilz  estoient  tous  d'un  accord  et  consentement,  ex- 
cepté Perrin  Villedart  et  Perrin  Rousé  qui  estoient  très  pou- 
vres  gens  et  y  en  avoit  grant  partie  qui  n'avoient  de  quoy 
vivre,  et  que  des  ores  en  avant  sen'estoit  mie  leur  entencion  ne 
volunté  de  donner  audit  gouverneur  et  capitaine  lesdits  cent 
livres  ne  autre  chose  oultre  ses  gaiges.  Desquieulx  accord , 
consentement ,  response  et  choses  dessus  dittes ,  les  procu- 
reurs   (sic). 

(Bibliothèque  nationale,  Manuscrit  fr.  n»  H 988,  p^e  XCV  et  v«.) 

m. 

Arrêt  du  Grand  Conseil  sur  la  création  de  la 
mairie  d'Orléans 

8  octobre  1504. 

Du  huitiesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  et  quatre , 
à  Orléans. 
Sur  la  requeste  baillée  au  Roy ,  de  la  partie  des  eschevins , 
bourgeoys,  manans  et  h'abitens  de  la  ville  d'Orléans,  lequel  l'a 

(1)  Mots  rayés. 
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RBforée  avecques  les  parties  ea  son  Conseil  pour  oyr  sur  ce 
taditai  parties  et  lu  y  en  astre  fait  rapport  pour  en  eslre  or- 
doué  eomtne  de  raison,  lesquels  escbevms,  bourgcoys,  ma- 
M&s  Bl  baiiitans  et  les  gens  de  l'église  et  clergié  de  la  dicte 
àilc  d'Orléans  ont,  par  maistre  Helyes  Chambrel,  eo  plai- 
doyiBl  ea  l'audience  dudit  Conseil,  fait  dire  et  remonslrer  le 
nateau  en  leurdicte  requeste,  teodans  aflia  d'avoir  lettres  de 
im ,  en  forme  de  charlre ,  de  l'octroy  à  eulx  fait  par  ledit 
nt^eoT  an  maire  ou  prévosl  des  marchans  en  iadicte  ville 
qw  lit  lajuridicLion,  soubz  Tauctorité  du  Roy  et  du  ressort  du 
l«iliy  de  Iadicte  ville ,  sur  te  fait  de  la  poUice,  avec  povoir  de 
coBgowslre  des  causes  deppendaos  et  veoans  du  fait  de  la 
poUic«  et  autres  semblables  matières,  et  pour  éviter  aux 
gmis  abbuz  et  incoDvéniens  qui  journellemeat  adviennent  en 
hificle  ville  par  defTaull  d'entendre  au  fait  de  Iadicte  pollice, 

pour  la  grant  multitude  du  peuple  qui  pour  le  présent  y 
le  de  toutes  pars,  requérans  sur  ce  le  Roy  et  sondit  Con- 
seil leur  octroyer  l'efTect  et  contenu  en  leur  dicte  requeste, 
le  procureur  ou  sindic  de  l'Université  de  Iadicte  ville  d'Or- 
lèaos  présent  et  assistant  audit  Conseil  pour  oyr  le  contenu 
de  Iadicte  requeste ,  requérant  en  avoir  le  double  pour  en 
îTlir  les  recteur  et  collège  d'icelle,  pour  savoir  s'il  estoit 
ib  et  ueccessaire  eulx  joindre  en  Iadicte  matière  avecques 
ksdita  escbevios,  bourgeoys,  manans  et  babilans  de  Iadicte 
Tille,  lesqaelx  pour  lors  ne  se  sont  adjoincls  en  Iadicte  matière, 
jucpiesi  ce  que  ils  aient  consulté  quel  prouffil  ou  dommaige 
leoreQ  pourroit  advenir;  et  par  raaistre  Pierre  Berruyer  et 
■atstre  Pierre  Houssay,  advocat,  et  procureur  du  Roi  audit 
batlliaige ,  par  l'organe  dudit  Berruyer,  a  esté  dit  et  remons- 
Iré  aodit  Cooseil  que  Iadicte  requeste  ne  devoit  sortir  elTect , 
por  ee  que  seroit  le  grant  dommaige  du  Roy  et  de  la  chose 
pobikque  qu'il  y  eust  prévost  des  marchaus  ou  maire  en  la- 
dkle  Tille,  déduisans  les  causes  et  raisons  pour  lesquelles  ne 
se  devoit  faire,  ofTrans  les  bailler  plus  amplement  par  décla- 
tacion;  et  par  raaistre  Loys  Roillart,  prévost  d'Orléans,  a 
«»lé  dit  pour  son  intérêt  particulier  que,  pour  lors,  il  ne  se 
>il  en  aucune  manière  et  que  cy  après  il  se  coûseiiJeroil 

aoroit  à  faire  et  s'il  se  devoit  opposer  ou  non.  Et  lesdiles 
pvlies  du  long  oyea,  après  ce  que  le  Procureur  Général  du 
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Hoy  audil  Conseil  a  requis,  et  pour  l'intérest  dudit  seigneur, 
que  les  faulles  et  abbuz,  proposées  laDl  d'une  part  que 
d'auLre,  feusseot  corrigez  el  que,  pour  ce  faire,  jour  leur 
feusl  assigné  pour  en  faire  apparoir,  appoiocté  est  que  lesdttes 
parties  en  viendront  dedans  troys  jours  prochains  venans 
pour  monstrer  et  faire  apparoir  de  leur  dire  et  quel  proufQl 
ou  dommage  pourroit  avoir  le  Roy  el  la  chose  publicque 
d'avoir  el  créer  ung  maire  ou  prévost  des  marchans  en  ladite 
ville  d'Orléans  el  bailler  par  escript  hinc  indè  à  leursdictea 
uns  et  conclusions  tout  ce  que  bon  leur  semblera,  pour,  le 
tout  veu  par  le  Roy  et  sondil  Conseil,  en  eslre  ordonné  et 
appoincté  ainsi  qu'il  verra  eslre  à  faire  par  raison.  Fait,  etc. 
(Archives  nationales,  Y^  1012,  Minutes  des  arréu  du  Grand  Conseil.) 

IV. 

ClIARTB  MUNICIPALE   DE    MoNTARGIS 
8  mars  1483  (UR4). 

Creatio  CotmiUatus  ville  VonUmrgi  cl  quod  pnssint  edif/icare 
domum  commxmem  in  dicta  villa. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulr 
qui  ces  présentes  lettres  verront  salut.  Humble  supplicacion 
de  nos  chiers  et  bien  amez  les  manans  et  habilans  de  nostre 
ville  de  Monlargis  avons  receue  contenant  que,  au  raoien  des 
grans  guerres  et  divisions  qui  par  cy  devant  ont  eu  cours  en 
noslre  royaume  et  des  grans  el  presque  insuportabtes  charges 
que  a  l'occasion  d'icelles  leur  a  convenu  porter  el  souslenir 
le  temps  passé  et  aussy  du  vivant  du  feu  roy  Charles,  nostre 
ayeul,  que  Dieu  absoille,  el  cellui  de  nostre  Ires  cher  seigneur 
fit  père,  que  Dieu  pardoiot,  ladicle  pouvre  ville  et  coramunilé 
d'icelle  a  beaucoup  eu  à  soulTnr  et  lellemenl  que,  au  moien 
des  diles  guerres  el  divisions  et  autres  charges  innumérables, 
icelle  ville  est  comme  du  tout  demeurée  en  ruyne,  sans 
police  el  gouvernement,  qui  leur  a  esté  et  est  un  Irèa  granl 
dommaige,  et  que  à  costc  cause  ilz  auroient  cl  enlretiendroienl 
vouleoliers  hostcl  cl  maison  de  ville  aux  deapens  des  deniers 
commis  des  aides  el  oclroiz  a  eulx  faiz  el  affaire ,  pour  eulx 
assembler  en  icelle  et  illec  trailicr  de  leurs  faiz  et  affaires 
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tant  eo  police  de  ville  que  aulrement,  ainsi  que  on  fail  es 
autres  bonnes  villes  et  cilez  de  noslre  royaume,  se  nostre 
plaisir  csloil  leur  donner  de  ce  faire  congié  et  licence.  Savoir 
faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  el  les  graos  services 
que  lesdilz  supplions  ont  faiz  par  cy  devant  à  nous  et  à  nos 
successeurs  roys,  tant  du  temps  des  Anglois ,  anciens  en- 
netnis  de  France,  que  autrement,  sans  nous  y  avoir  fuit  ne 
commis  aucune  faulle  ou  lascheté,  et  aûn  que  doresenavant 
ilz  puissent  mieux  et  plus  aiséement  pourveoir  à  la  police 
de  ladite  ville  cl  à  leurs  communes  aiïaires  d'icelles,  avons 
pour  ces  causes  cl  autres  grans  considéracions  à  ce  nous 
mûuvaos  cl  par  l'advis,  conseil  el  délibéracion  de  plusieurs 
des  seigneurs  de  noslre  sang  et  gens  de  nostre  Conseil,  fait, 
créé,  coQâlitué  el  estably  el  par  ces  présentes  Taisons,  créons, 
coQstiluons,  ordonnons  el  eslablissons   audit  lieu  de  Mon- 
targis,   hostel  cl  maison   de  ville  el  aux  habitans  d'icelle 
octroyé  el  octroyons,  voulons  el  nous  plaist  de  grâce  espé- 
cial,  plainière  puissance  et  auctorité  royal,  qu'ilz  puissent 
perpétuellement  el  leur  loise  avoir,  tenir,  faire,  construire, 
baslir  el  eddifier  au  dedans  de  leur  dicle  ville  en  tel  lieu  plus 
propre  et  convenable  qu'ilz  verront  estre  affaire  ou  acquérir 
de  leurs  deniers  commis  des  aides  ja  octroyez  ou  à  octroyer 
en  ladicle  ville,  maison  et  hoslel  de  ville  qui  sera  doresena- 
ranl  dicte,  censée  et  appellée  maison  de  ville  et  en  icelle 
eslire  par  chascun  an  ou  autrcnrieol,  ainsi  qu'ilz  verront  eslre 
à  faire,  gouverneurs,  procureurs  el  receveurs  de  par  eulx 
eldcQX  assemblées  en  icelle  et  aussi  aucuns  d'culx  que  l^sdiis 
gouverneur  el  procureur  verront  estre  a  faire  à  telz  jours  et 
heures  que  par  eulx  sera  adviséet  ordonné  pour  illcc  Iraicler, 
conclurre  el  besoingner  de  leurs  faiz  el  affaires,  soit  pour  la 
police  de  ladicte  ville  ,  pour  le  fait  de  leurs  diz  deniers  com- 
mis oa  autrement ,  ainsi  que  font  el  ont  acoustumé  de  faire 
les  autres  bonnes  villes  de  noslre  dit  royaume  en  le!  et  sem- 
blable oclroy;  et  lequel  receveur  qui  ainsi  sera  de  par  eulx 
esleu ,  estably  et  ordonné  pour  faire  la  receple  el  dislribucion 
de  leurs  aides  et  autres  deniers  commis,  sera  tenu  rendre 
compte  pardevant  eulx,  appelez  nos  gens  et  officiers  d'illec , 
chacun  selon  sa  charge,  toutes  et  quanles  fois  qu'ilz  verront 
estre  afaire  el  bon  leur  semblera.  Si  donnons  en  mandemeot 
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par  ces  dictes  présentes  aa  baîUi  de  Moatargis  eslea ,  commis 
aadît  liea,  et  a  tous  noz  antres  justiciers  et  officiers  oa  à  leurs 
lieatenaos  et  i  chacun  d'eolx  si  comme  a  lui  appartiendra 
que  de  nostre  présente  grâce,  congié,  licence,  conslitucion , 
establissement,  créacion  et  nouvel  octroy  ilz  facent,  souffrent 
et  laissent  lesditz  sapplians  joir  et  user  perpétoellement , 
plainement  et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner 
ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné  aucun  destonii>ier  on 
empescfaement ,  au  contraire,  ainçois  se  fait,  mis  ou  donné 
leur  estoit,  le  réparent  et  mectent  ou  facent  réparer  et  mectre 
incontinant  et  sans  délay  au  premier  estât  et  deu ,  car  ainsi 
nous  plaist-il  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait 
mectre  nostre  seel  à  ces  dictes  présentes.  Donné  à  Tours  le 
huitiesme  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre- 
viogs  et  trois  et  de  nostre  règne  le  premier,  .\insi  signé  :  Par 
le  Roy,  monseigneur  le  duc  d'Orliens,  les  contes  de  Clermont, 
de  Dunois,  nous  les  évêques  d'Âlby,  de  Perrigueux,  sires  de 
Torcy,  de  Gié,  des  Querdes,  de  Baudricourt,  d'Argenton, 
de  Yaten  et  autres  présens.  Robertet.  Visa.  Cootentor-Terier. 

(Arcbives  nationales.  Trésor  des  chartes,  reg.  JJ.  213,  no  42.) 
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PAU  LE  SIEL'R  C.\THEf-tIi\OT. 


§  1 .  Nicolas  Catlterinot.  Sa  vie  et  ses  écrits. 

Nicolas  Catherinol,  sieur  de  Champroy,  jurisconsulte  et 
antiquaire  du  dix-seplième  siècle,  est  aujourd'hui  forl oublié; 
son  nom  n'est  guère  plus  coddu  que  ses  écrits.  Je  ne  viens 
pas  protester  contre  cette  mauvaise  fortune ,  ni  essayer  une 
réhabilitation  téméraire;  je  dirai  seulement  que  le  temps  a 
épargné  plus  d'un  auteur  moins  origioal ,  ou  moins  curieux. 
Quelques  détails  tirés  des  œuvres  mêmes  de  Calherinot  ne 
seront  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  le  lecteur,  en  faisant 
revivre  pour  un  moment  cette  figure  effacée. 
Catherinot  est  un  de  ces  écrivains  qui  n'ont  point  de  secret 
)ur  le  public.  Heur  ou  malheur,  rien  ne  lui  arrive  qu'aus- 
sitôt il  ne  mette  la  main  à  la  plume  pour  en  instruire  Funi- 
vera.  Do  ce  côté  il  ressemble  aux  hommes  de  notre  temps 
beaucoup  plus  qu'à  ceux  du  dix-septiéme  siècle.  Bossuet, 
Tillemont,  Fleury,  Domat,  ne  parlent  jamais  d'eux-mêmes^ 
leurs  œuvres  sont  en  quelque  façon  impersonnelles.  Calheri- 
Dot  nous  conte  sa  naissance  et  son  mariage  ;  il  nous  dît  com- 
bien il  a  eu  d'enfants  ;  il  nous  donne  la  généalogie  de  son 
père  (1) ,  celle  de  sa  femme  et  de  toute  la  famille  de  sa 
femme  en  remontant  jusqu'aux  Romains  (2).  S'il  a  un  pro- 
cès (et  il  en  a  souvent),  s'il  est  nommé  avocat  du  Roi,  il 
s'empresse  d'en  informer  le  lecteur,  et  pousse  si  loin  ses 
confidences  qu'il  prépare  à  Tavance  l'épltaphe  qu'on  mettra 
sur  son  tombeau  (3),  épitaphe  qui,  d'ailleurs,  est  rédigée  avec 
une  hamilité  toute  chrétienne. 


(i)   Tombeaux  domettiquti,   par  le  sieur  Calherinot,  4  pages  io-4o,  san» 
date. 

(2)  GitUalogie  det  mettieur$  Dortanne ,  B  pages  m-i'>,  sans  date. 

(3)  Uoitrget  touterratH,  par  le  sieur  CatheriAol,  8  pages  io-4*.  L'épilaphe 
I  datée  du  18  juin  1685. 
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Suivant  cette  inscription  funéraire  écrite  trois  ans  avant 
sa  mort  (1) ,  Nicolas  Catiierinot ,  est  né  le  4  novembre  1628  à 
Lusson ,  la  peste  régnant  alors  à  Bourges.  Son  père  Denys 
Catherinot  était  conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Bourges  ;  il  mourut  en  mars  4631 ,  à  l'âge  de  39  ans.  Le  2 
juin  1653,  Nicolas  épousa  Marie  Dorsanne  ,  qu'il  perdit  le  15 
septembre  1663  ,  après  en  avoir  eu  trois  enfants ,  Catherine, 
Etienne  et  René.  Le  16  juin  1655,  il  avait  été  reçu  au  parle- 
ment de  Paris  comme  avocat  du  Roi  et  conseiller  au  siège 
présidial  de  Bourges;  joignez  à  cela  qu'il  fut  échevin  de 
Bourges ,  et  administrateur  des  pauvres ,  voilà  tous  les  évé- 
nements de  sa  vie.  Il  était  d'un  temps  où  chacun  restait  à 
sa  place,  dans  son  pays,  dans  la  maison  de  ses  pères.  On 
mettait  son  bonheur  dans  le  repos,  comme  aujourd'hui  on  le 
cherche  dans  le  changement. 

Comment  passait-il  sa  vie  dans  sa  chère  ville  de  Bourges; 
son  épitaphe  nous  le  dit.  «  Occupé  à  étudier,  à  lire,  à 
écrire,  à  plaider,  à  faire  des  rapports  (2),  à  élever  mes  en- 
fants, à  cultiver  mes  amis,  à  remplir  les  obligations  de  la 
société,  et  peut-être  à  courir  après  des  niaiseries  {nugx);  j'ai 
dépensé  toute  ma  vie ,  et  peut-être  l'ai-je  perdue.  »  Ce  qu'il 
appelle  des  niaiseries,  ce  sont,  je  suppose,  ses  nombreuses 
recherches  sur  les  sujets  les  plus  divers.  Rien  n'échappe  à 
sa  curiosité;  Bourges  et  le  Berry  sont  toujours  devant  ses 
yeux.  Il  écrit  sur  le  Bullaire  du  Beiry ,  sur  le  Fouillé  de 
Bourges,  sur  les  illustres  du  Berry,  sur  le  nobiliaire  du  Beri'y , 
sur  le  vrai  Avarie,  sur  le  Calvinisme  du  Berry,  etc.,  etc., 
sans  oublier  ses  brochures  sur  le  testament  de  Cujas ,  mort  à 
Bourges ,  et  sur  la  vie  de  cette  belle ,  mais  fameuse  Demoiselle , 
Suzanne  Cujas,  qui  lui  doit  une  fâcheuse  célébrité.  Juriscon- 
sulte il  publie  traité  sur  traité,  le  franc  Aleu  de  Beri'y ,  les 
Coutumes  de  Berry ,  le  droit  ancien  et  nouveau  de  Berry  ;  il 
essaie  de  prouver  que  les  Coutumes  de  France  ne  sont  point  de 
droit  étroit,  sujet  souvent  discuté  par  nos  anciens  légistes  (3). 

(I)  Il  mourut  à  Bourges  le  28  juillet  1688. 

(2)IC'e8t  aiDsi  que  je  traduis  litibus  enarrandit. 

(3)  «  Coquille,  dans  son  Avaot-propos  de  la  Coutume  du  Nivernois,  dit  que 
Pierre  Lizet  et  Christophe  de  Thou ,  premiers  présidents  au  Parlement  de 
Paris,  étoient  d'un  sentiment  opposé  touchant  le  droit  commun  des  François  : 
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(TolaDe  encyclopédie  vivaûle;  il  sait  tout,  ou  du  moins  il 
tSBcbe  k  loul.  Oa  trouve  dans  ses  écrils  un  traité  sur  Var- 
HBtrif^  tics  recherches  sur  l'art  d'imprimer,  à  cûté  de  Casti- 
fÊtiomt  ad  hynmos  Ecdesix,  et  d'un  mémoire  ingénieux  sur 
les  iniieU  de  la  langue,  c'esl-à-dire  sur  les  diverses  Iraduc- 
tîMs  fhuiçaises  d'un  même  mot  latin,  comme  Aduocatus, 
nuttl,  avoué,  Pietas,  piété,  pitié,  Securitas,  sécurité,  si\- 
rdé,  etc. 

On  serait  tenté  de  blâmer  celle  faconde  universelle,  si  l'on 
B'èlail désarmé  par  la  bonhomie  et  la  naïveté  de  l'aulcur. 

•  Je  veux,  dit-il,  être  libre  dans  mes  études  qui  me  tiennent  lieu 
te  tiipoi  et  de  cabaret  ;  car  je  ne  mu  suis  jamais  fait  honneur  de  mes 
«fuaeaies,  mais  seulement  un  divertissement  innocent.  C'est  ma 
pailrix  comme  à  saint  Jean  érangéliste,  mon  chat  comme  à  saint 
Gf^'^we  pape,  mon  chien  comme  à  saint  Dominique,  mon  agneau 
tomme  k  saint  François,  mon  dogue  comme  h,  Cornélius  Agrippa, 
nao  Uhrrier  comme  à  Juste  Lipse.  Mesf^crils,  autem,  ne  sont  point 
ii  iort  ioatiles ,  puisque  les  apothicaires  en  font  des  emplâtres,  les 
Urarcë  du  carton,  les  tailleurs  des  patrons,  et  les  autres  des  enve- 
ii^pea.  Ils  sont  même  privilégiés,  et  les  huissiers  ne  les  prennent 
jnMÏs  par  exécution,  non  plus  que  les  pots  de  terre,  les  chandeliers 
de  Ms  et  les  chaises  de  paille.  Je  n'ai  jamais  aussi  prétendu  il  la 
^nLlé  d'auteur,  pour  laquelle  obtenir  selon  aucuns,  il  faut  âtre  im- 
fria»^  arec  privilège,  reli<'  en  veau,  et  mentionné  dans  les  jouroaux 
«tdass  les  mercures  (1). 

Ce«  nombreux  opuscules,  tous  imprimés  aux  frais  de  l'au- 
ne se  vendaient  guère  et,  si  l'on  en  croit  Ménage,  le 
ivre  Catberinot  avait  trouvé  un  moyen  singulier  d'arrivei^^ 
4  la  pDblîcité  :  ^H 

Comme  ces  ouvrages  n'cHaienl  pas  d'un  grand  débit ,  et  qu'au- 
Bb««ire  n'eut  voulu  s'en  charger,  M.  Calherinot,  quand  il  venait 
éPms,  9«  chargeait  de  quantité  de  ces  ouvrages  en  blanc  (2),  (car 

or  M.  Uxet  soflteooit  que  c'étoil  le  droit  romain,  et  il  employoit  tous  ses 
•oIm  à  Y  aocoouDod'sr  le  droit  françois;  aa  lieu  que  M.  de  Thou  estimoil 
fÊf  les  Covlaxaes  de  France  eoat  noire  v^^rllable  droit  commun ,  el  appeloit 
b^rûil  rocuto  la  raiton  écrite,  a  Taisand,  Vies  det  J urisconituUes ,  v  Lizet. 

(f)  Le  êaaciuaire  de  Dcrry,  In-l»  de  36  pages;  Bourges,  octobre  1680, 
MB. 

1^  CTaêl-i-din  broehêt.  Il»  oe  sont  jamais  parvenus  à  l'honneur  de  la  re- 
"ka*,  dit  Héntge. 
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jamais  on  n'en  a  vu  autrement)  :  et  passant  par  dessus  les  quais ,  il 
faisait  semblant  de  regarder  les  vieux  livres  qu'on  y  étale ,  et  tirant 
de  sa  poche  cinq  ou  six  de  ses  exemplaires ,  il  les  poussait  adroite- 
ment parmi  ces  vieux  livres.  C'est  la  méthode  qu'il  avait  inventée 
dès  qu'il  commença  d'écrire,  et  qu'il  continua  jusqu'à  sa  mort  pour 
immortaliser  son  nom  (1).  » 

Cette  anecdote  est-elle  une  de  ces  médisances  dont  abondent 
les  Anas,  je  ne  le  crois  pas;  ce  qui  m'en  fait  douter,  c'est 
une  confession  de  Catherinot.  Cette  confession  est  en  vers 
latins,  car  à  tous  ses  talents  le  bonhomme  joignait  le  don  de 
poésie,  et  sa  prose  française  est  parsemée  d'épigrammes  imi- 
tées de  Martial ,  et  d'autres  bons  auteurs.  «  Le  lecteur,  dit-il 
quelque  part ,  me  pardonnera  mes  saillies  poétiques.  Qui  a 
fait  dans  ses  heures  perdues,  sans  ronger  ses  ongles  ,  ni 
battre  le  carreau,  plus  de  cinquante  mille  vers  bons  ou 
mauvais ,  en  peut  bien  faire  encore  une  cinquantaine  de  mau- 
vais (2).  » 

AUCTOR  AD   PUBLIUH  ET  AuLUH. 

Edo  brèves  libros  ;  vitio  mihi  vertitis  ;  atqui 

Tu  nullosPubli,  tufacis,  Aule,  malos. 
Edo  brèves  libros;  quia  desunt  otia;  magnos 

Edam  aut  majores ,  otia  cum  fuerint. 
Edo  brèves  libros;  nobis  studiosus  Apollo 

Perspicua  melius  nil  brevitate  dédit. 
Edo  brèves  libros  ;  brevis  est  insania  nostra , 

Et  quo  fit  brevior,  fit  minus  illa  maJa. 
Edo  brèves  libros  ;  quia  passim  gaudeo  ferri , 

Gaudeo  tractari ,  gaudeo  s«epe  teri. 
Edo  brèves  libros  ;  tôt  parvos  junge  libellos , 

Et  tibi  non  unum  grande  volumen  habes. 
Edo  brèves  libros  ;  taies  fecisse  videntur 

Hippocrates  magnus,  magnus  Aristoteles. 
Edo  brèves  libros  ;  quia  qualia  qualia  nempe 

Impensis  nostris  edimus  hsec  brevia. 
Edo  brèves  libros;  quia  magnus  dicitur  esse. 

Et  vere  magnum  dicitur  esse  malum. 
Edo  brèves  libros,  odio  est  mihi  maxima  fama; 

Aut  minus,  aut  minimum  cognitus  esse  volo  (3). 

(1)  Menagiana,  édil.  de  1729,  t.  II,  page  361. 

(2)  La  vie  de  MademoiteUe  Cujat,  4  pages  in-4<>,  Bourges,  1684,  p.  3. 

(3)  Let  palronagei  du  Berry,  8  pages  ia-4o,  Bourges,  1683,  p.  8. 
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Dans  un  siècle  qui  vil  de  curiosité,  comme  fait  le  nôtre,  on 
peut  s'étonner  qu'aucun  amateur  n'ait  cherché  à  rassembler 
les  innombrables  essais  de  Calherinol ,  ou  du  moins  n'en  ait 
dressé  le  catalogue.  A  vrai  dire,  ce  n'pst  pas  chose  facile.  Le 
dae  de  la  Valliére  n'avait  réuni  que  quatre-vingt-dix  pièces  de 
notre  auteur  (1).  Le  père  Niceron  (2)  en  connaît  cent  dix-huit 
qui  lui  ont  passé  sous  les  yeux.  Ln  Bibliothèque  historique,  dans 
SOD  tome  1 1 1 .  en  compte  cent  trente.  Enfin  David  Clément,  dans 
sa  BibUolfiègue  curieuse ,  va  jusqu'à  cent  quatre-vingt-deux. 
Mais  ses  citations  ont  besoin  d'être  contrôlées  -,  il  semble  qu'il 
ait  pris  des  brochures  en  projet  pour  des  brochures  publiées. 

Du  reste,  il  est  probable  que  Calherinol  lui-même  ne  savait 
pas  le  chiffre  de  ses  productions  imprimées  et  manuscrites. 
Comment  en  eût-il  été  autrement.''  Sa  tête  était  un  volcan 
toujours  on  feu.  C'est  de  lui  qu'on  peut  dire  avec  La  Fon- 
taine. 

«  Mais  rien  à  l'homme  ne  sufQt. 
M  Pour  fournir  aux  projets  que  forme  un  seul  esprit 
«'  Il  faudrait  quatre  corps;  encor  loin  d'y  sufBre, 
•'  A  mi-chemin  je  crois  que  tous  demeureraienl. 
«  Quatre  Malhusalem  bout  à  bout  ne  pourraient 

«  .Mettre  à  fin  re  qu'un  seul  dnsire  (3). 

On  jugera  de  cette  prodigieuse  activité  par  la  liste  des 
œuvres  publiées  et  manuscrites  que  M.  Jacques  Flach,  notre 
savant  collaborateur,  a  dressée  avec  plus  de  soin  et  de  critique 
que  ne  l'ûQt  fait  ses  devanciers  (4).  C'est  un  vrai  service 
rendu  à  Calherinol  et  aux  bibliophiles. 

Tout  est-il  mauvais  dans  ces  improvisations.  L'auteur  n'est- 
il  qu'un  grotesque  qui  n'a  de  curieux  que  sa  bizarrerie.  Mé- 
nage ne  pensait  pas  ainsi.  «  M.  Calherinol,  dit-il,  était  un 
parfait  honnête  homme  et  qui  savait  quelque  chose.  Il  y  ade 

(t)  L^  volume  que  je  possède  est  un  recueil  faclice  qui  s  appartenu  à 
Boucher  d'.\rgi8,  U  contient  48  pièces ,  cl  il  est  précédé  d'un  portrait  de  l'au- 
teur peint  par  de  U  Hnure  en  1678  et  gravé  par  Step.  Canlrel  en  1680. 
Aotoor  da  portrait  est  l'inscription  suivante  :  Nicolauf  Calharintu  Biturix 
Aàtocatui  il  Senalor  Hegius,  1680.  .i^tatii  52. 

(2)  Mémoires,  l,  XX.X.  p.  195  et  «uiv. 

(S)  Lk  Fontaine.  /.«•  dtuz  chiens  et  l'dne  mort.  Lir.  VIII,  fable  25. 

(4)  Voyez  U  biographie  raisonnée  mise  i  la  fin  de  cet  article. 
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bons  morceaux  dans  ces  écrils,  mais  il  y  en  a  un  bien  plus 
grand  nombre  de  mauvais,  et  de  choses  plaies  (1).  »  M.  de  Va' 
lois  est  du  même  avis.  «  11  y  a  quelques  bons  endroits,  mais 
en  petit  nombre-,  le  reste  n'est  que  du  fatras  (2).  >■>  Le  juge- 
ment est  équitable ,  quoique  un  peu  sévère.  L'homme  était 
un  compilateur  laborieux,  honnête, et  quelquefois  ingénieux. 
Il  a  beaucoup  vu  et  beaucoup  retenu.  La  poslérité  a  peut-être 
eu  tort  de  ne  pas  sauit'cr  de  l'oubli  ces  quelques  bons  mor- 
ceaux que  Ménage  lui  signalait. 

Je  laisse  de  côté  l'antiquaire.  Les  savants  d»  Berry  ont  fait 
réimprimer  quelques-uns  des  opuscules  de  Cathennot,  ils  ont 
eu  raison.  C'est  le  vrai  modèle  de  l'antiquaire  de  province; 
pas  un  monument,  pas  une  épitaphc,  pas  un  diplôme,  pas 
une  pièce  ne  lui  échappe.  11  a  peu  de  critique,  je  îe  crains; 
mais  de  son  temps  on  n'en  avait  pas  beaucoup  plus  que  lui, 
et  il  nous  a  gardé  plus  d'un  souvenir  curieux. 

Quant  au  jurisconsulte,  il  était  estimé  de  son  temps.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  le  volume  publié  à  Bourges  en  1679 
par  Thaumas  de  La  Thaumassière  ,  et  intitulé  les  Anciennes  et 
nouvelles  Coutumes  locales  du  Berry,  et  celles  de  Lorris  com- 
menlées.  En  oOVant  au  public  ce  recueil,  des  plus  précieux 
pour  i'histoire  de  notre  ancien  droit,  qui  La  Thaumassière 
choisit-il  pour  parrain,  c'est  Callierinot.  A  cùté  d'un  homme 
aussi  sensé  et  aussi  instruit  que  La  Thaumassière,  oserai-je 
citer  un  auteur,  plus  bizarre  encore  que  Calherinot,  mais  qui 
connaît  bien  la  procédure  et  le  droit,  c'est  Bruneau,  avocat  au 
Parlement  de  Paris,  dont  le  Notiveau  traité  des  criées  ressemble 
à  une  bibliothèque  renversée  qui  contiendrait  la  science  uni- 
verselle. 

«  M.  Catherinot ,  conseiller  et  avocat  du  Roi  au  baillage  du 
n  Berry....  a  fait  un  écrit  fort  curieux  in-i"  du  Prest  gratuit, 
»  oîi  il  tient  que  les  rentes  constituées  sont  usuraires ,  et 
M  défendues  par  la  loi  de  Dieu  ancienne  et  nouvelle,  que  c'a 
w  toujours  esté  l'esprit  des  saints  Pères,  grecs  et  latins,  des 
>>  conciles  et  des  papes,  que  c'est  l'opinion  des  docteurs  et 
»  théologiens,  à  quoy  sont  conformes  les  auteurs  sacrés  et 
»  les  prophancs;  la  raison  principale  est  qu'elles  sont  con- 

(1)  Menagiana,  l.  0,  p.  3C0. 

(2)  Vaktiana.  p.  112. 
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»  traires  à  la  nature,  un  raélail  n'en  produisant  pas  un  autre; 
»>  contre  la  charité  rlu  prochain,  toute  charité  estant  gratuite; 
»  et  contre  le  bien  public  parce  que  cela  engendre  des  procès 
»  plutôt  qu'un  héritage...  Ce  traité  marque  l'érudition  et  la 
••  grande  littérature  de  l'auteur.  Il  en  promet  ua  autre  qu'il 
»  intitule  le  Tombeau  dts  renUs  (1).  » 

Pour  que  l'on  puisse  juger  de  l'esprit  de  Catherinot,  et 
de  sa  façon  de  traiter  un  sujet,  j'ai  choisi  un  travail  auquel, 
il  est  vrai,  le  temps  n'a  rien  fait  perdre  de  son  intérêt;  il 
est  intitulé  les  Axiomes  du  droit  français.  Il  m'a  semblé  que 
celle  pièce  n'est  pas  indigne  de  revoir  le  jour  et  d'ôlre  con- 
servée, 

§  2.  Les  proverbes  du  droit  français. 

Sous  le  nom  de  proverbes ,  de  règles  de  droit ,  d'axiomes, 
de  brocards,  on  trouve  chez  tous  les  peuples  un  certain  nom- 
bre de  maximes  nettes  et  concises  qui  résument  des  idées 
généralement  reçues,  des  principes  universellement  adoptés. 
Quel  jurisconsulte  n'a  pas  étudié  le  titre  de  diversÏJi  regulis  juris 
\antiqui  i\\i\  termine  le  Digeste?  L'Ecole  de  Bologne  a  rempli 
l'de  ses  brocards  la  jurisprudence  de  l'Europe.  Les  canonisles 
'ont  porté  partout  leurs  adages.  Le  droit  français  n'est  pas 
moins  riche  en  pareilles  formules ,  nos  vieilles  coutumes  en 
sont  pleines.  La  Thaumassière,  appelant  l'attention  publique 
sur  les  anciennes  coutumes  de  Lorris,  ajoute  : 

M  Nos  anciens  praticiens  en  ont  tiré  les  règles  ou  proverbes 
»  ruraux  :  La  mort  a  tort.  —  Le  battu  paye  l'amende.  — 
»  Le  plus  près  prend.  —  Le  mâle  forclot  la  femelle.  —  Droit 
N  d'aînesse  n'a  lieu  entre  filles  et  en  succession  collatérale.  — 
»  Les  meubles  payent  les  dettes;  — et  autres  semblables.  » 

Il  aurait  pu  en  citer  bien  davantage,  car  la  plupart  des 
dispositions  de  ces  anciennes  coutumes  sont  exprimées  avec 
la  concision  qui  caractérise  le  proverbe.  Chose  assez  naturelle 
quand  on  songe  que  ces  coutumes  se  conservaient  par  tradi- 
tion longtemps  avant  d'être  mises  par  écrit. 


(1)  A'ourMH  traitt  du  criàtt,  seconde  ëdilioa,  Paris,  cbec  Ouignud,  IftSS, 
h>4«,  pige  56. 
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Nos  anciens  Tîûrd/tVrA-,  comme  les  appelle  Calberinot,  nos 
vieux  praticiens  comme  les  nomme  La  Thaumassière  ool  au 
plus  hauL  degré  ce  goftt  de  proverbes.  L'exemple  le  pîus  cu- 
rieux esLle  Livre  de.  Justice  et  de  Plet.  Celle  œuvre  d'un  juris- 
consulte, et  suivant  toute  apparence  d'un  professeur  d'Orléans, 
est  farcie  de  brocards,  on  ne  Ta  poinl  remarqué.  Il  serait  bon 
de  les  rassembler  et  d'en  faire  une  étude  particulière.  A  en 
juger  par  la  langue,  ces  maximes  sont  d'une  grande  ancien- 
nelé  et  par  conséquent  elles  nous  font  connaître,  dans  leur 
forme  primitive,  les  premiers  principes  de  notre  droit  cou- 
tumier. 

En  1608,  Antoine  Loise!,  un  des  élèves  favoris  de  Cu- 
jas  (1),  un  des  plus  savants  avocats  du  xvi*  siècle,  publia  à 
la  suite  de  Vinslilution  au  droit  fmrit;-ais  de  Guy-Coquille,  ses 
Instiiîiles  coutumih-es  ou  Manue! de  plusieum  et  diverses  règles, 
sentences  et  protvrbes  tant  ancie^is  que  moâemea  dn  droit  cou- 
lumier  et  p/ws  ordinaire  de  la  France.  En  recueillant  ces 
maximes  durant  quarante  ans  de  pratique,  Loisel  ne  s'était 
pas  proposé  seulement  de  faire  mieux  saisir  l'esprit  de  notre 
droit  coutumier,  il  voulait  préparer  l'uniformilé  d'une  seule 
loi  pour  tout  le  royaume  de  France  :  une  foi,  un  Roi,  une 
loi,  un  poids,  c'était  la  devise  des  Français  du  xvi*  siècle.  Il  a 
fallu  deux  cents  ans  et  une  Révolution  pour  effectuer  dans 
ce  qu'elle  avait  de  possible  cette  réforme  si  facile  en  appa- 
rence et  si  ardemment  désirée. 

Le  petit  livre  de  Loisel  nous  a  conservé  le  suc  et  la  moelle 
de  notre  ancienne  jurisprudence.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'é- 
tonner qu'il  ait  eu  un  grand  nombre  d'éditions.  Aux  deux 
derniers  siècles,  il  a  été  commenté  par  Paul  Challines  (2), 
par  François  de  Launay  (3),  et  enfin  par  Eusèbe  de  Laurière 
qui  a  éclipsé  ses  prédécesseurs  (i).  Aujourd'hui  qu'on  revient 

(1)  C'est  Cuja»,  je  suppose,  que  désigne  LoIsrI  dans  la  préface  des  Initi- 
tutes  coiitumièret ,  idressée  k  ses  enranls.  «  Notre  Kraad  maître  et  docteur 
commua  du  droit  romain  dous  enseignait  qu'il  falloit  Botjjaeusement  adviser 
aux  règles  et  principes  de  chacune  partie  d'iceluy.  i> 

{2)  Paris  1656,  et  non  pas  1665  comme  on  le  voit  partout,  L'achevé  d'im- 
primer est  du  22  août  16S6. 

(3)  Paris  1688,  io-S».  De  Launay  n'a  commenté  que  le  premier  litre  du  pre- 
mier livre. 

(4)  Paria  1710,  2  ToI.in-12,  réiinpriméa  en  1738  et  1774.  (Laariëre  est  mort 
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aux  origines  du  droit  Trançais,  Laurière  n'a  rîca  perdu  de 
son  ulililé,  et  il  est  naturel  qu'en  18{B  M.  Dupin  ait  cru 
servir  la  science  en  publiant  à  nouveau  une  édition  de  Lau- 
rière qui  a  été  proraptomenl  épuisée  (1). 

Sonl-ce  les  histUutes  coutumières  de  Loisel  qui  ont  dé- 
cidé Pierre  de  l'Hommeau,  sieur  du  Verger,  conseiller  du 
Roi  en  la  sénéchaussée  de  Saumur,  à  publier  ses  Maximes 
gfnéralfs  du  droit  français,  diviséen  en  trois  livres.  Je  n'en 
vois  aucune  preuve-,  encore  bien  que  les  deux  ouvrages  aient 
le  même  objet,  et  soient  animés  du  môme  esprit  (i).  Mais 
certainement,  c'est  Loisel   qui  a   inspiré   Calherinot.    li  l'a 

t"  souvent  copié  et  se   vante   de  profiler  des  découvertes  de 
M.  Loisel. 

Mais,  il  08  le  reproduit  point  servilement.  Il  a  ajouté  un 
grand  nombre  de  proverbes  qui  ne  sont  pas  tous  des  pro- 
.  vôrbcs  de  droit;  et  il  a  rangé  le  tout  sous  certains  chefs 
classés  par  ordre  alphabétique.  Malheureusement  il  n'a  publié 
que  les  trois  premières  lettres  A.  B.  C,  ce  qui,  suivant  le 
calcul  ordinaire,  représente  le  quart  de  ce  que  l'reuvre  com- 
ph'iteaurait  donné.  Maisil  ne  semble  pas  qu'il  en  ait  jamais  fait 
davantage,  du  moins  n'en  trouve-t-on  aucune  trace  dans  ses 
écrits. 

Au  xviu*  siècle  je  ne  vois  de  remarquable  que  les  Règles  du 
droit  français  de  Claude  Pocquct  de  Livonnière ,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  à  Angers  (3).  Il  s'est  beaucoup  servi  de  Loysel, 
et  des  ArrHés  de  Lamoigoon ,  destinés  eux  aussi  à  préparer 
Tuoilé  de  la  législation  civile.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire 
de  la  Novvelle  Institution  coiUumière  de  Claude  de  Perrière  (i) 
et  du  Traité  des  maximes  du  droit  français  publié  à  Paris  en 

eo  1728.)  Seconde  édition,  revue  et  augroeotée  par  le  gendre  de  l'aateur  J. 
B.  Bonhomme,  avocat  au  Parlemnot.  Paria  1783. 

^1)  Nouvelle  èdilioD,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Paris  1846,  î  vol.  in- 
12.  M.  Dupin  m'avait  fait  l'honneur  de  me  prendre  pour  collaborateur.  L'In- 
Irûiuetion  kiitorique  est  de  lui  «eul.  ainsi  que  le  commentaire  tur  let  arliclei 
dtt  UbtrUf  gallicanes.  Le  Gloisaire  du  droit  français  est  de  moi. 

li)  D  ena  paru  plusieurs  éditions.  Liapremière,  Rouen  1614,  la  dernière  après 
la  mort  de  l'auteur,  Paris  ll>65,  avec  des  notes  de  Paul  Challines  qui,  déci- 
dAoïent,  était  une  autorité  dans  son  temps. 

(J)  Paris  1730,  in- 12. 

(1)  Paris  1712,  3  vol  in-12. 
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1787  (1).  Ce  sont  des  livres  écrits  en  un  temps  où  le  passé 
n'est  pas  à  la  mode ,  et  où  on  ne  le  comprend  plus. 

Les  Allemands,  grands  compilateurs,  sont  entrés  longtemps 
après  nous  dans  cette  voie.  Si  l'on  met  de  côté  les  ParcemUe 
juris  Belgarum  d'Antonius  Matbeus ,  qui  n'est  pas  allemand  et 
qui  a  publié  son  livre  à  Utrecht  en  1667 ,  le  premier  auteur 
allemand  qui  ait  écrit  sur  les  proverbes  de  droit  germa- 
nique est  Hertius ,  professeur  à  Giessen.  Ses  Parœmix  juris 
germanicx  (il  y  en  a  une  centaine)  ont  paru  à  Giessen  en 
1693  et  ont  été  imprimées  dans  ses  Comtnentationes  et  opuscukt 
à  Francfort  en  1737,  in-4''.  Ses  recherches  ont  été  suivies  par  un 
travail  plus  considérable,  le  Thésaurus  Parœmiarum  germanico- 
juridicarutn,  Teutsch-juristicher  Sprichwoerter  Schatz,  in  quo 
mille  et  quod  excurrit  Germanorum  dicteria,  cum  primis  juris, 
recensenlur,  de  Georges  Pis tori us.  La  première  édition  des  trois 
premières  centuries  est  de  1715  (3!).  Dans  ses  préfaces,  l'auteur 
nous  apprend  qu'il  a  ramassé  ses  proverbes  dans  toute  l'Alle- 
magne ,  et  il  est  aisé  de  voir  qu'il  a  pris  de  toutes  mains,  et 
sans  choix.  Son  recueil  n'en  est  pas  moins  fort  curieux,  mais 
il  s'en  faut  que  toutes  les  maximes  qu'il  renferme  soient  des 
règles  de  droit.  Qu'on  en  juge  par  le  proverbe  28  de  la  pre- 
mière centurie  qui  nous  a  gardé  la  foi  superstitieuse  de 
quelque  reître  ayant  pratiqué  en  France  le  culte  du  jeu  de  dés. 

Daus-Esz  bat  nichts , 
Sechs-Zinck  giebt  nichts , 
Quatuor-Drey  belffen  frey. 

Je  ne  regarde  pas  non  plus  comme  un  axiome  de  droit  ces 
méchants  brocards  qui  couraient  dans  toutes  les  écoles. 

In  Institutis ,  compare  vos  brutis , 

In  Digestis,  nihil  potestis, 

In  Codice,  scitis  modice, 

In  Novellis ,  comparamini  asellis 

(i)  Ud  petit  volume  m-12.  Il  y  a  LXIX  muimes.  L'auteur  se  cache  sous 
les  initiales  suivantes.  M.  J.  A.  D.  J.  E.  A.  A.  P.  D.  T.  E.  D.  P.  C.  R. 

(2)  Lipsiae  apud  Thomam  Fritsch.  Il  y  en  a  une  seconde  édition  :  Lipsie, 
typis  Joh.  Casp.  Muller,  1716.  Je  ne  connais  que  les  cinq  premières  centa- 
ries;  j'ignore  s'il  en  a  paru  davantage. 


PAR  LE   WBTTR   CATHETIINOT.  51 

In  des  Reichs  Abscheid 

Seyd  ihr  gar  nichl  koiiimen  weit. 

In  jure  Nalurts  docelis  impure, 

lo  jure  getiLluin  ,  e&lïs  inslar  ilenlium 

El  moi  j'njoule,  dil  Pislorius  {1}  : 

In  jure  canonico  und  Lehn  Reohl 
Seyd  ihr  besclilagen  schleChl. 
El  toroen  creamiai  Doclores, 
0  tpnjpora,  o  mores! 

Et  pour  commentaire,  il  raconte  l'hisloire  d'un  Batavus 
ultota  (il  n'ose  pas  Jirc  uo  ÂllcmaQd],  qui,  pour  son  argent, 
se  Tait  recevoir  docteur  à  Pont-à-Mousson.  Il  demande  à  ses 
juges  s'il  oe  pourrait  pas  faire  son  cheval  docteur  au  môme 
prix.  Non.  lui  est-il  répondu,  nous  n'avons  le  droit  de  donner 
le  booQot  qu'aux  âoes. 

Pistorius,  comme  ses  devanciers,  a  donné  en  latin  farci 
d'allemand  son  Commentaire  sur  les  proverbes.  A  la  fia  du 
dernier  siècle,  Eisenhard  a  publié  en  allemand  ses  Principes 
de  droit  privé  allemand  en  proverbes  (2).  C'est  l'ouvrage  resté 
classique,  Loisel  et  Laurière  réunis. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'attention  a  été  éveillée  sur  l'impor- 
tance des  proverbes  et  formules  juridiques  par  les  Deutsche 
Rechlsalterthuemer,  de  Jacob  Grimm;  aussi  deux  ouvrages 
considérables  ont-ils  été  publiés  sur  ce  sujet.  Le  premier  par 
Hillebraod  contient  373  maximes  expliquées  avec  soin  (3),  le 
second  publié  par  MM.  Graf  et  Dietherr  sous  la  direction  des 
savants  professeurs  Blunlschli  et  Maurer  ne  renferme  pas 
moins  de  3698  numéros  pris  à  la  source  et  soigneusemeot  vé- 
riûés  (4).  Il  y  a  une  grande  érudition  dans  cet  ouvrage,  les 
Buteurs  ont  eu  constamment  Loisel  sous  les  yeux,  mais  ils 


^1)  111  Canturie,  idm.  LV. 

(S)  Gruadsaelze  des  deulschen  Privatrechls  ia  Spriehwosrtera.  Souvent 
réimprimé. 
|3)  Deutocbe  Rechts  Spricbwoerter.  Zurich,  1858. 

(i)  L'ouvrage  est  égalemeol  intitulé  Deutsche  f{eehlt$prichu!oerler.  Nordlin- 
1864,  grand  10-8».  C'est  une  des  publications  patronnées  par  le  roi  de 
ri^re,  Mazimiliea  H,  et  encouragées  par  l'Académie  des   Sciences  de 
'Kimich. 
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ont  laissé  à  un  autre  le  soin  de  tirer  une  conclusion  de  la  res- 
semblance frappante  qui  existe  entre  le  droit  français  cou- 
tumier  et  l'ancien  droit  germanique.  Il  y  a  vingt-cinq  ans 
que  l'ingénieux  professeur  Zoepfl ,  dans  son  Histoire  du  droit 
allemand  (1),  avait  remarqué  que  le  droit  français,  y  compris 
le  Code  civil,  était  plus  imprégné  d'idées  germaniques  que 
le  droit  allemand  transformé  par  l'influence  du  droit  Romain  ; 
il  était  réservé  à  M.  Rudolph  Sohm  de  mettre  en  pleine  lu- 
mière un  fait  qui  domine  toute  l'histoire  de  la  civilisation 
moderne.  Ce  sont  les  Francs-Saliens  qui ,  en  se  mêlant  aux 
Gallo- Romains,  ont  produit  ce  peuple  mixte  qui  a  donné 
son  nom  à  la  France.  Et,  à  son  tour,  c'est  l'empire  franc  qui 
a  introduit  une  espèce  d'unité  parmi  les  tribus  germaniques 
et  qui  a  marqué  leurs  coutumes  d'une  même  empreinte. 
C'est  de  l'Ouest,  c'est  de  la  France  que  l'Allemagne  a  reçu 
son  droit ,  comme  elle  en  a  reçu  plus  tard  sa  poésie  chevale- 
resque ,  ses  fabliaux  et  son  architecture.  Pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  Sohm ,  qui  paraîtraient  un  paradoxe  dans 
la  bouche  d'un  Français  :  «  L'histoire  du  Moyen  âge  c'est 
l'histoire  de  la  saturation  de  l'esprit  allemand  par  l'esprit 
français  (2).  » 

En  résumé,  l'histoire  tend  à  montrer  que  dans  l'Europe 
occidentale  il  n'y  a  eu  que  deux  façons  de  concevoir  le  droit 
et  les  institutions ,  l'une  est  la  conception  romaine ,  qui  nous 
a  été  conservée  dans  le  Corpus  juris ,  l'autre  est  la  conception 
franque  qui  nous  a  été  conservée  par  les  anciennes  coutumes. 
Entre  les  deux  est  le  droit  canonique  qui  a  essayé  de  les 
concilier  à  l'aide  de  l'Evangile.  Et  c'est  grâce  à  cet  effort  in- 
cessant que  l'Eglise  a  vraiment  enfanté  la  civilisation  mo- 
derne. 

Ce  sont  là  des  idées  encore  peu  répandues.  Elles  sont  de 
nature  à  renouveler  l'histoire  du  droit,  et  à  lui  donner  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  l'histoire  générale.  Mais 
on .  voit  combien  gagne  en  importance  le  rôle  de  ces  pro- 
verbes ruraux ,  simples  dictons  de  praticiens ,  qui  nous  ont 
gardé  fidèlement  le  caractère  et  l'esprit  de  nos  anciennes 

(1)  Deuhche  RechUgeickichU ,  §  59.  StuUgart ,  1858,  iD-8o. 

(2)  A.  Sohm.  Frànkischei  Recktund  Roemitches  Recht,  Weimar,  1880,  p.  68. 
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institutions.  On  voit  en  même  temps  qu'il  est  puéril  de  dis- 
tinguer de  l'ancien  droit  Trançais  le  pur  droit  germanique. 
Tous  deux  sont  sortis  de  la  même  source.  Loysel  n'est  pas 
moins  geitnanuiue  qae  Pistorius. 

S'il  e3t  un  pays  favorable  aux  formules  et  aux  régies  de 
droit,  c'est  l'Angleterre,  pays  de  common  law,  c'est-à-dire 
de  coutume  et  de  jurisprudence  :  ajoutez  que  les  Anglais 
k|^*ayant  jamais  reçu  le  droit  romain  comme  loi  du  pays,  force 
W^  élé  d'emprunter  à  cette  raison  écrite  les  régies  d'équité  qui 
I  gouvernent  les  peuples  civilisés.  11  y  a  donc  en  Angleterre  un 
[  très  grand  nombre  de  maximes  de  droit,  en  latin,  en  nor- 
I  niaud ,  eu  anglais.  On  eu  trouve  une  muUilude  dans  les  Insti- 
tutes  of  the  law  of  Emjland,  de  sir  Edouard  Coke  :  mais  je  ne 
connais  aucun  recueil  particulier,  ni  aucun  commentaire  de 
ce  qu'on  appelle  communément  Law  Maxim.  M.  Yolkmar,  dans 
ses  Parœmia  et  regulx  juris  (1)  a  réimprimé  la  Table  of  légal 
m^iaxims  publiés  par  M.  Warren  dans  son  Introduction  to  law 
^^Ptudii's.  Ce  sont  des  brocards  laltns  copiés  dans  Coke  pour 
'  la  plupart.  Oo  en  trouve,  et  en  plus  grand  nombre,  dans  un 
'  recueil  où  on  serait  peu  tenté  de  les  chercher  :  le  Dictio?iaiy 
of  Latin  Quotations  de  Riley  (2).  Pour  un  jurisconsulte  anglais, 
il  y  a  là  un  bon  livre  à  faire,  une  grande  lacune  à  combler. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  l'Italie.  Les  glossaleurs  et  les  cano- 
nistes  ne  lui  ont  rien  laissé  à  faire  (3).  Quant  à  l'Espagne, 
cette  terre  des  proverbes ,  il  n'y  a  point,  que  je  sache,  de  re- 
cueil particulier  pour  le  droit.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
aussi  un  pays  de  droit  romain  où  les  glossateurs  ont  eu  le 
grand  rôle. 

Et  maintenant  je  laisse  la  parole  à  Catherinol.  J'ai  traduit 
en  note  quelques  mots  vieillis.  Quant  aux  proverbes  même 
c'est  dans  Loisel  qu'on  en  trouvera  l'explication. 

Kd.  Laboulayb. 

(li  Berlta.  1834,  ia-12. 

(3)  Publié  dans  la  Bibliothèque  {Standard  Libranj)  de  Boha,  Londres  185G. 
(3)  Oa  trouvera  la  glose  dans  l'éDonDe  indfx  juris   civilis  du  Daoys  qui 
tut  le  sûième  volume  du  Corps  de  droit  glosé.  L;oa,  1604-1612,  in-r". 


54  LES  AXIOMES   DU   DROIT   FRANÇAIS 

LES  AXIOMES  DU  DROIT  FRANÇAIS 

PAR  LE  SIEUR  CATHERINOT. 


Ce  titre  est  trop  magnifique  pour  le  sujet;  car  plusieurs  de 
ces  axiomes  sont  trop  populaires  :  mais  je  n'ai  pu  en  trouver 
un  plus  propre.  J'ai  profité  des  ouvrages  de  nos  anciens  barre- 
liers  (1)  et  des  ramasseurs  de  proverbes.  Je  pourrai  un  jour 
donner  aussi  les  axiomes  de  la  médecine  et  ceux  de  l'agricul- 
ture. Excusez  ces  trois  écueils  de  plusieurs  ouvrages  :  les 
omissions,  les  redites,  et  la  confusion.  Je  ne  suis  pas  même 
garant  de  tous  les  vaudevilles  (2);  mais  j'ai  conservé  les  ar- 
chaïsmes. 

Absence. 

Présent  profite ,  absent  ne  gagne  rien. 

Le  présent  dit  pour  soi ,  mais  Dieu  dit  pour  l'absent. 

Absent ,  après  dix  ans ,  est  réputé  pour  mort. 

Entre  présents  la  prescription  est  courte,  mais  entre  absents 

la  prescription  est  longue. 
Absent  est  cil  qui  n'est  pas  en  son  lieu,  comme  ignorant 

qui  ne  sait  pas  son  art. 
Absent  de  corps ,  présent  d'esprit. 
Absent  pour  juste  cause  est  toujours  excusé. 
A  bon  marché  de  plaid ,  qui  plaide  contre  absent. 
Absence  est  de  personne,  absence  n'est  de  chose. 
Il  n'est  point  de  pire  absence  que  celle  de*l'esprit. 
La  longue  absence  est  celle  d'un  défunt. 
Absence  pour  faillite  est  une  sale  absence. 
Absence  pour  galère  ou  pour  bannissement. 
Actions. 
Toutes  [actions]  sont  de  bonne  foi. 
En  France  nulles  actions  pénales. 

(1)  Barreliers,  gens  qui  plaident  à  la  barre  d'un  tribunal,  avocats,  prati- 
ciens. 

(2)  Vaudeville  paraît  ici  synonyme  de  refrain. 
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Toute  action  a  son  exception. 
Autant  de  trous ,  autant  do  chevilles. 
Autant  d'altaquades,  autant  de  parades. 
Pour  néant  demande  qui  ne  preuve. 
Pour  néant  demande  qui  n'a  partie  solvable. 
Les  actions  sont  fortes ,  les  proscriptions  sont  plus  fortes. 
De  peu  de  chose  ,  peu  de  plaid. 
La  chose  vaut  bien  peu,  si  elle  ne  vaut  la  demande. 
Cause  sommaire  est  de  dix  livres. 

Si  demande  ne  passait  les  vingt  sols,  jour  de  conseil  n'en 
était  octroyé. 

Ajournement. 

Ajourne  au  domicile,  ou  bien  à  la  personne. 

Ajourne  à  certain  Heu,  ajourne  à  certain  temps. 

Tout  ajournant  doit  libeller. 

Tout  ajournant  doit  revêtir. 

Le  contrôle  vaut  deux  témoins  :  mais  excepté  les  exploits 

de  rigueur. 
Ajourne  le  bénéficié  au  principal  manoir  du  bénéfice;  mais 

pour  les  droits  du  bénéfice, 
^ais  te  même  pour  les  offices. 
Tout  est  absent,  attache  l'exploit  à  la  porte. 

isigoe  les  absents  au  dernier  domicile, 
igné  les  errants  par  un  seul  cri  public. 
Tout  ajourné  doit  comparoir. 
Noble  ne  s'ajournoil  qu'à  la  huitaine. 
A  trois  brefs  jours,  c'est  de  trois  en  trois  jours. 
A  trois  jours  francs,  c'est  de  cinq  en  cinq  jours. 

Avocats. 

Par  cause  de  fou  on  apprend  à  plaider. 
Déjeune  avocat,  procès  perdu, 
forgcaol  on  devient  fevre  (1). 
défaut  de  sage,  monte  fou  en  barre, 
iligence  passe  science,  science  passe  chevance  (2). 
Chaque  métier  veut  l'homme  entier. 


i)  Fevre  reat  dire  forgeron  ea  vieux  françtis. 
I)  Cherance ,  avoir,  Tortone. 
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Qui  rien  ne  sait ,  de  rien  ne  doute. 

Qui  veut  parler,  doit  bien  penser. 

Qui  se  hâte,  recule. 

À  grand  avocat ,  grande  cause. 

A  méchante  cause,  longue  plaidoirie. 

La  plaidoirie  est  l'enseigne  de  la  consultation. 

Les  cordonniers  sont  les  plus  mal  chaussés,  les  avocats  1 

plus  mal  consultés. 
Bon  avocat  cécutie  (1)  en  sa  cause. 
En  close  bouche  n'entre  mouche. 
De  cause  perdue ,  conseil  ne  se  remue  (2). 
Il  n'est  que  nager  en  grande  eau. 
Il  n'est  chasse  que  de  vieux  chiens. 
C'est  aux  bons  joueurs  à  bien  jouer. 
Il  n'est  d'œuvre  que  d'ouvrier. 
Le  plus  succint  est  le  meilleur. 
Trop  subtils  sont  souvent  surpris. 
Tel  fait  de  son  mieux,  qui  ne  fait  rien  de  bien. 
Un  borgne  est  roi  au  pays  des  aveugles. 
Par  faute  de  meilleur,  on  fit  Dom  Jean  plaideur. 
Il  est  du  vin  à  tout  prix. 
Qui  partout  va,  partout  prend. 
Pour  avocat  chasse  le  gentilhomme. 
A  nouveaux  cas ,  nouveaux  conseils. 

Avocat  du  roi. 

Le  roi  parle  par  nous  (3). 

Le  roi  se  couvre  sans  semonce  (4). 

Le  roi  ouvre  la  lice,  déboucle  la  carrière. 

Le  roi  parle  debout,  et  parle  toujours  droit. 

Qui  parle  le  dernier,  fait  plus  d'impression. 

L'avocat  a  la  voix,  le  procureur  la  plume. 

A  bien  parler  faut  être  toujours  prêt. 

Il  n'est  pas  toujours  temps  de  balancer  la  cause. 

Aux  dépens  des  plaideurs  le  roi  ne  s'intéresse. 

(1)  Cécatie,  est  aveugle,  mol  tiré  du  latin  par  un  pédant. 

(2)  Avocat  ne  s'émeut  pour  un  procès  perdu. 

(3)  Ne  pas  oublier  que  Catherinot  était  avocat  du  Roi. 
(4}  Semonce,  ordre,  invitation. 


PAR  LE   SIEUR  CATHERI^fOT. 


57 


L'heure  n'iaterrompt  point  le  priace  quand  il  parle. 

Assez  d'honneur,  pou  de  profit. 

A  ses  dépens,  lo  soldat  ne  combat. 

A  cheval  qui  travaille  on  ne  ferme  la  bouche. 

Adultère. 

Changement  do  corbillon  ^  etc. 
Quand  une  femme  a  résolu,  etc. 
N'est  cocu  qui  se  venge. 
Il  coûte  souvent  maint  écu 
Pour  être  déclaré  cocu. 

LU  ne  faut  pas  croire  ce  que  l'on  voit. 
Cocu  est  nef,  cocu  est  dignité,  car  il  porte  apanage. 
Le  mari  fait  beaucoup,  le  galant  davantage. 
Le  seul  mari  peut  accuser  sa  femme. 
Aînesse. 
Aîné  croupit,  et  cadet  fait  fortune. 
Aîné  s'entend  le  premier  né. 
En  doute  d'aîné  et  de  cadet,  le  sort  décide. 
Le  sort  fait  les  cadets  pour  punir  les  aînés. 
L'aîné,  par  préciput,  a  le  vol  du  chapon. 
L'alné  devrait  prendre  le  double  de  chacun. 
L'alné  n'a  point  son  droit  en  ligne  Iraversière  (1). 
Entre  filles  nul  droit  d'aînesse,  presque  par  tout  pays. 
L'aîné  retient  le  nom,  le  cri,  les  armes  plaines. 
L'héritier  seul  prend  droit  d'aînesse. 
On  ne  prive  du  droit  d'aînesse. 
Oq  ne  renonce  à  droit  d'aînesse,  s'il  n'est  acquis. 
Il  n'est  qu'un  droit  d'aînesse,  s'il  n'y  a  diverses  successions 

ou  coutumes. 
Pour  ses  puînés,  l'aîné  fera  l'hommage. 
Chacun  peut  toutefois  pour  soi  faire  la  foi. 
L'aîné  ne  paye  pas  plus  qu'un  autre  de  dettes. 
(Ici  et  ailleurs  je  profite  des  découvertes  de  M.  Loisel.) 

Aliénation  d'esprit. 

Aliéné,  n'aliène. 

Aliéné  tnmho  en  curatelle. 


(1)  CoUali-nle. 
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Aliéné,  no  peul  être  luleur. 

Tout  SQgo  a  ses  moments  de  marotte. 

Promets  aux  fous  et  donne  aux  sages. 

Le  fou  n'est  Tou  qui  se  sait  fou. 

Bien  fou  qui  s'oublie,  encore  plus  qui  se  lie. 

Aliénation  de  bien  d'Église. 

Le  clerc  peul  acquérir,  mais  non  pas  aliéner. 

Le  clerc  a  mandement  pour  recevoir,  non  pour  donner. 

Fais  le  bien  du  clergé  pour  lui  fermer  la  bouche. 

En  vain  le  clergé  vend  sans  cause  ni  sans  forme. 

L'Église  y  reviendra  si  le  Prélat  n'approuve,  et  le  Prince 

plus  fort  que  le  Prélat. 
Hypothèque  ressent  son  aliénation, 
llail  II  long  temps  ressent  son  aliénation. 
Los  hauts  bois  sont  des  fonds,  et  n'en  joue  pas  qui  veut  (l). 

Aliments. 

Qui  demande  aliments  a  cause  favorable. 

Le  goudro  doit  l«s  aliments. 

D'aliments  doji  dus ,  on  peut  bien  transiger. 

Paye  alimoots ,  mais  sans  caution. 

Paye  aliments,  mais  par  avance. 

Qui  to  tient  en  prison,  te  doit  nourrir,  detteur  [S). 

A  bAlaril ,  ou  alimonts  ou  métier. 

Est  bion  i^rt*  qui  me  nourrit. 

Amende*. 

A  loul  méfait  oe  g{|  qu'aorande.  Car  («s  actions  péaalea 
n'ont  U«u  «Q  France,  «d'un  est  quitte  en  rendant  les 
choae»  A  la  partie,  et  l'acDeiida  au  seigneur. 

Qui  bal  l«  i^rAvOt  gagno  raoMfide»  oats  il  n'y  fait  pas  sur. 

ta  J«gt  pidM»  le  seignei&r  paye. 

Aoitada  penr  tod^it  de  nuit,  double.  De  aotéme  par  effrac- 
tion ,  p^^K  il  armes ,  ecsMkbIée  iUiPÙte. 

U  Mal  de  nnii  le  tmI  k  jour, 

^■Mide  de  cenlttOM  n'aet  paa  à  l'arbitrage  (3). 


e»i«tK 
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De  loule  amende  étant  en  loi,  la  femme  n'en  doit  que 

moitié. 
La  grande  amende  emporte  la  petite. 

AmorliBsement  de  rente. 
Qui  s'endette,  s'appauvrit;  qui  s'acquitte,  s'enrichit. 
Droit  d'amortir  dure  toujours. 
Droit  d'amortir  no  se  prescrit  jamais. 
On  peut  amortir  par  avance. 
Argent  comptant  porte  soûlas  (1). 
Qui  refuse,  muse. 

Paye  les  frais,  paye  les  intérêts,  paye  enfin  tout  le  prin- 
cipal. 
Au  pied  de  la  minute  appose  la  quittance. 

[abrogation  de  droit  s'en  va. 
'Chicaneur  no  subroge. 

Appanage. 

Appaoer,  c'est  donner  du  pain. 

Fille  mariée,  fille  appanée,  mais  non  par  tout  pays. 

L'appanage  est  de  fille  ou  de  cadet. 

Trop  d'iceux  a  souvent  maintenu  la  maison. 

Trop  d'iceux  a  souvent  ruiné  la  maison. 

Qui  veut  le  tout,  doit  appanage. 

Appanage  vaut  légitime. 

.\ppanage  est  de  droit. 

A  frère,  à  enfant,  le  roi  donne  appanage, 

A  ses  ni  les  et  sœurs  il  doit  le  mariage. 

Appanage  est  engagement. 

Tout  appanage  est  viager. 

Tout  appanage  est  réversible,  mais  la  règle  trompe  souvent 

Appel  comme  d'abus. 

Abus  rt'gaenl  partout  dans  le  siècle  et  l'Église, 
Les  membres  en  sont  pleins,  et  la  tête  en  rogorge. 
Tous  peuvent  bien  les  voir,  mais  non  les  corriger. 
Les  abus  ont  fourni  prétexte  aux  protestants. 
L'appel  comme  d'abus  doit  sa  source  au  parquet. 
Nonobstant  cet  appel ,  s'exerce  la  police. 

It)  Coosolation ,  joie. 
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Il  est  dévolutif ,  non  toujours  suspensif. 
L'abus  vrai  entreprend  contre  les  saints  décrets,  contre  nos 
libertés,  contre  les  arrêts  généraux  et  contre  toutes  cours. 

Appellations. 

L'abattu  veut  toujours  lutter. 

Appel  éteint  en  criminel. 

Appel  suspend  dans  le  civil.  Exceptez  si  provision  de  droit 
n'y  va. 

Exécution  de  sentence  annulle  appel. 

Appel  passe  opposition. 

On  n'appelle  du  prince. 

Tout  appelant  peut  accorder  (1)  sans  le  congé  du  prince. 

Contre  la  mort,  ni  recours,  ni  relief. 

Nullité  ne  réforme,  mais  il  faut  appeller. 

De  déni  de  justice  on  peut  bien  appeller. 

L'anguille  de  Melun  crie  avant  l'écorchis. 

Appellations  sont  personnelles. 

De  V Illico  le  Roi  relève. 

Faut  appeller,  mais  graduellement. 

Il  est  des  exempts  par  appel. 

Juge  royal  ne  se  prend  à  partie,  si  quelque  dol  n'est  mis 
en  fait. 

Le  juge  doit  l'amende ,  mais  le  seigneur  la  paie. 

Errer  en  droit,  errer  en  fait,  c'est  double  erreur  très-punis- 
sable. 

Vilain  n'appelait  du  Baron. 

L'appel  suspend ,  l'appel  annule ,  si  provision  ne  suit  le  ju- 
gement. 

Par  provision,  ne  s'exécute  ce  que  définitif  ne  répare.  Ainsi, 
par  provision  on  n'emprisonne ,  par  provision  on  ne  ma- 
rie ,  par  provision  bois  ne  se  coupe ,  par  provision  on  ne 
punit. 

Pendant  l'appel  le  tuteur  doit  gérer. 

Exécution  revient  au  juge  quand  il  a  bien  jugé. 

Armes  ou  Armoiries. 

Les  armes  de  vilain  sont  toujours  les  plus  belles. 
Les  armes  les  plus  simples  sont  censées  les  plus  belles. 

(1)  Accorder,  c'est-à-dire  transiger. 
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,es  vieilles  armes  sont  parlantes. 
Ne  prends  ua  rébus  pour  les  armes  (1). 
Mbus  parle  deux  fois;  c'est  un  défaut  en  armes. 

0  écusson  est  un  noli  me  tatujere. 
Qui  n'est  issu  de  la  maison,  n'a  point  de  droit  aux  armes. 
Puîné  n'aura  les  armes  plaines. 
Bâtard  barre  ses  armes. 

i  métal  sur  métal  ni  couleur  sur  couleur  (2). 

Arrérage. 

Dixrac  ne  s'arrérage,  s'il  n'est  demandé  dans  les  formes. 

Droit  d'usage  ne  s'arrérage. 

Arrérages  d "épiées  ne  valent  rien. 

A  cinq  ans  on  réduit  souvent  les  arrérages,   comme   de 
vente  constituée  et  do  douaire. 
Arrière-bam  (3). 

Ou  la  bataille  ou  la  taille. 

Qui  ne  paie  en  personne,  paie  en  argent. 

Arrière-ban  n'est  preuve  de  noblesse. 

Le  vilain  va  au  ban  sous  ombre  de  noblesse. 
Arrêt. 

Le  sénat  fait  des  lois  avec  congé  du  prince  (-t). 

Arrêt  à  queue  ne  Onitrien. 

lêle  de  mulet  n'objecte  point  d'arrêt. 

'Arrêt  vaut  loi  quand  il  est  général. 

Arrêts  par  simple  extrait  ne  sont  exécutoires. 

Aux  arrêts  poijit  d'arrêt  (5). 
Assurément. 

Assurément  ressent  baute  justice. 

En  cas  de  doute,  assurément  sedonnc. 

Seigneur  à  son  vassal  ne  donne  assurément. 

(1)  Ltfi  armes  de  Racine,  par  exemple  étaient  un  rai  et  un  e^§»e ,  qu'on 
l>roaonçaii  cûi«. 

(2)  C'eit  une  règle  de  blason.  Secvnia  Scatigerana  :  Apmoiritt  debenl  esse 
m^tol  sur  couleur  el  contra. 

>[3)  C'est  l'année  de  réserve  féodale. 

ik)  C'ctt-A-dire  le  Parlemeot  fait  des  arrêts  de  règlement  qui  Bont  de  véri- 
tables ordonnances ,  statuant  de  façon  générale,  el  pour  l'avenir. 
(S)  Point  d'opposition .  rien  qui  puisse  retarder  l'exécution. 
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Infraction  emporte  quelque  peine. 
Infraction  ne  se  fait  par  bjurc. 

Aubenage  (I). 
Aubain  peut  acquérir   et  disposer  vivant;   mais  ne  p«ul 

succéder  ni  lester. 
Le  Roi  succède  à  aubain  ,  et  tout  autre  seigneur  fondé  en 

litre  du  Bot, 
Aubain  ne  peut  servir  office,  ni  bénéfice;  aubain  ne  peul 
tenir  ferme  du  Boi  ni  d'église.  Le  tout  s'ils  n'ont  lettre 
du  Roi; 

Banqueroute. 

11  est  allé  au  safran.  Il  est  allé  faire  un  tour  à  la  lune. 
Banqueroute  d'honneur  de  toutes  est  la  plus  grande. 
Après  riioniieur  perdu,  on  n'y  revient  jamais. 
De  banquier,  banqueroute. 
Banqueroutier  trompeur  mérite  punition  ;  trompeur  est  ré- 
puté qui  cache  ses  effets  (S). 
Uduqueroulo  innocente  arrive  par  hasard. 
Banqueroute  innoceate  es  pose  ses  effets  (3). 
Qui  de  perle  revient ,  doit  amortir  ses  délies. 

BftTon. 

Frisex,  oifoes  on  liérissoo,  on  le  prendra  pour  un  Baron. 
lUroQ ,  c'est  pco ,  c'était  beaucoup.  Après  le  Roi ,  Baron 

avait  le  pas. 
EkaroQ  et  Pair  allaient  d'uo  pas  égal. 
De  Pair  déjà  loofiaaps  on  a  formé  Baron.  Baron  est  le 

dimtauUf. 
Le  BaruB  du  fraoçùs  n'est  qu'un  aot  en  latin  (4). 
Cb*q(M  Baron  avail  ta  owir  «A  «as  irassi 
Kûtuiiar  ne  ponvaïl  tpprier  éa  Baron. 
Nul  M  àoiX  avoir  à  talble  èa  Baron,  s'il  n'est  bien  chevalier, 

ott  4»  OMÙM  iliifiinan. 
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Itardise. 

Bàlard  n'est  sous  puissance. 

Bilard  peut  acquérir,  bâtard  peut  tester. 

B&tard  ae  succède. 

BAlard  ne  retient  ai  nom  ai  noblesse  sans  lettres. 

Qui  fait  le  bâtard,  si  le  nourrit.  Métier  vaut  aliments. 

Le  bâtard  fait  des  choses  énormes,  pour  être  né  contre  les 

formes. 
Bâtard  fait  bien  par  aventure;  bàlard  fait  mal,  mais  par 

nature. 
Le  bâtard  bâtardise. 

Baux  prédiauz. 

Vendage  passe  louage. 

Vente  ou  achat  passe  louage. 

Locataire  sera  tenu  clos  et  couvert. 

Seriez  de  mon  logis,  je  l'occupe  en  personne. 

Locataire  devra  carrelis,  marelis,  et  vitrage. 

Suite  de  meubles  pour  loyers  a  lieu. 

Pour  loyers  de  maisons,  meubles  sont  affectés. 

Bail  à  dix  ans  vaut  aliénation. 

Bénéfice. 
On  se  défend  des  pierres  du  monstier. 
Il  est  permis  de  racheter  la  vexation. 
Le  meilleur  bénéfice  est  celui  qui  est  pris. 
Pour  un  seul  point  Martin  perdit  son  âne. 

rD'évéque  aumônier. 
Bien  d'Eglise  c'est  pain  frais,  c'est  vin  nouveau,  et  bois 
vert. 
Il  est  hâté  {!),  comme  un  coureur  de  bénéûce. 
Les  chevaux  courent  les  bénéfices ,  et  les  ânes  les  em- 
portent. 
Mieux  vaut  la  somme  bénéûciale  que  la  somme  théolo- 
gique. 
Le  bénéûce  est  le  bâillon  de  Torateur. 
Bonne  aumusse,  bonne  armure. 
11  ne  sait  rien ,  mais  il  porte  i'aumusse. 

(I)  Fresié. 
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BéaéGce  ne  tient  côté  ni  ligne. 
Dieu  ôte  les  enfants,  mais,  etc. 

Biens. 

Chacun  soit  content  de  son  bien , 

Qui  n'a  suffisance,  n'a  rien. 

Mieux  vaut  faire  envie  que  pitié. 

Faute  d'argent,  défaut  de  joie. 

Quand  le  bien  vient,  il  faut  le  prendre. 

Plus  a  l'avare ,  et  plus  il  veut  avoir. 

Heureux  les  enfants  dont  les  pères  sont  damnés. 

Tourne  le  dos  a  Dieu  si  tu  veux  être  riche. 

Tous  les  biens  sont  communs.  Il  n'est  que  d'un  avoir  mais 
par  voies  légitimes. 

Tout  est  à  autrui ,  et  tout  y  sera. 

Tous  biens  sont  meubles  ou  immeubles,  acquêts  ou  pro- 
pres ,  propres  paternels  ou  maternels ,  propres  anciens 
ou  modernes ,  vieux  ou  naissants. 

Un  bien  acquiert  l'autre. 

Nul  bien  sans  peine. 

Qui  beaucoup  a ,  beaucoup  perd. 

Il  n'y  en  a  jamais  assez,  s'il  n'y  en  a  trop. 

Qui  terre  a,  guerre  a. 

Mal  a  qui  a ,  pis  a  qui  n'a. 

Qui  a  écu ,  a  écuelle. 

Buron  en  terre ,  maison  au  ciel. 

Cherche  le  bien ,  attends  le  mal. 

Quand  les  biens  viennent,  les  dents  s'en  vont. 

Ce  qui  vient  tire ,  tire ,  s'en  va ,  pille ,  pille. 

Requiem  gagne  argent,  Gatideamus  le  dépend  (1). 

Qui  dépend  plus  qu'il  ne  gagne,  il  meurt  pauvre  et  rien  ne 
gagne. 

Chacun  le  sien ,  ce  n'est  pas  trop. 

Qui  a  des  noix,  il  en  casse;  qui  n'en  a  point,  il  s'en  passe. 

On  n'est  pas  riche  de  ses  gains. 

On  ne  devient  riche ,  qu'en  mêlant  le  bien  d'autrui  avec  le 
sien ,  dit  l'avare. 

Grand  bien  ne  vient  pas  en  peu  d'heures. 

(t)  Dépense. 
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Pour  devenir  pauvre ,  il  en  coûte  tout  au  riche. 
Mieux  vaut  bon  gardeur  que  bon  amasseur. 
La  moitié  du  bien  des  sots  appartient  aux  sages. 
Famier  de  chien  et  marc  d'argeot,  seront  tout  un  au  ju- 
gement. 
Bois. 
Le  bois  acquiert  le  plain. 
Après  trente-six  ans  se  dit  haute  futaye. 
II  n'est  riea  de  plus  cher  que  le  bois  gros  et  grand. 
En  un  moment  on  peut  trouver  le  marbre ,  mais  pour  le 

bois,  il  faut  plus  de  cent  ans. 
Les  bois  méritent  bien  tout  le  soin  d'un  grand  prince. 
Le  grand  bois  craint  le  vent ,  le  grand  bois  craint  le  feu. 
Il  craint  bien  plus  les  deux  quand  ils  vont  de  concert. 
Bois  mort  est  mort ,  mais  mau  bois  ne  vaut  rien. 
Haa  bois  est  vif,  mais  il  ne  sert  qu'au  feu. 
Tout  bois  blanc  est  mau  bois. 
Boni6. 
Aa  bout  la  borne. 

Rome  se  plante  en  commun  par  justice. 
Borne  est  sacrée  comme  une  église. 
A  borne  et  à  montier  ne  mets  jamais  la  main. 
Borne  sera  de  pierre  dure. 
Borne  a  la  tête  en  vue  et  le  pied  en  cache. 
Borne  sera  bien  garantie  de  charbon ,  tuille  et  de  féraille. 
De  borne  plantée ,  rixe  apaisée. 

Tout  est  commun  de  par  nature  ;  mais  le  droit  des  gens  a 
inventé  la  borne. 
Bonne  foi. 
Ne  rend  les  fruits  qui  jouit  de  bonne  foi. 
De  deniers ,  de  sens  et  de  bonne  foi , 
II  en  est  bien  moins  que  tu  crois. 
A  la  bonne  foi ,  comme  un  âne  qui  trotte. 
Bonne  foi  va  tout  droit,  le  dol  par  les  détours. 
Bourgeoisie. 
Bourgeois  de  bourg  tire  son  nom  ;  bourg  est  un  lieu  à  la 

demeure  propre. 
Le  bourgeois  est  celui  qui  ne  doit  servitude. 
Entre  baron  et  serf,  le  bourgeois  tient  sa  place. 

Retdb  BIST.  —  Tome  VU.  5 
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Le  bourgeois  est  aatif ,  le  bourgeois  est  aubain. 

L'an  Tait  bourgeois ,  ou  bien  l'aveu. 

On  ne  peut  devenir  bourgeois  de  plusieurs  lieux. 

Qui  se  trouve  partout  n'est  censé  d'aucun  lieu. 

Pour  trop  avoir  de  logements  on  n'en  a  pas  du  tout. 

Banni  ne  peut  être  bourgeois. 

Infime  ne  pouvait  avoir  droit  de  bourgeois. 

Le  crime  dépayse,  il  étrange  les  gens. 

Bourgeois  se  dit,  quoique  sujet  à  cens. 

Bourgeois  et  franc-alleu  peuvent  bien  se  disjoindre. 

Franc-bourgeois  ne  devait  nul  droit  de  bourgeoisie. 

Grand  bourgeois  devait  plus ,  petit  bourgeois  doit  moins. 

Cautions  et  cautionnements. 

N'est  suffisant  qui  n'a  rien  que  des  meubles. 
N'est  solvable  qui  n'a  des  fonds. 
Juge  ne  peut  être  caution. 
Complice  n'est  caution  suffisante. 
Qui  répond ,  se  repent. 
Caution  n'est  rien  ;  le  plus  sûr  est  d'avoir. 
Consignation  passe  caution. 
De  foi,  fi;  de  piège  (1),  plaid;  de  gage,  reconfort. 
Qui  demande  le  sien ,  ne  donne  pas  caution  ;  cela  serait  fâ- 
cheux. 
Cautions  judiciaires  n'ont  lieu  en  France. 
Tout  étranger  est  sujet  à  caution. 
Qui  répond  corps  pour  corps  ne  doit  que  le  civil. 

Gens. 

Paye  le  cens  ou  déguerpis. 

Cens  en  Berry  quelquefois  se  prescrit. 

Cens  sur  cens  n'a  pas  lieu. 

Le  cens  est  divisible. 

Le  cens  se  doit  rendu  conduit. 

De  cens  ne  sont  dûs  que  cinq  ans. 

Pour  petit  cens  on  ne  s'oppose.  Tel  est  celui  qui  consiste  en 

deniers. 
Tout  cens  avecque  soi  emporte  la  directe. 

(1)  Caution. 
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Le  cens,  joint  à  la  rente,  semble  la  conserver;  mais  des 
deax  ainsi  joints  ne  prétends  que  cinq  ans. 

La  fraude  a  souvent  joint  la  rente  avec  le  cens. 

Souvent  de  son  détroit  (1)  on  a  fait  la  censive. 

Achète  et  puis  revends  sous  la  charge  du  cens;  tu  te  feras 
ainsi  une  bonne  censive. 

Cession  de  biens. 

Étranger  n'est  reçu  à  la  cession  en  France. 
Femme  en  délit  ne  fait  cession  de  biens. 
Tuteur  ne  fait  cession  pour  reliquat  de  compte. 
Nulle  cession  pour  dette  nécessaire. 
On  ne  renonce  à  la  cession  de  biens. 
Cession  de  biens  n'est  paiement. 
Cession  de  biens  n'infâme  point. 

CSession  de  droits. 

Simple  transport  ne  saisit  point. 

Usage  en  bois  à  aucun  ne  se  cède. 

Ne  prends  cession  sur  ton  pupille. 

Bien  peut-on  rembourser  l'acheteur  de  litige. 

Retrait  lignager  ne  se  cède  à  étranger. 

Toute  cession  emporte  garantie  simple ,  mais  non  formelle, 
que  la  somme  est  due,  mais  non  qu'elle  soit  solvable. 

En  Allemagne ,  le  créancier  ne  cède  sans  le  congé  du  débi- 
teur ;  car,  qui  veut  devoir  à  l'un,  ne  veut  devoir  à  tous. 

Chasse. 

Qui  a  fief  a  droit  de  chasse. 

Tel  peut  chasser,  qui  ne  le  peut  permettre. 

Il  est  universel  ;  il  est  au  poil  et  à  la  plume. 

Il  est  à  moi ,  mon  chien  l'a  pris. 

Il  sied  au  clerc  de  pêcher,  mais  non  de  chasser. 

Le  noble  peut  chasser,  mais  non  le  roturier. 

Pour  fait  de  chasse,  on  ne  donne  la  mort. 

Chasser  à  feu ,  à  tous  est  défendu. 

Traitez  comme  voleurs  les  gâte-raboulières. 

Aire  d'oiseau  chez  le  roi  est  pour  lui. 

Fouettez  les  tirasseurs,  fouettez  les  bricolistes, 

(1)  Jaridictioo. 
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Et  tous  autres  pendards  de  même  art  convaincus. 

Dans  les  forêts  du  roi  jamais  ne  chasse  à  bruit, 

Si  tu  n'as  uq  boa  litre,  ou  congé  (1)  par  écrit. 

Au  chien  couchant  no  chasse  en  aucun  lieu. 

Choisis  ton  temps  pour  chasser  dans  les  vignes. 

Sans  droit  écrit,  ou  bien  prescrit,  ne  fabrique  garenne. 

Chemins. 

Grand  chemin,  mauvais  voisin. 
La  rivière  se  fait  chemin. 
Mauvais  laboureur  laboure  le  chemin. 
Qui  gâte  le  chemin ,  le  doit  refaire  avec  amende. 
Chemin  royal  a  seize  pieds  de  large;  petit  chemin  aura  du 
moins  huit  pieds. 

Chetel  ;2). 
Qui  fit  chelelier,  fit  larron. 
La  brebis  du  chetelier  ne  meurt  jamais. 
Qui  prend  à  chetel,  déroge  ;  qui  donne  à  chetel  ne  déroge.' 
Mieux  vaut  chetel  en  voie  qu'argent  en  courroie  (3). 
Chetel  vaut  argent  comptant. 
Pour  néant  vend  preneur  sans  congé  du  bailleur. 
Pour  néant  vend  varlet  sans  congé  du  seigneur. 
Foire  ne  purge  vente,  mais  Itll  faut  réclamer. 
Brebis  rogncuse  fait  les  autres  galeuses. 
De  brebis  comptées  ,  mange  bien  le  loup. 
Deux  loups  mangent  bien  une  brebis. 
De  loup  ne  fais  berger. 
Qui  a  brebis  ,  a  peaux. 
A  mol  pasteur  le  loup  rendra  (4J  la  laine. 
Mauvaise  garde  pail  te  loup. 
A  riche  hommo  sa  vache  souvent  véle,  mais  à  pauvre  elle 
avorte. 

Chevalier  et  Ecuyer. 

Pour  l'amour  du  chevalier,  baise  la  dame  Téouyer. 


(1)  Permissiun 

(2)  Cbeplel. 

(3)  Bourse, 
(i)  Vendra? 
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Pea  doane  à  son  écuyer,  qui  son  couteau  lécbe. 

iNol  ne  doit  seoir  a  manse  (1)  de  baron  s'il  n'est  chevalier. 

De  Tiiain  le  Roi  seul  fait  chevalier. 

Fait  chevalier  devient  noble  sans  lettres. 

Chevaliers  sont  ou  d'armes  ou  de  lettres. 

Cent  ans  bannière ,  cent  ans  civière. 

Hier  vacher,  huy  chevalier. 

CUcanfliur. 
Grand  chicaneur,  grand  imposteur,  grand  débiteur; 
Dites  le  même  du  grand  flatteur. 
Homme  pervers ,  va  de  travers. 

Le  diable  berce  le  chicaneur,  quand  le  chicaneur  se  repose. 
Bon  scolasUque,  bon  chicaneur. 

Embourbé  voudrait  embourber-,  embrouillé  voudrait  em- 
brouiller. 
Dans  la  forme  ou  le  fond  s'exerce  la  chicane. 
Le  chicaneur  enGn  a  rencontré  son  maître. 
Chien  hargneux  a  toujours  les  oreilles  déchirées. 
Â  chicaner  on  devient  pauvre. 
Le  siège  d'Avignon  nous  apprit  la  chicane. 
Dans  le  lit  de  la  mort  la  chicane  est  permise. 
Débattre  son  écrit  (2) ,  c'est  vraiment  chicaner. 
Grande  dispute ,  vérité  rebute. 

Comoiirants. 

Le  sain  est  présumé  survivre  le  malade. 

La  mère  a  sarvécu  apparemment  son  fruit. 

Le  vieux  est  trépassé,  le  jeune  a  survécu. 

La  mort  se  plaît  àr  troubler  l'ordre. 

La  mort  ne  choisit  pas,  elle  fauche  à  tâtons. 

Le  premier  né,  le  dernier  mort. 

Aussitôt. meurt  vache  que  veau,  cavalle  que  poulain. 

CSommnnauté. 

Du  bien  commun  on  ne  fait  pas  monceau. 
Tout  sera  fait  négligemment,  où  l'un  à  l'autre  toujours  s'at- 
tend. 


(1)  Table. 

i2)  Q>ate«ter  ce  qa'on  a  signé. 
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Marmite  du  commun ,  mal  assaisonnée. 
Ane  du  commun ,  mal  bâté. 
Hôtel  du  commun ,  mal  bâti. 
Le  loup  mange  l'âne  du  commun. 
Qui  sert  commun,  ne  sert  aucun. 

Qui  de  mâtin  fait  son  compère,  plus  de  bâton  ne  doit  porter- 
Qui  a  le  loup  pour  compagnon,  porte  le  chien  ou  un  bâton. 
Qui  a  compagnon  a  maître. 

Femme  musse  (1)  les  avoirs  du  mari ,  et  puis  vend  la  com- 
munauté. 

Compensation. 

.  Compensation  n'a  lieu  en  dette  peu  liquide,  en  dette  privi- 
légiée, en  dette  non  exigible,  en  matière  de  crime,  en  re- 
cette royale. 

N*a  compensation  qui  ne  la  demande. 

Le  compenser  est  de  justice. 

Moins  vaut  payer  que  répéter. 

Cession  n'empêche  compensation  ;  autrement  on  ne  compen- 
serait jamais. 

Compensation  se  fait  jusqu'à  due  concurrence. 

Complainte. 

Assez  demande  qui  se  com  plaint. 

Non  possédant  ne  peut  prétendre  trouble. 

Non  possédant  ne  peut  former  complainte. 

Jamais  le  Roi  n'intente  de  complainte. 

Entre  seigneur  et  vassal  n'échet  complainte. 

Complainte  volontiers  pour  meuble  n'est  reçue. 

Pour  simple  meuble  on  n'intente  complainte. 

Après  an  et  jour  de  possession ,  peut-on  former  complainte 

dans  l'an  et  jour  du  trouble? 
Par  prévention  le  Roi  connaît  de  toute  complainte. 

Compromis. 

Qui  compromet  son  chapeau  en  a  déjà  perdu  le  cordon.  Qui 

compromet  sa  robe  en  a  déjà  perdu  les  manches. 
A  quoi  bon  compromis  non  cimenté  de  peine? 
Transaction  passe  compromis. 

(l)  Cache. 
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Compte. 

Qui  manie  se  rend  comptable. 

Qui  compte  seul ,  compte  deux  fois. 

Le  readant  compte,  avance  les  dépens;  mais  l'oyant  compte 

enfin  les  rend. 
Qui  a  son  compte  ,  il  est  content. 
Le  bon  compte  fait  les  bons  amis. 
Il  n'est  pas  quitte  qui  doit  de  reste. 
A  tout  bon  compte  revenir. 
Eq  compte  ne  gît  provision ,  s'il  n'y  a  faute  de  la  part  du 

comptable. 
Qui  vil  par  compte,  vit  par  honle. 

Conlession  en  justice. 
Confession  vaut  conviction. 
Idartyr  plutôt  que  confesseur. 
)n  est  puni  pour  dire  vrai;  on  est  puni  pour  dire  faux. 
Sot  est  qui  fait  un  crime,  plus  sol  qui  se  laisse  prendre, 

très-sot  qui  le  confesse. 
Qui  varie,  se  coupe  ou  coulpe  (1). 

Coniiscatioii. 

Qui  confisque  le  corps,  confisque  aussi  les  biens,  mais  non 
par  tout  pays;  si  ce  n'est  eu  crime  de  majesté  blessée  (2). 

Prison  perpétuelle,  bannissement  perpétuel,  ou  galère  per- 
pétuelle emportent  confiscation  où  confiscation  a  lieu. 

Qui  se  donne  la  mort,  confisque  tous  ses  biens,  où  confisca- 
tion a  lieu. 

De  tous  biens  confisqués  profile  le  seigneur. 

Le  seigneur  du  lieu  où  demeure  le  criminel,  profile  des 
meubles,  et  le  seigneur  du  lieu  où  sont  situés  les  fonds , 
profite  des  fonds. 

Femme  mariée  ne  commet  (3)  que  ses  propres. 

Conquêts. 

Conquels  se  font  par  deux ,  acquêts  se  font  par  un  ; 
La  femme  fait  ou  défait  la  maison. 


(1)  Se  coulpe.  S'ayoue  coapable,  s'inculpe  lai-rnSme. 

(2)  ÎHoaa  disons  de  lite-majetti. 

(3)  N'eipose  à  U  coDflscaliOD. 
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Le  mari  doit  gagner,  la  femme  doit  épargner. 
Le  mari  au  dehors  et  la  femme  au  dedans. 
Pour  la  volée  ne  prend  le  bon  (?). 
En  mangeant  l'appétit  vient. 
Chose  acquise ,  chose  chérie. 

De  grosse  table,  à  l'étable;  de  grand  train  sur  l'estrain  (1). 
De  grosse  cuisine ,  pauvreté  voisine. 
Après  la  fête  on  gratte  sa  tête. 
Conquets  sont  communs. 
Conquets  ne  tombent  en  retrait. 
Femme  ne  confisque  sa  part  aux  conquets. 
Tout  fut  au  mari ,  et  tout  y  sera. 

Le  mari  peut,  vivant,  disposer  des  conquets  ;  bien  entendu 
sans  fraude. 

Consultation. 

Qui  veut  plaidoyer,  y  doit  bien  pourpenser. 
Consulte  le  matin ,  exécute  le  soir. 
Consultez  à  loisir,  mais  exécutez  tôt. 
Pour  néant  consulte  qui  n'écoute. 
Après  procès  perdu,  en  vain  consulteras. 
Est  fou  qui  fou  consulte. 
Conseil  non  frauduleux  n'oblige  le  donneur. 
Mauvais  est  le  conseil  qui  ne  se  peut  changer. 

A  Bourges,  ce  ii  août  i083. 
(1)  Estrain ,  paille. 
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DES  ÉCRITS  DE  NICOLAS  CATHERINOT. 


Niceroti,  dans  ses  Mémoires,  s'exprime  ainsi  au  sujet  des 
nombreuses  plaquettes  que  Cnltterinot  a  semées  sur  sa  roule  : 

«  Ses  opuscules  peu  recherchés  autrefois  commencent  à  le 
devenir  maintenaal,  à  cause  de  leur  rareté  et  de  la  diffîcullé 
de  les  rassembler  :  circonstances  qui  font  le  mérite  de  bien 
des  livres,  dont  on  ne  feroil  point  de  cas  sans  cela.  On  ne 
les  trouve  plus  que  dans  les  cabinets  des  curieux,  dont  aucun 
même  n'en  a  le  recueil  complet. 

»>  On  assure  qu'il  a  mis  130  traités  au  jour.  Je  ne  sgai  si  ce 
calcul  est  juste;  mais  je  n'en  ai  pu  découvrir  que  118,  dont 
la  plus  g-rande  partie  m'a  passé  par  les  mains  (1).  u 

Ainsi,  dès  le  commencement  du  xviii'  siècle,  le  nombre 
et  la  liste  des  opuscules  de  Catherinot  paraissaient  impossibles 
à  établir,  et  aucun  collectionneur  ne  pouvait  se  flatter  de  les 
avoir  réunis  tous.  Clément,  dans  sa  Bibliothèque  curieuse, 
cooQrme  le  dire  de  Niceron.  11  nous  apprend  qu'à  Bourges  les 
opuscules  de  Catherinot  étaient  dispersés  u  tous  les  vents,  par- 
fois sans  avoir  laissé  de  traces  (2).  11  se  piqua  toutefois  d'être 


(1)  Niceroo,  Mtmoirtt  pour  tenir  à  l'hUloirt  des  hommet  iUuttret,  Paris  , 
ITO,  L  XXX,  p.  19*. 

(2)  On  y  disait  qu'il  faudrait  bien  dix  ans  pour  en  ramasser  100  piècea  à 
Bourges  même.  Oéwtal,  Bibliolhéque  curiew».  VI,  p,  430.  Leipiig,  1136. 
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mieux  renseigné  que  ses  devanciers ,  et  dressa  hardiment  une 
liste  de  182  traités  divers  s'aidant,  dit-il,  des  informations  par- 
ticulières recueillies  et  mises  à  sa  disposition  par  M.  Engel, 
auteur  d'une  Bibliotheca  selectissima  (Berne,  1743).  Clément 
aurait  pu  s'épargner  le  recours  à  des  intermédiaires  si  mul- 
tiples, car  le  tiers  environ  des  numéros  qu'il  a  laborieu- 
sement alignés,  il  aurait  pu  les  trouver  sans  peine  aucune 
dans  la  liste  dressée  par  Catherinot  lui-même  des  pièces  qui 
lui  restaient  à  imprimer  (1).  Ce  sont,  comme  on  le  verra 
par  cette  liste  que  nous  donnons  plus  loin ,  de  simples  projets 
d'articles  qui  embrassent  toute  la  science  divine  et  profane  et 
dont  beaucoup,  je  le  crains,  n'ont  jamais  existé  que  dans  le 
cerveau  en  travail  de  Catherinot. 

La  bibliographie  en  somme  la  plus  complète  est  celle  que 
le  Père  Lelong  a  insérée  dans  sa  Bibliothèque  historique  (3). 
Elle  comprend  130  numéros.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que  bien  des  opuscules  y  figurent  que  le  bibliographe  n'a  pas 
dû  avoir  lui-même  entre  les  mains,  si  l'on  en  juge  par  les  in- 
dications fort  imparfaites  qu'il  en  donne. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  chercher  à  cette 
bibliographie  une  base  plus  certaine.  Beaucoup  d'opuscules  de 
Catherinot  figurent,  en  effet,  dans  les  listes  qu'il  a  publiées  lui- 
même,  sous  des  titres  de  convention  comme  :  les  Anticommu- 
neaux,  le  Billet  suspect,  le  Décret  volontaire.  Ils  grossissent 
ainsi  les  catalogues  des  bibliographes  sous  deux  noms  diffé- 
rents. D'autres  pièces  ont  pu  être  annoncées,  commencées 
même  d'imprimer  et  jamais  livrées  au  public. 

Pour  éviter  toutes  ces  chances  d'erreur  je  me  suis  donné 
la  tâche  de  découvrir  le  plus  grand  nombre  possible  d'écrits 
de  Catherinot,  et  de  cataloguer  séparément  tous  ceux  que  j'au- 
rais pu  découvrir.  Après  divers  tâtonnements,  j'ai  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  à  la  Bibliothèque  nationale  le  recueil  le  plus 
complet  qui  jamais  ait  été  signalé. 

Il  se  compose  de  deux  volumes,  plus  un  certain  nombre  de 
pièces  détachées.  M.  Berriat  Saint-Prix  en  eut  communication 

(1)  J'en  dis  exaclement  autant  des  prétendus  catalogues  de  manuscrits  de 
Catlierinot,  publiés  par  d'autres  auteurs,  par  l'abbé  Arcliimbaut,  par  exemple, 
dans  ses  PUcet  fugitive*,  t.  II. 

(2)  Bibliothèque  historique,  III,  p.  434-436. 
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en  1814,  et  y  ajouta  alors  ud6  table  qui  ne  comprend  pas 
moios  de  173  numéros.  Ce  chiffre  loulerots  a  ua  c6lé  Qctif.  Outre 
des  pièces  faussement  aUribuées  à  Calherinot,  Berrial  Saint- 
Prix  a  compté  deux  fois  les  mêmes  pièces  sous  des  titres  dis- 
tiacls,  et  numéroté  de  simples  fiches  qui  se  bornent  à  constater 
que  la  pièce  elle-même  manque  à  la  collection.  En  comparant 
ftvec  le  plus  grand  soin  les  éléments  de  ce  recueil  avec  les  listes 
données  par  Niceron,  Clément  et  le  Père  Lelong,  j'ai  pu  me 
convaincre  qu'à  quelques  exceptions  près  et  abstraction  faite 
des  écrits  imaginaires,  tous  les  opuscules  de  Catlierinol  se 
ivent  là,  et  que  plusieurs  s'y  trouvent  qu'aucun  biblio- 
le  n'avait  connus. 
Calherinot  nous  apprend  quelque  part  qu'il  avait  l'intention 
réunir  tous  ses  écrits  épars,  en  les  complétant.  Le  passage 
tt  assez  curieux,  pour  être  reproduit  : 

Si  l'Eglise  ou  le  siècle  me  fait  un  jour  quelque  loisir, 
Kpère  bien  ramasser  tout  en  un  volume ,  y  donner  les  pièces 
entière*  que  j'ai  été  contraint  d'estropier  pour  épargner  ma 
bourse ,  j'espère  même  d'en  ajouter  plus  d'une  centaine  d'autres- 
Car  enfin  par  ce  que  j'ai  donné  jusques  ici,  je  puis  faire  foi 
de  ce  que  je  puis  donner  encore  ci-après.  Il  y  a  plus  de  qua- 
renle-aos  que  je  ramasse  et  que  je  spécule ,  et  j'ai  tant  veillé 
de  nuits  sur  mes  Paperats ,  que  pour  cinquante-cinq  ans  que 
j*Ai  vécu,  je  puis  bien  en  compter  80.  Je  me  suis  aussi  tou- 
jours muni  d'un  crayon  et  d'un  encrier  dans  mes  sorties. 
Ainsi  rien  de  curieux  ne  m'est  échappé.  J'ai  copié  les  petites 
pièces  et  j'ai  abrégé  les  grandes.  Je  ne  me  nourris  que  d'es- 
sences et  de  pressis,  je  laisse  volontiers  le  marc  et  la  lie  aux 
moios  délicats.  Trois  choses  ont  toujours  fait  le  principal  fond 
de  mes  études,  l'histoire,  la  géographie  et  la  considération 
des  ouvrages  de  Dieu  et  de  la  nature.  Le  reste  ne  m'a  servi 
que  de  Purergues,  de  Parenthèses,  d'Entractes  et  divertisse- 
ments. 

«  De  Bourges,  ce  15  septembre  1683.  » 

Le  recueil  de  la  Bibliothèque  nationale  nous  fait  voir  que  le 
ûjet  de  ramasser  tout  en  un  volume  avait  reçu  un  commen- 
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cemeot  d'exécution.  En  tête  est  placé  le  titre  imprimé   que 
voici  î 

Les 

OPUSCULES 

Latines  et  françoises 

DE    DROIT 

ET  d'histoire 

de 

Nicolas  Catherinot 

EcuYBR  S' DE  Coulons 

avocat  du  ROY 
ET 

SON  conseiller 

au  présioial 

et  autres  juridictions 

Royales 

DE  Bourges. 

.  La  seule  présence  de  ce  titre  fait  penser  que  le  recueil  a 
été  Tormé  par  une  personne  qui  touchait  de  près  à  l'auteur. 
Et,  en  effet,  beaucoup  des  pièces  dont  il  se  compose  portent 
soit  des  titres  écrits  de  la  main  de  Catherinot ,  soit  des  dédi- 
caces, soit  même  sa  signature.  Enfin  aux  opuscules  impri- 
més se  trouvent  joints  divers  manuscrits  dont  nous  aurons 
tout  à  l'heure  à  parler  avec  plus  de  détail.  Le  titre  est 
revêtu,  au  haut,  de  la  signature  paraphée  de  Gotignon» 
chevalier  Dargenson;  et  au  verso  de  la  dernière  page  d'une 
des  pièces  (le  i*  factum  de  noblesse),  Catherinot  a  écrit 
«  Pour  M.  le  chevalier  (TArgenson.  »  Quel  était  ce  chevalier 
d'Argenson?  11  est  parlé  de  lui,  en  termes  suivants,  à  la  fin 
de  VEscu  d'alliance  (p.  20)  :  «  Monsieur  Gougnon,  connu  sous 
le  nom  de  chevalier  d'Argenson  et  qui  connoist  toutes  les 
maisons  de  France  mais  principalement  celles  de  Berry  et  de 
Poictou.  »  Les  auteurs  de  la  Biographie  Didot  ont  conclu  de 
ce  passage  que  Jacques  Gougnon,  dit  le  chevalier  d'Argenson, 
fils  du  seigneur  de  Bois  de  Vèvre,  était  un  généalogiste  fran- 
çais. On  pourrait  tout  aussi  bien  dire  qu'il  était  peintre  fran- 
çais, car  à  la  fin  du  Traité  de  la  peinture  de  Catherinot  on 


pçiil  lire  :  «  Ajoutez  à  nos  peintres  de  Bourges  M.  le  chevalier 
GougnoD,  fils  de  M.  Gougnon,  avocat  du  Roy.  »  Il  s'agit  donc 
du  ûls  de  Jacques  Gougoon,  écuyer,  sieur  du  Bois  de  Vèvre, 
avocat  du  Roi  à  Bourges  depuis  1643,  conseiller  ou  prési- 
dial  (1).  Catherinol  parle  sans  cesse  de  ce  dernier  :  il  était  à 
la  fois  son  parent,  son  collègue  et  son  ami;  il  lo  tenait  en 
haute  estime  pour  sa  science  et  son  caractère.  Dans  le  traité 
des  Coutumes  de  Berry  (p.  i) ,  il  l'appelle  Irès-docte  avocat  du 
Roy,  mon  collègue,  et  plus  loin  Jacques  Gougnon,  premier 
advocal  du  Hoy,  mon  collègue  (p.  15).  Il  lui  a  dédié  par  une 
longue  lettre  la  Dissertation  que  le  Parquet  de  Bourges  est  du 
Corps  de  rUniversitt',  reconnaissant  que  pour  le  composer  il 
avait  profilé  de  ses  avis  et  qu'il  lui  était  redevable  d'une 
partie  des  pièces  justificatives,  proclamant  surtout  que  de- 
puis l'an  t65ô  où  il  était  devenu  le  collègue  de  Gougnon,  ils 
avaient  vécu  dans  ta  plus  parraite  intimité. 

Nous  avons  donc,  tout  porte  à  le  croire,  une  collection 
emblée  avec  soin  par  une  Tamille  amie  de  Catherinot, 
sionnée  comme  lui  pour  les  choses  du  passé,  et  il  serait 
singulier  que  l'œuvre  du  fécond  Berruyer  ne  se  trouvât  pas 
là  tout  entière  à  d'infimes  exceptions  près. 

Je  n'hésite  pas  à  considérer  cette  collection  comme  la  base 
bibliographique  la  plus  solide.  Elle  nous  donne  133  pièces 
imprimées  (2).  Je  les  classe  par  ordre  chronologique.  A  la 
suite  j'indiquerai  les  titres  des  opuscules  qui  n'y  figurent  pas 
et  que  d'autres  bibliographes  ont  cités,  probablement  sans  les 
avoir  vus. 


i 


État  descriptif  des  opuscules  imprimés 
de  Catherinot. 


—  ititiO.  1"  février.  —  Notœ  ad  testamentum  Pitfueanwn. 
In-13,  20  pp.  (Bourges,  impr.  J,  Crislo.) 

2.  —  1660.  i"  avril.  —  Epigrammatum  liber  primM.  lo-l4, 
30  pp.  (Bourges,  impr.  J.  Cristo.) 

(I)  Voyez  La  Tbaumassiére  ,  Oùloire  du  Berry  (1&89),  p.  55,  57  ,  otc. 
^2}  L'exAclilude  de  ce  chi(Tr«   ressort  de  l'éloge  de  naihtfrinol  Xnstvé  au 
Joimul  dit  Stnanlt  du  30  août  16S3  (voyez  in/ra,  p.  90,  note  2J. 
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3.  —  1660.  13  juin.  —  Observationum  et  conjecturarum  liber 
primus.  In-12,  36  pp.  (impr.  J.  Crislo.) 

Dédié  à  Ménage,  ce  1*'  livre  d'observations  et  conjectures,  de 
même  que  les  trois  livres  suivants,  se  compose  de  remarques  phi- 
lologiques et  juridiques  sur  les  lois  du  Digeste. 

4.  —  1660.  29  juillet.  —  Epigrammatum  liber  secundus.  In-12, 
20  pp.  (Bourges,  impr.  J.  Toubeau.) 

5.  —  1660.  6  août.  —  Benigno  lectori  Nicolattë  Catharinus. 
In-12,  2  pp. 

Ce  sont  des  erratas  pour  le  Livre  II  des  Epigrammes. 

6.  —  1660.  13  septembre.  —  Notse  ad  altercationes  Eadriani 
imperatoris.  In-12,  58  pp. 

Catherinot  commente  les  deux  dialogues  d'Adrien  avec  Epictëte  et 
avec  Pline  qui  sont  placés  à  la  suite  de  la  Notilia  dignitatum.  Il  dédie 
son  commentaire  à  Philippe  Labbe  qui  venait  de  donner  une  nouvelle 
édition  de  la  Notitia,  mais  avait  contesté  l'authenticité  des  altercation^. 
A  ce  sujet  Catherinot  dit  :  «  Ezistimo  hune  libellum  {l'altercalio  Epic- 
teti)  partim  esse  genuinum  Hadriani  interrogantis  et  Epicteti  respon- 
dentis  sed  locis  aliquot  interpolatum  et  ex  grœco  sermone  in  latin  um 
jam  olim  conversum.  » 

7.  —  1660.  20  septembre.  —  Epistola  amoebea  Gasparo  Thau- 
massio.  In- 4°,  4  pp. 

Catherinot  remercie  La  Thaumassière  de  lui  avoir  dédié  la  première 
centurie  de  ses  Questions  etRéponses  sur  les  Coutumes  de  Berry  (ItiôO). 

8.  —  1660.  19  novembre.  —  Epigrammatum  liber  tertius. 
In-12,  20  pp.  1"  janvier.  (Bourges,  Jean  Toubeau.) 

9.  —  1661.  —  Observationum  et  Conjecturarum  liber  secundus. 
In-19,  43  pp.  (Bourges,  impr.  J.  Cristo.) 

Dédié  h  Louis  Nublet,  avocat  au  Parlement  de  Paris. 

10.  —  1661.  — Observationum  et  Conjecturarum  liber  tertius. 
In-12,  40  pp.  (Bourges,  impr.  Jean  Toubeau.). 

11.  —  1661.  —  Epigrammatum  liber  quartus.  In-12,20  pp. 

12.  —  1661.  Octobre.  —  Epigrammatum  liber  quintus.  In-12, 
20  pp. 

13.  —  1661.  Octobre.  —  IVote  ad  Symposii  Enigmata.  In-12, 
52  pp. 
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14.  —  1661.  Décembre.  —  Observalinnum  et  conjecluvarum 
Ubei'  quartus.  In-12,  50  pp.  (Bourges,  impr.  Jean  Tou- 
beaa.) 

15.  —  1662.  —  Disserlatio7i  ou  discours  sur  la  qualité  des  per- 
softnes  et  heritayes,  à  Messieurs  du  Présidial  de  Bourges. 
Iq-4*,  58  pp.  (Si^jné  Dumoulin  I.  C.) 

Colle  pièce  n'a  été  signdéo  par  aucun  bibliograplic,  Calherinol 
s'alLache  h  dfsmontrer  qu'en  principe  terres  cl  perxonnes  sont  franches. 
n  soulève  lui-mètne  (p.  i),  le  m&sque  dont  il  avait  couvert  son  nom. 

16.  —  !6()2,  —  Dissertations  du  droit  français.  In-i",  24  pp. 
11  y  a  eu  tout  *24  disserlalioosi  ou  chapitres  dont  voici  les  sujets. 

I.  Des  jumeaux.  —  II.  Adjudication  des  intérêts.  —  III.  Interests 
iSm  Interesis.  —  IV.  Saisie  cenaueile  emportant  gain  des  fruits.  — 
V.  Kxeniptioa  de  luliile  pour  nombre  d'enfants.  —  VI.  Restitution  des 
mineurs  trop  faciles.  —  Vil.  Rente  constituable  mais  non  pas  payable 
«a  espèce.  —  VlII.  Si  les  chetels  de  porcs  sont  usuraires.  —  IX.  Tes- 

lenL  sans  dalle.  —  X.  EinniLes  si  succèdent.  —  XI.  Obligation 
et  cédulle  du  même  jour.  —  XII.  Jouyssance  des  biens  du  mary  pour 
défaut  de  restitution  des  biens  de  la  vefve.  —  XIII.  ElTels  du  paye- 
ment actuel  et  entier.  —  XIV.  Du  tiers-acquéreur  qui  a  acquis  sans 
la  charge  d'une  rente  constituée.  —  XV.  Du  religieux  qui  esloit  con- 
traignable  par  corps.  —  XVI.  Dérogations  aux  couslumes.  —  XVII. 
Maire  et  eschevins  de  Bourges  continuez  plusieurs  années.  —  XVIII. 
Rentes  sous  sein  {sic)  privé  sont  immeubles.  —  XIX.  Aage  des  les- 
moins  retractuels  et  qui  le  doit  prouver.  —  XX.  Inventaire  a  quels 
despens  doit  être  fait.  —  XXI.  Grosses  réparations  de  soufcrme.  — 

XXII.  De  l'incendie   d'une  maison  dépendante   d'un  bénéfice.  — 

XXIII.  Des  matières  alimentaires.  —  XXIV.  Restitution  de  veufve 
contre  acceptation  ou  renonciation  de  communauté. 

17.  —  1662.  15  juillet.  —  Sommaire  du  procès  de  M.  René  Dor- 
gannexieur  du  Souchet,  contre  S.  A.  S.  Momeigneur  le  Prince. 
In-4",  12  pp. 

C'est  évidemment  la  môme  pièce  que  le  franc-alleu  de  Berry  indiqué 
par  Niceron  et  Clément  comme  un  factura  pour  le  seigneur  de  Tizay. 
Voyex  p.  10.) 

18.  —  1663.  —  Couslumes  générales  de  Berry.  Reveues  et  corri- 
gées :  Avec  un  Trailé  des  mesmes  Couslumes.  Inl6,  470  pp. 
(Bourges,  impr.  Jean  Crislo)  avec  une  vignette  représen- 
tant un  berger  qui  défend  son  troupeau  conlre  les  loups, 
tandis  qu'un  autre  se  sauve  en  abandonnant  le  sien. 
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Voici  le  contenu  du  volume  : 

Espitre  dédicatoire  à  Monseigneur  de  Clerambault,  gouvemear  de 
Berry  (datée  du  2  août  1662),  6  pp.  —  Texte  des  Coustumes  géné- 
rales, 242  pp.  —  Procès-verbal,  174  pp.  —  Traité  des  Coustumes  de 
Berry  et  table ,  48  pp. 

Catherinot  comprenait  l'importance  des  Coutumes  anciennes ,  et  il 
avait  eu  l'intention  de  publier  celles  qui  étaient  inédites  de  son  temps 
et  que  La  Thaumassière  mit  plus  tard  au  jour.  (Voyez  note  à  la  suite 
des  Coustumes  générales,  p.  242.)  Il  possédait,  nous  dit-il ,  quatre  ma- 
nuscrits de  l'ancienne  coutume  de  Berry.  {Traité,  p.  2.)  —  Catheri- 
not était  grand  collectionneur.  Il  dit  quelque  part  ;  «  Je  ne  me  lève 
point  de  mon  lict  pour  philosopher,  mais  je  cours  les  bibliothèques, 
les  cartulaires  et  les  conférences,  et  quelquefois  les  boutiques  et  les 
greniers.  »  {Annales  thémistiques ,  p.  1.) 

19.  —  1663.  —  Recueil  de  quelques  titres  pour  montrer  que  le 
pré  de  Cradssay,  la  rivière  de  Vauroux  et  les  islons  Depe- 
relies  appartiennent  au  seigneur  de  Coulons  et  non  à  autres 
et  que  ce  ne  sont  point  communes  ou  communeaux.  In-4*>,  8  pp. 
La  même  pièce  qui  est  citée  sous  le  nom  des  Anticommuneaux. 

L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  porte,  en  effet,  ce  titre 
écrit  de  la  main  de  Catherinot  ;  au  bas  de  la  dernière  page  se  trouve 
sa  signature  manuscrite. 

20.  —  1663.  —  Testament  de  René  Dorsanne,  président  etlieu- 
tenanl-général  à  Issouduo  (seigneur  de  Tizay).  Ia-4°,  8  pp. 

21.  —  1664.  —  Epigrammatum  libn  VI,  Vil  et  Vlll.  In-4% 
63  pp.  (Bourges ,  Jean  Cristo.) 

22.  —  1665.  —  Factum  pour  Denys  Catherinot  sieur  de  Cham- 
proy,  contre  M.  le  Procureur  général  de  la  Cour  des  Aydes. 
Petit  in-fol.,  2  pp.  (Lb  noble  mal  taxé.) 

23.  —  1665.  —  Deiuième  factum  de  noblesse.  In-i**,  4  pp.  (pour 
Catherinot  contre  le  Procureur  général  de  la  Cour  des 
Aydes.) 

24.  —  1667.  —  Recueil  des  règlements  du  Palais  Royal  de 
Bourges  et  Province  de  Berry.  In-16,  215  pp.  (Bourges,  chez 
Jean  Toubeau)  (sans  nom  d*auteur). 

Niceron  avait  dit  de  ce  recueil  :  u  Jene  sçai  ce  que  c'est.  »  —  Le 
voici  : 

En  tête  du  volume  se  trouve  une  dédicace  de  7  pages  de  Jean  Tou- 
beau à  MM.  du  Présidial  de  Bourges;  il  y  dit  que  «  M.  Catherinot  a 
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noo-Maletnenl  rourny  lous  ces  Règlecneols,  lant  imprimés  que  ma- 
OIMCriUf  omIs  encore  qu'il  les  a  digérés  et  mis  dans  l'ordre  que  vous 
l«e  voyex  et  y  &  ajouté  les  Sommaires  et  la  Table.  » 

Suit  un  nouveau  Calfidrier  du  PalaU-Hoyal  de  Bourges,  et  enfin 
le  Règlement  du  Palais  royal  de  Bourges  : 
{0  Règlement  gén^^ral  (14  août  1617); 
S»  Règlement  du  criminel  (29  mars  1G17)  ; 
;)•  Règlement  des  greffiers ,  etc. 

Eo  tout  12  règlements  pour  radministration  de  k  justice  dans  le 
ressort  du  présidinl  de  Bourges. 

25.  —  1669.  —  Factiim  de  l'office  de  receveur  provincial  alter- 
natif des  décimes  en  la  généralité  de  Bourges.  Ia-4'>,  1 1  pp. 

(Lk  DfiCRET  SUPPOSÉ.) 

Factum  pour  les  héritiers  du  sieur  Dorsanne  du  Souchet ,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvait  la  femme  de  Catherinot ,  Marie  Dorsanne. 

96.  —  1669.  2  décembre.  —  Extrait  tiré  de  la  vie  de  M.  le  Pn^- 
itdent  de  Thou.  In-4»,  6  pp.  (sur  la  généalogie  de  Broé). 

27. —  !67l.  —  Factum  pour  M.  Nicolas  Catherinot,  sieur  de 
Coulons...  Contre  M.  ï\ené  Dorsanne,  seigneur  de  Tizay... 
Lifutenant  général  au  siège  royal  d'issoudun.  In-i",  10  pp. 
(La  ciurob  suit  la  chose.) 

28.  —  1675.  —  Que  le  Parquet  de  Bourges  est  du  corps  de  l'V- 
niveraité.  la-i",  20  pp.,  plus  11  pages  préliminaires.  (Bour- 
ges, cbezJean  Toubeau.) 

29.  —  1672.  —  Scholai^im  Bituricantm inscriptio.  lu-l",  12 pp. 
(Bourges,  impr.  Jean  Toubeau.) 

Annales  de  l'Univemlé  do  Bourges,  avec  liste  des  professeurs  (1). 

30.  —  1672.  1"  mars.  —  De  auctore  Actorum  Sanclarum  Per- 
pétuée et  Felicitalis.  ln-4",  10  pp.  {Epislola  ad  Henricum  Va- 
tesium.) 

(<]  Dans  son  Supplément  au  traité  det  eriéu  paru  sans  nom  d'auteur  en 
1686  (ia-l!t).  Bruneau  fait  connaftre  les  docteurn  reçus  à  l'Univcrsilé  de 
Bourges  «  suiraot,  dil-ti,  les  innuçuralions  ou  Docioraud^s  de  Droit,  qui 
a  fool  cooservées  dans  les  Registres  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  m'ont  été  four- 
■  àie«  par  monsieur  Catherinot,  conseiller  et  avocat  du  Roy  îi  Bourges, 
»  fort  éclairé  dans  l'aaliquité,  comme  il  a  fait  paroltre  dans  divers  ouvrages, 
»  qu'il  a  donnei  an  public,  qui  marquent  beaucoup  de  Hlerature  (p. 95-96).  s 

Raviii  HI3T.  —  Tome  VII.  6 
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31. —  1672.  —  Faclum  pour  M"  Denys  Calherinot ,  receveur 
provincial  des  décimes  en  la  généralité  de  Ilourges ,  deman- 
deur en  taxe  et  payement  solidaire  de  dépens ,  contre  M*  Mi- 
chel Salas  cy-devant  commis  à  la  Recette  des  Décimes  au  dio- 
cèx>e  d'Orléans  et  le  clergé  du  même  diocèze ,  défendeurs.  In- 
4*,  i  pp.  (Les  dépens  rkfusés.)  | 

32.  —  1672.  —  Manuel  de  l'Hôpital  général  de  Bourges.  ïû-i*, 

27  pp.  (Bourges,  impr.  Jean  Crislo.) 

Privilèges,  règlements    et  liste  des  bienfaiteurs  de  l'hôpiu]  d»] 
Bourges. 

33.  —  1672  (exeunle  Hi7l).  —  Disti/pies  sur  U  Louvre,  au  Roi. 
In-8',  15  pp.  (Bourges,  Jean  Toubeau.) 

Distiques  latins  iivec  une  dédicace  en  français  au  Roi. 

34.  —  lfi7.3.  —  Généalogie  de  Messieurs  Dorsanne.  Id-4*»  8  pp. 

35.  —  1674.  —  Tombeau  généalogique.  In-4°,  40  pp. 
Généalogie  de  sa  famille  à  l'occasion  de  la  mort  de  soa  fila  René 

(2  avril  1655). 

«  Qu'il  te  souvienne  Lecteur,  que  quoy  que  les  généalogies  ne  soient  | 
»  d'aucun  secours  pour  les  défunts ,  elles  sont  néanmoins  très-utilea  ' 
»  aux  vivants  et  môme  nécessaires...  Il  importe  d'eslre  savant  dnas 
»  sa  famille  et  dans  celle  des  autres  pour  rabattre  de  son  orgueil  eti 
■1  de  lenir  pour  axiome  sans  exception  que  la  principale  Noble 
>i  consiste  au  mérite  personel.  Que  le  sang  des  nobles  n'est  pas  dftl 
B  couleur  plus  vive  que  celui  des  non-nobles,  que  les  cr&nes  des  uns  et  i 
•  des  autres  sont  semblables  après  la  mort*,...  que  Dieu  ne  crte  paaj 
n  l'Adam  des  uns  et  r.\dam  des  autres (p.  i.) 

36.  —  U>74.  —  Les  Avocats  du  Roi  conseillers.  In-4',  8  pp. 
Dissertation  dont  l'objet  est  d'établir  que  les  avocats  du  Hoi,  à 

Bourges,  étaient  conseillers  ea  titre  d'office,  et  qu'ils  avaient  le  droit 
de  retenir  l'une  des  fonctions  en  quittant  l'autre.  Â  la  suite  se  troure 
une  généalogie  de  MM.  Claude  et  F'hilippe  Lebègue,  avocats  dv 
Aoi  et  conseillers. 

37.  —  1674.  —  Manifeste  de  l' Hôpital  général  de  Bourges.  In-i*, 
7  pp.  (Lb  billbt  suspect.) 

Méoiuire  de  procès  pour  rildpital  de  Bourges. 

38.  —  1675.  —  Fori  Biluricensis  inscriptio.  ln-4»,  44  pp. 
(Bourges,  JcQQ  Crislo.) 

Contient  une  infinité  de  renseigaemenls  et  de  dates  sur  les  sai* 


DES   ÉCRITS   DE   NICOLAS  CATHERINOT.  83 

in,  magistrats  H  officiprs  de  Bourges,  comtes,  ducs,  présidente, 
ils  du  Roi,  procureurs  du  Roi,  prévôts,  etc. 

39.  —  1676.  —  RfguesU  au  Parlement.  In-i',  1  p. 
Pour  Deays  Catherinot 

«  Le  ftieur  Catherinot,  Avocat  du  Roy....  autbeur  des  opuscules 
»  ey-alt&chez  et  de  quelques  autres  est  intéressé  au  procez  et  supplie 
■'  très-humblement  la  Cour  de  lui  faire  bonne  et  brtefve  justice  afin 
»  qu'il  ayl  le  loisir  d'achever  les  autres  ouvrages  qu'il  préparc  pour 

•  bien  mériter  du  Publie.  » 

40.  —  1676.  —  ÎXeqxieste  pour  Fadutn  à  Nosseigneurs  du  Par- 
lement. 1d-4*,  4  pp. 

Pour  Denys  Catherinot  contre  Salas. 

41.  —  1676.  —  Supplément  de  Factum.  Ia-4",  3  pp. 
Pour  D«ny8  Catherinot,  demandeur,  contre  Marie  Salas. 

42.  —  1676.  —  Que  les  coutumes  ne  sont  pas  de  droit  étroit. 
ln-4»,  «9  pp. 

»  Je  prétends,  faire  voir  que  le  droit  Coustumier  est  notre  droit 
■  commun,  avec  les  Édita  de  nos  Hoys,  et  les  Arrests  généraux  des 
•■  Cours  Souveraines,  qu'en  cette  qualité  nos  coutumes  peuvent  être 
D  entendues  d'un  cas  à  un  autre,  quand  l'équité  le  demande  el  la 
n  raison  le  persuade,  et  qu'enQn  c'est  faire  un  déshonneur  à  oestre 

•  France  et  un  tort  &  la  justice  de  préférer  si  hautement  le  droit  Ro- 
N  main  &  nostre  droit  François,  et  que  tout  au  plu»  le  droit  Romain  ne 
••  peut  estre  placé  que  vis-à-vis  du  droit  Coustumier.  » 

43.  —  1676.  27  juillet.  — Ad  0.  Lamonium  Senatus  Parisiemis 
principem  illustriss.  Propempticum .  la-i",  t  p. 

44.  —  1677.  Janvier.  — Repotia  Catharinica.  In-lo,  4  pp. 

Ce  sont  trois  pièces  de  vers  latins  et  un  madrigal  de  La  Chapelle, 
Eaits  à  l'occasion  d'un  double  accident  survenu  le  lendemain  et  quel- 
ques jours  après  le  mariage  de  la  Hile  de  Catherinot  avec  Guillaume 
de  Saussay.  Un  plancher  s'écroula  sous  une  nombreuse  assistance 
et  une  cheminée  s'abattit,  sans  que  personne  ne  fût  blessé. 

45. —  1677.  —  Griefs,  conclusions  incidentes  et  défences  du 
sieur  IMarge  de  Parassay  appellanl,  contre  le  sieur  Barbes 
d'Avrilly  intimé.  In-l*»,  4  pp.  (l"  partie  du  Décret  volontaire). 

48.  —  1677.  —  [Le  Décret  volontaire),  (2*  partie).  In-4',  4  pp. 

47. —  1677.  —  Manifeste  pour  le  Seigneur  de  Coulons-snr. 
Oron.  ln-4*,  8  pp.  (Le  huitiè.me  denier.) 
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Pour  Calherinot  lui-même  contre  le  Traitant  des  taxes  sur  les  biem 
aliénés  de  l'Église  qui  lui  réclamait  le  huitième  dénier  sur  sa  terre  ( 
GouloDS. 

48.  —  1678.  —  Question  (fune  rente  amortie.  In-4*,  4  pp. 
Faclum  sur  une  contestation  n6e  du  chef  de  la  mère  de  Calherinot_ 

49.  —  1678.  —  L'Appel  sans  grief.  Iii-4%  i  pp. 
MéiDuire  dans  un  procès  de  succession  contre  les  écuyers  Riglet, 

dans  lequtiL  Catberinot  était  intéressé. 

80.  —  1678.  —  Le  légataire  héritier,  ln-8*,  i  pp. 

Mémoire  pour  Catherinot  contre  Charles  de  la  Roche  Aymond  sieur 
de  Boisbcrtrand. 

51. —  1678.  1*'  Qovembre.  —  Ejuxttem  aurtnrùs  inscriptic.  In- 
4»,  8  pp. 

Rpigramrae  et  inscription  h  l'adresse  de  la  Tliaiimassiftro  pour  Hn 
plnc)'-es  en  léte  des  Anciennes  et  nouvelles  Coutumes  du  Berry. 

52.  —  1679.  —  Le  prest  gratuit.  In-4*,  92  pp.  (Bourges,  impr. 

Jean  Crislo.) 

C'est  lo  plus  long  opuscule  de  Catherinot.  Il  est  dirigi*  contre  la 
l^gitiinilé  du  pr^t  à  intérêt ,  et  renferme  de  nombreuses  digressions; 
une  par  exemple  sur  l'origine  romaine  des  noms  de  lieux  (p.  20  «t 
suiv.).  —  Dans  la  conclusion  je  relève  des  axiomes  de  droit  nombreux  ; 

«  C'est  un  mauvais  bien  celui  qu'on  doit.  U  ne  Tant  ni  devoir  ni 
n  plaider.  Qui  doit  des  rentes  est  pire  qu'un  fermier,  car  il  ne  peut 
u  demander  aucune  diminution  pour  les  cas  fortuits...  Nous  n'avons 

•  diVj&  qui«  trop  de  ces  créanciers ,  nos  enfans  et  les  pauvres.  Qui 
•'  s'a<|uili<  s'enriclut,  t|ui  s'endelite  s'appauvnt.  Il  vaut  mieux  estre 
••  iïle  que  cotiliuenl,  iH^pon-  qui*  lié  et  attaché.  Les  goules  et  les  dettes 
u  font  passer  dt>  mauvaises  nuits.  L'emprunt  est  comique  dans  &oa 
»  commcnceoicnt  et  Iragiqut»  dans  sa  fin.  Il  commence  par  mirabilia 

•  rt  Unit  par  lU'ficit.  C'est  un  secours  ruineux,  une  charité  cruelle. 

»  Il  rn  «'st  des  rentes  comme  dr  ces  grands  fleuves  qui  portent  b«- 

•  t^au  A^s  leur  source.  Il  rn  rst  comme  de  la  mâchoire  qui  d^fît  les 
M  l'bilislins ,  et  d«)  la  fronde  qui  abatit  Golîat.  Il  devroil  être  aussi 
«  dèfnda  é»  se  nÙMr  que  de  se  ta«r,  oonsM  «A  fait  de  mainmortes, 

•  de  minears,  d'interdits,  d'assnaex,  d«  feauws  narièes.  de  douaires, 
*>  donations  et  substitutions.  t,^ui  emprunte  fovgkll&e  fots  et  pilit  dis. 
"  Pr«>l»*blemeijl  les  omprunlrur»  naissant  sous  le  s.-  révisas, 
»  rorome  ten  prêteurs  ^f^^us  cflui  de  la  balance,  etr  » 

C*lb*r»i>ol  YAnn  avoir  ««  d««  ikmile*  qtMat  A  Tcftibodoxie  de  ctr 
iuttts  Ib^oni's  éqiîM»  iUik$  ctl  OfMHMl*,  MT  8w  sa  emoplair»  qui 
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est  conserv<'<  aux  inanuscrils  de  la  Bibliothèque  nationale  (fonds  Tran- 
çais,  n»  25,206),  je  trouve  écrit  de  sa  raain  :  «  Je  prie  très  humble- 
ment M»  Petitpied,  curé  de  Sl-Marlial  et  cons-  clerc  aux  Chastellet 
de  F*ari8,  d'examiner  ceci  et  me  mander  ce  qui  mérite  correction,  » 

53.  —  t679.  —  L'avantage  sans  avantage.  ïa-i*,  -4  pp. 
Mt<moire  pour  GuiUaurut!  de  Sauzay. 

54.  —  1679.  —  Les  Navales  de  Venesme.  In-*",  4  pp. 
M'^moire  pour  Denya  Catherinot,  contre  le  curé  de  Venesme. 

55.  —  1680.  —  Le  partage  inégal.  Iq-4'»  40  pp. 

Mi'tnoire  sur  un  partage  de  succession  dans  lequel  Catherinot  était 
intéressé. 

56.  —  1680.  —  Escu  d'alliance.  Iq-4"*,  20  pp.  (avec  une  plaoche 
de  blasons). 

57. —  1680,  15  juillet.  —  Lettre  circîUaire  aux  curés.  Id-4", 

4  pp. 

C'est  une  lettre  suivie  d'un  questionnaire,  le  tout  adressé  aux  curés 
du  diocèse  de  Bourges.  Catherinot  dit  qu'il  travaille,  sous  les  aus- 
pices de  l'arcbeTéque,  aux  annales  du  diocèse. 

58.  —  1680.  1"  octobre.  —  Le  sanctuaire  du  Berry,  In-i", 
36  pp.  (Bourges,  impr.  Jean  Toubeau.) 

Liste  de  suints  et  martyrs  du  Berry. 

59.  —  1681.  1"  janvier.  —  Le  patriarcat  de  Bourges.  Id-4", 
20  pp.  (Bourges,  impr.  Jean  Crislo.) 

60.  —  1681.  30  juin.  —  Le  nobiliaire  du  Berry.  In-4",  8  pp. 
(Bourges.) 

61.  —  1681.  —  La  bonne  foy  du  S'  Catherinot.  In-4%  4  pp. 
Mémoire  pour  Catherinot  contre  les  héritiers  de  Guenois  de  Prunay. 

62.  —  1681.  —  Castigaliones  adllymnos  Ecclesiœ.  In-4*,  8  pp. 

63.  —  (1681).  —  L'abonnement  de  Poincy.  In-4',  4  pp. 

Cesl  un  factum  non  pas  pour  le  sieur  de  Poincy,  comme  le  dit 
Niceron  ,  mais  contre  ce  seigneur,  et  en  faveur  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Soix. 

64.  —  1681.  —  U  mal  assigné  [l^  partie).  In-4o,  4  pp. 
Mémoire  pour  Guillaume  de  Sauzay,  son  gendre  ,  contre  Franijois- 

Agard  S.  de  Vareul. 

65.  —  Après  1681.  —  Le  Mal  assigné  (2*  partie).  In-4%  1*  pp. 
Pièces  justificatives  du  Mémoire  qui  précède. 
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66.  —  1682.  15  juin.  —  Le  droit  de  Berry.  In-4",  12  pp. 
Tablettes  chronologiques  du  droit ,  en  Berry. 

67.  —  1682.  30  juin.  —  Le  nécrologe  de  Berry.  In-4»,  8  pp. 
De  l'an  25i  à.  997 

68.  —  1682.  8  juillet.  —  La  main  de  Seévola.  In-4»,  12  pp. 

ce  Toute  la  terre  est  fort  persuadée  de  la  grande  Action  de  Mucius 
»  Cordas  qui  se  brûla  la  main  dextre  ayant  manqué  son  coup  sur 
»  Porsenna  :  et  toute  la  Terre  se  trompe  bien  fort.  » 

69.  —  1682.  28  juillet.  —  Les  antiquités  romaines  du  Berry. 
In-4«,  8  pp. 

Catherinot  énumère  vingt-quatre  antiquités  romaines  du  Berry. 
La  22*  est  la  coutume  du  Berry,  car,  dit-il ,  elle  symbolyse  beaucoup 
avec  le  droit  romain. 

70.  —  1682.  12  septembre.  —  Les  illustres  du  Berry.  In-4°, 
12  pp. 

((  Je  commence  par  l'Eglise,  je  continue  par  la  Noblesse,  la  Justice, 
la  Finance;  je  finis  par  les  sciences  et  les  arts...  Ce  n'est  point  mon 
dessein  de  préjudicier  aux  rangs  et  aux  personnes.  » 

71.  —  1682.  28  novembre.  —  La  prévention.  In-4°,  8  pp. 
Recherches  sur  l'origine  et  la  légitimité  du  droit  de  prévention 

(droit  d'évocation)  que  Catherinot  définit  ainsi  :  Un  droit  apparte- 
nant aux  Présidiaux ,  Baillifs  et  Sénéchaux  de  France ,  et  particuliè- 
rement à  noire  siège  de  Bourges,  qui  consiste  à  connoitre  en  première 
instance  sur  les  juges  non  royaux,  d'une  matière  de  laquelle  ils  ne 
devroient  connoître  qu'en  cause  d'appel...  «  C'est  aller,  dit-il,  de 
prin  vola  la  source  ;  »  et  plus  loin  :  «  Aucuns  estiment  qu'il  seroit  bon 
de  supprimer  à  présent  toutes  les  justices  seigneuriales,  comme  on 
a  supprimé  depuis  quatre  siècles  toutes  les  monnoyes  seigneuriales  ; 
car  les  unes,  pour  l'ordinaire,  ne  sont  pas  de  meilleur  alloy  qu'è- 
toient  les  autres. 

»  En  Angleterre,  le  Roy  seul  a  haute  justice  ;  il  en  est  comme  des 
balennes,  dauphins,  estourgeons  et  des  autres  gros  poissons...  Mais 
en  France,  le  tout  est  en  Justice,  aussi  bien  qu'en  Bénéfice.  » 

72.  —  1682.  7  décembre.  —  Le  décret  de  Maron.  In-4",  12  pp. 
Mémoire  au  sujet  de  la  vente  du  domaine  de  Maron. 

73.  —  1682.  18  décembre.  —  La  chronographie  de  Berry.  In- 
i",  8  pp.  (Bourges.) 

De  1001  à  1174. 
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74.  —  t6«2.  —  J>  créancier  plus  que  payé,  la-i^,  i  pp. 

75.  —  I*î82.  —  La  plaideuse.  In-i»,  4  pp. 
Mêmoira  dans  une  cause  quelque  peu  grasse. 

76.  —  1683.  7  jaDvier.  —  Les  tribunaux  de  Bourges.  In- 4", 
12  pp. 

^nutn^.ralioD  des  diverses  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques  de 
Bourges,  avec  indication  de  leur  ressort,  des  sièges  de  justice,  des 
heures  et  jours  d'audience ,  etc. 

A  la  suite,  Table  d'errata  pour  la  Chronographis de  Bourges. 

77.  —  1683.  50  janvier.  —  La  rente  de  Seris.  In-i»,  4  pp. 

78.  —  1683.  1"  mars.  —  Les  patronages  de  Derry.  In-i",  8  pp. 

79.  —  1683.  1 5  mars.  —  Les  églises  de  Bourges.  In-i",  12  pp. 

80.  —  1683.  57  mars.  —  Les  Archevêques  de  Bourges.  In-4", 
Kpp. 

ili?  ^»l   nnhevf/ques  de  Bourges  liepuis  sainl  Ursin  jusqu'à 
ou  Maldebert,  tué  en  910.  ■  Je  demeure  ici,  dit  Calheri- 
tiot.  parceque  le  reste  est  facile.  » 

81.  —  1C83.  1"  juillet.  —  Les  recherches  de  Berry.  In-i»,  8  pp. 
Recherches  par  ordre  alphabétique  sur  quelques  localités  de  Berry. 

Indication  de  chartes  de  coutume.  Commence  par  Acheres  et  finit 
pAf  Concrcssault. 

82.  —  1683.  23  juillet.  —  Annales  typographiques  de  Bourges. 
iD-i»,  8  pp. 

Énumération  d'ouvrages  publiés  par  des  personnes  originaires  de 
Bourges  ou  domiciliées  dans  cette  ville,  de  1490  à  lo71. 

83.  —  1683.  5  aoùL  —  Le  pouillé  de  Bourges.  In-i",  16  pp. 

84.  —  1683.  1  {  août.  —  Les  axiomes  du  droit  fi'ançais.  In-i», 

4  pp. 

85.  —  1683.  17  août.  —  Le  vray  Avarie.  In-i",  12  pp. 

Catherinot  veut  prouver  que  c'est  Bourges  et  non  Vierzon  qui  est 
l'Avaricumdti  César. 

86.  —  1683.  iS  aoiH.  —  La  Gaule  grecque.  In-4*,  8  pp.  (Bour- 
ges.) 

87.  —  1683.  1"  septembre.  —  Les  diocèses  de  Bourges.  Id-4», 

5  pp.  (Bourges.) 
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88.  —  1683.  4  septembre.  —  Le  Bullaire  de  Berry.  In-4»,  4  pp».. 
(Bourges.) 

89.  —  1683.  15  septembre.  —  Les  doublets  de  la  langue.  Ia-4*, 
12  pp. 

90.  —  1683.  20  septembre.  —  Le  dvplomataire  de  Berry.  In-4», 
4  pp.  (Bourges.) 

S'arrête  à  1322. 

91.  —  1683.  13  novembre.  —  La  Bégaie  universelle.  In-4",  20 
pp.  (Bourges.) 

a  Je  prétends  faire  voir  aux  yeux  de  toute  la  terre,  comme  le  5 
novembre  1683,  dans  le  Palais  Royal  de  Bourges ,  je  le  fis  en  pré- 
sence de  mille  auditeurs  à  l'ouverture  du  Barreau,  que  le  Roy  est 
fondé  en  Régale  dans  tout  son  royaume.  » 

92.  —  1684.  9  août.  --  Annales  thémistiques  de  Berry.  ln-4% 
4  pp. 

De  1301  à  1361. 

93.  —  1684.  3  septembre.  —  Annales  ecclésiastiques  de  Berry. 
in-4'*,  4  pp. 

De  1201  à  1240. 

94.  —  1684.  3  septembre.  —  Annales  académiques  de  Boutges. 
In-4»,  4  pp. 

De  1466  à  1491. 

95.  — 1684.  27  septembre.  —  Les  fastes  consulaires  de  Bourges. 
In-4*,  4  pp.  (Bourges.) 

Liste  des  prudhommes  de  Bourges  de  1402  à  1474,  et  des  maires 
et  échevins  depuis  1474. 

96.  —  1684.  13  octobre.  —  Le  siège  de  Bourges.  In-4o,  4  pp. 
(Bourges.) 

Journal  du  siège  de  Bourges  du  29  avril  au  9  juillet  1562. 

97.  —  1684.  15  novembre.  —  Le  calvinisme  de  Berry.  In-4», 
4  pp.  (Bourges.) 

Détails  sur  Alciat,  Duaren,  Baudouin,  etc. 

98.  —  1684.  25  novembre.  —  Les  dominateurs  du  Beiry. 
In-4"',  4  pp. 

99.  —  1684.  10  décembre.  —  La  vie  de  Mademoiselle  Cujas. 
In-4%  4  pp. 
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100. —  1684.16  décembre.  —  Les  alliances  de  Berry.  In-to.ipp. 
lodicatioD  des  alliances  contractées  par  les  principales  familles  du 
Berry.  Commeaee  à  la  famille  d'Agurande,  el  dnil  à  celle  de  Cha- 
rentOH. 

lOi.  —  Après  1684.  —  Le  propre  prétendu.  In-4'',  4  pp. 

Mémoire  dans  une  contestation  entre  la  dame  de  Champroy,  veuve 
de  Denys  CaLherinot  et  le  gendre  de  celle-ci,  le  sieur  de  Berlière. 

102.  —  1685.  2  janvier.  —  Remarques  sur  le  testament  de 
M.Cujas.  loi",  4  pp. 

103.  — 1685. 25 janvier.  —  Les  Romains  Berniyers.  In-4o,  4  pp. 

104.  —  1685.  10  mars.  —  L'art  d'imprimer.  10-4",  12  pp. 

105.  —  1685.  25  mars.  —  Traité  de  l'artillerie.  10-4»,  16  pp. 
«  La  cbîcane  que  je  professe  depuis  trente  ans  comme  Avocat  du 

»  Roy  et  comme  son  Conseiller  à  Bourges  s'accorde  assez  bien  avec 
H  l'Artillerie  ;  car  ce  sont  deux  grands  moyens  de  dt^soler  les  Mai- 
<•  sons  (p.  J }.  » 

106.  —  1685.  18  juin.  —  Bourges  souterrain.  Id-4',  8  pp. 
Indique  toutes  les  antiquités  trouvées  dans  le  sol  de  Bourges  ;  à  la 

BQJle  épîtaphe  de  Catherinot. 

107.  —  1685.  4  juillet.  —  Commission.  In-l",  4  pp. 
Commission  qui  institue  Catherinot  receveur  provincial  alternatif 

d«s  D<^cimes  de  la  généralité  de  Bourges,  après  la  mort  el  eo  rem- 
plaoemenl  de  son  frère  Denis.  A  la  suite  abrégé  du  compte  des 
Décimes  pour  l'année  1682. 

108.  —  1685.  1"  août.  —  Le  journal  du  Parlement  [dédié  à 
M.  de  Guéret).  In-4o,  4  pp. 

Journal  d'arrêts  fait  par  son  père  Denys  Catherinot  ;  devait  en  con- 
lenir  150  de  1611  à  1612;  n'en  relate  que  10  de  1611.  En  tôte  détails 
biographiques  sur  le  père  de  Catherinot. 

109.  —  1685.  20  octobre.  —  Traité  de  la  marine,  la-i",  27  pp. 

Le  Journal  des  Sçavatu  du  29  avril  1686  a  publié  une  note  sur  ce 
traité. 

110.  —  16S5.  —  Tombeaux  domestiques.  In-4',  4  pp. 
Epitaphes  de  divers  parents  de  Catherinot. 

iU.  —  1685.  —  U  petit  ViUebœuf.  Id-4»,  4  pp. 
noire  pour  la  veuve  de  Denys  Catherinot. 
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112.  —  1686.  2  janvier.  —  Les  fondateurs  de  Ben'y.  Iq-4<», 
8  pp. 

Â  la  suite  une  note  additionnelle  pour  la  Gaule  grecque. 

113.  —  1686. 2  septembre.  —  Gratianus  recensitus.  In-4°,  4  pp. 

114.  —  1686.  9  septembre.  —  Chronicon  juris  sacri.  In-4<», 
4  pp.  (Bourges.) 

Il  ne  s'agit  que  des  anciens  Hébreux. 

115.  —  1686.  9  septembre.  —  Les  ducs  et  duchesses  de  Berry. 
In-4°,  4  pp.  (Bourges.) 

116.  1686.  25  septembre.  —  Imperium  romanum.  In-4°,  4  pp. 

117.  —  1686.  4  octobre.  —  Codex  Testamentorum.  Ia-4°,  4  pp. 
(Bourges.) 

118.  —  1686.  13  novembre.  — Antediluviani.  In-4°,  4  pp. 
C'est,  il  me  semble,  une  satire  assez  vive  sous  les  dehors  d'une 

érudition  fantaisiste.  Catberinot  oppose  la  société  antédiluvienne  à  la 
société  de  son  temps  : 

«  Nesciebant  feuda  et  vassallos  sed  probe  noverant  franca  alodia , 
»  sive  libères  fundos...  Certe  non  illudebant  legibus  per  ûdeicom- 
»  missa...  Nesciebant  bénéficia  excussionis,  divisionis  et  cedendarum 

»  actionum...  Titulos  ignorabant Ducum,  Marchionum  et  Comi- 

»  tum...  Hodie  quot  homines  lot  gladiatores...  Tributa  et  vectigalia 
»  tune  nulla;  non  audiebatur  Adjuvaticum,  Aericum,  Agraticum, 
»  etc.  »  (Suit  toute  une  énumération  de  droits  féodaux).  —  «  Non- 
»  dum  invenerant...  furcam  et  crucem,  vectem  et  rotam,  ignem  et 
»  culleum,  etc.  » 

119.  —  Après  1686.  —  Les  intimés  calomniés.  In-4»,  6  pp. 
Factum  pour  le  monastère  de  l'Annonciade  de  Bourges  et  Catbe- 
rinot lui-même  contre  le  monastère  de  la  Visitation  de  Bourges  et 
divers  chapitres. 

120.  —  Après  1686.  —  Les  appelons  injustes.  In-4"',  4  pp. 
2e  partie  du  factum  qui  précède. 

121.  —  1687.  4  février.  —  Jurisconsulti  exotici.  In-i",  4  pp. 
(Bourges.) 

122.  —  1687.  26  février.  —  Les  Philippes  de  Berry.  In-4»,  8  pp. 

123.  —  1687.  2  août.  —  Traité  des  Martyrologes.  In-4»,  4  pp. 

124.  —  1687. 18  octobre.  —  Traité  de  la  peinture.  In-4',24  pp. 
«...  li  n'est  point  d'homme  qui  ne  doive  sçavoir  tout  au  moins 
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»  gnyonner  et  grifoner.  La  peinture  est  le  langage  de  toutes  tea 
■  nations  de  la  terre  et  l'écriture  se  nomme  proprement  peinture. 

•  Moy-mOrae  en   1875  et  1676  estant  à  Paris  eslois  fort  soigneux 
s  d'aller  k  l'Académie  des  Peintres  (p.  1).  » 

Proverbes  et  dits  remarquables. 
Le  peintre  ne  vaut  rien  s'il  ne  trompe. 
Peignez  le  naturel  mais  le  beau  naturel. 

Peinture  sur  bois  ressent  l'immeuble  et  sur  la  toile  ressent  le 
meuble. 

Homme  ridf  tableau  écaillé. 

Peintre  bleu  mauvais  peintre,  etc.  (p.  6). 

125.  —  1687.  —  La  date  mal  contestée.  In-I"*,  4  pp. 

126.  —  1687.  —  La  vente  non-épave.  Io-4%  4  pp. 

Mémoire  reclilicatif  de  celui  de  1678  :  Quettion  d'une  rente  amortie. 

!27.  —  I6S8.  2  janvier.  —  Les  parallèles  de  la  ?fobU'sse.  ln-l°, 

il  pp.  (Bourges.) 

•'  Je  pri^'lends  faire  \'oir  icy,  comme  je  le  fis  le  9  de  novembre  & 
«•  l'ouverture  de  nostre  bailliage  de  Bourges,  que  lu  Noblesse  mo- 
■I  dôme  vaut  bien  l'ancienne  ;  que  la  Noblesse  des  loix  vaut  celle  des 
»  inneB ,  et  enQa  que  la  Noblesse  de  ville  vaut  bien  celle  de  cam- 
"  pa^e.  » 

Le  Utiit^  est,  en  conséquence,  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  pre- 
mière partie  l'auteur  établit  que  la  Noblesse  moderne  l'emporte  sur 
l'ancienne  par  sa  science,  sa  soumission  au  Roi  et  sa  soumission  à 
Di^u.  —  Sa  seconde  thèse,  Catherinol  la  justifie  par  ce  syllogisme  : 
1*  L'État  a  besoin  de  loix  en  tout  tems  (il  en  faut  pour  la  paix ,  dit- 
il  ,  el  ce  qui  est  surprenant,  il  en  faut  même  pour  la  guerre,  car  la 
guerre  doit  Cire  encore  plus  policée  que  la  paix);  S"  La  milice  n'est 
que  la  succursale  de  la  justice;  3o  Comme  le  députant  est  plus  que  le 
di'pulé,  le  chevalier  des  loix  est  plus  que  le  soldat,  et  du  moins 
autant  que  le  capitaine.  Il  conclut  ainsi  :  c(  Aucuns  passent  outre  et 
«•soutiennent  par  mèmelè  de  raison  que,  comme  nous  avons  des 
lli  chevaliers  des  armes  et  des  loix,  nous  devons  aussi  avoir  des  che- 
»  valiers  de  la  langue  et  de  la  rime,  comme  Balsac  et  Corneille,  du 
"  globe  et  de  la  sphère,  comme  Cluvier  et  Cassini,  de  I»  colonne  et 
»  de  la  voQle  comme  Michel-Ange  el  Mensai'd ,  du  pinceau  et  du  bu- 
1»  rin.  comme  Le  Brun  et  Nanleuil  (p.  7-8).  —  Dans  la  3«  partie  je 
reière  cette  remarque  d'une  exactitude  douteuse  :  «  Noblesse   de 

•  cloche  n'est  pas  la  .Noblesse  de  la  mairie,  mais  c'est  la  Noblesse 
»  qui  n'est  que  du  cdté  paternel,  c'est  une  Noblesse  de  cloche  ou 

•  clocbeante  (p.  H). 
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128.  —  1688.  12  février.  —  La  religion  unique.  Iq-4',  12  pp. 

129.  —  1688.  10  mars.  —  Traité  de  V architecture.  In-i",  24  pp. 

130.  —  1688.  29  avril.  —  Animadversiones  ad  Basilica.  In-1% 
-ipp. 

Catherinot  nous  apprend  que  ces  remarques  sur  les  Basiliques  ont 
été  écrites  par  lui  à.  Tàge  de  19  ans  (en  {647],  quand  il  étudiait  i 
Bourges  sous  Mërille,  Mercier  et  Chenu,  et  que  les  Basiliques  ve- 
naient d'âtre  publiées  par  son  ami  Fabrot,  d'après  les  manuscrits 
de  Cujas. 

131.  —  1688.   22  mai.  —  Positiones  nomo-canonicx.    ln-<% 
4  pp. 

132.  —  1688.  18  juin.  —  Les  pasquinades  anciennes.   In-4«, 
4  pp. 

(I  Le  nom  de  pasquinades  est  moderne,  mats  l'employ  est  ancien... 
»  Ces  ^neux  poisons  sont  évaporés  et  ne  peuvent  plus  oairo.  •  Calbe- 
rînot  reproduit  quelques  traits  satiriques  tirés  des  auteurs  grecs  et 
latins. 

J'ajoute  à  cette  liste  deux  écrits  que  Catherinot  mentionne, 
mais  qui  sans  doute  n'ont  jamais  été  livrés  au  public  ni 
même  complètement  imprimés  (l).  Ils  n'existent  à  Paris  dans 
aucune  des  bibliothèques  où  j'ai  fait  des  recherches. 

133.  —  16b6-1657.  —  Calendrier  historique  de  Bourges. 
Peut-élre  s'agit-il  d'un  calendrier  analogue  â  celui  qui  est  placé  i 

la  léte  des  Règlements  du  Palais  Royal  de  Bourges.  Faut  Us  revoir, 
dit  Catherinot,  en  le  citant  dans  la  liste  qui  termine  le  Sanclunire  de 
B«TTy(1"  octobre  1680). 

134.  —  1664.  —  Coutume  manuscrite  du  Berry. 

yon  achevée  d'imprimer,  suivant  une  note  de  l'auteur  (!*»  octobre 
1680].  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  s'agit  de  l'ancienne  Coutume  de 
Berry,  &  la  publication  de  laquelle  il  renonça ,  après  l'avoir  préparée, 
pour  en  laisser  le  soin  et  le  mérite  &  La  Thaumassière.  (Cf.  ce 'que  dit 
La  Thaumassière  dans  la  préface  des  .Anciennes  et  nouvelles  coutwnes 
du  berry.) 


(I)  Catherinot.  parlant  d«  le»  Sotœ\ad  TaUmenium  Pitkaeûtmm,  \tê  «^ 
pelle  Prima  hœc  mea  F'iUura  {Cod*x  Testameniorum ,  p.  1),  or,  cet  opusctil*^ 
ne  remonte  qu'A  l'ao  1640. 
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Écrits  de  Catherinot  dont  je  n'ai  pu  vériiier 
l'existence. 

1.  —  ArréU  du  Parlement,  pour  le  sieur  Catherinot  contre  le 
clergé  d'Orléans  (cité  par  le  Pere  Lelong). 

2.  —  Fûctum  pour  Dorquin  {idem). 

3.  —  Réponse  A  la  main  de  Scévola  {idem). 

4.  —  Aujr  Avocats  de  France,  deux  lettres;  aux  Antecessein's  de 
France,  troisième  lettre;  du  Mariage,  leçon  (sic)  quatrième. 
ln-4*,  ».  d.,  14  pp.  (cité  par  Clémenl  avec  ceUe  note  : 
m  Toutes  ces  lettres  contienneDl  des  remarques  fort  buc- 
cincles  sur  plusieurs  loix  et  matières  de  droit  »). 

5.  —  Oppositions  de  la  dame  de  Ckamproy  à  l'ordre  de  Maron 
(indiqué  dans  le  Recueil  de  la  Bibliothèque  Dalionale  comme 
manquant). 

Manuscrits. 

Catherinot,  à  la  suite  de  l'Art  d'imprimer  (10  mars  1685), 
a  dressé  le  catalogue  de  ses  productions  futures.  Je  ne  pense 
pas  que  l'on  ail  jamais  retrouvé  l'une  d'elles  en  manuscrit  (1). 
Trois  seulement  ont  été  publiées  par  Catherinot  lui-même  : 
les  Animndversiones  adBasilica  (1688),  les  Parallèles  de  la  No- 
blesse (1fiS8),  et  le  Gralianus  castigalus  sous  le  litre  de  Gratia- 
nu*  recensitus  (168ti).  Néanmoins  le  document  demande  à 
être  retenu  comme  un  signe  de  l'ardeur  inCaligable  de  Cathe- 
rinot, et  des  vastes  projets  de  ce  faiseur  de  petits  livres. 

...  «  Voicy  les  principales  pièces  qui  lui  restent  à  imprimer. 
Quant  a  la  Théologie  : 

1.  —  Histoire  de  la  Confession. 

2.  —  Histoire  de  rEucharislic, 

3.  —  Histoire  des  Rites. 

4.  —  Histoire  du  Célibat. 

(1)  Il  D'«st  fait  mention  de  maous£ritB  de  C&therinot  ai  dus  le  Catalogut 
dei  manuicritt  de  la  bibliolhique  de  Bourges,  par  le  baron  de  Cir&rdol  (Pa- 
ris IS39],  ni  djuiÂ  un  article  sur  notre  jurisconsulte  inséré  duis  les  Mémoires 
ie  ta  Saciéti  hularique  du  Cher  (2"  série ,  t.  !,  1868,  p.  63-81).  (L'tuteur  est 
U.  Liiîsnel  de  la  Salle.) 
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5.  —  Histoire  des  Conciles. 

6.  —  Histoire  des  Papes. 

7.  —  Histoire  des  Evêques  anciens. 

8.  —  Histoire  du  Monachisme. 

9.  —  Histoire  des  Hérésies. 

10.  —  Emprunts  de  l'Eglise. 

11.  —  Prests  de  l'Eglise. 

12.  —  Paradoxes  sacrés. 

13.  —  Traitté  des  Miracles. 

14.  —  Traitté  des  Apothéoses. 

15.  —  Traitté  des  Reliques. 

16.  —  Conatm  Biblici. 

17.  —  Ad  Consuetudines  Cluniacenses. 

18.  —  Ad  Imitationem  Christi. 

19.  —  Varias  Expositiones  ad  locos  singulares  Bibliorum. 

20.  —  AUercationes. 

Quant  ad  Droit  Romain  : 

21.  —  Observationum  liber  V. 

22.  —  Codex  Christianus. 

23.  —  Chronicon  juris  ab  urbe  condita. 

24.  —  Triboniasmi  Juris  Schemata. 

25.  —  Juris  origines. 

26.  —  Juris  definitiones. 

27.  —  Juris  differentix. 

28.  —  Juris  formulas. 

29.  —  Juris  Sigla  Graeca  forensia. 

30.  —  Tributorum  laterculum. 

31.  —  Clavis  observationum  Cujacii. 

32.  —  Leges  antiqux  ex  Mose,  Declamatoribus  et  aliis. 

33.  —  Paratitla  ad  Basilica. 

34.  —  Animadversiones  ad  Basilica  (1). 

35.  —  Glossx  ad  Basilica. 

36.  —  Stricturx  Nomicx. 

37.  —  Conalus  Nomici  et  PhUologici. 

38.  —  Bibliotheca  juris. 

39.  —  Nomici  non  Nomici  ex  Oratoribus,  Historicis,  Poetis,  et 

40.  —  AUercationes. 

(1)  PubUé  en  1688. 
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Qdant  au  Droit  Canonique  : 

41.  —  Gralianua  casiigatus  (t). 

42.  —  Inscripliones  necretalium  restituée. 

43.  —  De  Romanis  Episcopis. 

44.  —  De  Patriarchu  et  Primatibus. 

45.  —  De  Cavdinaiibus. 

46.  —  De  Unteficm. 

47.  —  De  Decimis. 

Quant  au  Droit  François  ; 

48.  —  Histoire  du  Droit  François. 

49.  —  Histoire  des  Libériez  Gallicanes. 

50.  —  Histoire  des  Beneûces. 
Si.  —  Histoire  des  Dixmes. 

52.  —  Histoire  des  KioTs. 

53.  —  Histoire  des  Offices. 

54.  —  Histoire  des  Impôts. 

55.  —  Trailté  des  Chetels. 

56.  —  Traitté  des  Injures. 

57.  —  Trailté  des  Libels. 

58.  —  Parallèles  de  la  Noblesse  ancienne  et  moderne  (2). 

59.  —  Parallèles  du  Juge  et  de  l'Evêque. 

60.  —  Consultations. 

61.  —  Plaidoyers. 

62.  —  Décisions. 

63.  —  Observations. 

64.  —  Requesles  civiles  contre  plusieurs  Arrests  ou  leur  cri- 

tique, sauf  le  respect  de  la  Cour. 

65.  —  Abrogation  des  Procès. 

66.  —  Depre  [sic)  des  Décrets ,  etc. 
Bourges,  10  mars  i685. 

(A  la  suite  de  l'art  d'imprimer.) 

Il  est  assez  étonnant  que  de  cette  longue  liste  trois  articles 
seulement  aient  été  pabltés  par  Catherinol,  tandis  qu'il  a  pro- 
duit postérieurement  au  10  mars  168â,  vingl-cinq  opuscules 


|i)  Catherinol  a  publié  en  1686  :  ■  GraliaHut  r«cenit(ui.  » 
î]  Publié  le  2  janvier  (688. 
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divers  qui  n'y  figuraient  pas.  Cela  pourrait  s'expliquer  par 
la  circonstance  que  l'impression  de  ces  opuscules  nouveaux 
aurait  été  prête  dès  cette  époque. 

J'ai ,  au  début  de  ce  travail,  émis  le  doute  que  Catherinot  ait 
jamais  mis  par  écrit  la  plupart  des  traités  qu'il  annonçait  au 
public.  Je  dois  reconnaître  cependant  que  dès  1683  il  décla- 
rait formellement  les  avoir  en  portefeuille  et  exprimait  la 
crainte  que ,  faute  d'argent  pour  les  publier,  ils  ne  devinssent 
la  proie  des  vers. 

«...  Personne,  dit-il,  ne  reconnoît  la  peine  que  je  prends 
»  pour  le  public  depuis  vingt  ans  :  Je  ne  suis  pas  si  hûreux 
»  que  ceux  qui  ont  de  groisses  pensions,  pour  croiser  les  bras, 
»  comme  un  certain  Pascal  sous  Henri  II.  Je  dois  néanmoins 
»  cette  reconnoissance  publique  à  M.  de  Seraucourt ,  notre  il- 
»  lustre  Intendant  de  Berry,  d'avoir  voulu  m'obtenir,  comme 
»  à  deux  autres  Berruyers  laborieux,  Messieurs  de  La  Chapelle 

et  de  La  Thaumassière,  de  la  libéralité  de  feu  M.  Colbert,  une 
»  pension  de  six  cens  livres,  que  j'eusse  consacrée  tout  entier  à 
»  faire  imprimer  cent  Pièces  quefay  sur  diverses  matières.  Mais 
»  la  mort  a  intercepté  ce  Mécène  des  Studieux  ;  et  toutes  mes 
»  pièces  n'ont  qu'à  se  bien  défendre  des  vers  et  de  la  poudre 
M  de  mon  cabinet.  » 

De  Bourges,  ce  i3  novembre  1683. 

{Régale  universelle,  p.  20.) 

Ce  qui  témoignerait  de  la  sincérité  de  ce  passage,  c'est 
qu'avec  les  écrits  parus  depuis  lors  et  ceux  qu'énumère  la 
liste  de  1683,  on  peut  reconstituer  le  chiffre  de  cent  pièces  (1). 

II  n'est  donc  pas  absolument  impossible  qu'on  retrouve  un 
jour  en  manuscrit,  soit  à  Bourges,  soit  ailleurs,  une  partie  au 
moins  des  opuscules  qui  restaient  à  imprimer  (2). 

(1)  Postérieurement  au  13  novembre  1683,  Catherinot  a  publié  41  opus- 
cules ,  et  la  liste  ci-dessus  comprend  63  numéros  ,  défalcation  faite  des  trois 
qui  ont  été  imprimés. 

(2)  Dans  une  notice  sur  Catherinot  parue  dans  le  Journal  des  Savants  un 
mois  environ  après  sa  mort,  il  est  dit  «  que  l'on  compte  jusques  à  130  trai- 
tez qu'il  a  mis  au  jour,  sans  un  grand  nombre  d'autres  qui  sont  demeurés  écrits 
de  sa  main  dans  son  cabinet  »  {Journal  des  Sçavans  du  lundy  30  aoust  1688, 
p.  214). 
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Les  seuls  maDuscrits  quo  J'aie  pu  découvrir  à  Paris  sool 
les  suivauls  : 

1"  Des  vers  lalins  inédils,  notamment  des  distiques  adressés 
A  La  Thaumassière  sur  son  troisième  mariage,  à  la  fin  de 
1683  (exeunle  1683).  —  Ces  distiques  se  trouvent  à  la  Qn  du 
Becueil  de  la  Ribliothùque  nationale,  en  bruuillûu  avec  ratures 
et  en  copie.  Le  brouillon  porte  en  marge,  sans  aucun  doute  de 
la  main  de  La  Thaumassière  ; 

28  décembre  1683  23  décembre  1683 

jour  de  mon  3°  mariage.  Contrat  de  mariage. 

!    Voici  l'un  de  ces  distiques;  it  fera  juger  des  autres  : 
A  Thaumasius  et  Cujacius 

oei 
au 
nîi 


Tfutumasius  trinam,  binam  Cujacius  addit 
Uxorem  ;  major  dicite  quis  fuerit  ? 


?"  La  copie  d'une  lettre  de  Cujas.  Je  la  publierai  prochai- 
oement. 

S*  La  copie  du  testament  de  Cujas  (1). —  Celle  copie  porte, 
au  bas,  de  la  main  de  Denis  Oodefroy  : 

«  Reçu  transcrit  de  la  main  de  Monsieur  Calherinot,  Con- 
àller  du  Roy  son  advocal  au  Présidial  de  Bourges,  le  jeudy 

II*  janvier  1637  »  (Bibliothèque  de  l'Institut.  Collection  Denis 

Godefroy  T.  307,  f  146-U7). 


On  trouvera  peut-être  que  nous  avons  donné  une  place  et 
une  importance  exagérée  à  la  bibliographie  d'un  écrivain  plus 
connu  pour  rorigioalilé  de  son  esprit  que  pour  la  profondeur 
de  ses  recherches.  Nous  ne  dirons  pas,  à  notre  décharge,  que 
c'est  la  dirficuUé  seule  de  la  tâche  qui  nous  a  séduit.  Un  trait 
nous  a  surtout  frappé  en  Calherinot  :  sa  curiosité  insatiable. 
Il  s'attaque  à  tout,  il  veut  regarder  à  tout.  Autiquités  du 
Berry,  origioes  du  droit,  art,  archéologie,  formation  de  la 
langue,  partout  il  fouille,  partout  il  creuse,  et  rarement  il 
s'en  retourne  les  mains  entièrement  vides.  En  faut-il  d'autre 

(l)  Oa  mU  que  le  leeUment  de  Cm'u  a  élé  publié  par  La  Thaumassière. 
Aiftoire  du  Berry,  p.  GO. 

Revue  iiisT. —Tome  VII.  7 
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exemple  que  ces  Axiomes  du  droit  français  que  mon  cl 
et  éminent  maître  M.  Laboulaye  a  si  viveroeot  mis  en  lumiè 
et  ce  traité  des  Doublets  de  la  langue  où  Catherinot  appar 
comme  un  véritable  précurseur?  Ne  dédaignons  donc  ni  l'a 
leur,  ni  ses  minuscules  écrits.  Peut-être  nous  saurait-il  a 
prendre  à  nous  nourrir  un  peu  plus  d'essences  et  de  press 
et  à  observer  ou  noter  un  peu  mieux  le  crayon  à  la  main? 

Jacques  Flach. 


ÉPITAPHE  DE  CATHERINOT. 

Dans  l'Éloge  de  Catherinot,  paru  au  Journal  des  Savai 
(i688),  que  nous  avons  signalé  plus  haut,  se  trouve  l'épitap 
suivante  composée,  nous  dit-on,  par  un  de  ses  meillet 
amis. 

Ah  sortent  asperam,  duramque  nimis 

Periit  heu! 

qui 

de  rébus  Theologicis  tam  sublimes, 

tant  disertos  de  Polilicis , 

de  Historicis  tam  dodos, 

tam  élégantes  de  liberulibus  arlibus  tractatus  hactenus  ediderat 

NiCOLAUS    CaTHARINCS,    BlTURlX, 

scriptis  ubique  nolissimus , 

sincerâ  in  Deum  pietate,  ac  purâ , 

(ideli  erga  proximum  charitale  ac  juntâ  commendabilis  : 

Qui 
Consulatum  Vrbis  summa  cum  laude  per  triennium  gessit; 
Forum  per  triginta  très  annos  vivse  vocis  oraculo  illustravit; 
Pauperum  denique  tutelam  per  quatuor  annos  continuas  suscepit 
Vir  certe  si  quis  unquam  ad  publica  commoda  natus  : 
*Mortuus  liJulianni  1688,  horà  Solis  descendentis  septima, 
jEtatis  60.  è  dolore  colico ,  cui  febris ,  cerebri  que  violentior 

impetus,  ac  apoplexia  successere. 

Sepultus  in  Nosocomio  Biluricensi.  die  29,  subsequentibus  libet 

parentibus ,  familiaribus  et  amicis ,  totius  denique  Vrbis 

Ordinibus  mœstissimis. 

Amico  singulari  posuit  mœrens  Franciscus  Pinssonius 

Dbs  Riollbs  ,  Advocatus  Parisinus. 


ÉTUDES  SUR  LES  CONTRATS 

DANS  LE  TRÈS-ANCIEN   DROIT  FRANÇAIS 


LA  PLEGERIE  ET  LA  GAGERIE 


§  1. 

La  procédure  suivie  contre  le  ple'ge. 

Aa  cours  d'une  précédente  étude  j'ai  montré  ce  qu'était 
deveoue  la  pigneratio  germanique,  ou  saisie  privée,  dans  la 
plupart  des  lois  des  barbares  (1).  Les  Leges  avaient  générale- 
ment cherché  à  en  restreindre  l'exercice,  parfois  à  l'exclure. 
Beaucoup  l'avaient  maintenue,  atténuée  et  modiQée  :  c'était 
eo  matière  de  fidéjussion  que  le  créancier  le  plus  souvent 
conservait  son  ancienne  prérogative ,  si  bien  que  celle-ci  ten- 
dait à  devenir  comme  un  caractère  naturel  et  distinctif  du 
cautionnement. 

Dans  le  vieux  droit  coutumier,  les  choses  sont  à  peu  près 
dans  le  même  état.  La  saisie  privée  se  retrouve  ;  il  est  même 
naturel  que  sur  bien  des  points  elle  ait  gagné  du  terrain  dans 
l'âge  de  violence  et  de  décomposition  sociale  d'où  sortit  la 
féodalité  (2).  «  Anciennement,  disait  déjà  Laurière,  on  pro- 
cédait par  voie  de  gagerie  d'autorité  privée  et  sans  permission 
déjuge  (3).  »  Cela  s'appelle  dans  les  vieux  textes  :  pignorare, 

(1)  Nouvette  Revue  hUtoriqve,  1882,  p.  35,  ssq. 

(2)  On  trouve  parrois,  jusque  dans  les  actes,  des  plaintes  instructives  à 
cet  égard.  Voy.  Cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marteille,  n<>  901  (ann.  1188)  : 
«  Sed  Dec  creditores  qui  forte  ante  hanc  obligationem  cum  monasterio  con- 
truernnt  in  predictum  honorem  aliquam  molestiam  inferre  valeant,  forte 
fit»or<udo  vel  aliqvid  taie  faciendo ,  tecundum  quoi  prave  et  injuste  hommes 
fture  unmmtrwd.  » 

(3)  Glossaire  du  droit  français,  Y»  Simple  gagerie. 
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prendere,  gagiare,  nantare;  et  en  français,  prendre  sans  jus- 
tice, faire  prise,  gager,  nanter,  prendre  gage  on  gage  aban- 
don. 

D'ailleurs,  les  documents  épars  que  nous  fournit  la  diver- 
sité coutumière ,  attestent  des  conceptions  différentes  quant  à 
l'étendue  de  ce  droit.  Souvent  au  xiii"  siècle,  il  est  encore 
admis  sans  difGculté  pour  toute  espèce  de  dette  reconnue, 
parfois  même  lorsque  la  dette  est  contestée  (1).  Au  xrv*  siècle, 
la  coutume  de  Bergerac  en  contient  l'application  la  plus  éten- 
due (2).  Cependant  presque  partout  où  elle  est  permise,  la 
saisie  privée  subit  au  xiii»  siècle  d'importantes  restrictions. 
Un  passage  intéressant  de  Pierre  de  Fontaines  semble  en  faire 
un  privilège  des  nobles ,  la  traitant  ainsi  comme  la  guerre  pri- 
vée :  «  De  l'abandon  te  di-gie  que  li  uns  frans  hom  puet  pren- 
dre de  l'autre  et  tenir  jusque  justise  s'en  melle  ;  et  vileins  en 
doit  fere  prendre  par  justise  et  borgois  aussi ,  s'il  n'est  garniz 
par  charte  royal  qu'il  prendre  en  puisse.  Et  ceste  forme  oste 
molt  de  tricheries  et  s'accorde  à  tote  loiauté  (3).  »  C'est  là 

(1)  Pdf  exemple  :  Coustumet  de  Ve$dun  (ann.  1275)  dans  Bourdot  de  Ri- 
chebourg,  m,  1009.  «  Chascua  bourgeois  de  la  franchise  peut  gager  son  plege 
cognu  et  son  dette  cognu,  sans  moi  et  sans  mon  Chastellain,  et  sans  acboi- 
Bon.  »  Coustume  de  Charroux,  an.  1241  (Giraud,  HUtoire  du  droit  français, 
II,  p.  401)  :  A.rt.  19  :  «  Li  homme  de  Charros  pouent  prendre  les  choses  de  lor 
deptor  por  ce  que  il  lor  devent ,  sans  monstrer  à  seignourage  de  chose  co- 
gnogniie,  se  li  deptres  no  defTent  de  par  le  senlior.  »  —  M.  Prost  retrouve 
le  mfime  usage  à  Metz  :  L'ordonnaace  det  Majourt  {Nouv.  Rev.  hittorique, 
1878,  p.  227,  ssq.). 

(2)  Bourdot  de  Rich.,  iv,  1067,  art.  19  :  «  Quilibet  burgensis  pigoorBre 
potest  pro  sno  debito  cognito  vel  non  cognito.  Et  si  injuste  pigneraverit  et 
bajulus  dicti  domini  de  dicta  pigneratione  audiverit  clamorem  seu  qu^e- 
lam  super  quà  lis  cunlestata  fuerit,  a  dicto  pignerante  habere  poterit  sexa- 
ginta  solides  pro  emenda.  Si  vero  juste  pignoraverit  et  dictus  bajulus  audi- 
verit querelam  ut  supra,  habebit  dictus  bajulus  dictos  sezagtala  solides  pro 
emenda  a  dicto  pignorato.  » 

(3)  Conteit,  édit.  Maroier,  xv,  29,  p.  129.  Un  arrêt  de  1339,  rapporté  par 
Jean  le  Coq,  repousse  le  droit  que  de  Fontaines  reconnaît  aux  gentils- 
hommes, et  que  réclamaient  encore,  même  en  dehors  de  leur  jasUce,  les 
seigneurs  justiciers.  Johaanis  Galli  Quœstio  223  (A  la  suite  du  StUut  Parla- 
menti  eum  ScoHit  Aufrerii,  f»  80)  :  «  Non  fuit  per  arrestum  recepta  consue- 
tudo  in  causa  domini  de  Parthenay,  imo  dicta  non  receptabilis  consuetudo 
qua  quis  habens  jurisdictionem  possit  de  facto  ratione  sui  debiti  vel  reddi- 
tos  gagiare  super  bonis  débitons  ubi  nullam  babet  jurisdictionem.  » 
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sans  doule  une  înveDlioo  des  nouveaux  jurisconsulles;  mais 
les  privilèges  accordaal  à  des  bourgeois  lo  droit  de  saisie  pri- 
vée ne  sont  poinl  rares;  Tua  des  plus  célèbres  est  celui  qu'en 
1134  Louis  le  Gros  avait  accordé  à  la  ville  de  Paris,  et  qui 
pour  la  nellelé  et  l'énergie  des  termes  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer (I). 

Ce  fut  surtout  en  restreignant  le  champ  d'application  non 
quant  i  la  qualité  des  créanciers,  mais  quant  à  la  nature  delà 
créance,  qu'on  limita  la  saisie  privée.  D'assez  nombreux  statuts 
municipaux  du  midi  de  la  France  la  prohibent  iorsquc  le  dé- 
biteur est  un  bourgeois,  et  l'admettent  au  contraire  lorsque  le 
débiteur  est  un  étranger  ou  forain  [i).  Par  lu  môme,  la  con- 
ceptiou  change  totalement;  la  saisie  n'est  plus  qu'une  mode 
de  représailles  (3),  une  voie  exceptionnelle,  que  doit  précéder 
parfois  une  réclamation  inutile  devant  le  tribunal  du  débiteur. 
Il  eal  à  croire,  que  dans  les  coutumes  où  elle  s'est  maintenue, 
la  saisie  foraiue  fut  à  l'origine  un  reste  et  un  adoucissement 
d'un  droit  de  saisie  privée  antérieur  et  presque  illimité.  Pour 

(1)  iswnbert.  Ancienne*  loit.  1,  p.  Ii3  :  a  Burgensibug  noslris  Parisien- 
•ibos  anivereis  prscipitnuB  el  coacedimus.  si  debitures  sui,  quibua  sua  cm- 
dldehnt  débita,  quai,  si  negata  fuerint,  legilime  probari  polerunt,  terminis 
•ibi  (  Burgensibus  dalis  non  BOtverint,  Burgenses  de  rébus  debitorum  suorum 
qai  d«  jastitia  noi^tra  Rint,  ubicuroque  et  quocumque  modo  polerunt,  tantum 
eapiant  et  inde  sibi  iavicem  adjulores  existant,  —  et  si  atiquando  de  rébus 
quoruislibet  ceperiat,  et  illi  aliquid  se  illis  debere  non  cognoverint,  si  légi- 
time inde  convinci  a  Burgensibas  non  polerunt,  Burgensea  nulliim  erga  nos 
foriafiolam  iocurrent,  sed  expensam  et  Uaionuro  ,  que  illi  propter  hoc  facient 
nt,  illis  cum  lege  qaà  vivant  reddent  et  einendabunt.  —  Volumus 
Itimus  ut  preepoaitus  ooster  Farisiensès  et  omnes  faniuli  nostri  Pari- 
l'ruturi  et  pncsentes  ad  hoc  sinl  in  perpetuum  Burgeasibus  sdjutores,  ■> 

—  Voyez  au^si  les  Ctiartes  du  même  genre  que  cite  M.  Yiollet  :  Let  Établit- 
tewuuU  de  taint  Louit,  toro.  I,  p.  97,  note  t,  et  p.  329. 

(2}  lAçet  nunicipaies  Artlaiit  (Giraud,  Util,  du  droit  fronçait,  II,  p.  239), 
■rt.  IftS.  — Statuts  municipaux  de  la  ville  de  Salon  (Giraud,  op.  cit.,  p.  249). 

—  Coul%imtt  de  Montpellier,  art.  32,  ibid.,  toin.  I,  app.  56.  —  Coulumet  de 
Martel,  art.  18, 19,  ibid..  I ,  p.  82.  —  Coutumes  tt  règlements  de  la  Républiqu* 
d'Aoignon  [Sowelle  tltVM  historique,  1877,  p.  478,  art.  *i). 

(3)  CT.  Charte  de  la  f'érouse  dt  1260.  dans  Bourd.  de  Rich.,  III,  p.  1008  : 
•  Si  hom  de  la  Paerose  gaiailz  bom  de  fors  »o  deblor  o  sa  flance,  et  il  me- 
nwt  cent  ob  lo  coDsael  do  Segnor  o  de  son  B&ele.  el  cobes  jetaet  faet  o  hom 
i<Uet  morl  n'en  suit  leogut  au  Segnor.  a  Vuy.  aussi.  Guy  Pape,  Decisiones 
(«dit  Ljon,  i7ÛU,  p.   i<J}.  Qutst.  Si. 
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la  ville  de  Paris,  nous  voyons  nettement  le  droit  de  pignerati^ 
accordé  par  Louis  le  Gros  disparaître  et  se  changer  en  une 
saisie  foraine  (1).  Celle-ci  ne  se  concevait  plus  dans  la  suite 
que  comme  exécutée  par  le  ministère  d'un  sergent  (2)  :  elle  ne 
conserva  plus  qu'un  trait  anormal,  c'est  qu'elle  avait  lieu 
sans  titre.  Mais  le  texte  de  la  coutume  n'exigeait  point  l'inter- 
vention du  sergent,  pas  plus  d'ailleurs  que  celle-ci  n'était 
exigée  par  le  texte  d'autres  coutumes  sous  l'empire  desquel- 
les ,  au  xvni'  siècle ,  on  n'excluait  la  saisie  privée  contre  les 
forains  qu'en  se  référant  à  la  jurisprudence  de  Paris. 

Beaucoup  de  coutumes  au  xm*  siècle  s'accordent  en  ce  que, 
prohibant  en  principe  la  saisie  privée,  elles  la  permettent 
cependant  pour  certaines  créances  privilégiées.  La  plus  impor- 
tante de  ces  créances ,  celle  qui  admet  le  plus  généralement 
la  gagerie,  est  celle  qui  naît  du  cautionnement.  Ce  trait  qu'on 
a  relevé  récemment  (3)  n'est  pas  fait  pour  nous  surprendre  : 
c'est  la  tradition  de  l'époque  franque  qui  se  continue.  Les 
sources  qui  nous  le  donnent  sont  d'ailleurs  trop  nombreuses 
et  d'origine  trop  diverse  pour  qu'on  puisse  songer  à  une 
coïncidence  purement  fortuite.  Voici  les  principaux  de  ces 
textes. 

Ce  sont  d'abord  trois  coutumiers  français,  qui  tiennent 
le  premier  rang  parmi  ceux  du  xui"  siècle. 


(1)  Coût,  de  Paris,  art.  173  (192  de  l'ancieane  coutume).  Dans  la  trans- 
formatioa  plusieurs  traits  sont  restés.  Ainsi  la  charte  de  Louis  le  Gros  re- 
commandait au  prévôt  de  Paris  de  prêter  au  besoin  main-forte  aux  bourgeois. 
L'article  174  de  la  coutume  a  reflété  ce  détail  en  donnant  pour  la  saisie 
foraine  compétence  exclusive  au  prévôt  de  Paris. 

(2)  Valin,  $ur  la  Coutume  de  la  Rochelle.  1,  p.  480  :  «  Pour  entrer  dans 
le  détail  de  notre  article,  quoiqu'il  n'exige  point  que  l'arrêt  de  meubles  se 
fasse  par  le  ministère  d'un  sergent,  il  faut  dire  néanmoins  qu'il  ne  serait  pas 
valable  s'il  était  fait  par  autorité  privée,  puisqu'on  le  pratique  de  même  à 
Paris.  On  y  juge  constamment  que  l'arrêt  doit  être  fait  via  juris.  »  Voyez 
pourtant  Papon  :  RecueU  d'arreis  nolablet ,  liv.  xviir,  tit.  5,  art.  27. —  Loi- 
sel  :  Inttitutes  coutumièrei,  liv.  vi,  tit.  5,  règle  1,  édit.  1783,  tom.  II,  p.  404. 

(3)  M.  Viollet,  ÉlablUsementt  de  saint  Louis,  I,  p.  187  :  «  Les  droits  du 
créancier  étaient  exactement  les  mêmes  contre  le  débiteur  et  contre  le  plége 
(dans  le  droit  germain);  il  était  certainement  armé  contre  l'un  et  contre  l'autre 
du  droit  de  saisie  extra-judiciaire;  mais,  chose  curieuse,  lorsque  cet  usage 
primitif  se  raviva  au  Moyen-Age,  il  paraît  avoir  été  assez  vite  dans  quelques 
localités  déclaré  applicable  au  seul  plége  et  non  pas  au  débiteur  principal.  » 
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I      1<>  i4'  livres  dejoslice  et  de  pUt,  Il  expose  la  doctrine  à  plu- 

,  sieurs  reprises  uvec  une  grande  uetlelè  :  xix,  47,  1  :  «  Quel 

chose  l'on  puel  prandro  sans  joslice,  et  quoi  non?  —  Je  puis 

prandre  de  mon  plége  sans  joslice  ,  segonl  le  droit  que  l'en 

use  en  mainz  poïs....  i  :  El  se  aucuns  le  doit  deniers,  puez-lu 

praodre  le  sien?  Non  loi  soil  li  termes  passez.  »  —  \ix,  ifJ, 

1 19  :.«  Après  l'en  demande  se  bons  qui  u'a  point  de  juridic- 

f  lion  puel  prandre  nules  choses  qui  soes  ne  sont,  de  s'aulo- 

nlé?  EU'en  dit  que  non,  fors  en  quas  de  son  piège  il  puet 

prandre,  et  tel  chose  porte  récréance  (1).  » 

2"  l.£s  EtabliuemenU  de  saint  Louis,  l,  122  :  «  El  se  aucuns 
est  pièges  à  autre  cil  puel  bien  prandre  don  sien  se  il  li  que- 
Doisl  que  il  soit  ses  pièges  (2).  » 

3*  Beaumanoir  :  Coutumes  de  DeauvoisLi,  xuii ,  io  :  w  En  le 
conté  de  Clermont,  nus  hons  ne  pol  prendre  de  son  piège 
par  abandon  sans  soi  plaindre  à  justice,  se  li  pièges  ne  li 
baille  du  sien  par  se  volonté,  fors  en  le  caslelerie  de  Creel, 
et  en  la  ville  et  el  leroir  de  Saci-le-Graad,  et  de  Noeve-vile- 
en-Hàs.  Mais  en  (gasconne  de  ces  viles  potçascuns  penre  de 
ses  pièges  sans  justice  (3).  » 

Le  mémo  droit  se  retrouve  dans  les  Assises  de  Jérusalem  : 
Cour  des  buanjeois,  ch.  lxxxiii  :  «  El  bien  saches  que  tous 
hommes  peuvent  bien  prendre  le  gage  de  leur  piège  sans  cla- 
raour  de  cort,  par  ensi  que  il  ait  deus  garens  que  il  li  seit 
piège,  car  einci  est  droit  (4).  » 

(1)  Voyez  BUfisi,  ibid.,  x\x,  4G.  3:xiz,  38,  1  ;  xviii,  7,  1;  —  u,  9,  1  et  2. 
Ca  dsraier  passuge  semble  donner  le  droitdo  saisie  Don-seulemeol  au  pléga, 
OHÙs  aussi  au  coramodant.  le  refusaolaux  autres  créaacierB. 

(i)  Ëdilioo  Violiot.  U  ,  p.  222-23  ;  le  chapitre  est  le  118  dans  l'èditioD  de 
Liurière. 

(3)  En  Beauvoisis,  comme  l'a  montré  M.  Viollel,  le  droit  de  saisir  le  plége 
itiit  plus  répaadu  queue  ledit  Beaumanoir,  qui  veut  tout  faire  rentrer  dans 
l'ordre.  Les  habitants  de  Clermont  en  particulier  ee  font  reconnattre  ce  droit 
dans  deux  chartes,  l'une  de  (t97,  l'autre  de  1325,  qui  s'expriment  en  termes 
identiques:  a  quilibel  plegium  suum  naotare  poleril  licut  débet  »  VioUet, 
op.  cit..  I.p,  329. 

(4)  Édition  Beuguol,  II,  p.  05;  Kausier.cb.  lxxxi.  Un  autre  passage  de  It 
Cour  dts  liourgeoit  «emble  permettre  la  saisie  contre  tout  débiteur  et  noD 
pas  seulement  contre  le  plége.  cb.  i.xxxn  :  «  S'il  avient  que  un  lions  veut 
Fakre  bonté  a  un  autre  sien  amy,  et  li  a  faite  la  bonté ,  ce  est  qu'il  U  a  prestée 
la  beale,  ou  l'a  fait  cbevaucUer  der&ol  luy  sur  sa  bcste  en  la  sele,  et  U 
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Enfin  la  même  théorie  est  présentée  par  un  coutumier  suisse, 
la  Handfeste  de  Fribourg  en  Uechtlaud  de  l'an  1249  (1).  L'ar- 
ticle 59  subordonne  en  principe  la  saisie  à  l'assentiment  de 
l'autorité  municipale,  ce  qui  exclut  la  saisie  privée  :  «  Se 
aucun  pour  son  droit  vuelt  gàgier  [ail.  pfenden)  aucun  il 
doit  gagier  par  le  consoil  de  l'avoie  [lat.  scultetus)  et  par  le 
consoil  des  iiij  du  consoil  que  li  avoye  avoir  porra.  »  Puis 
l'article  suivant  (art.  60)  autorise  la  saisie  extra -judiciaire 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fidéjusseur,  ou  lorsque  le  débiteur  est  un 
forain  non  noble  ni  ecclésiastique  :  «  Quilibet  burgensis  alium 
bnrgensem  fidejussorem  suum  extra  domum  libère  vadiare 
potest  (2).  —  Si  alter  non  burgensis  burgensi  sit  lîdejussor 
aut  débiter  et  villam  intraverit ,  ea  quse  ille  in  villa  habet  per 
jussum  sculteti  débet  saisire ,  nec  ea  propria  voluntate  débet 
capere,  et  hoc  ita  si  iste  sit  miles  aut  sacerdos  aut  homo  reli- 
gionis,  si  autem  alter  sit  qui  burgensi  sit  Gdejussor  aut  de- 
bitor  et  villam  intraverit,  ipsum  libère  vadiare  potest  (3).  » 

chevauche  derrière  lui ,  et  celai  vostre  ami  est  tes  hom  que  seit  débleur  ou 
pkge  d'aucun  hom  ou  d'aucune  feme ,  et  il  rencontrent  chevauchant  sur 
vostre  beste  ou  par  sei  ou  par  devant  vous  et  vous  derrières  lui ,  la  raison 
comande  que  celui  ou  celle  à  qui  il  est  pièges  ou  dettes  H  peut  bien  tolir  la 
beste  por  sa  deUe  ou  por  sa  plegerie  acquitter  car  ce  est  dreit  par  l'assise.  » 
Cependant  il  faut  noter  que  le  plége ,  lorsqu'il  exerce  son  recours  contre  le 
débiteur  principal,  ne  peut  point  user  sans  restriction  de  la  saisie  privée, 
celle-ci  n'intervient  que  comme  saisie  foraine,  ch.  lxxx  :  «  Mais  se  le  détour 
qui  mist  celui  en  plegerie  ne  l'en  veust  traire  à  nules  riens ,  le  vesconte  et 
la  eort  deit  doner  congé  tu  pUges  de  prendre  tant  des  choses  de  celuy  qui 
les  a  laissé  encorre  et  vendre  que  il  puissent  estre  quites.  Et  cil  avient  que  le 
deteur  fust  estrange  home  de  hors  de  la  tere ,  et  sen  voisist  aler,  le  crédi- 
tour  li  peut  bien  tolir  son  gage  sans  faire  assaver  à  la  cort  ou  détenir  la  per- 
sonne dou  détour  jusque  il  l'ait  fait  assaver  à  la  cort.  Et  le  vesconte  deit 
mander  et  faire  le  venir  devant  lui  por  fornir  ce  que  il  devra  à  celuy  ou  celé 
par  qui  il  sera  aresté.  Et  auci  peut  fere  le  plege  de  celuy  qui  l'a  mis  eo  la 
plegerie.  »  Le  rapprochement  de  ces  deux  textes  semble  montrer  un  système 
en  voie  de  transformation  dont  toutes  les  parties  ne  s'accordent  pas  parfai- 
tement. 

(1)  Ce  document  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  nous  offre  le  même  texte 
en  trois  langues,  latin,  français  et  allemand.  11  a  été  édile  par  M.  Lehr.  Lau- 
sanne, 1880. 

(2)  Texte  français  :  «Chascun  bourgeois  l'autre  bourgeois  qui  est  sa  fiance 
pnet  apertement  gagier  fors  de  sa  maison.  » 

(3)  Le  texte  français  est  moins  clair  quant  &  cette  saisie  foraine,  mais  le 
texte  allemand  concorde  avec  le  latin. 
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Remarquons  que  dans  los  actoa  de  (idéjussion  le  droit  de 
saisie  est  souvent  reconnu  par  le  fidéjusseur  au  créancier  (1), 
et  il  faut  voir  là  non  une  clause  exorbitante,  mais  la  consla- 
lalioo  du  droit  commun  par  le  style  prolixe  des  rédacteurs. 

Quoique  faite  d'autorité  privée,  la  saisie  exercée  contre  le 
plége  constituait  une  véritable  procédure.  Les  Assises  de  Jérur 
folem  et  les  coulumiers  français  plus  haut  cités  nous  donnent 
sur  cftte  procédure  des  détails  concordants,  qui  permettent 
d'en  reproduire  les  principaux  traits. 

I. 

Pour  que  le  créancier  puisse  agir  contre  le  plége,  il  faut 
d'abord,  nous  disent  les  textes,  que  le  terme  soit  échu  (â). 
Mais  il  D'élait  point  nécessaire  que  lo  débiteur  principal  eût 
été  poursuivi  préalablement  et  démontré  insolvable.  Comme 
nous  le  (Qoolreroûs  plus  loin ,  le  plége  n'a  pas  le  béoéOce  de 

gussioo  ,  et  même  il  a  conservé  en  grande  partie  la  posi- 
avancée  que  lui  donnait  le  droit  germanique.  S'il  n'était 
nécessaire  de  constater  d'abord  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal,  ne  fallait-il  pas  au  moins  par  une  sommation  vaine 
constater  son  refus  de  payer?  Cette  interpellation,  exigée  par 
le  droit  de  l'époque  franque ,  est  rappelée  dans  plusieurs  pas- 
j  sagM  des  Assues  (3).  Mais  d'autre  part  un  passage  de  Beau- 
manoir  suppose  que  la  procédure  pouvait  suivre  son  cours 

^^B  Voy.  par  exemple  ,  Cartulaire  de  Sainl-Viclor  de  Sfaritillt,  n'>  9i5  (ann. 

^^n  ;  a  Pro  quibus  omnibua  »upradictis  attendondis  et  compInndiB  exti- 

^^Kt   fldejussores   dicto  Durando  pro   hominibus  aupradietis  DodoouB   et 

^^Ç  Peronelns  el  MtrliouH  P.  Otos  et  specialiter  pro  pen»,  qui  reouncia- 

rerunt  induciis  XX  dierum  et  quatuor  nnensium  et  beneflcio  epislule  Adriani 

el  ooris  constitutionibus,  tt  quod  pottel  eot  pignorart  autitritate  propria 

perte  »el  pcr  interpcfilan  pprsontts.  •> 

fr  Qu«nd  11  termes  est  passés  P.  doit  vanter  ,nanter)  son  plege  et  pren- 

Jou  »oen.  a  Litre  de  J.  el  P.,  xix,  'M,  1. —  .4(iii«(.  Cour  det  Bourgeoii, 

txi.  —  L«  cr'  ancc  oaulioDi»é«  M  «e  présente  &  l'esprit  de  nos  tncieos 

sortie  d'un  terme. 

.  det  0.,  ch.  LXXi,  Beugnot;  uxix,  Kausler  :  «  Se  il  nvientque  un  home 

sien  detor  et  il  vient  4  lui  ou  terme  el  lui  demande  son  aveir  que 

la,  et  le  détour  li  respool  :  Je  ae  vous  peus  paier.  Celui  qui  presta 

respont  :  Puisque  vous  ne  me  eoles  paier  si  irai  prendre  le  gage  de 

0  —  Cf.  ch.  Lxxx,  Beugnot;  lsxviii,  Kausler. 
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cootre  le  plége  sans  que  le  débiteur  principal  en  sût  rien  (1). 

Le  créancier  s'adressant  à  la  ^caution  lui  demandait  de 
«  faire  comme  bon  plege ,  »  ou  «  de  faire  que  plege  (2)  ;  »  et 
pour  remplir  son  obligation  le  plége  avait  le  choix  ou  de 
payer  ou  de  donner  un  «  gage  ou  namp,  »  c'est-à-dire  un 
ou  plusieurs  objets  mobiliers  que  le  créancier  saisissait. 
«  Uns  bons  dist  issi  :  G  est  mis  plege  por  vingt  livres  de  Pa- 
risis  que  Estienne  me  devoit  de  deus  dras  verz.  Ge  li  ai 
requis  qu'il  me  ballast  ses  nanz  car  termes  est  passés  (3).  » 
—  «  Se  un  home  est  plege  d'aucun  vers  autre  et  il  li  veuille 
fere  que  plege  par  l'assise  ou  l'usage  don  reiaume  de  Jéru- 
salem ,  et  celui  à  qui  il  est  plege  li  demande  gage ,  il  li  doit 
donner  gage  (4).  » 

Si  le  plége  refusait  l'une  ou  l'autre  satisfaction ,  alors  inter- 
venait la  saisie  privée  :  le  créancier  de  sa  propre  autorité 
s'emparait  des  gages  qu'il  pouvait  trouver.  Le  plége  qui 
résistait ,  qui  faisait  rescousse ,  était  frappé  d'une  amende,  qui 
variait  selon  les  coutumes.  Les  coutumicrs  français  la  Qxent 
généralement  à  soixante  sous.  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  : 
<(  Et  s'il  ne  li  viaut  baillier  ses  gages ,  cil  cui  la  dete  est  puet 
prendre  ses  gages  sanz  jostice  :  et  se  cil  li  esqueut  il  amen- 
dera à  la  jostice  (5)  »  —  «  qui  esqueut  son  gage  à  celui  à  qui  il 
est  plege  doit  soixante  sols  à  la  justice  (6).  »  —  Beaumanoir  : 
«  Se  rescousse  est  fête  à  celi  qui  de  son  plege  veut  prendre , 

(1)  Beaum.,  xuii  ,21  :  «  Si  lost  comme  pièges  al  requis,  semons  on  con- 
trains de  fere  plégerie ,  il  doit  sivir  celi  qui  en  plege  le  mist,  qu'il  l'aquit,  ne 
ne  doit  pas  tant  alendre  que  grant  damaces  soient  couru  sor  li ,  car  il  sem- 
bleroit  qu'il  le  feist  por  celi  damacier  qui  en  plégerie  le  mist;  et  tant  pour- 
roit-il  bien  atendre  et  soi  mètre  en  si  grant  damace  que  quant  il  vaurroit 
estre  aquilés,  cil  por  qui  il  fu  pièges  aroit  bones  defTenscs  por  estre  quites 
des  damaces.  Car  s'il  pooil  dire  qu'il  ftut  el  païs  residens  et  persone  bien  en 
justice  el  soufisans  de  li  aquiter,  et  il  sor  ce  s'est  lessiés  mètre  en  damace 
sans  li  faire  savoir,  je  croi  que  en  tel  cas  il  ne  seroit  pas  tenus  es  damaces , 
mais  du  principal  de  le  dete  le  devroit-il  aquiter  et  délivrer.  » 

(2)  Voy.  Assises.  Livre  de  Jean  d'ibelin.  cli.  118,  122.  —  Cour  des  Bour- 
geois, cb.  Lxxx,  Beugnot. 

(3)  Livre  de  J.  el  P.,  xix,  38,  2. 

(4)  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  12t. 

(5)  xviii,  7,  1. 

(6)  xvui,  24,  30.  Cette  même  amende  est  édictée  par  la  coutume  de  Berge- 
rac ,  plus  haut  citée. 
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es  iiex  dessus  dis,  là  ù  il  pot  peDre  de  son  plege,  et  il  prcnt 
A  droit,  il  doit  eslre  re-saisis  de  se  prise.  El  si  l'amendera  cil 
qui  le  rescousse  (ist,  do  soissaole  sous,  ou  de  soissanle  livres 
s'il  est  gentix  hoas  (I).  »  —  Etablissements  de  saint  IjOuïs  : 
m  Sire,  cil  m'a  esqueus  ses  proies  et  ses  gages,  et  si  cstoit 
mes  pièges-,  si  faites  m'en  droit...  Puis  qu'il  ne  puel  des- 
dtre  qu'il  ne  soil  ses  pièges  il  jurra  sor  sainz  de  sa  main  que 
il  ne  li  fisl  l'esqucuse;  et  o  iUnten  sera  quiles.  FA  s'il  ne.  Vo- 
soit  jurer,  il  amandiM'oit  à  celui  tous  ses  domaches  qu'il 
avroil  aiiz  en  l'esqueusse,  à  sa  prueve;  et  feroil  à  la  jostise 
le  gage  de  sa  loi  (2).  « 

Le  droit  du  royaume  de  Jérusalem  était  plus  sévère  :  »  Le 
ploige  li  doit  leissier  le  gage,  car  s'il  ne  le  feit  et  il  U  rescueit 
son  gage  a  force,  et  l'autre  peut  monslrcr  si  comme  il  deil 
que  cil  est  son  plege  et  que  il  ail  son  gage  rcscous  à  force, 
il  l'a  ntains  de  force  ,  et  qui  est  atains  de  force  il  est  eocheu 
CD  la  main  du  seignor  de  cors  et  de  quanque  il  a  (3),  »  — 
«  Et  se  li  plege  li  lot  par  force  son  gage  ,  et  celui  peut  moos- 
Irer  par  deus  garons  qu'il  li  soit  plege,  celui  deit  eslre  mau- 
bailli ,  si  com  est  de  force  de  vile;  car  se  cil  li  loleit  son  gage 
à  tort,  la  cort  le  li  eust  fet  rendre  à  droit  (i).  » 

D'ailleurs  le  créancier  pouvait  en  principe  saisir  tous  les 
meubles  qu'il  trouvait  aux  mains  de  son  plege.  Môme  si  ces 
objets  apparleuaieut  à  des  tiers,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
été  volés,  il  ne  craignait  aucune  demande  en  distraction, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui ,  les  meubles  n'ayant  pas  de 
suite  (9).  Les  Assises  de  Jéi'usalem  font  à  la  saisie  privée  une 
application  frappante  de  celle  règle  (6)  qui  régit  aussi  pondant 
longlemps  la  saisie  judiciaire  (7).  Mais  d'autre  part  certaines 

(»)xLMi.  n. 

(3}  I,  122.  CdH.  VioUel.  Ferait  à  tajuiliee  le  gagi  dt  m  loy,  e'e«t-4-dire. 
"ftferait  l'aineoit  selon  sa  condition. 

(a;  tfavte-Cour.  Je^n  d'Ibelia,  ch.  123. 

(4)  C.  de»  ti.,  cb.  uuxi!i,  (Beuguol}  ;  Kaualer,  ucxxi. 

(."}  Viiyoz  le  remarquable  ouvrage  de  mon  collègut!  et  luni  Jobbé-Duval  : 
Elfie  hi*torique  lur  lu  revendicalioit  lUt  meublet,  p.  lûS,  ssq. 

(li)  C.  4t*  B;  ch.  XL  (Beapnol);  Liere  de  Jean  d'IbelU,  ch.  118. 

(7)  Ili;«untaooir  rappelle  Irès-nellntnenl  cette  règle,  qu'il  repousse  d'ail- 
leurs, uv,  3  :  a  Ce  n'est  pas  merveille  quand  il  convient  penro  les  biens 
d'&acuQ  pv>r  dcte,  s*on  prent  les  cuzes  c'oa  voit  en  son  pooir,  si  oomm<!  ce 
qui  est  en  8«  mesoo  ou  en  son  commandement.  » 
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coulumes  limitèrent  le  droit  du  créancier  en  faisant  pour  lui 
inviolable  le  domicile  du  plége ,  et  ne  lui  permettant  d'exer- 
cer qu'au  dehors  son  droit  de  gagerie  (1). 

II. 

Les  gages  ont  été  donnés  de  bonne  grâce  ou  saisis  sans 
difficulté;  qu'en  fera  le  créancier?  Dans  le  premier  état  du 
droit  coutumier,  il  est  probable  qu'au  bout  d'un  certain  délai, 
après  une  ou  plusieurs  sommations  adressées  au  plége ,  le 
créancier  devenait  propriétaire  des  objets.  C'est  ce  qui  a  lieu 
encore  au  xiii'  siècle  dans  un  cas  de  saisie  extra-judiciaire, 
qui,  comme  le  nôtre,  dérive  des  coutumes  germaniques  :  dans 
le  cas  où  un  propriétaire  saisit  sur  sa  terre  des  animaux  qui  y 
font  du  dégât  (2).  La  tradition  d'ailleurs  était  dans  ce  sens  (3)  : 
dans  la  loi  Salique  la  saisie  judiciaire  amène  une  appropriation 
directe  au  profit  du  créancier  (4),  Ce  système  grossier  était, 
il  est  vrai ,  corrigé  par  quelques  précautions.  Dans  la  saisie 
par  voie  d'autorité  publique  le  comte  amène  avec  lui  sept  ra- 
chimbourgs,  parmi  lesquels  le  débiteur  pourra  choisir  ceux 
qui  feront  la  prisée  (5);  d'autre  part,  des  sortes  de  tarifs  lé- 

(1)  Voy.  par  exemple  la  Handfestt  de  Fribourg ,  art.  60  :  «  Quilibet  bur- 
gensis  alium  burgensem  fidejussorem  suum  extra  domum  libère  vadiare  po- 
test.  » 

(2)  Beaum.,  eu,  6  :  «  Se  cil  qui  les  bestes  sunt  ne  vout  renoncier  aux 
béates,  ne  reprendre  les,  se  sires  li  doit  commander  qu'il  le  face  dedens 
sept  jors  et  sept  nuis;  et  s'il  laisse  passer  cel  tans ,  li  preneres  en  doit  fere 
comme  ses  soies  propres;  car  il  appert  qu'eles  li  sunt  lessiés  por  le  mefTet.  » 
Cf.  Livre  de  J.  et  P.,  xix,  47,  2. 

(3)  Voy.  pour  le  droit  lombard,  Liutpr.,  c.  108-110.  Cependant  il  paraît 
que  dans  le  droit  lombard  et,  probablement  dans  d'autres  législations  congé- 
nères, primitivement  la  saisie  privée  n'aboutissait  jamais  à  priver  le  dé- 
biteur de  sa  propriété  ;  c'était  simplement  une  gène  indéfinie  qui  devait  forcer 
le  débiteur  à  s'exécuter.  Cf.  Rot.  251.  —  Voy.  Cesare  Nani.  Studio  secutido, 
p.  121,  ssq.  —  Au  dire  de  Blakstone  (III,  14),  tel  fut  aussi  pendant  longtemps 
le  seul  effet  de  la  dislrett  for  rent.  La  diitress  anglaise,  c'est  aussi  la  saisie 
extra-judiciaire. 

(4)  Salie.,  u,  2;  —  Sohm,  Proc.  de  la  loi  Salique  (trad.  Thévenin) ,  p.  15, 
lU. 

(5)  Salie.,  L,  2.  —  Dans  la  procédure  de  la  loi  Salique,  qui  représente  la 
pigneralio  privée  (l,  1),  le  créancier,  lorsqu'il  va  sommer  pour  la  première  fois 
son  débiteur,  «  cum  illis  qui  precium  adpreciare  debent  venire  débet.  » 
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gaux  ou  coulumiers  évaluaionl  de  lemps  à  autre  les  bestiaux  et 
autres  objets  qu'on  saisissait  communément  (1).  Mais,  dès 
que  l'argent  monnoyé  se  fit  moins  rare ,  on  dût  abandoDoer 
ces  pratiques,  bien  que  fort  tard  il  en  restât  des  traces  (2). 
Vendi-e  les  objets  saisis  était  plus  simple  et  plus  sur  :  par  là , 
le  créancier  d'une  somme  d'argent  recevait  un  paiement  adé- 
quat *,  et  la  vente  loyale,  surtout  la  vente  à  la  criée,  mieux 
que  toute  estimation,  devait  fournir  la  valeur  exacte  des 
choses.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  nos  coulumiers  dé- 
clarent tous  que  le  créancier  devra  vendre,  pour  se  payer,  les 
tutn»,  qu'il  a  saisis  sur  le  plége. 

Mais  nos  anciens  cependant  semblent  avoir  été  pris  de 
grands  scrupules  au  sujet  de  ces  ventes  forcées.  On  se  défiait 
du  créancier,  qui,  même  dans  la  vente  sur  saisie  judiciaire, 
jouait  un  rôle  prépondérant  (3),  mais  surtout  ou  comprenait 
mal  une  vente  faite  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
C'était  comme  un  contrat  forcé,  c'est-à-dire  une  conception 
contradictoire  dans  ses  termes;  une  appropriation  directe  au 
profit  du  créancier  semblait  plus  naturelle.  Il  résulta  de  là 
que  non-seulement  on  mit  un  délai  entre  la  saisie  et  la  vente, 
pour  permettre  au  débiteur  de  dégager  les  gages  saisis ,  mais 
encore  ou  admit  que  celui-ci,  pendant  un  certain  nombre  de 
jours  après  la  vente ,  pourrait  en  remboursant  le  prix  et  les 
coûts  racheter  sa  propriété.  Ces  ménagements  que  consacrent 
un  certain  nombre  de  coutumes,  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie 
par  autorité  de  justice  (4),  nous  devons  les  trouver  à  plus 

(«)  fHbuar..  xxjtv,  H  (al.  3S).  —  Sax.  66.  —  Sohm,  op.  dt..  p.  IG. 

(2)  Vftyeï  :  Trft-ttwicmte  Coutume  de  Brelajne,  ch.  295,  Wi  el  3U*  :  on 
y  décrit  l«ii  pritaigft,  à  la  suite  desquels  les  biens  sont  «  baillés  au  créaaoier 
pour  sa  deUe.  »  —  «  Nul  prisaige  ne  sufOl  s'il  n'y  a  trois  boiumes  non  sus- 
pects et  qui  soient  jurés  a  faire  boa  el  loyal  prisaige,  soil  sur  meuble  uu  sur 
b<^ntaige.  o  —  Cf.  d'Argeatré  sur  l'art.  265  de  la  cuutume  de  Brelague, 
tel  Ire  G. 

(3,1  Tr('«-a«ci>tin(«  Coutume  de  Bretagne,  ch.  203  [B.  de  Bich.,  iv.  211).  «  El 
sont  tenus  ceux  qui  sont  pour  la  justice  et  le  créancier  ou  celuy  qui  est  pour 
luy  le«  veadre  le  plus  protiiablemenl  qu'ils  pourroient  estre  vendus ,  et  ea 
aur«  le  debteur  le  serment,  s'il  voit  qu'ils  soient  vendus  frauduleusement; 
et  s'il  le  voaleisl  prouver  il  y  ilevroil  estre  oui.  » 

(4)  Trtf-wtcuHne  Coutume  de  Bretagne,  ch.  203  (B.  de  Rich.,  iv,  271)  :  «  El 
est  tenu  celuy  qui  <l  fait  vendre  les  gaiges,  le  faire  assavoir  au  debteur,  ou 
à  celuy  qui  représente  sa  personne,  qu'ils  seroieol  vendus  el  combien  et  4 
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forte  raison ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  gagerie  privée  exercée  con- 
tre le  plége. 

Le  délai  pendanl  lequel  le  créancier  devait  garder,  sans  ea 
disposefj  le  gage  du  plége  semble  avoir  été  généralement  de 
quinzaine.  C'est  celui  que  (ixent  les  Assises  de  Jtff'usalcm  (l), 
et  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  (2).  Beaumanoir,  en  celle 
matière  comme,  cû  beaucoup  d'autres,  connaît  deux  délais, 
l'un  de  quarante  jours  pour  les  gentilshommes,  l'autre  de 
sept  joiu'S  et  sept  nuits  pour  les  hommes  de  poésie  (3)  :  le  Livre 
de  Jostke  et  de  Plet,  dit  qu'il  faut  attendre  «  jusqu'à  es 
nuilz  (4),  »  ce  qui  peut-être  indique  le  même  délai  de  sept 
jours  et  sept  nuits.  La  coutume  de  Bergerac  donne  quaranle 
jours  (5). 

Certains  textes  présentent  ce  répit  comme  une  récréance  (6). 
On  appelle  n'créance  dans  la  vieille  langue,  la  restitution  mo- 
mentanée des  objets  valablement  saisis  ou  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  personnes  légalemenl  arrêtées  (7).  D'ordinaire 
la  récréanco  n'avait  lieu  que  moyennant  «  pièges  ou  gages 

qui,  à  la  no  que  celui  debleur  an  autre  pour  luy  les  puisse  dégaiger.  d  — 
Valin.  Coutume  de  la  Kochelle,  I,  419  :  «  Il  est  de  l'humanité  de  soulager  \» 
(débiteur)  autant  qu'il  se  peut;  et  c'est  i:e  qui  a  fait  iutroduire  l'usage  do  la 
rescousse,  qui  consiste  daos  le  droit  qu'a  le  débiteur  «le  retirer  des  mains 
des  acheteurs  les  meubles  sur  lui  vendus.  »  Voir  les  Coutumes  que  cite  Valut. 

(1)  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  122;  —  Philippe  de  Natarre.  ch.  78;  — 
Cour  des  Bour.  (Beugnot),  ch.  lxxi,  lxjcvi. 

(2)  Ch.  Lx,  de  Pleiget  (Edit.  de  Gruchy.  Jersey,  1881)  :  «  Et  si  doibt  len 
scavoir  que  aulcun  ne  est  tenu  à  garder  plus  de  quinze  jours  les  namps  ou 
gaiges  qui  luy  sont  baillés  pour  la  debte  qui  luy  est  gaigée.  w 

(3)  XXX,  50,  51. 

{*)  XIX,  38,  §  1;  xviii,  7,  §  1.  —  Cette  habitude  de  compter  pur  nuits  el 
non  par  jours  est  un  legs  de  l'époque  franque,  Suhni.  Frankitche  lleichs  umd 
Gerickttverfttttung.:  cf.,  Beaom.,  iv,  1. 

(5)  Art.  27  [Uour.  ik  Ilich..  iv,  1016). 

(ti)  Livre  deJ.  el  I'.,  xix,  2U,  10  :  «  L'en  demaode  se  bons  qui  n'a  point  da 
juridiction  puet  prundre  ouïes  choses  qui  soes  ne  sont,  de  s'autorité?  El  l'oo 
dit  que  non  fors  en  quas  de  son  plege  il  puet  prendre ,  et  kl  chott  porU  ré- 
eréance.  o  —  xix,  46  :  «  Je  praiog  de  mon  plége;  il  requiert  eslre  ealA- 
bliz  en  sa  ehos«;  l'en  dit  que  l'en  li  doit  ir«crot>e.  »  — Atme»,  livre  de  Jean 
d'ihelin,  cb.  122  :  «  Ce  celui  â  qui  il  est  pleige  li  demande  gage  il  deil  don- 
ner gage  par  quiniaioe ,  et  celui  le  deit  recevoir  et  puis  racretre  U  tant  que  la 
quinzaine  soit  passée.  » 

(7)  Beaumanoir,  uu,  2,  uq.;  —  Livre  de  J.  et  P.,  xix,  26.  Voy.  mon  tfu- 
toire  de  la  procédure  criminelle  depuit  le  xiii*  sUcle,  p.  55,  ssq. 
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InfOsanls.  »  Ici  une  semblable  condilion  ne  se  conroil  guère, 
lussi  les  testes  n'en  parlent  point.  Mais  comment  obliger 
créancier  à  ae  dessaisir,  sans  aucune  garantie,  du  gage 
[u'il  a  pris  ou  reçu?  On  devait  décider,  que  s'il  n'avait  pas 
Confiance  (I),  il  pouvait  le  garder,  et  c'est  ce  que  déclareol 
Assise»  :  «  Se  cil  (le  créancier)  veaut  il  peut  retenir  le 
jage,  et  s'il  veaut  il  li  peut  recreiro  jusqu'à  lu  quinzeine, 
)t  adonc  il  li  deit  rendre  (2).  •>  —  «  Bien  saches  que  se  un 
home  e«t  ploge  à  ud  autre  home  par  l'assise  de  la  terre,  et  il 
^Blemande  son  gage  au  terme  et  celui  li  baille,  et  prie  puis  à 
^^nluy  a  ciii  il  a  baillé  son  gage  que  il  li  recrée  sur  quinzaine 
^Hbisaot,  bien  saches  que  se  l'acreour  veut  il  emportera  le  gage 
^Bn  son  hoslel  et  le  tenru  tote  In  quinzaine,  se  il  veaut  par 
^^reit,  ne  Ja  force  ne  li  en  pora  Taire  le  plege  (3).  » 

Lorsqu'était  arrivé  le  terme  du  sursis  accordé  par  la  cou- 

ime,  le  créancier  vendait  les  gages,  qu'il  reprenait  d'abord 

^*il  avait  accordé  récréance.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit, 

îlle  vente  n'est  pas  ferme;  le  plége  pouvait  se  substituer  à 

l'acheteur  par  une  sorte  de  retrait.  Le  Livre  de  Jostice  et  de 

P/W,  qui  donne  nettement  cette  solution  (i),  exige  dans  un 

lire  passage  qu'avant  de  rien  conclure  le  créancier  offre  au 

lége  de  reprendre  le  gage  pour  le  prix  qu'il  en  trouve  (5)  ;  il 

paraît  y  avoir  là  deux  systèmes  différents  inspirés  par  la 

léœe  idée.  D'après  les  Assises  de  Jérusalem,  qui  veulent  que 


II)  Cour  des  Oourg.,  cb.  txxv,  Beugnot  :  «  Puisque  il  a  baillé  le  gage...  si 
prie  lant  que  il  li  mcreit  le  gage,  el  li  dit  que  il  lui  rendra  celui  gage  au 
ef  de  la  quinzaine.  » 
;  [ï)  Livre  de  Pk.  de  Navarre,  ch.  78. 

(3)  Cour  det  Bourg.,  ch.  lïxvi  (Beugnol), 

(4)  xviti,  7,  1  :  n  L'en  dit  ci  que  bons  quant  il  est  plege  i  autre  tegont 
la  costume  et  li  termes  est  passez  de  la  dete .  et  cil  qui  la  dete  est  demende 
les  gages,  il  la  doit  baillier  et  la  li  doit  fere  baillier,  et  la  li  doit  fere  valoir 
aa  nuitz  :  et  puis  les  puet  vendre  ea  boae  foi,  par  si  que  li  autres  les  ait 
dedtnz  les  ouiz,  s'il  les  puel  rembre  {redineref).  » 

(5)  SIX,  38,  !  :  «  Quant  li  termes  est  passez,  P.  doit  vanter  (nanter)  son 
itege  et  prendre  dnn  suen.  Et  se  L'en  demande  le  suen  à  recroire,  l'en  le  doit 
rotr  jusqu'à  es  nuiz,  et  as  nuiz  l'eu  doit  fere  valoir  la  gage  la  dete.  Et 
elul  gage  il  doit  garder  s'il  velt;  et  s'il  ne  le  rant  (prant?),  il  le  pvet  vendre 

offrir  à  celui  a  qui  il  est,  por  tant  comme  il  en  puel  avoir,  lit  l'ii  ne  le  velt 
re  ta  vente  e$t  ferme.  » 
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la  vente  soit  faite  par  le  crieur  public  (1\  la  criée  doit  durer 
trois  jours ,  et  pendant  toute  la  journée  qui  suit  la  livraison  le 
plége  peut  rentrer  en  possession  en  remboursant  le  prix  (2). 
Nous  y  lisons  même  que  le  créancier  devait  se  contenter  d'o- 
pérer d'abord  sur  un  seul  gage ,  pourvu  que  celui-ci  valût  un 
besant  ou  plus  (3),  s'il  n'était  pas  désintéressé  par  la  vente  de 
ce  premier  objet,  il  en  demandait  au  plége  un  second,  puis  un 
troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  complète  satisfaction.  Mais 
une  fois  qu'il  avait  vendu  le  premier,  il  n'était  plus  tenu  d'ob- 
server les  mêmes  délais  pour  la  vente  des  suivants  (4).  Cette 
procédure,  qui  égrène  pour  ainsi  dire  la  saisie,  était  sans 
doute  une  invention  due  aux  plaideurs  subtils  de  Jérusalem 
ou  de  Chypre. 

m. 

Nous  n'avons  pas  dit  jusqu'ici  comment  le  saisi,  s'il  contes- 
tait le  droit  du  créancier  saisissant,  pouvait  faire  valoir  son 
opposition.  Comment  dans  cette  procédure  brutale  introduira- 
t-il  sa  défense  ,  si  par  exemple  il  n'est  point  obligé  ou  que  le 
terme  de  la  créance  ne  soit  pas  échu? 

Dans  ce  cas  le  soi-disant  plége  peut  d'abord  s'opposer  par 
la  force  à  la  gagerie.  Cette  vieille  législation  est  logique  ;  elle 
remet  au  créancier  le  droit  de  saisir  sans  intervention  de  jus- 
tice, mais  elle  permet  au  saisi,  sûr  de  son  bon  droit,  de  le 
faire  respecter  même  par  la  violence  (5).  Chacun  agit  alors 
sous  sa  responsabilité  :  la  justice  frappera  après  coup  celui 
qui  se  sera  trompé.  Le  créancier  repoussé,  d'après  les  textes 
cités  plus  haut ,  ne  fera  prononcer  l'amende  pour  «  rescousse 
violente,  »  qu'en  prouvant  son  droit  de  créance  contre  le  plége. 

(1)  Livre  de  Jean  dClbelin,  ch.  122. 

(2)  Livre  de  Ph.  de  Xavarre,  ch.  78  :  «  Quant  la  quinzaine  est  passée,  il 
deit  faire  crier  le  gage  trois  jours,  et  au  tiers  jor  livrer  par  leademaio  tote 
jor;  et  se  le  retour  ne  rescout  le  gage  le  lendemain  il  est  encoru.  »  —  Jean 
d'ibelin,  c.  122.  —  Cour  des  Bourg.,  ch.  lxxvi  (Beugnot). 

(3)  Jean  d'ibelin,  ch.  122. 

(i)  Jean  d'ibelin,  c.  122.  —  Philippe  de  Navarre,  ch.  78. 

(5)  Beaumanoir,  xliii  ,  16  :  «  Cil  qui  resqueut  le  prise  c'en  fet  sor  li  à  tort 
ne  meffet  riens,  se  ce  n'est  justice  qui  prent;  car  quand  justice  prent,  soit 
à  tort  soit  à  droit ,  se  resquensse  li  est  fête ,  cil  qui  resqueut  l'amende  est  de 
soissante  sous,  ou  soissante  livres  s'il  est  genlix  bons.  » 
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Mais  résister  par  la  force  n'est  point  possible  à  tous.  N'y 
avail-il  aucun  nioyen  pacifique  pour  arrêter  la  main  du  sai- 
sissant? Plusieurs  textes  supposant  une  contestation  soulevée 
par  celui  qu'on  veut  exécuter  comme  plége,  invitent  le  créan- 
cier à  s'arrêter,  à  ne  point  passer  outre ,  et  à  saisir  la  justice 
du  difTérend.  C'est  ce  que  disent  Irès-netleraenl  les  Établisse- 
menU  de  saint  Louis  :  «  El  se  aucuns  est  pièges  à  autre ,  cil 
puel  bien  praudre  dou  sien ,  se  il  li  quenoist  que  il  soil  ses 
plegcs;  et  86  il  le  defTanl,  il  ne  doit  pas  prandre  dou  sien  à 
force,  mais  il  s'en  doit  plaindre  à  la  joulise  (1).  »  Le  Livre  de 
JasUce  et  de  Pht  développe  une  procédure  analogue  :  «  L'en 
dit  que  se  aucuns  est  mi  plege  selon  la  costume,  termes  soit  • 
passez  de  la  dete ,  je  puis  prendre  dou  sien  jusques  à  la  value 
de  la  dete.  El  s'il  nie  la  plevine,  prandré  ge  dou  sien?  oïl. 
Et  s'il  »Vrt  pteint,  ge  recroivé  jusque  fae  prové  que  il  soit  mis 
plfge.  Et  quand  ge  l'aiiré  prové ,  je  scré  resésiz  ;  et  ce  ne  le 
puis  prover  ge  l'amenderai  la  jotice.  Et  s'il  n'a  ^nee?)  quand 
i!  seil  mi  plege  il  cherra  en  l'amende  (2).  »  Ici  c'est  le  plége 
prétendu  qui  saisit  la  justice,  mais  le  résultat  est  le  même 
puisque  sa  plainte  a  pour  eiTol  de  lui  faire  rendre  sou  gage. 
D'ailleurs  un  autre  passage  du  même  coutumicr  nous  montre 
le  créancier  poursuivant  en  cour  un  plége  qui  dénie  celte 
ité  et  s'est  opposée  à  la  gagerie  (3|.  EnQo  les  Assises  de 
Jérusalem  invitent  aussi  le  créancier,  qui  subît  un  refus  lors- 
qu'il va  prendre  les  gages  du  plége ,  à  «  se  clamer  ù  la  corl 
de  plcgerie  (4).  n 

Mais  on  peut  voir  là  un  progrés  accompli  par  la  coutume. 
Sans  doute  au  début  la  contestation  du  plége  ne  suffisait  point 
pour  arrêter  la  saisie,  et  ne  créait  point  un  incident  judi- 
ciaire. S'il  n'osait  pas  employer  la  force,  il  devait  laisser  s'ar- 
complir  la  gagerie,  sans  pouvoir  l'arrêter  judiciairement; 
puis  il  citait  en  justice  son  adversaire  et  réclamait  l'amende 
qui  frappait  celui-ci,  en  mémo  temps  que  la  restitution  de  son 


filial 


(i)Ch.  122,  édil.  VioUel  (11.  p.  Î23). 

<2)«.9.1. 

(3)  xix ,  38 ,  3  :  a  lias  hoos  dit  issi  i  6.  est  mis  pièges  por  vingt  livres  de 
Ptrisis  i)ue  Estienoe  me  devoit  de  deus  dras  vcrz.  Je  h  ai  requis  qu'il  me 
ludlast  ses  oanz,  car  termes  est  passez;  ne  le  vosl  fere  :  si  m'en  plaiag.  a 

{\)  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  cb.  HT  et  123. 

Rkvcb  hist.  —  Tome  Vil.  8 
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gage.  C'est  la  seule  voie  que  coanaissenl  certains  textes  (1)  -, 
et  Jean  d'Ibelio ,  après  avoir  exposé  la  procédure  perfectionnée 
plus  haut  décrite,  déclare  qu'elle  est  facultative  pour  le  créan- 
cier, qui  peut,  s'il  le  préfère,  suivre  l'autre  méthode  plus 
simple  et  plus  rude  :  «  Celui  qui  requiert  le  gage  li  peut  dire , 

ce  il  viaut ,  et  mener  le  par  l'autre  voie  ci-devant  devisiée 

et  se  il  ne  viaut  tenir  l'autre  voie  dessuz  dite,  si  il  die  : 
«  Dones  meï  votre  gage  et  se  je  le  vends  à  tort  je  le  vos  ren- 
drei  a  dreit.  »  Et  lors  le  pleige  li  deit  leissier  le  gage  (2).  » 

Mais  quelle  que  fût  la  voie  par  laquelle  la  contestation  était 
portée  devant  la  justice ,  cela  ne  changeait  rien  au  rôle  res- 
pectif des  parties,  pour  la  preuve  :  sur  le  point  de  savoir 
si  le  plége  était  ou  non  obligé,  le  créancier  était  toujours 
demandeur.  D'ailleurs ,  quant  à  la  preuve  de  ce  point ,  nous 
trouvons  dans  nos  coutumiers  des  règles  différentes. 

Selon  les  Assises  de  Jéi-usalem  et  sûrement  aussi  selon  Beau- 
manoir  (3) ,  le  créancier  devra  prouver  la  plégerie  par  deux 
témoins  oculaires,  que  pourra  fausser  le  défendeur  d'après 
les  règles  ordinaires  :  «  Se  celui  que  l'en  dit  qui  est  son  pleige 
née  en  cort  la  pleigerie,  il  convient  que  celi  qui  li  met  sus  li 
preuve  par  deus  léaus  garens  de  la  lei  de  Rome,  qui  jurent 
sur  sains  que  celui  est  son  pleige,  si  com  il  dit,  ou  qu'ils  oyent 
tel  reconnoistre  à  tel  qui  estoit  présent,  et  les  noment,  qu'il 
estoit  son  piège  de  tel  chose  et  disent  de  quoi  (4).  » 

Le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  selon  un  système  que  nous 
avons  relevé  précédemment  (5) ,  paraît  se  contenter  d'un  seul 

(1)  Par  exemple,  la  coutume  de  Bergerac,  art.  19,  plus  haut  citée  page... 

(2)  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  123.  Comme  le  montreat  Élablissements,  1, 122 
et  Livre  de  J.  el  P.,  ix ,  9,  1 ,  cités  plus  haut ,  on  intéressa  le  créancier  à  s'a- 
dresser lui-même  à  la  justice  en  prononçant  pour  un  simple  refus  du  plége. 
l'amende  de  rescousse. 

(3)xun,  6,  7. 

(4)  Jean  d'ibelin,  ch.  120  ;  cf.  ch.  117  ;  —  Cour  det  Bourgeois,  lxxxii  (Beu- 
gnot).  La  preuve  est  la  même  lorsque  le  saisi  ne  se  plaint  qu'après  la  vente 
du  gage  (Jean  d'ibelin,  ch.  123). 

(5)  Nouvelle  Revue  hislor.,  1881,  p.  24,  note  3.  Ce  système  se  retrouve  par- 
fois dans  le  texte  définilif  des  coutumes.  Voy.  Meaox,  art.  178  :  «  Le  fores- 
tier, s'il  les  prend ,  est  cru  tur  $on  simple  termenl ,  avec  un  tesmoing ,  de  la 
prinse  dudit  délinquant  et  non  du  dommage,  a  Cf.  Coutume  de  Montpellier 
de  l'an  1204  (Giraud,  Essai,  I,  app.,  p.  54),  art.  25  :  «  unus  legualis  et  ydo- 
oeua  testis  credilur  in  rébus  mobilibus  usque  ad  c.  sol.  a> 
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^tnoin  qui  jurera  avec  lo  créancier.  Voici  en  elTet  comment 
il  s'exprime  :  «  Uns  bons  dit  issi  :  G.  est  mis  pièges  por  vingt 
lierres  de  parisis...  S'il  viout  dire  que  ce  ne  soit  voirs,  Je  sui 
prez  de  mostrer  et  de  l'avérer  par  moi  et  por  garnnz,  qui  ea 
fera  ce  qu'il  devra.  —  Li  garanz  veL  avant  et  tant  son  gage 
G.  fil  encontre  tel  d:  et  tel  delTense  comme  il  doit,  et  met  ce 
en  ni.  —  L'en  demande  qu'en  ditdroiz?  Et  l'en  responl  que 
G.  est  ioisanz  de  prendre  la  prove  de  lui  et  de  son  garant,  et 
de  quenoistre  que  c'est  voir  ou  d'escondire  par  gage  de  ba- 
Uille(1}.  » 
Enfin  le  Grand  Couturoier  de  Normandie  dit  que  dans 

}lie  contestation  il  y  a  lieu  à  la  deresne,  c'est-A-dire  au 
serment  du  défendeur.  «  L'eu  doibl  scavoir  que  pour  simple 
plevine  n'est  aucun  mené  à  loy  apparissanl,  mais  à  simple 
drrcsne  se  la  plevine  ne  peut  eslre  monslrée  par  aulcuns 
munimests  (écrits)  ou  par  le  record  de  l'assise  où  elle  fust 
faicle  (S).  »  Et  dans  les  Elablissements  de  saint  Louis,  cest 
aussi  le  prétendu  plége  qui  se  disculpe  par  son  serment, 
avec  cette  restriction  que  le  créancier  pourra  le  provo- 
quer au  duel  judiciaire  (3),  si   l'iatérèt  en  cause  atteint  le 

(!)  zn,  38,  2.  —  Cependant  dans  on  aalre  passag*,  lupposant  que  le 
nci«r  M  plaint  d'une  rescousse,  on  dûu»  parle  des  téniûio»  au  pluriel 
n,  7,  3.  «  Vx»  hoDs  dit  issi  ;  Gautbier  est  mes  plége  por  RobeK  du  vingi 
Unt»  qae  Ilotwrl  me  devoit  de  terme  qui  est  pascez  ;  ge  demende  ses  gages, 
d  ne  me  les  rot  baillier;  ge  les  pris;  il  me  les  queneust  (resqueul?)  :  si 
requier  que  tous  me  facoiz  mes  gages  baillier  et  amender  la  vilenie  qu'il 
m'a  fête.  A  ce  Robert  respont,  et  dit  que  il  ne  fui  coques  ses  plegcs;  et  cil 
l'offre  à  proTer  par  toi  et  par  garans,  qui  tant  prez  lio  motrer  et  de  l'aoirtr 
fMJ  ti  virent  la  pUivine  fere.  El  l'en  responl  qu'en  telle  chose  a  bataille  sclonr 
cei  moz.  s  Ce  cas  diiïère-l-il  de  l'autre  en  ce  que  le  créancier  se  plaint  non- 
ement  d'un  refus,  mais  encore  d'une  vilenie? 
Cfh.  Li,  édiL  de  Grucby,  p.  Hi. 
~{3)  L,  122,  édiu  Viollet  :  «  Et  se  il  avenoit  que  il  dcist  :  «  Je  ne  vos  snj  de 
pièges  et  m'ao  deiïan  et  bien  en  Terai  ce  qae  je  devrai...  »  Si  li  puft 
Tes  eifarder  que  se  U  ose  jurer  sor  saiiiz  de  sa  main  qae  il  ne  se  mmt  ea 
),  ii  fera  quittes,  se  cil  le  riant  laissier  coure,  par  son  sairement,  et  »•' 
ttftoii  faire  le  serment ,  il  li  amenderoit  tons  ses  domaches,  etseroit  tenu^ 
1  pleviue,  et  feroit  à  U  joutise  une  amande  de  sa  loi.  Et  se  la  querelle  eslcoi 
âe  plut  de  v.  s.  l'en  li  porroil  bien  etgarder  par  droit  qu'il  jurtr oit  qu'il  l'auii 
mii  en  It  plevims,  m  corne  m«  «romi  dit  detus,  et  li  autrei  le  porroil  cbaiongir 
par  m  ga|çe  de  balaille,  et  porroil  bien  eslre  la  bataille  cors  à  cors  ou  pvr 
a  thtmfktat  kûex .  s'il  i«  voloieot  cbaoger.  «  —  En  c'en  tenant  i  ce  tezLc,  1 1 
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chiffre  au-dessous  duquel  la  bataille  n'est  pas  admise  (!}. 
Cette  diversité  n'est  point  faite  pour  nous  surprendre.  Nous 
avons  déjà  relevé  ailleurs  les  principaux  systèmes  de  preuve 
qui  coexistent  dans  nos  coutumiers  (2)  ;  nous  en  trouvons  ici 
de  nouvelles  applications.  Les  textes  qui,  comme  le  Grand 
CouUimier  de  Normandie  et  les  Etablissements,  Font  consister  la 
preuve  dans  le  serment  du  défendeur,  ont  conservé  plus  pure 
la  tradition  des  coutumes  germaniques.  Ceux  qui  imposent  au 
demandeur  la  preuve  par  garants,  ou  témoins  formalistes 
que  l'adversaire  peut  fausser,  se  rattachent  au  système  domi- 
nant. Nous  pouvons  constater  en  notre  matière  même  que  ce 
second  système,  qui  devait  bientôt  faire  place  lui-même  à 
la  preuve  par  enquête,  tendait  à  se  substituer  au  premier.  On 
sait  que  le  chapitre  122  des  Etablissements,  comme  d'ailleurs 
les  chapitres  10  à  175,  est  la  reproduction ,  quelque  peu 
modifiée  d'une  vieille  Coutume  d'Anjou  et  du  Maine  (3).  Outre 
le  texte  ancien  de  cette  coutume,  nous  en  avons  une  rédac- 
tion postérieure ,  qui  appartient  au  xiv"  siècle  et  qu'on  appelle 
la  Coutume  glosée  d'Anjou  et  du  Maine  (4).  Or,  dans  le  cha- 
pitre 118  de  ce  texte,  qui  correspond  à  notre  passage  des 
Etablissements ,  il  est  parlé  des  garans  du  demandeur  :  «  Et  si 
le  plege  nie  au  créancier  qu'il  ne  soit  point  plege,  ils  jureront 
de  vérité  et  cherront  en  preuve...  Se  le  plege  disoit,  avant 
qu'ils  jurassent  de  vérité  :  «  Sire ,  je  le  nye  vers  lui  et  envers 
ses  garans ,  »  si  y  pourroit  len  esgarder  une  bataille  entre  eus 
deux  ou  de  deux  champions  (5).  »    . 

l'on  se  reporte  aux  mots  imprimés  en  italiques,  il  semblerait  que  lorsque  l'in- 
térêt est  supérieur  à  cinq  sous ,  ce  n'est  plus  le  défendeur  qui  se  disculpe 
par  serment,  mais  le  demandeur  qui  jure  qu'il  a  reçu  son  adversaire  comme 
plége.  Cette  interversion  des  râles  ne  se  conçoit  pas;  aussi  préférerions-nous 
la  leçon  donnée  par  plusieurs  manuscrits  :  «  Et  il  noiast  que  il  ne  se  fust 
mis  en  la  plevine ,  si  corne  il  est  dit  dessus,  li  autres  li  pourroit,  etc.  »  Voy. 
Viollel,  tom.  Il,  p.  227,  note  48. 

(1)  Livre  de  J.  el  P..  xix,  38,  3.  —Jean  d'ibelin,  ch.  120. 

(2)  Nouvelle  Revue  hithrique,  1881,  p.  20,  ssq. 

(3)  M.  Viollet,  tom.  I ,  p.  8,  ssq. 

(4)  Ibid.  p.  372,  ssq. 

(5)  Edil.  Beautemps-Beaupré ,  tom.  II,  p.  328.  Je  fais  ici  abstraction  de  la 
preuve  par  écrit ,  et  de  la  preuve  par  record  de  cour,  dont  j'ai  parlé  précé- 
demment. Nouvelle  Revue  hUtor.,  loe.  cit. 
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IV. 

La  saisie  privée,  par  laquelle  le  créancier  s'attaque  au 
plége,  ne  porte  que  sur  les  meubles;  elle  ne  s'ëlcad  point 
aux  immeubles.  C'est  qu'eu  efTct  celte  ini«titutiori  uous  ri'porto 
à  un  temps  où  les  meubles  seuls  sont  le  gage  du  créancier. 
Lorsque  son  droit  pourra  s'étendre  oux  immeubles,  la  procé- 
dure qui  s'organisera,  d'abord  détournûe  et  hésitante,  sera  la 
môme  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette ,  que  celle-ci  naisse 
d'une  plégerie  ou  de  tout  autre  contrat.  Nous  pouvons ,  avec 
les  textes,  en  faire  abstraction,  en  exposuol  ici  la  procédure 
propre  i  la  plégerie. 

Mais  si  le  plége  n'avait  pas  de  meubles,  qu'on  pût  gager, 
le  créancier  ne  pouvait-il  pas  saisir  sa  personne?  La  con- 
trainte par  corps,  réalisée  par  un  emprisonnement  privé,  est 
une  institution  que  la  coutume  germanique  légua  à  notre 
vieux  droit  coutumier.  Les  Assises  de  Jiinmalem  la  connais- 
sent (I)  et  en  particulier  la  déclarent  applicable  au  plége.  «  Le 

ige  li  respont  :  <<  Je  ne  te  puis  fere  que  piège  ni  n'en  ai 

;e  que  je  te  baille.  »  Le  dreit  commande  que  puis  qu'il  dit 
"qu'il  n'a  de  quel  Faire  que  plege ,  que  lu  cort  le  deit  féru  jurer 
sur  sains  que  U  n'a  desus  terre  ne  dcsous  terre  dont  il  puisse 
faire  que  plege  ;  si  en  est  avant  quiles  se  l'acreour  ne  le  veut 
teoir  eo  sa  prison,  si  com  est  dit  dessus  es  autres  juge- 
œeols  (S).  »  Le  serment  dont  il  est  ici  question  avait  pour 
but  de  garantir  le  créancier  contre  la  dissimulation  facile  des 
objeta  mobiliers  (3).  La  contrainte  par  corps  servait  surtout 

l)Cmriu  Boarf.,  cb.  kxxix,  ltiii  (B«ugnot);  xxxtx.  ltii  ifUuilcr).  Voyec 
f  fÊgOmOit  la  cas  oa  le  piège  recourt  contre  le  débiteur  prindpaJ  ;  ch. 
•asv  :  ■  La  eort  deit  lirrer  ta  plege  le  ton  dou  detoor,  el  il  le  doit  lenir 
«i  aa  pmoa.  an  xm  hoslel  oa  ia  où  il  vora,  come  OesUea.  juM|iie  qa'il  Feil 
paiA.  Bt  BB  le  ddt  batre  ni  faire  li  nu)  mal  ;  et  li  deit  dooer  à  maagcr  aa  notaa 
I  cft  aignii.  aa  ploi  se  li  reat  douer.  • 

^4m  laarf.  (Beagaotj,  ch.  lixx;  (Kaa»ler).  Lxma. 
I  Caat  é»  raala  le  mtae  tenaeat  que  daoc  U  loi  Saliqua  prMe  la  AtU- 
â'mmt  ttmpaïUit,  acaat  4e  r«jeter  aa  deite  mr  aea  proehea,  eo  ae  dé- 
■aal  4  laar  pfaft  àa  la  prapriété  de  aa  Maboo.  Satfc.  tvat,  d*  Ckrmt 
li  :  a  Siiiais  baaiMa  oceidarit  et  totaa  facaltate^a  datas  mm  kabtrit 
9  toCa  taga  iaplcat  daadaaia  jafalacca  daoara  dalMl  tqaad)  aac  m/fêr 
■  HB  nMaafarra  fkaétfiieidUU  iakaa<f«aB  dnaNL  a 
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à  forcer  indirectement  le  débiteur  à  vendre  ses  immeubles 
pour  se  libérer,  alors  que  le  droit  d'exécution  ne  les  atteignait 
pas  :  le  texte  des  Assises  cité  plus  haut  paraît  montrer  que 
le  créancier  usait  rarement  de  ce  moyen. 

En  France,  au  xin*  siècle,  la  contrainte  par  corps  n'est  plus 
en  général  un  attribut  naturel  des  créances  (1).  Cela  vient 
sans  doute  de  ce  que  la  coutume  de  plus  en  plus ,  permet  au 
créancier  de  s'attaquer  aux  immeubles  du  débiteur.  Ce  qui 
semblerait  le  montrer,  c'est  que  dans  le  serment  d'insolvabilité 
qu'on  exige  du  débiteur,  on  fait  parfois  promettre  à  celui-ci 
de  vendre  son  héritage  (2).  Mais  en  disparaissant  comme  pré- 
rogative légale  du  créancier,  le  droit  d'emprisonnement  sub- 
sista comme  garantie  conventionnelle  (3).  Les  cautions  en 
particulier  s'obligeaient  fréquemment  à  tenir  prison  à  toute 
réquisition  du  créancier.  Cela  était  une  forme  de  plégerie  si 
usitée  qu'elle  prit  un  nom  particulier  :  Yostage  ,  ostagium  (4). 
Le  créancier  arrêtait  lui-même  son  otage  :  parfois  les  statuts 
municipaux  font  un  devoir  aux  bourgeois  de  lui  prêter  main- 
forte  (5)  ;  parfois  aussi  ils  prennent  des  précautions  pour  que 

(l)  Livre  J.  et  P.,  l ,  i,  23;  Beaum.,  xuii,  18.  a  Mais  s'il  n'a  riens  on 
ne  prent  pas  son  cors  por  se  plégerie  ou  por  se  dete,  se  ce  n'est  por  le  dete 
le  roi  ou  le  conte.  »  Voy.  M.  Viollet,  op.  cit.,  tome  I,  p.  226,  ssq.  —  Ce 
n'est  là  qu'une  donnée  moyenne;  l'ancienne  coutume  subsiste  localement  : 
voyez  par  exemple  Coût.  d'Alais  [Olim..  IV,  1486,  art.  7);  voyez  même  les 
ancienne*  Constitutions  du  Châtelet  de  Paris ,  art.  71  :  «  Li  créancières  tret  en 
querelle  11  des  des  pièges;  en  prison  furent  mis  par  ce  qu'ils  n'orent  de  quoy 
paier.  »  Mais  les  pièges  dont  il  est  ici  question  avaient  peut-être  obligé  leur 
corps. 

(8)  Etablissements  de  saint  Louis,  II,  22  (édit.  Viollet).  cf.  Franchise  d'Orge- 
let, de  1266  :  «  Item  concédons  que  qui  voudra  doner  plaige,  ou  qui  voudra 
obliger  set  biens,  il  ne  doit  pas  eslre  pris  ni  emprisonné  sinon  on  cas  esquels 
il  unclioit  la  volonté  du  Seigneur.  »  Tuetey,  Droit  municipal  en  Frawhe- 
C.omté,  p.  183.  Beaum.,  liv,  6.  —  Plus  tard,  je  consacrerai  &  cette  question 
uno  élude  spéciale. 

(!))  Hoaum.,  li,  7;  Coutume  de  Bergerac,  art.  23  :  «  Item  nuUus  burgensis 
di^bat  arrestari  nec  bona  (alias  terra,  et  c'est  sûrement  la  bonne  leçon)  sua 
vonUi  pro  aliquo  debito  seu  obligatione  aliqua,  nisi  quatenus  ad  boc  obli- 
|«tut  oum  instrumento  expresse  inveniatur,  vel  alias  légitime  condemnatus, 
«)Uvt  owu  nol  cxccutio  in  bonis  dumtaxat  in  forma  juris.  » 

{k\  U«aum.,  xun,  1;  Ln[,4.  Voyez  un  exemple  ancien  (ann.  1096)  dans 
W  (.'«rlMkiir*  de  Saint-Victor  de  Marseille,  a"  143. 

v5^  Hvtdfittt  d»  Fribourg,  art.  LXIII  :  «  Se  ancuns  bourgeois  est  tenuz 
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cette  captivité ,  chez  un  particulier,  n'eolève  pas  à  un  citoyen 

l'eiercice  de  ses  droits  (i).  L'otage  devait  en  principe  vivre 

à  ses  frais  (3)  ;  d'ailleurs ,  il  ne  tenait  point  toujours  «  prison 

fermée;  »  souvent  il  était  seulement  interné  dans  une  ville 

dont  il  ne  devait  point  passer  les  bornes  (3).  Dans  cette  sorte 

de  plégerie,  l'obligation  directe  du  plége,  la  seule  dont  il 

fQt  tenu ,  à  vrai  dire ,  était  de  se  constituer  et  de  rester  pri- 

soanier  ;  Beaumanoir  croit  utile  d'affirmer,  qu'en  donnant  des 

gages  suffisants  il  peut  obtenir  sa  liberté  (4).  Mais  sans  doute 

on  le  fît  participer  aussi  au  bénéfice  de  cession  de  biens , 

qu'introduisait  l'influence  du  droit  romain  (5). 

La  validité  de  ces  contrats  fut  révoquée  en  doute  dès  le 
XIV*  siècle  (6);  mais  la  pratique  s'en  conserva,  seulement, 
on  n'admettait  plus  les  prisons  privées  ;  c'est  ce  que  nous  dit 
une  des  décisions  de  Guy  Pape.  «  Aliquis  pro  debito  pecu- 
aiario  se  obligavit  ad  tenendum  ostagia  donec  ipse  solverit 
credilori ,  ut  videmus  quotidie  fieri.  An  valeat  talis  obligatio, 
et  videtur  quod  non,  ut  C,  de  oblig. et  act.  l.obass. Contrarium 
tenet  Johannes  Faber,  institutionum  de  jure  personali  §  Gn.  in 
fine,  masime  ubi  intcrvenit  juramenlum,  ut  ibi  dicit  Johannes 
Faber;  et  ita  servalur  de  conjectudine  generali  curianiai 
praBsenii  patriœ  Delph...  Et  intenter  supra  dixi  de  illo  qui  se 
obligavit  ad  carceres  judicis  quia  non  valet  obligatio  ad  car- 

bo^tage  à  bourgeois ,  et  il  ne  luy  vealt  tenir  hostage ,  cil  à  qai  il  est  Vtnaz  ea 
hosttge  puet  prendre  son  hostage  bourgeois  apertemenl  et  sans  daal  '«ûk 
iÊmjmo]  et  faire  que  il  lui  tieigne  conrent,  et  se  cil  hostage  est  tant  fort  qw 
cil  bourgeois  ne  le  puisse  prendre  ne  retenir,  il  aroye  'ieuUeimi,tt  la  viiJe 
lar  doivent  aidier  que  il  tieigne  celui  hostage.  • 

(1)  Leget  municipales arelalis  (Giraud,  op.  cit..  Il,  227;,  art.  12S:4e&«ii«- 
yn*  teandis. 

(2)  Beaum.,  xlui,  31;  u,  7. 

(3)  Tris  ancienne  coutume  de  BretagM,  ch.  311 ,  312  {B.  de  Hick.,  tV,  fti- 
274). 

(4}  u ,  7  :  ■  Quant  aucuns  s'est  obligiés  à  tenir  priioo  por  ce  4«le  o*  ^it 
l'aotroi,  s'il  pot  baiUier  nans  dusques  à  la  valeur  de  U  deie,  «es  cors  à/M. 
«stre  délivres  de  le  prison.  » 

(5)  Cest  la  décision  formelle  des  statuts  d'Arles;  art.  11  :  «  ftea  statui- 
mus  quod  debitor  non  teneatur  ostagia  tenere  creditori ,  etiais  si  jurarerit, 
ex  qao  de  bonis  suis  ad  cognitionem  estimitoma  satisfeeerit ,  vel  creditori 
ex  qoo  de  bonis  cessent  suis.  »  V.  M.  Viollet,  tome  I,  p.  2^6,  wi/\. 

(6)  Job.  Faber,  aà  huliiuta,  édîL  1523,  io-S«  gotb.,  f*  2». 
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ceres  partis  privais.  Sed  quid  de  illo  qui  juravit  tenere  ostagia 
et  non  habet  unde  vivere,  vel  uûde  solvere,  an  excuse- 
lur  (1).  » 

§2. 

Les  autres  caractères  de  la  plégerie. 

La  saisie  privée  exercée  contre  le  plége  n'était  pas  le  seul 
trait  archaïque  qui  caractérisât  la  plégerie.  Elle  continuait 
par  d'autres  côtés  la  fidejussio  des  lois  barbares. 

I.  Le  plége  avait  conservé  la  position  avancée  et  périlleuse 
que  tenait  la  caution  germanique  ;  il  couvrait  le  débiteur  et 
était  d'ordinaire  exposé  le  premier  aux  poursuites.  D'une 
action  préalable  contre  le  débiteur  principal,  de  l'insolvabilité 
prouvée  de  ce  dernier,  il  ne  saurait  être  question.  Il  suffit 
qu'il  ne  paie  pas  au  jour  dit  et  manque  à  la  convention  pour 
qu'on  agisse  contre  le  fidéjusseur  (2).  Cela  ressort  d'ailleurs 
jusqu'à  l'évidence  de  ce  fait  constaté  plus  haut,  qu'au  xra^ 
siècle,  dans  beaucoup  de  coutumes ,  la  saisie  privée  est  per- 
mise seulement  contre  le  plége ,  non  contre  le  débiteur  prin- 
cipal :  de  quelle  utilité  aurait-elle  été  au  créancier,  s'il  lui 
eût  fallu  au  préalable  agir  en  justice  et  obtenir  un  jugement 
contre  le  débiteur  principal?  D'autre  part,  les  Etablissements 
de  saint  Louis  excluent  formellement  tout  bénéfice  d'ordre 
et  de  discussion,  permettant  d'emblée  de  poursuivre  le 
plége  (3).  C'est  ce  que  dit  aussi  la  coutume  de  Montpellier  de 
1204,  dans  un  pays  où  la  pratique  romaine  a  pourtant  sur- 
vécu sur  bien  des  points  (4)  ;  et  la  même  solution  est  donnée 
par  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne ,  rédigée  en  1459  (5). 

(1)  Décisions,  n»  LXI.  —  La  coutume  de  Bretagne  a  encore  un  titre  (titre  V) 
qui  porte  pour  rubrique  :  a  Det  arrettt  et  ostages.» 

(2)  Voyez,  par  exemple  :  Carlulaire  de  Saint-Victor  de  MarteilU.  n»  56S 
(ann.  i055)  :  «Ipse  Durandus  guerpitionem  palam  fecit  et  fldejussorein  Pon- 
cium  Amelium  dédit,  ut  si  ipse  Durandus  aliquid  tulerit  aut  adprehenderit , 
ipse  Pondus  de  suo  proprio  emendet,  aut  monachi  Sancti  Victoris  de  dominio 
ipsius  Poncii  adprehendant ,  quamdiu  ipse  Poncius  vizerit.  o 

(3)  1, 122,  édit.  Viollet  :  «  Car  il  est  à  la  volonté  dou  deteur  (créancier) 
de  (soi)  prendre  au  plege  ou  au  detear  principal ,  selon  l'usage  d'Orlenois.  » 

(4)  Art.  72  (Oiraud,  Ettai.  I,  app.,  p.  64)  :  «  Debitores  vel  fidejussores  pro 
arbitrio  petentis  prius  vel  posterius  conveniuntur.  » 

(5)  Chapitre  5,  art.  3  :  «  Le  créancier  peut  poursuivre  son  principal  obligé 
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Dus  le  vieux  système,  cette  règle  était  si  claire  qu'on  ne  seo- 
b't  le  besoin  de  la  formitler  que  lorsque  la  préoccupation  cons- 
tante du  droit  romain  mit  en  lumière  l'antinomie  du  droit 
CDutamier. 

Dans  un  semblable  système,  par  cela  même  qu'il  donne 
on  fidéjusseur  à  sou  créancier,  le  débiteur  s'efface ,  passe  aa 
second  plan,  et  paraît  comme  momentanément  libéré.  Il  sen»- 
blerait  même  qu'on  l'eût  parfois  considéré  comme  libéré  entiè- 
remeot,  coofondant  avec  un  expromissor  ce  plége  qui,  en  Tait, 
s'en  rapprochait  sensiblement  (1).  Voici  en  effet  ce  que  nous 
listms  dans  le  livre  des  droi&  et  eommandemens  de  justice  : 
■  Si  aucun  est  obligié  à  antre  et  le  créditeur  prent  autre  en 
{dège,  l'obligation  qu'il  avoit  vers  son  débiteur  sera  estainte, 
se  l'un  et  l'autre  ne  se  établissoient  ensemble  chacun  pour  le 
tont  principaux  débiteurs  (3).  »  Mais  ce  texte,  comme  le 
montre  un  autre  passage  du  même  coutnmier  que  nous  citons 
plus  loin ,  vise  une  combinaison  spéciale  de  la  plégerie ,  qui 
représentait  une  véritable  expromission. 

n.  L'obligation  du  plége  ne  passait  point  i  ses  héritiers, 

die  s'éteignait  par  sa  mort.  A  l'époque  franque  nous  avcHis 

trouvé  fort  peu  de  textes  pour  établir  ce  point;  dans  nos  coo* 

tomiers  les  preuves  abondent. 

Asmes  de  JérwaUm  :  «  Se  celui  qui  est  plége  sans  plos 

00  800  pleige,  poar  tout  sod  debt,  lequel  il  reot  choisir,  a  Cf.  Onteac  de 
UOe.  art.  143. 

(t)  Nous  aTOOs  cité  précédemment  on  passage  da  Diêlagme  ée  r^Uifmier, 
dans  lequel  le  vassal  fait  promettre  par  soo  sénéchal  le  paietaent  des  Fede- 
noces  qu'il  doit  au  roi;  or,  Toici  quelles  sont  les  suilesde  cette  promesse  (II, 
21,  édiL  Stubbs,  p.  241)  :  «  Quisqais  mandato  domini  fidem  dcderîL..  Viee- 
eooiti ,  et  Teoieas  non  solvit,  hune  comprehendi  et  in  carcerem,  lolato  scac- 
caiio,  aitti  sire  miles  sit  sire  non,  lez  statoiL  Et  qooniam  Ubenua  est  cailibet 
baroni  pro  debito  qnod  ab  ipso  requiritur  fidem  ofGcialis  oppooere ,  et  tic  i»- 
ierim  vieeeowûtis  importwùtate  earere...  ne  sic  in  immensom  regii  maadati 
Tideator  auctoritas  eludi ,  deeretom  est  ot  comprebenso  iOo  qui  l«se  fidet 
rem  se  non  satisfaciens  jndicavit,  statim  a  vieeconùleserTientes  dirigaotar, 
qui  fondos  prûmpo/ù  ébmini  perlustrantes,  veoditis  quoenmquemodo  eaballis, 
snautam  requisitam  ad  scaccarium  ejusdem  termini  déférant.  •  —  Bien  que 
cette  décision  appartienne  au  droit  public,  elle  traduit  les  principes  qui  r6- 
gtHent  le  droit  privé. 

■;2)§552,  édition  Beaalemps-Beaupré ,  tom.  II,  p.  97.  Le  paragraphe,  il 
eit  vrai,  se  termine  par  cette  remarque  qui  seabfe  contredire  la  doctrine 
d'abord  produite  :  «  Et  est  obllgacioa  de  piège  obligadon  accessoire.  • 
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muert,  ses  heirs  ne  répondent  néeat  à  celui  de  qui  leur  ancestre 
estoil  piège  (1).  » 

Pierre  de  Fontaines  :  «  Encore  dient  aucune  lois  escrites 
que  li  oir  au  piège  soient  tenu  à  la  plègerie,  nequedant,  nostre 
usage  ne  si  assent  mie ,  se  einsi  n'est  que  le  pièges  en  ait  fête 
sa  dette  ou  nanz  bailliez  por  la  dette  (2).  » 

Beaumanoir,  xliii  ,  4  :  «  Mais  s'il  muert  avant  qu'il  en  soil 
trais  en  cort  et  que  le  commaademens  l'en  soit  fes,  li  oir  ne 
sunt  de  riens  tenu  à  respondre  de  le  plègerie  lor  père,  se  li 
pères  n'en  Qst  se  dete  ou  s'il  n'en  rechut  commandement.  » 

Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  ii,  12,  13  :  «  Aucun  que  voloit 
pleidier  d'injure  avoit  un  piège ,  que  sis  adversaires  vendroit 
àjor,  et  quant  la  promesse  fut  accordée  li  piège  mori.  L'en 
demende  se  si  eir  i  sont  tenu?  Et  l'en  dit  que  non  :  et  dison, 
quant  aucun  voit  plédier  de  plévine  à  l'oir  à  cel  qu'il  plévi , 
il  n'a  pas  action  de  plédier  à  celi  (3).  » 

Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  lx  :  «  En  cesle  plévyne 
doibt  len  scavoir  que  se  le  piège  meurt  la  plévine  meurt;  car 
simple  plévine  n'oblige  pas  les  hoirs  (4).  » 

Coutume  de  Montpellier  de  1204,  art.  xiii  :  «  Heredes  seu 
filii  fidejussorum  non  tenentur  de  fidejussione  ab  eis  facta 
post  mortem  eorum  ,  nisi  lis  cura  eo  qui  fidejussit  fuerit  con- 
testata  vel  de  eo  querimonia  curie  exposita.  » 

Nous  avons  indiqué  précédemment  sur  quel  fondement 
repose  cette  règle,  qui  paraît  dominer  le  cautionnement  dans 
les  législations  primitives.  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie 

(1)  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  130;  cf.  Gourdes  Bourg.,  ch.  lxxvih  (Beugoot). 

(2)  Conseil,  édil.  Marnier,  ix,  5. 

(3)  Ce  passage  du  Livre  de  J.  et  P.,  comme  beaucoup  d'autres,  reproduit 
en  l'altérant  un  texte  du  Digeste.  Il  est  ioléressant  de  le  comparer  avec  ce 
texte  qui  est  la  loi  10,  §  2,  Dig.  2,  11.  Dans  celte  loi,  on  suppose  que  la 
cauliojudicio  sisli  a  été  fournie  à  l'occasion  de  l'actio  injuriarum  soit  par  le 
demandeur  soil  par  le  défendeur;  puis  l'un  ou  l'autre  vient  à  mourir  avant 
la  litit  conlestatio;  on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  ex  stipulatu  en 
vertu  de  la  cautio,  celle-ci  n'étan(  faite  que  pour  assurer  l'exercice  de  l'aclio 
iHJuriarum,  qui  est  intransmissible  activement  et  passivement;  par  suile 
les  fldéjusseurs  qui  avaient  accédé  à  la  cautio  se  trouvent  libérés  :  «  Se- 
cundum  quod  et  si  Hdejussores  dati  erant,  minime  dabitur  in  eos  actio, 
mortuo  reo.  » 

(4)  Édition  de  Grucby,  p.  144. 
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montre  bien  pourquoi  l'obligalion  duplége  prend  ce  caractère 
tout  personnel  :  «  Plèvine  est  autant  comme  promesse  de 
loyauté,  car  celuy  qui  piège  aucun  promet  que  cil  fera  loyaul- 
ment,  ce  de  quoy  il  le  piège  (1).  »  On  a  vu  d'ailleurs,  par  les 
textes  plus  haut  cités,  que  la  citation  en  justice  ou  la  somma- 
tion de  payer  adressée  au  plége  avant  sa  mort  rendaient  son 
obligation  Iransmissible  à  ses  héritiers  (3). 

Mais  h  côté  de  ce  cautionnement  tout  personnel  qu'on  ap- 
pelait parfois  simple  pU'vine,  il  en  existait  un  autre  plus  éner- 
gique, par  lequel  le  fidéjusseur  se  faisait  «  piège  et  debteur,  » 
ou  encore  «  principal  rendeur.  »  Une  telle  clause  avait  pour 
iiffcl  de  rendre  l'obligation  Iransmissible  contre  les  héritiers  ; 
w  L'hoir  qui  irrite  as  biens  de  celuy  qui  est  piège  et  dette  est 
tenus  par  la  raison  de  la  deterie  de  rcspondre  li  en  et  paier 
le  corne  autre  dette.  »  —  «  Et  ce  il  mucrl  l'en  puet  requerre  à 
•4Seluy  de  ses  hoirs  qu'irrite  en  ses  biens  par  la  raison  de  la 
deterie ,  que  l'en  ne  pouroit  pas  fere  à  l'hoir  de  celuy  qui  est 
piège  sans  plus  (3).  »  —  «  L'en  doit  scavoir  que  la  plèvine 
retient  la  debte,  quand  aucun  met  piège  de  sa  debte  en  telle 
manière  qu'il  l'eslablit  rendeur,  si  qu'il  en  est  piège  et  debteur, 
la  mort  ne  déhvre  pas  de  ceslc  plèvine.  Et  pour  ce  doibl  len 
scavoir  que  se  le  piège  meurt,  ses  hoirs  ne  seront  pas  quittes 
de  ceste  debte,  mais  seront  tenus  de  la  payer,  pour  ce  que 
leurancesseur  s'en  établit  principal  debteur  (4).  » 

Celle  constitution  de  piège  et  debteur  sûrement  était  par- 
fois considérée  comme  une  expromission,  qui  libérait  le  débi- 
teur à  moins  qu'un  nouvel  engagement  de  sa  part  n'intervînt. 
Cela  ressort  très-nettement  d'un  passage  du  Livre  des  droiz  et 
commandements  de  justice ,  rapproché   de   celui   que    nous 


(|i  Êdiliod  (le  Gruchy,  p.  2j. 

[2)  BcAum.,  XLtii ,  i  :  «  Qui   piège   s'il  esl  semons  de  le  plègerie  ,  si  que 
cotDmendumens  l'en  soit  Tes  avtut  qu'il  muire,  il  convient  que  ses  hoirs  res- 
ponde  de  le  plègerie;  car  sitosl  comme  il  a  coromandeineas  de  fere  comme 
bons  pièges  il  devient  drtes  do  le  coze.  »  —  Jeaa  d'ibelin,  cb.  120. 
f3)I.<cr«  de  Jean  dlbetin.  ch.  129,  130. 

(()  Crand  Coutumier  de  .Vonaandic.  cb.  lx.  C'est  aussi  ce  que  veot  dire 
lumaooir,  xuii,  4  :  «  Li  oir  ne  sunt  de  riens  tenus  à  respondre  de  le  pié^erie 
f  tor  père  ,  se  li  p#r«  n'en  /!J  te  dele,  »  —  D'»prôB  les  Asfiset  le  plege  et  dtle 
n'avait  pas  droit  au  répit  de  quinzaine  après  la  saisie  des  gages;  le  créancier 
pouvait  les  vendre  immédiatement.  —  Jean  d'Ibeiin,  ch.  139. 


124 


ETUDES    SUR   LES   CONTRATS 


avons  cité  plus  baul  :  «  Cellui  qui  a  piège  si  a  ii  actions  une 
vers  le  piège  et  l'autre  vers  le  principal  ;  et  si  est  obligacioa 
de  piège  obligacion  accessoire,  Et  si  aucun  requiert  debteur 
à  son  gré  et  qu'il  se  eslablisse  principal  debleur,  l'obligatioa 
qu'il  auroit  vers  son  debteur  seroil  estaincLe  (1).  » 

111.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  dette  était 
garantie  par  un  seul  ptêge  :  s'il  y  avait  plusieurs  pièges 
d'une  même  dette,  quelle  était  leur  condition  respective? 
Chacun  d'eux  était  tenu  pour  le  tout  et  le  créancier  n'était 
point  forcé  de  diviser  sa  poursuite  :  pas  plus  que  le  bénéfice 
de  discussion  la  vieille  coutume  ne  connaît  le  bénéfice  de 
division.  Cela  va  presque  de  soi  là  où  l'on  reconnaissait  le 
droit  de  saisie  privée  au  créancier;  cela  était  vrai  aussi  là 
oîi  le  créancier  devait  poursuivre  judiciairement.  Ecoutons 
Beaumanoir  :  <i  Respondi  Jebaus  (au  créancier)  qu'il  connis- 
8oit  bien  qu'il  étoit  pièges  en  la  manière  qu'il  étoit  proposé 
contre  It,  mais  il  avoit  compagnons  dusquea  à  dix  et  esloient 
bien  luit  soufisant,  par  quoi  il  requeroit  qu'il  ne  fust  con- 
trains à  fere  plegerie  que  de  dix  livres  por  sa  part,  et  que 
Pierres  sivist  ses  compaignons  çascuo  de  sa  partie;  et  s'il  y 
en  avoit  aucun  qui  ne  fust  souQsans  revenisL  on  à  li,  il  rem- 
pliroit  le  convenence  avec  les  biens  saufisans.  —  Et  Pierres 
disoil  encontre  qu'il  pooit  bien  sivir  por  le  tout  lequel  qui  li 
pieroit,  et  n\  qu'il  ensuirroit  qucsist  ses  compaignons;  et  sor 
ce  mistrent  en  droit.  —  Il  fu  jugié  que  Pierres  pooit  bien  sivir 
le  ques  des  pièges  qu'il  vaurroit  por  le  tout,  et  cil  qui  estoil 
slvis  de  plegerie  aroit  action  des  devant  dis  compaignons 
contre  eus  qu'il  li  fissent  compaignie.  Car  s'il  convenoit  le 
créancier  aler  à  rascun  de  ses  pièges,  quant  plus  pcnroit  de 
pièges ,  plus  metroit  de  coz  en  porcacier  (2).  » 

La  coutume  de  Montpellier  exclut  aussi  le  bénéfice  de  di- 
vision,  qu'elle  connaît  bien  pourtant,  car  elle  lui  donne  son 
nom  romain  (3).  La  même  doctrine  est  contenue  dans  les  An- 
ciennes constitutions  du  châtelet  de  Paris,  articles  71  et  72  (1). 

(1)  Edil.  Beaulemps-Beaupré.  §  ii3,  loin.  I,  p.  379. 

(2)  xuii,  7. 

(3)  An.  12  (Girtud;  Entai,  tom.  I,  app.,  p.  61)  :  «  FidejuBsores  sine  re- 
medio  epislole  divini  Adriani  solvere  cngaalur.  m 

(4)  Dans  la  Coutume  de  Paru  de  Lauiiite,  lum.  III ,  p.  2{i5  et  268. 
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Spendant  le  plége  auquel  s'adressait  le  créancier  siippor- 

I Oit-il  dt'ÛDitiveraenl  toute  la  dette?  Une  doctrine  lui  donnait 

|n  recours  contre  ses  cofidêjusseurs  pour  leur  faire  acquitter 

'ptrt;  mais  c'était  là  un  règlement  qui  se  faisait  en  dehors 

créuicier  et  dont  celui-ci  n'avait   pas  à  tenir  compte.  On 

'loiitlt  ce  recours  sur  une  idée  de  société.  Par  ie  seul  fait  que 

ftesteurs    personnes    cautionnaient   une  même  dette,  elles 

éUÎMl  censées  unies  par  un  rapport  de  société.  Cela  ressort 

ds  passage  plus  haut  cité  dans  lequel  Beaumanoir  dit  que  le 

-.Uo»  ira  chercher  «  ses  compagnons.    »  Compagnie  signifie 

•  dans  notre  vieille  langue  juridique  (1).  Dans  un  coutu- 

!a  Nord  ,  le  Livre  UoiMn  de  Lille ,  cette  théorie  est  très- 

"lenl  exposée.   «  Et  est  assavoir  que  si  plusieurs  genl 

lacun  home  ou  femme,  ou  font  leurdebte  pour  lui,  il  sont 

•aignon  de  le  debte  se  damage  y  avoit  et  des  cous, 

soit-il  deviset  al  entrer  en  la  compaignie  (2).  »  On 

Il  se  rappeler  qu'a  un  moment  donné   le   droit  romain 

un  semblable  rapport  entre  les  garants  d'une  même 

sponsores  et  fidepromissores  (3)  ;  et  il  est  intéressant  de 

le  législateur  de  Rome  se  rencontrer  ici  avec  nos  vieilles 

imes. 

Cependant  certains  textes  n'admettent  ce  recours  qu'avec 
ioc.  D'après  les  Anciennes  Constitutions  du  Chdlelet  de  Paris, 
plége  poursuivi  peut  seulement  s'adresser  à  ses  cofidéjus- 
iats  et  leur  demander  une  contribution  ou  une  promesse 
remboursement,  et  encore  le  texte  ne  dit  point  qu'il  soit 
iiiré  d'obtenir  l'une  ou  l'autre  :  dans  tous  les  cas,  s'il  paie 
sut»  prendre  cette  précaution ,  on  lui  refuse  tout  recours. 
Art,  74,  «I  S'il  avient  que  II  personnes  ou  III  soient  plége  pour 
Boe  personne,  et  pour  une  certaine  somme  d'argent  et  cha- 
caae  pour  le  tout,  s'il  avenoit  qu'une  de  ces  personnes  fus- 
seol  (fùl)  trel  en  jugement  à  respondre  aux  créanciers,  et  il 
ite  la  somme  de  la  dette  si  corne  il  estoit  tenu  :  or 


im.,  ch.  XXI,  De  compaifjnie. 
Buin  ;  Franchitet ,  loU  et  coutumet  de  la  ville  de  Lille,  édit.  Brun-La- 
p.  17. 

l-^l'ûtitts.  III,  !22  :  «  Prœtcreii  inler  sponsores  el  fldcpromiBsores  lex  Apu- 
I  ^BKBdMi  societalem  iiilroduxtt  :  nva  si  qutK  liunini  plus  sua  portions 
de  ta  quoi  atnpiiu»  drderit  adversua  ceeteros  acliones  coastituit.  o 
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est  assavoir  se  cil  qui  a  payé  aura  point  de  recours  as 
autres  qui  estoient  tenus  en  la  somme  dessus  dite,  aussi  corne 
il  qui  a  payé ,  ne  nil  qu'il  (ne  se  cil)  s'en  pueenl  deffendre 
et  dire  ensi  à  cil  qui  a  paie  :  «  Biaux.  amis  tu  dis  ensi  que 
tu  as  paie  et  sans  que  tu  le  nous  feisses  assavoir.  Et  or  ne 
(ce)  nous  fais  assavoir  après  ton  paiement.  Nous  disons  que 
a  tart  i  viens  pour  nous  traire  en  querelle  de  ceste  chose, 
quar  nous  disons  que  pour  nous  n'as  tu  riens  paie;  mes 
le  paiement  que  vous  avez  fait ,  c'est  por  vous  qui  estiez  tenu 
por  le  tout ,  si  come  vous  avez  à  reconnu.  Et  par  ce  nous  ne 
volons  pas  respondre.  Et  se  drois  disoit  que  nous  deussions 
repondre,  si  faisons  nous  protestacion  et  retenue  de  res- 
pondre et  d'aller  avant,  si  comme  drois  donra  (1).  »  Ces 
derniers  mots  montrent  que  l'injustice  de  ce  système  n'é- 
tait pas  admise  par  tous;  mais  un  autre  passage  des  Cons- 
titutions du  Châtelet  expose  d'une  manière  plus  nette  encore 
les  moyens  de  défense  des  coQdéjusseurs.  «  Il  se  pueent 
deffendre  et  dire  :  «  A  nous  n'avez  point  d'action,  quar 
plége  ne  puet  traire  autre  en  querelle,  mes  se  vous  voliez 
dire  que  vous  nous  eussiez  riens  baillié  ne  paie  par  nostre 
accort  ne  que  nous  le  vous  eussions  promis  à  rendre,  nous 
l'orrions  volontiers.  »  —  Et  se  il  disoit  lors  :  «  Je  les  aies 
paiez  pour  vous ,  quar  vous  i  estes  tenus  ansi  come  moi  et 
chascuns  por  le  tout,  »  —  et  cil  autre  puent  lors  dire  :  «  et 
au  mieix  aparissant,  fut-il  ensi  (2).  »  —  Et  se  il  respondoit  : 
«  il  puet  moult  bien  estre  et  se  je  suis  le  mieix  aparissant, 
ne  vueil-je  pas  le  tout  payer,  ainçois  vueil  que  chascun  de 
vous  en  pait  sa  partie ,  »  —  et  cil  puent  lors  dire  :  «  A  tart 
venez  à  redire,  quar  nous  disons  que  ce  qui  est  fait  n'est 
pas  à  faire  ;  paie  avez  quar  tenu  y  estiez ,  et  en  votre  déli- 
vrance ,  ne  onques  ne  nous  en  parlastes ,  ne  nous  y  apelastes 
de  riens,  ne  de  riens  nous  ne  sommes  à  vous  tenus,  si  come 
nous  avons  dessus  dit  ne  por  nous  n'avez  rien  paie ,  et 
requérons  à  estre  assous  de  votre  demande  ou  (en)  droit  (3).  » 

(1)  Dans  Lauriëre,  op.  cil.,  tom.  III,  p.  268-269. 

(2)  Au  commencemeot  du  texte  il  est  dit  que  les  pièges  s'étaient  engagés 
comme  d'ordinaire  «  chacun  pour  le  tout  et  au  mieux  aparissant.  ■  Cette  ex- 
pression traduisait  le  droit  du  créancier  de  s'adresser  au  plus  solvable. 

(3)  Laorière,  of.  «(.,  p.  266. 
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lexle  oe  conlionl  aucune  réplique  à  celte  dernière  réponse. 

D'ailleurs,  on  poussait  très-loin  les  scrupules  lorsqu'il 
s'agissait  de  maioteDir  jusqu'à  l'échéaûce  l'égalité  entre  les 
pièges  d'une  même  dette.  De  cette  idée  d'égalité  les  Assises 
tirent  cotte  conséquence,  que  le  créancier  ne  pouvait  point 
libérer  l'uo  d'entre  eux  sans  libérer  les  autres,  oi  recevoir  de 
l'un  sa  part  coulributoire  (1). 

IV.  Daus  une  législation  qui  expose  en  première  ligne  le 
fidéjusseur  aux  poursuites,  le  recours  du  fidéjusseur  contre 
lo  débiteur  principal  doit  être  fortement  organisé.  Nous  avons 
vu  dans  les  Leges  le  fidéjusseur  armé  pour  sou  recours  do  la 
saisie  extrajudiciaire,  et  pouvant  même  agir  avant  d'avoir 
payé  (3).  Cet  ancien  droit  a  laissé  quelques  traces  dans  nos 
coutumes.  La  coutume  de  Bayonne  du  xui'  siéclp-,  publiée  par 
MM.  Balnsqneet  Dulaiirens,  décide  expressément  que  le  fidé- 
jusseur peut  saisir  extrajudiciairement  les  biens  du  débiteur 
principal  (3),  et  d'après  M.  Balasque  (4) ,  on  trouve  le  même 
usage  daus  tout  le  Midi,  en  Béarn,  à  Toulouse,  à  Perpignan  ; 
mais  il  n'existe  plus  qu'à  l'état  d'exception.  Dans  nos  coutu- 
miers,  le  plége  doit,  pour  exercer  son, recours,  s'adresser  à  la 
justice  :  cependant  là  encore  son  action  est  privilégiée  à  cer- 
tains égards. 

Le  plége  doit  être  complètement  indemnisé  du  préjudice 

*ti  a  souffert  :  «  Qui  met  autrui  en  plegerie,  il  le  doit  déli- 
de  paine,  de  cousl  et  de  damaccs ,  aussi  netenient  comme 
fl  estoit  quand  il  fut  mis  en  le  paine  (5).  »  Et  cela  comprenait 
certaines  indemnités   qu'on   n'allouait  pas   d'ordinaire  aux 

(11  CoMr  d«i  bourg.,  cb.  uxii  (B«ugooi)-,  (Kausler,  ucx). 
(S)  Qu'oD  songe  au»si  à  l'action  liepensi  que  la  loi  Publilia  assurait  aux  $pon. 
tons.  Oaïus.  111,  127  ;  IV,  22,  25. 

(3)  Cb.  53,  §  1  ;  cr.  ch.  45,  §  1.  —  Eludes  hittoriques  sur  la  vUle  de  Bayonne, 
par  Balasque  et  Dulaureos.  Bayoaae,  1862-1815,  tome  il. 

(4)  Op.  cit..  tom.  11,  p.  3i7,  ssq.  —  On  peut  remarquer  que  \c8  docteurs  re- 
eonnau^ent  au  fidéjusseur  pauvre  le  droit  de  vendre  les  biens  du  débiteur 
principal.  H  polylus  de  Marsiliis,  Contilia  crimin.,  X,  iO  :  «  El  dicit  Baldus 
io  c.  Si  qui  teitium,  exlravag.  de  Icstibui.  quod  Adeussor  propter  paupertalem 

it  veodere  bona  debitoris  et  satisfacere  crediluri  licet  non  habeat  aiiquod 
itucn  ad  veadeadum,  »  Cf.  Cour  iet  Bourgtois,  uutxiv  (Beugnoli;  lxxjiii 
(KâoalerJ. 

,  xuu, 
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créanciers.  En  principe ,  dans  la  procédure  féodale ,  celui  qui 
succombait  n'était  point  condamné  à  restituer  les  dépens  de 
son  adversaire;  chacun,  gagnant  ou  perdant,  plaidait  à  ses 
frais  (1);  cela  simplifiait  le  règlement  des  procès.  Mais  le 
principe  souffrait  quelques  exceptions,  et  Tune  d'elles,  au 
témoignage  de  Beaumanoir  était  dictée  en  faveur  du  plége 
qui  poursuivait  le  débiteur  principal  (2). 

D'après  les  Assises,  le  plége  avait  d'ailleurs  en  main  une  arme 
puissante  :  il  fixait  sous  la  foi  du  serment  le  montant  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  avait  droit.  «  Sans  faille  jadis  soleit  estre 
le  sairement  à  celui  qui  estoit  le  gage,  mais  après  fu  renouvelé 
l'assise  et  torné  le  sairement  au  détour,  parce  que  certains 
pièges  en  faisoient  malice ,  et  prisoieot  par  lor  sairement  lor 
gages  si  chier  que  il  destrusoient  les  détours  (3).  »  Ce  texte 
montre  qu'on  s'était  départi  en  Chypre  de  cet  ancien  usage; 
mais  nous  le  trouvons  encore  dans  Beaumanoir  (4). 

Pour  éviter  ce  recours  énergique ,  il  arrivait  souvent ,  sem- 
ble-l-il ,  que  le  débiteur  principal  prenait  les  devants  et  offrait 
des  gages  au  créancier  lorsque  celui-ci  se  préparait  à  prendre 
les  gages  du  plége  (5).  Nfais  si  le  créancier  acceptait,  le  plége 
par  là  même  était  libéré  et  ne  pouvait  plus  être  poursuivi, 


(1)  Élablitsenunts  de  saint  Louit,  édit.  Viollet,  I,  96.  «  Tele  est  la  costume 
de  corl  laie  que  l'en  oe  rant  couz  ne  despens.  »  —  Beaum.,  xliii,  40  :  a  Che 
que  est  dit  communément  que  on  ne  doit  pas  rendre  damaces  en  cort  laie, 
c'est  à  entendre  les  coz  et  les  damaces  que  l'une  partie  met  contre  l'autre 
en  pledier.  » 

(2)  xuii,  5,  40.  —  Cependant  les  ÉtablUtemenU\{] ,  96)  énumèrenl  seu- 
lement quatre  exceptions  au  principe  parmi  lesquelles  ce  cas  ne  figure  point. 

(3)  Philippe  de  Navarre,  ch.  78. 

(4)  Beaumanoir  ne  le  dit  pas  formellement  du  plége  ;  mais  au  chapitre  des 
plegeries  (zLiir ,  44)  il  le  dit  d'an  des  créanciers  qu'il  assimile  à  la  caution , 
quant  à  la  restitution  des  dépens  :  «  Encore  est  il  un  damaces  c'on  doit 
rendre  par  le  coustume  de  le  cort  laie ,  et  si  est  le  demanderes  cretu  de  son  da- 
mace  par  son  serement.  »  —  Dans  la  suite,  une  clause  dans  ce  sens  était  d'or- 
dinaire insérée  dans  les  lettres  obligatoires.  Beaum.,  xxxv,  13. 

(5)  Cour  des  Bourgeois,  cb.  lxxi  (Beugnot);  lxix  (Kausler)  :  «  Celui 
qui  presta  l'aveir  respont  :  «  Puisque  vous  ne  me  voles  paier,  je  si  irai 
prendre  le  gage  de  mes  pièges.  »  El  sur  ce  le  détour  li  prie  :  a  Ne  prenes 
mie  le  gage  des  pièges,  car  je  vos  baillerai  mon  gage  por  mes  pièges.  »  — 
Beaumanoir,  xxx,  51. 
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alors  même  que  le  créancier  n'oblenail  pas  du  débiteur  pria- 
cipal  son  entière  satisfaction  (1). 

11  pouvait  arriver  cependant  que  tout  recours  Fût  refusé  au 
plége  qui  avait  été  forcé  de  payer  la  délie.  Si,  poursuivi,  il 
avait  nié  son  obligation  et  qu'on  l'eût  prouvée  contre  lui,  il 
ne  pouvait  rien  demander  au  débiteur  principal.  Il  était  ainsi 
puni  de  sa  mauvaise  foi;  c'est  d'ailleurs  l'allure  naturelle  de 
la  vieille  procédure  que  de  vous  prendre  au  mot ,  lorsqu'on  y 
trouve  avantage;  cela  fait  songer  à  certains  effets  exorbitants 
que  le  vieux  droit  romain  faisait  parfois  produire  à  l'in  jure 
eet*io  (2).  '(  Puisque  l'on  née  plegerie  en  court,  et  ele  It  est 
après  provée,  celui  por  qui  il  fu  pièges  n'est  pas  tenu  de 
amender  li  le  damage,  que  celi  qui  l'aura  ptegé  en  aura 
reçu  (3).  »  —  n  S'on  demande  à  aucun  plevino,  et  il  nie  en  cort 
qu'il  n'est  pas  pièges,  et  puis  en  est  atains  par  proeves,  il  con- 
vient qu'il  face  plegerie  et  si  amende  le  niance...  Et  si  ne  sera 
pas  tenus  cil  qui  en  paine  le  misL  de  délivrer  lui  de  le  peine 
ne  de  le  plegerie,  s'il  ne  veut  :  car  tel  damace  doit-il  recevoir, 
por  ce  qu'il  nia  vérité  por  peur  de  perdre  {i).  »  ^ 

Cela  était  bien  dur  pourtant.  Les  habiles  plaideurs  des 
Assises  de  Jt'rusalem  avaient  su  parer  le  coup.  Le  plége,  au  lieu 
de  nier  la  plegerie,  déclarait  seulement  qu'il  ne  s'en  souvenait 
pas,  "  qu'il  n'esloil  raerabrant;  »  cL  alors  la  preuve  apportée 
par  le  créancior  et  qu'il  rendait  ainsi  nécessaire,  ne  lui  enlevait 
point  son  recours  contre  le  débiteur  (5).  Le  Livre  de  Jostice 
et  de  Plet  répudie  complètement  l'ancienne  théorie  :  «  Or  de- 
mende  l'en  se  li  plege  est  vaincuz,  qui  a  nié  que  il  n'iert  pas 
piège  en  juigement,  se  li  detes  est  tenus  à  lui  sodre?  El  l'en 
dit  que  oïl ,  car  s'il  n'en  estoit  tenuz,  il  seroîl  riches  d'aulruî 
avoir.  Mes  la  jostice  doit  punir  le  plege,  segont  ce  que  droit 


(f)  Cour  dtt  Bourgeoit ,  cb.  ucxi,  lxxiii  (Beugnot);  ucix,  Lxxt  (Rtua- 
ler).  —  D'ailleurs  tout«  modifiulion  consentie  par  le  créancier  au  contrat 
primitir  libérait  la  caution.  Les  Astites  appliquent  cela  même  à  la  proroga- 
Uoti  de  terme  que  le  créancier  accorde  au  débiteur  principal  :  Cour  dtt  Bourg., 
Lxxix  (Beugnoti  ;  Lxxvti  (Kausier)  ;  mais  Beaumaaoir  répudie  c«tte  doclriae 
éUxiite,  xuii,  12. 

(2)  L,  66,  Dig.  23.  3  ;  Gaïus.  Il,  33;  Fragmealum  Dosilhei,  §  12. 

(3)  Lwre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  !17. 
(i)  Beaumanoir,  xliu.  6. 

(S;  Litre  de  Jean  d'ibelin,  oh.  117, 126. 

Rktvi  mist.  —  Tome  Vil.  • 
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le  done,  si  que  autre  ne  s'amorde  pas  à  fera  tel  tricherie  (1).  » 
De  ce  Irop  long  exposé  résulte  une  conception  du  caution- 
neraent,  assez  voisine  de  celle  que  révèle,  sous  ses  formes  les 
plus  anciennes ,  Vadpromissio  des  Romains.  Le  créancier  qui 
ne  consent  à  traiter  avec  le  débiteur  que  si  celui-ci  lui  fournil 
un  plége,  n'accepte  le  plége  qu'à  bon  escient  :  c'est  lui  sur- 
tout qu'il  veut  avoir  comme  débiteur,  et  la  coutume  traduit 
fidèlement  celte  idée,  en  traitant  !a  caution  comme  un  obligé 
non  accessoire  mais  principal  (2). 


§  3. 
Transformation  de  la  plégerie. 

Comme  les  autres  contrats,  la  plcgene  devait  se  transformer 
sous  l'influence  du  droit  romain.  Le  cautionnement  fut  bit 
régi  chez  nous  par  les  règles  que  lui  traçait  le  Corpus  juris  civt- 
lis,  et  en  lisant  un  traité  des  xvr,  xvir  ou  xvni*  siècles,  on  ne 
pourrait  pas  soupçonner  qu'il  en  ei"il  jamais  été  autrement  (3). 
Mais  si  la  transformation  fut  complète ,  il  n'en  est  pas  moins 
intéressant  de  rechercher  coramenl  elle  s'accomplit;  comment 
disparurent  un  à  un  les  traits  caractéristiques  de  la  plêgerie. 

I. 

La  saisie  privée,  reste  d'un  droit  grossier  el  d'une  société 
rude,  devait  fatalement  disparaître.  Déjà  lorsqu'avaienl  été 
rédigées  les  I^ges  on  avait  chorché  à  l'exclure  de  beaucoup 
d'entre  elles.  Cet  effort  avait  été  impuissant  :  l'anarchie,  d*où 
sortit  le  monde  féodal ,  devait  bien  souvent  encore  marier  la 
violence  au  droit.  Mais,  quand  la  société  tendit  à  revenir  vers 
un  ordre  meilleur  et  vers  dos  formes  plus  paciliques,  la  saisie 
privée  fut  attaquée  à  la  fois  par  les  deux  grandes  puissances 
qui  guidaient  alors  la  civilisation  :  la  Royauté  el  i'Église. 

(1)  iviri,  7,  3. 

(2)  Je  laisse  de  c&lé  dsns  cette  étude  tout  ce  qui  cooceroe  la  plégerié  jo- 
diciaire.  La  plé^crie  jouait  dans  la  vieille  procédure  un  r!>\e  analogue  t 
celui  que  les  cauliones  et  iatisdalionef  rempli&saieni  dans  la  procédure  foniiu- 
l&ire  des  Romains.  Voyez  sur  re  point  quelques  détails  dans  :  Pranken  .J 
D(U  fratktêtUdie  Pfandrecht  im  MitlelalUr,  §  17,  p.  220,  ssq. 

(3)  Voyez  par  exemple  tes  traiti:s  de  Basaage  et  de  Polhier. 
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Tandis  que  les  conciles  frappaient  de  réprobation  ces  violences 
juridiques  (1),  les  orHciers  royaux  cherchaient  dans  leurs  res- 
sorts ù  extirper  ces  mauvaises  coutumes.  Celle  tendance  que 
nous  avons  constatée  chez  Beaumanoir,  est  plus  marquée  en- 
core chez  le  rédacteur  des  Etablissements  de  saint  Louis  (â),  et 
Pierre  de  Fontaines  déclare  que  par  lu  on  Ole  «  moll  de  tri- 
cheries. (>  Enfin,  les  gens  des  «  bonnes  villes,  »  pour  élablir 
la  paix  entre  eux,  travailleoldans  le  même  sens,  et  bien  des 
chartes  de  commune  ou  de  ville  contiennent  l'exclusion  de  la 
saisie  privée.  Tous  ces  eflorts  devaient  triompher  :  l'ancienne 
gagerie  disparaîtra  ;  on  la  délogera  même  des  quelques  créances 
privilégiées  où  nous  l'avons  vue  cantonnée  au  début  de  celle 
étude. 

Cependant,  sur  ces  points  où  elle  s'était  maintenue  le  plus 
longtemps  la  saisie  privée  laissa  des  traces  reconnaissables. 
Elle  se  transforma  même  plutôt  qu'elle  ne  disparut.  Sans 
doute  elle  perdit  d'ordinaire  son  trait  le  plus  saillant  :  au  lieu 
de  saisir  lui-même,  le  créancier  fit  saisir  par  un  sergent,  —  le 
progrès  des  mœurs  devait  de  lui-même  amener  ce  résultat  (3), 
^^  mais,  comme  dans  la  saisie  foraine,  il  put  saisir  sans  titre 
llheutique ,  sans  même  avoir  aucun  Lilre. 

Ainsi  généralement  la  vieilîe  coutume  permettait  au  loca- 
teur de  saisir,  de  son  autorité  privée ,  les  meubles  et  effets 
garnissant  la  maison  louée.  «  Un  home  si  a  loée  sa  meson  à 
OQ  autre;  U  termes  passe  qu'il  doit  avoir  son  loer;  cil  prent 

(1)  Voy.  Cad.  unie,  i.  v,  Ut.  8  in  Sezlo  (Gregor.  X  in  Concillo  geuerali 
Lugdunenni,  an.  1273). 

(2)  Voici  ce  qu'il  ajoute ,  en  un  passage,  au  texie  de  la  coutume  de  Maine 
«t  d'Anjou  {Etitbliuementi,],  13^,  édit.  Viollel}  :  «  Nus  ne  doU  se  faire  joutisc. 
D«  de  son  dcleur  ne  doit  nuz  prandre  sans  jnulice,  se  ses  detierres  ne  li 

da  M  bone  volonté ,  mais  il  doit  venir  à  la  joutise  et  r«querre  droit 
té  Et  que  ce  soit  voirs  que  ous  ne  se  doit  faire  joutise,  oe 
fttadn  de  l'autrui  (ans  le  coniisandemeut  et  la  voleolé  à  la  juulise,  il  est 
eacht  en  la  Digeste  ou  titre  :  Des  choses  qui  sunC  faites  par  force  ou  par 
r,  en  la  loi  qui  commence  :  Exlat  eoim  decretum,  où  il  est  escril  de  cette 

\Ji)  L.a  coutume  de  Bergerac,  qui  admet  dans  toute  sa  largeur  la  saisie  pri- 
VM,  suppose  que  le  plus  souvent  il  y  a  iuterveotioa  d'un  sergent,  art.  2â  : 
n  Item  uuUus  lervient  aut  aliut  qukumque  pro  ullo  débite  cognilo  vel  non 
eognito  aut  judicalo  burgensem  pignorare  posait  aec  debeat  de  Icclo  proprto 
in  quo  cubât ,  etc.  » 
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les  choses  qu'il  Irove  en  la  meson.  L'en  demende  s'éles  sont 
Bon  gage.  Et  l'en  dit  que  oïl  (1),  »  —  «  Se  je  loue  me  meson 
soit  en  fief  ou  en  héritage  vilain ,  et  ctt  a  qui  je  !'ai  loué  a  de 
ses  biens  porté  en  le  dite  meson  et  ne  me  paie  pas  mon  loage, 
je  puis  penre  du  sien  sans  justice,  par  couslurae,  tant  que  je 
soie  paies  de  mon  louage  (2).  »  De  là  vînt  la  saisie-gagerie 
que  les  coutumes  dans  leur  rédaction  officielle  permettent 
généralement  au  locateur  de  faire  pratiquer  sans  titre,  "sans 
contrat,  obligation,  ni  autorité  de  justice,  appelé  avec  lui  un 
sergent  pour  le  garder  de  force,  »  comme  disait  ta  coutume 
d'Orléans  (3). 

Un  autre  cas  de  saisie  privée  se  conserva  même  avec  des 
formes  plus  archaïques.  C'est  la  «  prise  des  bêles  en  dommage 
es  héritages  d'autrui.  »  Le  droit  pour  le  propriétaire  de  saisir 
les  animaux  d'autrui  qui  dévastent  ses  terres ,  est  un  apport 
des  coutumes  germaniques.  Les  Leges  permettent  alors  au 
propriétaire  parfois  de  tuer  une  ou  plusieurs  bêles,  mais  tou- 
jours de  les  saisir  et  de  les  enfermer,  <«  includere,  »  afin  qu'elles 
répondent  des  dommages-intérêts  et  de  l'amende  que  doit 
payer  leur  maître  (i).  Mais  dans  notre  droit  coulumier  la 
rigueur  de  l'exécution  va  en  s'afTaibîissaot  avec  le  temps. 
Dans  Beaumanoir  et  dans  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  la  sai- 
sie purement  privée  peut,  dans  un  certain  délai,  faire  perdreau 
maître  récalcitrant  la  propriété  de  ses  animaux  (a)>  D'après  la 


(1)  Livre  de  J.  et  P.,  ix,  i,  i  :  De  gage  prandre  tant  joslice,  ix,  9,  (  : 
a  Je  puis  prandre  à  mon  lioaLe,  por  le  Loier  de  meson,  ea  le  meson  ;  el  hors 
DOQ  aanz  jolice.  » 

(2)  Beaum.,  xxxiv,  16;  Cr.  Coulunet  de  la  République  d'ÀDignon  tu 
Xlll'  tiicle,  art.  23,  De  pignoribus  liniUs,  et  42  (A'ouc.  Uev.  hittorique,  1871, 
p.  478.  I)  C'est  aussi  l'un  des  cas  où  le  droit  anglais  admet  la  diitrett.  Blaks- 
lone,  Ht,  6.  Cf.  Très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  ch.  329. 

(3)  Orléans,  art.  iOti.  Tanldt  le  propriétaire  sans  titre  dutheatique  pouvait 
faire  exécuter,  c'est-à-dire  saisir  el  vendre;  tant<M  la  gagerie  était  <■  une 
simple  saisie-arrét,  qui  consiste  à  saisir  et  i  établir  un  gardien  ,  mais  le  lo- 
cateur ne  peut  déplacer  ni  procédera  la  vente  qu'il  n'ait  eu  une  sentence.  » 
Voy.  Pothier  ;  Traita  du  louage;  w  270,  ssq.,  où  il  compare  à  cet  égard  lea 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

(4)  Lex  Burg.,  xxiii,  4;  lsxxix,  i,  ssq.;  capil.  exlrara^.,  cvi,  1,2.  —  Lea 
Witigoth.,  VIII ,  5,  ssq.  —  Lex  Alam.,  lxxvi|,  2,3;—  Lex  IHbuar.,  uuxti, 
1.  2  ;  Rolb.  343  ,  344 ,349.  -  Voy.  Ces.  Nani ,  Studio  legondo ,  p.  13S,  ssq. 

(5}  Beaum.,  ui,  6.  Livre  de  Joslice  et  PUi,  xix,  47,  2  :  «  Se  béate  à  quatre 
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irif-ajtdenne  Coutume  de  Bretagne,  le  preneur  peut  garder  les 

Utes  dans  an  «  parc  »  ou  »  en  son  hosteî  «  jusqu'à  co  que  le 

frapriélaire    les  vienne   délivrer   en   fournissant   gage    ou 

piéfi  (i);  et  la  règle  est  la  même  dans  la  common  law  an- 

^faiie(S).  La  plupart  des  coutumes,  dans  leur  rédaction  offi- 

ôdk,  eu  autorisant  le  propriétaire  foncier  à  saisir  les  animaux 

ptf  [ai-méme  ou  par  ses  gens,  ne  lui  permettent  de  les  garder 

dm  lai  que  pendant  un  délai  fort  court,  (ordinairement  vingt- 

<patre  heures),  au  bout  duquel  il  doit  les  mener  à  justice.  Le 

but  principal  de  cette  saisie  privée  (3)  est  alors  de  permettre 

nu*  preuve  facile  du  dommage  causé  :  la  capture  est  là  comme 

nn  signe  manifeste;  aussi  géûéralemeot  le  preneur  esl-il  cru 

war  son  serment,  quant  aux  dégâts  causés,  au  moins  jusqu'à 

m  certain  chiffre  (i). 

Pour  la  plégerie  rien  de  semblable  n'eut  lieu.  Là  le  droit  de 
«lâsie  privée  disparut  sans  laisser  aucune  trace.  La  raison  en 
est  simple  :  il  n'eût  plus  servi  à  rien.  On  avait  créé ,  par  un 
ingénieux  détour,  la  théorie  des  lettres  ou  titres  exécutoires, 

rtfx  d'avance  contenaient  ime  sentence  toute  rendue  (5).  Et 
^■e  domige  oa  oisel  privé,  et  je  le  trueve  préaeolemeDl ,  ]e  puis  pran- 
in  h  bette  et  l'oisel  por  mon  domage.  » 
|1)C&.  281,  6sq.  (Bourd.  de  Rich.,  iv,  266.  ssq.). 
(2)  BUkstone,  II,  12,  »sq 

(I)  Aux  yeux  des  romanistes,  ce  droit  soulTrait  dimcullé.  Johannet  Faber  ad 
ÎMliUita  :  a  Qusrit  Jacubus  iiic  quod  si  invcaiaa  aiiimaiia  Torlë  pascealia  in 
itacA,  Dumquid  possum  ea  propria  auctorilatc  capere.  Die  quod  sic  si  oes* 
caa  qai  suot,  alias  non  aie  intelligilur.  » 

(4)  Ce  qui    ie   montre  biea,  c'est  qu'il  âumsait  parrois  au  preoeur,  pour 

MiMiiti  aea  droits,  de  prendre  en  gage  la  panetière  ou  autre  objet  appar- 

tWBt  aa  berger.  Angiebermœut  in  contueludinet  Aurelian.,  p.  56,  édit.  1575. 

—  Se  doti>oa  pas  cornpier  parmi  les  vestiges  de  la  saisie  privée  la  saisie  féo- 

iak  et  cen&uelle  ?  Noua  pouvons  négliger  ici  ce  point  parce  que  ce  ne  sont 

fu  là  des  uisies  mobilières  (Voyez  toutefois  Grand-Coutuuiier  de  Nornian- 

te,(il.  vit.  De  delierance  de  namjn).  CependA  t,  lorsque,  la  question  se  pré- 

Mda  nettement,  c'est-à-dire  lorsque  le  seigneur  féodal  ou  censuel  n'est  pas 

,  on  pourrait  peut-être  trouver  daos  celte  idée  la  meilieuire  jexplica- 

it  MD  droit,  si  l'on  ne  veut  pas  admellre  TesiaLence  do  la  justice  fon- 

<  «t  cran^re.  Vojez  sur  ce  point  fiacquet,  Traité  dei  droits  de  juitice. 


■    Dareite.  BMioth.  de  iicole  des  Ckartes,C,  l,  452.  —  VioUel,  op.  dt., 

i.  p.  239,  Bsq. —  Guy  CoquiUe  avait  déjà  établi  très-ne ttemenl  la  (hÉo- 

htOiation  tu  droit  dfi  Français ,  des  exéeuliom  :  «  L'ancienne  obser- 
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sans  aucun  doute,  lorsqu'un  contrat  était  assez  important  pour 
entraîner  l'adjonction  d'unfidéjusseur,  on  ne  manquait  jamais 
de  faire  consigner  les  engagements  dans  des  letti^es  de  baiUie,  plus 
tard  dans  un  acte  notarié.  On  louait  au  contraire  bien  souvent 
une  maison  sans  acte  authentique  ou  même  par  contrat  verbal, 
et  voilà  pourquoi  le  locateur  a  retenu  quelque  chose  de  son 
ancien  droit,  comme  aussi  le  propriétaire  foncier,  qui  ne 
pouvait  avoir  aucun  titre  pour  prouver  le  dommage  causé 
par  les  animaux  du  voisin  (1). 

II. 

Lorsque  la  plégerie  était  simple,  la  mort  du  plége  l'éteignait, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Le  cautionnement  devait 
perdre  ce  caractère  chez  nous ,  comme  il  l'avait  perdu  de  bonne 
heure  à  Rome ,  où  la  fidejussio  avait  refoulé  la  sponsio  et  la 
fidepromissio.  Dès  que  le  commerce  s'élargit ,  et  que  l'intérêt 
pécuniaire  domine  les  rapports  juridiques ,  il  n'y  a  plus  de 
motif  valable  pour  traiter  l'engagement  de  la  caution  autrement 
que  les  obligations  ordinaires.  Pierre  de  Fontaines,  opposait 
déjà  au  principe  coutumier  la  règle  romaine ,  comme  une  loi 
plus  sage  (2).  Celle-ci  fatalement  devait  triompher;  mais  elle 

vance  estoit  que  les  contrahants  alloient  devers  le  garde  du  seel ,  qui  avoit 
j  urisdiction  ;  et  après  avoir  ouy  leurs  convenances,  les  condaronoit  à  l'obser- 
vation d'iceiles.  Encores  les  notaires  deParis,  Orléans  et  Poictou,  es  contracls 
grossoyez ,  esquels  le  garde  du  seel  parle ,  ont  ces  mots  :  Sont  comparvs  en 
droit  et  jugement  par  devant  nous.  Et  selon  le  droit  Romain  qui  a  confessé  en 
jugement  est  tenu  pour  jugé  et  condamné.  »  Édition,  Paris  1642,  in-12,  p. 
441.  —  Peut-être  dans  le  vieux  droit  Romain  la  formule  damnas  eslo  employée 
dans  une  loi  ou  un  testament  produisait-elle  un  effet  semblable. 

(1)  Le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (ix,  9,1)  reconnaît  au  comraodant  le  droit 
de  saisie  extra-judiciaire  :  «  Or  demande  l'en  s'il  puet  prendre  do  detor  sanz 
jotice?  Et  l'en  dit  que  non.  Et  se  ge  ai  a  aucun  preste  la  moie  chose,  et  le 
termes  passe ,  je  puis  prandre  la  moie  chose  ;  et  dedans  le  terme  ,  non .  o  En 
admettant  qu'il  n'y  ait  pas  là  une  anomalie  locale,  on  comprend  bien  que  ce 
cas  de  gagerie  n'ait  pas  laissé  de  traces.  Non  pas  qu'on  prit  l'habitude  de 
constater  le  commodat  dans  un  acte  authentique;  mais  si  le  commodat  joue 
un  rôle  assez  important  dans  une  société  peu  industrielle,  où  les  objets  fabri- 
qués sont  rares,  et  alors  mérite  une  garantie  particulière,  il  n'a  presque  au- 
cun rôle  juridique,  lorsque  l'industrie  et  le  commerce  se  sont  développés. 

(2)  Conseil,  ix,  15  :  «  Encore  dient  aucune  lois  escrites  que  li  oir  au  plege 
soient  tenu  à  plégerie,  oequedant  nostre  usage  ne  si  assent  mie.  » 


DANS   LE   TRÈS-ANCIEN   DROIT    FRANÇAIS.  133 

la  du  terrain  que  petit  à  petit.  Dans  Beaumanoir  l'io- 
^^nîlBissibtliléest  le  droit  commun,  mais  il  y  a  une  exception 
lorsqu'il  s'agit  de  pièges  obligés  envers  le  comte  :  «  Se  cil  de 
le  conté  deviennent  pièges  envers  le  comte  et  il  moerenl,  li 
hoir  respoadent  de  le  plégerie,  ne  il  n'a  niile  dilTéreace  entre 
le  plégerie  et  li  dele  que  li  quens  prent  porli  de  ses  sougés  (1).  >» 
Boutcillcr,  si  enclin  a  fuire  prévaloir  le  droit  romain,  ne  sa- 
critîe  pas  complelomcnl  la  plégerie  à  la  fidejustiio,  bien  qu'il 
cherche  à  les  confondre  (3).  Il  connaît  encore  la  plévine  simple, 
qui  n'oblige  pas  les  hoirs;  sa  théorie,  œuvre  de  transition 
comme  presque  tout  son  livre,  est  Tort  curieuse.  «  Si  peus  et 
doibs  scavoir  que  selon  l'opinion  d'aucuns  ils  sont  trois  ma- 
nière de  plégerie...  La  stipulairo  si  est  comqie  quant  aucun 
s'oblige  par  stipulation  et  promet  à  paier  dette  pour  un  autre, 
cl  en  l'ait  sa  délie  en  luy  obligeant  par  foy  et  par  peine  à 
certain  jour  a  rendre  et  à  payer.  Celle  qui  est  accidentelle, 
si  uaist  et  descend  de  la  stipulaire,  si  comme  l'hoir  de  celui 
qai  a  ainsi  fait  sa  délie  pour  autre,  comme  dessus  est  dict, 
quand  il  va  de  vie  à  trépas,  est  tenu  de  celle  detle  payer,  par- 
ceque  leur  prédécesseur  sa  propre  detle  en  fist  comme  dit  est... 
et  celle  va  d'hoir  en  hoir  tant  que  payé  soit.  La  tierce  plégerie 
qui  est  simple ,  si  est  comme  quand  aucun  est  pleigo  que  l'autre 
payera  à  la  tierce  personne  telle  detle  :  et  cesle  pleigerie 
est  appelée  simple  pourceque  le  pleige  ne  fait  pas  sa  dette  seul 
et  pour  :no  pour  cesle  pleigerie  n'est  tenu  l'hoir  du  fidéjusseur  : 
car  le  pleige  mort  la  pleigerie  meurt  (3).  »  C'est  là  un  sin- 
gulier mélange  de  principes  hétérogènes,  et  au  premier  coup 
d'œil  il  n'est  pas  facile  de  reconnaître  la  vieille  couUime, 
lillée  mi-partie  à  la  romaine. 


(1)  XLtit,  9.  Dans  les  Atme$,  Cour  di$  Bourgeois,  lxxviii  (Beapol);  lxxvi, 
(iUusler),  il  est  Uil  que  s'il  y  a  plusieurs  pièges  de  la  detle  et  que  tous  soicDt 
morU,  a  la  corl  detl  faire  preudre  les  choses  des  pièges  mort,  et  faire  tant 
vendre  doa  il  seil  paies;  el  cil  défaut  rien  si  sea  peut  prendre  à  son  dclor.  o 

{2]  o  Des  pièges  que  les  clercs  appelleol  Od^usseurs,  el  de  1  efTecl  des  fidé- 
jossiona  que  les  ruraux  appelleol  plégerie,  veux  dire  et  monslrer  oc  que 
7ea  et  ouf  en  ai.  »  Somni0  rurale,  édit.  Charondas,  til.  101.  p.  575. 

(3)  Somme  rurale,  I,  lit.  lUl,  p.  575  —  En  Espagne,  nous  voyons  le  pnn- 
cif>e  romain  Irioiiipber  dans  les  SieU  Parlidas.  Pari,  v,  lib.  12, 1.  16  :  n  Mu- 
rieado  il  flador  ton  bien  ttacait  obligados  sus  crederos  para  compUr  la  Hadura, 
como  lo  era  el  mismo.  a 


Après  avoir  été  abandonnée  en  matière  civile,  la  vieille 
théorie  laissa  encore  des  traces  dans  le  droit  crimiael.  Il  s'agit 
de  la  caution  fournie  par  l'accusé  qui  obtenait  son  élargisse- 
ment; et  voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  Pratique  d'Iraberl  : 
«  Pource  que  par  les  ordonnances  dernières  (de  I S33),  art.  1 20, 
est  dit  que  Ses  eslargis  bailleroat  caution  limitée  selon  la  qua- 
lité des  parties  et  de  la  matière,  robligation  procédant  de  telle 
caution  passe  aux  héritiers  du  pleige-,  ou,  si  la  caution  n'est 
lioiilée  la  dite  obligation  n'est  point  transitoire  aux  héri- 
tiers (1).  n  C'est  en  celle  matière  que  le  cautionnement  pouvait 
le  plus  longtemps  garder  son  caractère  de  bon  orfice  rendu  à 
un  amt. 

Le  plége  n'avait  point,  nous  l'avons  dit,  le  bénéGce  de  dis- 
cussion. Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  c'était  de  se  retourner 
contre  te  débiteur  priocipa!,  dès  que  la  procédure  judiciaire  ou 
extra-judiciaire  était  entamée  contre  lui,  afin  d'assurer  soa 
recours  (3).  L'exercice  de  ce  droit  devait  souvent  amener  le 
débiteurprincipat  à  s'interposer  entre  le  créancier  et  la  caution. 
Dans  le  Grand  Coulumier  de  Normandie ,  on  trouve  un  système 
plus  complet  :  <•  L'en  doibt  scavoir  que  le  piège  qui  est  trouvé 
en  court  doit  coragnoistre  ou  nier  la  plèvine.  S'il  congooist 
qu'il  fust  pleige,  il  gaigera  la  dette,  et  aura  terme  de  la  payer 
ou  d'avoir  en  court  le  debleur  qui  on  Fera  droit;  et  se  le  deb- 
teur  vient  au  terme,  et  il  dit  que  il  doit  la  deble,  si  la  paye 
ou  ses  namps  qui  le  vaillent  soient  pour  le  piège  baillés.  Se 
il  n'a  de  quoy  payer  le  plege  doit  payer  la  debte  ou  le  demeu- 
rant qu'il  ne  peut  payer,  ou  soient  ses  namps  baillés  pour  la 
deble  (3).  « 

Le  bénéfice  de  discussion  qui  est  inconnu  dans  la  vieille 
coutume  d'Anjou  et  du  Maine,  et  que  le  rédacteur  des  Établis- 
sements repoussait  selon  l'usage  d'Orlemif!,  tout  en  rappelant 
que  le  droit  romain  l'admettait  (4),  apparaît  nettement  dans 


(1)  Livre  III.  ch.  Ifi,  édil.  Paris  IG06,  p.  733. 

(2)  Beaum.,  xliii,  21  :  n  Si  losl  comme  plègen  e»t  requis,  semons  ou  con- 
Irains  de  fere  plègerie ,  il  doil  sivir  ccii  qui  en  plege  le  raisl ,  qu'il  l'aquit, 
ne  oe  doit  pas  tant  alendre  que  graot  damaceii  soient  couru  son  li.  •  Cf. 
Litre  de  Jean  d'tbelin,  ch.  124. 

(3)  Ch.  1.x;  Cf.  cil.  LX-xxix. 

(4)  Etahl.,  I,  122,  édit.  VioUel  :  o  II  est  à  la  volonté  dou  datonr  de  prendrn 


ComtMMe  glosée  d'Anjou  et  du  Maine  :  «  Se  aucua  met  autre 
ptetge,  il  l'en  doit  délivrer  ;  mes  l'en  ne  puet  prendre  les 
bieas  da  plége  tant  comme  celuy  qui  l'a  mis  en  pleigc  ayt  de 
ipioy  paier.  El  se  il  n'a  de  quoi  paier  le  pleige  paiera  (i).  » 
Le  Livre  dts  droiz  et  commanàemens  enregistre  le  bénéfice 
(Tordre,  comme  une  régie  du  droit  romain  (2).  Bouleiller 
Tadmet  quand  il  s'agit  de  la  simple  plèvine  :  «  En  la  simple 
ft  exception  et  peut  requérir  sur  ce  à  appeler  celuy  pour  qui  il 
plelgea  et  que  de  ce  le  depesche  et  garantise ,  lequel  luy  doit 
fiùre,  s^il  a  le  vaillant.  Mais  si  le  principal  estoil  pauvre,  qui 
li'Mist  de  quoy  satisfaire,  lors  le  convieodroit  payer  le  pleige 
elle  fidéjusseur  (3).  —  «  En  une  loy  en  code  escrile,  dil-il 
«acore,  est  dit  que  le  créditeur  a  pouvoir  de  laisser  le  prin- 
cipal et  luy  traire  au  piège  s'ainsi  n'estoit  que  autre  couvent 
a'f  ail.  Mais  par  une  authentique  qui  s'ensuyl  cette  loy  est 
modillée  par  la  nouvelle  loy  de  appeler  garand  par  le  piège, 
ce  est  le  principal.  El  dit  l'authentique  que  ambedeux  quand 
3s  sonl  en  présence,  c^cst  à  scavoir  le  principal  et  le  pleige, 
lecréditear  ne  peut  ne  doibt  riens  demander  au  piège  jusqu'à 
ee  que  le  debteur  soit  trouvé  si  pauvre  que  satisfaire  ne  puisse 
oa  qa'il  se  seroit  absenté  ou  deslourné...  Toutefois  convient-il 
que  le  piège  s'il  le  requiert  ait  jour  compétent  à  appeler  son 
garand,  et  qu'il  le  contumasse,  car  lors  s'il  ne  vient,  le  piège 
sera  constrainst  à  satisfaire  (4).  » 

Dans  la  plupart  des  textes  que  je  viens  de  citer,  il  y  a  une 
certaine  confusion  entre  deux  institutions,  de  source  diverse, 
qui  devaient,  non  point  se  fondre,  mais  s'associer  dans  notre 

aplege  ou  au  détour  principal  seloa  l'usage  d'Orlenois  en  cort  de  baronie, 
■n  il  doit  eiuçois  requerre  le  principal  que  le  plege  quand  li  principaus  est 
ptten  et  bien  paiaot  et  légiers  à  cooveoir  et  à  exploitier  et  à  aouploier, 
■rion  droit  escrit  ou  Code  dt  fidejussoribut.  a 

(1|  ËdtU  Beaulemps-Beaupré,  tom.  I,  p.  328. 

(i\  §  tîO.  «  Et  aussi  seloD  droit  ne  se  pourroit  pas  le  créditeur  faire  paier 
MT  iDD  plege  tant  comiDe  le  principal  debteur  soit  solvabie.  » 

a\  Sommt  rurale,  I ,  tit.  lOt,  p.  577. 

(Il  Oo  Iroure  encore  dans  le  texte  officiel  des  coutumes  des  restes  de  l'an- 
ome  âoetnar..  Voy.  Coutume  de  Lille,  art.  143  :  «  Par  le  dit  usaige  un  créan- 
tfir  pail,  pour  avoir  paiement  de  son  deu ,  poursuivit  son  deteur  ou  pleige 
IleeiBy,  lequel  que  bon  luy  semble,  sans  paravanl  rendre  le  principal  debteur 
taMoifent.  Et  s'il  y  avoil  plusieurs  plesges ,  qui  ne  fussent  oblîgiei  chascuD 
fW  le  laut,  iJ  ne  seroient  poursuivablcs  que  cliascuit  pour  sa  part.  » 
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droit.  L'une  est  l'exception  de  garantie  d'origine  coutumière  ; 
elle  permettait  au  plége  poursuivi  de  mettre  en  cause  le  débi- 
teur principal ,  c'est  la  seule  protection  que  la  coutume  ait 
d'abord  inventée  pour  la  caution;  l'autre  est  le  bénéfice  d'or- 
dre, d'origine  romaine;  elle  permet  au  fidéjusseur  de  ren- 
voyer le  créancier  à  poursuivre  préalablement  le  débiteur 
principal. 

La  conciliation  de  ces  deux  moyens  n'est  pas  bien  faite  en- 
core dans  la  coutume  de  Bretagne.  D'un  côté ,  l'article  207 
consacre  le  bénéûce  de  discussion  ;  d'autre  part ,  l'article  1 50 
reconnaît  à  la  caution  l'exception  de  garantie  dans  les  termes 
suivants  :  «  Quand  le  plege  ou  Cdéjusseur  a  requis  terme  d'a- 
mener son  garend  et  ne  l'amène  à  l'assignation  qui  lui  est  bail- 
lée il  ne  pourra  plus  demander  garend  et  sera  tenu  défendre  en 
la  cause  de  luy-même  et  de  son  chef;  mais  s'il  a  amené  garend 
qui  prenne  le  procès ,  iceluy  fidéjusseur  ne  sera  plus  tenu  de 
procéder  en  la  cause  principale,  ains  sursoira  jusqu'à  sen- 
tence donnée  contre  le  garend.  »  Et  d'Argentré  relevait  avec 
une  certaine  colère  l'antinomie  des  deux  articles  (1). 

Mais  l'accord  devait  s'établir  :  pour  cela  il  fallait  dépouiller 
de  quelques-uns  de  ses  effets  l'exception  de  garantie,  qui  n'a- 
vait été  admise  d'abord  qu'en  matière  réelle  (2).  Il  fallait 
qu'elle  n'entraînât  pas  la  mise  hors  de  cause  du  plége  qui  l'in- 
voquait :  c'est  ce  qui  fut  admis,  et  ainsi,  naquit,  à  côté  de  la 
garantie  formelle,  la  garantie  simple  de  notre  droit  fran- 
çais (3). 

(1)  Sur  l'art.  150,  glose  1  :  «  Multa  hic  inepte  coocipiunlur.  Primum  quod 
inter  reum  principalem  et  fidejussorem  auctoris  et  gareadi  mentionem  infert, 
deinde  quod  garendum  hoc  est  reum  priocipalem  admittit  in  terminis  garendi 
ad  suscipiendam  litem  cum  fidejussore  inslitutam,  cum  jure  et  ratione  agenti- 
bus  certum  sit  in  materia  et  actione  personali  garendum  locum  habere  non 
posse;  cum  ex  facto  et  obligatione  propria  personae  convent»  agatur,  cujus- 
modi  est  persona  fidejussoris,  qui  ex  facto  suo  et  promissione  conveoitur 
et  de  facto  convenire  potest,  etsi  beaeQcium  exceptionis  habeat  ordine  de 
novissimo  authenticorum  jure  introductum.  » 

(2)  C'est  ce  que  dit  le  Slylu$  curia  Parlamenti  (lit.  De  lUlatione  qwB  datur 
pro  garendo),  édit.  H.  Lot,  p.  17. 

«  Ideo  hœc  dilatio  non  potest  peti  nisi  in  realibus  actionibus  vel  in  rem. 
scriptis,  sivemixtis,  fallit  in  casu  novitatis.  » 

(3)  Voyez,  Masuer,  Pratique,  traduct.  Fontanon,  p.  41.  —  Imbert,  Pratique, 
édit.  de  Guenois,  p.  137, 138  :  «  S'il  veut  prendre  la  garantie,  il  y  doit  être 


DANS   LE   TRÈS-ANCIEN   DROIT   FRANÇAIS.  139 

Ce  qui  se  passa  quanl  au  béaéQce  de  discussion  eut  lieu 
■nssi  pour  le  bénéfice  de  divistoD.  D'abord  le  droit  coutumier 
Avait  siropleraenl  reconnu  au  plége  poursuivi  le  droit  de 
mettre  en  cause  ses  compagnons;  la  réception  partielle  du 
droit  romain  lui  fit  accorder  l'exceptio  divisionU  (1),  à  côté 
de  laquelle  il  conserva  dans  la  suite  l'exception  de  garantie 
simple.  L'exception  de  garantie  peu  utile  au  fidéjusseur  lors- 
qu'il n'a  pas  renoncé  aux  bénéfices  de  division  et  de  discussion, 
lui  est  au  contraire  fort  avantageuse  lorsqu'il  a  abdiqué  ces 
avantages,  et  sur  ce  point  la  théorie  romaine,  qui  ne  la  connais- 
sait pas,  n'a  pas  tellement  triomphé  qu'elle  n'ait  permis  de 
rocuetUir  un  legs  profitable  du  droit  coutumier. 

Des  privilèges,  dont  la  vieille  coutume  avait  entouré  le  re- 
cours du  plége  contre  le  principal,  il  ne  reste  pour  ainsi  dire 
aacuue  trace  dans  le  droit  postérieur  (2).  Cela  se  conçoit  ;  après 
avoir  dressé  le  contrat  contenant  l'engagement  du  plége,  le 
DOlaire  en  dressait  toujours  un  autre,  appelé  contre-brevet  de 
pUgerie  dans  les  anciens  formulaires ,  et  où  toutes  précautions 
étaient  prises  pour  assurer  à  la  caution  un  recours  facile  et 
efficace. 

A.   ESMBIN, 

hftigt  i  la  Fwnlté  de  Droit  de  Ptris. 

et  le  défendear  envoyé  hors  de  la  cour,  en  Unt  que  lo  garaod  lui 
r«  bon  gariment,  pourveu  que  la  matière  soit  réale  ou  possessoire  et  que 
la  cause  ne  soit  contestée.  Mais  si  la  matière  est  personoelle  ou  que  la  cause 
soil  contestée .  la  partie  adverse  peut  empêcher  que  le  défendeur  ne  8<?rte 
hors  de  cour  et  de  procès  et  n'est  le  garend  recevable  en  ce  cas  qu'à  assister 
en  procès  avec  celui  qui  l'a  appelé  en  gariment.  »  —  Pothier  :  Procédure 
dmU^  n»  90. 

(1)  Masuer,  Pratique,  p.  411. 

(2)  Voyez  pourtant  Coutume  de  Bretagne,  art.  20t  ;  et  d'Argentré  sur  cet 
article  :  «  Ita  ut  fldcjussor  non  teueatur  pati  vcndilionero  aut  distractionem 
rerum  suarum.aed  statim  atque  interpellatus  est  de  solvendo,  potest  pclere 
a  jadice  a\  sibi  permittalur  res  debitoris  pro  que  intercessit  pignerare  et 
uctioai  et  hasts  subjicere.  Hoc  quod  generaliter  in  omni  (Idejussore  est 
eoastitutum,  non  est  putandam  hic  reatringi  ad  casum  parlicularem  fldejus- 
noois  judicio  aisti.  » 


CHRONIQUE. 


Voici  par  ordre  de  mérite  la  liste  des  agrégés  près  les 
Facultés  de  droit  nommés  à  la  suite  du  dernier  concours. 

MM.  Hauriou,  —  Cbénon,  —  Moonier,  —  Saint-Marc,  — 
Lebrel,  —  Duguit,  —  Aubry,  —  Balieydier,  —  Brisscnnel, 
—  Laborde,  —  Louis-Lucas,  —  Bouvier-Bangillon ,  —  Car- 
penlier,  —  Gavel,  —  Michoud,  —  Brissaud,  —  Chrétien,  — 
Cabouat,  —  Fettu,  —  Rouard  de  Gard. 


i 


La  Faculté  de  droit  met  au  concours  les  deux  sujets  sui- 
vants pour  le  prix  du  comte  Hossi. 


LÉGISLATION  CIVILE. 
Étude  BUT  les  dons  manuels. 


L'importance  des  dons  manuels  s'est  considérablement  ac- 
crue dans  les  temps  modernes,  en  même  temps  que  s'est 
développée  la  fortune  mobilière,  notamment  sous  la  Terme 
des  titres  au  porteur.  En  demandant  une  élude  sur  ce  sujet, 
dont  la  loi  s'occupe  à  peine ,  la  Faculté  désire  que  les  concur- 
rents étudient  les  nombreuses  décisions  judiciaires  qu'a  pro- 
voquées la  pratique  des  dons  manuels  et  qu'ils  dégagent  la 
doctrine  qui  en  résulte  ;  elle  désire ,  en  outre ,  que  leur  atten- 
tion se  porte  sur  les  procédés  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
employés  pour  soumettre  efficacement  ces  dons ,  souvent  dis- 
simulés ,  au  système  général  des  dispositions  à  titre  gratuit; 
en  d'autres  termes,  elle  attend  une  étude  qui  soit  i  la  fois 
une  étude  de  jurisprudence  et  de  législation. 
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DROIT  CONSTITUTIONNEL. 
Étude  sur  les  garanties  de  la  liberté  individuelle. 

Les  mémoires ,  écrits  en  français  ou  en  latin ,  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  31  mars 
1884. 

Toute  personne  est  admise  à  concourir. 

La  valeur  de  chacun  des  prix  est  de  deux  mille  francs. 

Il  pourra  être  accordé  des  Mentions  honorables  aux  mé- 
moires qui  auront  le  plus  approché  du  prix. 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  Mentions  ne 
seront  connus  et  publiés  que  sur  leur  demande. 


Notre  collaborateur,  M.  Thonissen,  vient  de  publier  une 
seconde  édition  de  son  beau  livre  sur  VOrganisation  judi- 
ciaire ,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale  de  la  loi  Salique 
(Bruxelles  et  Paris,  1882).  Nous  en  rendrons  compte  prochai- 
nement. 


NOTE  ADDITIONNELLE 


A  LA  BIBLIOGRAPHIE  DE  CATHERINOT. 


Je  viens  de  retrouver  dans  un  maDUScrit  dç  la  Bibliothèque 
ontioDale  (fonds  latin  60^î0  £)  un  opuscule  iuédit  de  Colhe- 
^rinot  qui  m'avait  échappé  lorsque  je  dressai  plus  haut  la 
^^Bibliographie  de  ses  écrits.  II  s'agit  d'un  recueil  de  notes 
^Bt  rensoignemenls  relatifs  â  Cujas,  groupés  sous  le  titre  de 
^^^isce.llanea  de  Cujacio  et  réunis  sans  aucun  doute  à  l'intention 
de  Phihbert  de  la  Mare  qui  préparait  une  vie  du  grand  juris- 
^^onsulte.  C'est  pour  de  la  Mare  aussi  que  Calberinot  avait 
^Hopié  diverses  pièces  intéressantes  qui  font  partie  du  même 
^Hianuscrit,  et  que  Savigny  a  signalées.  Los  Miscellanea  de 
^^n^jacio  sont  dans  le  genre  habituel  de  Catherinot  :  chapelet 
^He  propos  interrompus,  enfilé  sans  ordre  et  sans  méthode. 
^  Mais  comme  toujours  il  s'y  rencontre  bien  des  détails  piquants 
et  inattendus.  En  voici  quelques-uns  : 

^^   Claverius  scripsit  Cujacii  vilam  ut  didici  ex  epislola  Cla- 
Mmi  (1). 

^^  Summo  mane  surgebat. 

Singulis  recilationibus  Vil  horas  impendebat. 

Contuleral  plerosque  patres  cum  libris  MS.   ut  Augusti- 

OUS,  Hierooymus,  Salvianus,  Oplatus,  Lactanlius,  quas  vidi. 

Praelegebat  circa  aunum  1560  Scholia  sua  ad  libres  3  pos- 

tremos  Codicis  intra  privâtes  parietes  et  a  siogulis  auditori- 

bus  exigebat  quot  mensibus  âO  asses. 

J.  F. 

(1]  ÉUeooe  CUviére,  secrétaire  de  Cujas. 
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DE  LA  CONSTITUTION  DE  DOT 


DANS  L'ANCIENNE  GRÈCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


NOTIONS   GÉNÉRALES. 


I.  Les  antiquités  grecques  fournissent  des  documents  assez 
nombreux  sur  l'usage  des  dots.  Platon  a  envisagé  ce  sujet 
sous  le  rapport  philosophique  (l).  Aristole  a  marqué  l'io- 
fluence  des  dots  sur  la  situation  politique  cl  économique  de 
Sparte  (2).  Plutarque  nous  a  transmis  quelques  indications 
d'histoire,  et  le  sentiment  des  deux  plus  illustres  législateurs 
de  l'antiquité  (3).  Les  poètes  eux-mêmes  contiennent  des  al- 
lusions fréquentes  à  cet  usage  (4).  Mais  les  indications  les 
plus  importantes  doivent  être  cherchées  dans  les  discours  des 
orateurs.  Les  questions  dotales  jouent  un  rôle  capital  dans 
certains  des  plaidoyers  d'isée,  notamment  dans  les  discours 

{l)  Pltlon  .  Traiit  da  LoU,  liv.  M. 

(2}  ArisloUi,  Politique  (liv.  Il.ch.  6,  §  11). 

(3)  Plutarque,  Sotm;  Apophlegmata  taamica,  Lycurgue,  15;  Didot,  ptge 

H)  Euripide,  MéiUe,  V.  230;  Andromaque,  V.  2-3,  147-873;  Tércnce,  in 
PA«rmw)ii,  II,  F.  409-410;  Homère , /iùde ,  jiamm ,  V,  593;  Homère  montre 
Im  jeniM  filles  apportant  à  leurs  maris  des  béliers  ou  des  taureaux  superbes, 
•I  IwqMliBe  d'àXtptoiSoixt. 


lUvDintST.  —Tome  VII. 
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pour  rhéritage  de  Ménéclès  et  pour  l'héritage  de  Pyrrhus  (1). 
Démosthène  est  encore  ici,  comme  dans  la  plupart  des  ma- 
tières juridiques,  le  fuide  le  plus  précieux  et  le  ylu»  co^Or 
plet.  Paroai  les  phiidoyers  de  cet  orateur,  il  faut  attacher  une 
attention  particulière  aux  deux  premiers  discours  contre 
Aphobos,  aux  deux  discours  contre  Onétor,  au  deuxième  dis- 
cours contre  Bœotos,  et  enGn  au  discours  contre  Spoudias  : 
ces  deux  deraiers  ont  été  pronoBcés  à  l'occasion  d'un  procès 
de  dot  (2). 

EnSn,  les  indications  fournies  par  les  écrivains  ont  été 
vérifiées  et  complétées  par  divers  documents  épigraphiques, 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'importance.  Ce  sont  des 
Spot  ou  stèles  hypothécaires ,  destinés  à  révéler  au  public  les 
droits  réels  constitués  sur  des  fonds  pour  la  garantie  des 
valeurs  dotales.  Parmi  ces  documents  épigraphiques ,  il  faut 
mentionner  les  inscriptions  d'Athènes  (3),  du  Pirée  (4), 
d'Eleusis  (5),  d'Amorgos  (6),  et  de  Spata  (7),  auxquelles 
on  devra  joindre  l'inscription  découverte  à  Tinos  (8).  Enfin 
il  est  nécessaire,  pour  compléter  l'énumération  des  sources, 
de  se  référer  à  un  autre  document  épigraphique  spécialement 
relatif  à  des  constitutions  de  dot.  Cette  inscription  a  été  dé- 
couverte dans  une  église  de  Myconos  en  1873 ,  et  apportée  à 
Athènes  où  elle  a  été  longtemps  conservée  dans  les  hypogées 
du  Varvakeion.  Elle  vient  d'être  transportée  dans  l'enceinte 
du  musée  national  de  Patissia.  Le  texte  a  été  déjà  plusieurs 
fois  publié  :  M.  Koumanoudis  en  a  donné  la  première  trans- 
cription dans  le  deuxième  volume  de  l'aO^vatov ,  p.  235,  et  l'a 
fait  suivre  d'intéressantes  observations  philologiques.  Par 

(1)  Il  en  est  également  question  dans  les  plaidoyers  pour  l'héritage  de  Cléo- 
nyme ,  pour  l'héritage  de  Diocégène ,  pour  l'héritage  de  Philoctémon ,  pour 
les  héritages  de  Ciron  et  d'Aristarchos. 

(2)  Ajouter  les  discours  contre  Aphobos  (3»),  contre  Phénippe,  Macartatos, 
Callippe ,  Stéphanos ,  Evergos ,  Bubulide  et  Nééra. 

(3)  Rangabé,  Anliquitit  helUniquet,  n»  887.  Bulletin  de  eorrttp.  htUéH., 
1877,  p.  236-237. 

(4)  "AWvaiov,  1875,  p.  217. 

(5)  Rmue  arehéolog.,  t.  XV,  p.  39. 

(6)  Bœokh,  C.  I.  0.,  t  U,  n*  2264. 

(7)  BuU.  de  corretp.  helL,  1878 ,  p.  485;  MiUheUimgen.  1877,  p.  877. 

(8)  C.  I.  G.,  t.  II,  Addenda,  n*  2338  b. 
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l'examen  des  caractères  épigraphiques,  il  reporte  la  date  de 
l'ioscriplion  à  l'époque  macédonienDe,  longtemps  avant  la 
conquête  des  Romains.  M.  Otto  Luders  n'a  fait  que  reproduire 
dans  l'Hermès  (t  VIII,  p.  192)  l'édition  de  M.  Koumanoudis. 
Mais  le  commentaire  juridique  n'a  point  encore  été  donné. 

La  traduction  de  cette  intéressante  inscription,  beaucoup 
plus  complète  que  celle  de  Tinos,  ne  laisse  pas  de  présenter 

certaines  difficultés  :  «  A  la  bonne  fortune!  Sostrate  ^1) 

»  &  marié  sa  Glle  Xanthe  i  Éparcbidès,  et  lui  a  constitué  une 
u  dot  de  1,300  drachmes  :  de  cette  dot,  1,000  drachmes  sont 
n  dans  l'éranoa  à  500  drachmes  réuni  par  Alexiclés  avec  la 
M  parltcipatioa  de  Callisl&goras;  do  plus ,  il  a  versé  100  drach- 
m«s  d'argent  et  un  trousseau  estimé  iOQ  drachmes.  Sostrate 
et  Aristocrates  se  sont  engagés  envers  Ëparchidès  à  ré- 
»  clamer  cet  éranos,  et  si  Ëparchidès  ne  peut  pas  recouvrer 
j>  quelqu'un  des  versements,  à  le  dédommager.  —  Callip- 

»  pos a  donné  sa  fille  Aristoloque  à  Sostrate  et  constitué 

•>  une  dot  de  14,000  drachmes-,  de  plus,  il  a  ajouté  à  la  dot 
u  406  drachmes,  intérêt  reçu  de  Sostrate.  —  Àmenocrates  a 
u  marié  sa  ûlle  Aristagora  à  Philotimos  avec  une  dot  de  10,000 
'»  drachmes.  —  Callixenos  a  donné  à  Rodocle  sa  fille  Timé- 
crato  et  une  dot  de  700  drachmes;  sur  laquelle  un  trous- 
seau de  300;  Rodocle  reconnaît  avoir  reçu  le  trousseau 
»  et  100  drachmes;  et  pour  les  300  drachmes,  Callixenos  a 
»  hypothéqué  à  Rodocle  sa  maison  située  dans  la  ville  dont 

'•  est  voisin ûls  de  Ctésidème.  —   Dexiclès  a  marié  sa 

u  fille  à  Timéas  et  a  constitué  une  dot  de  3,500  drachmes.  — 

»  Ctésonidès a  marié  sa  sœur  Dicaia  à  Pappias...  et  cons- 

"  litué  une  dot  de  1,000  drachmes  d'argent  avec  un  trousseau 
»  de  500;  Pappias  reconnaît  a%'oir  reçu  le  trousseau  et  100 

»  drachmes.  —  Tbarsagoras a  marié  Panthalide,  fille  de 

>k  Mnésibule,  à  Pyrracos...  et  donné  en  dot  la  maison  située 
u  au  faubourg,  touchiint  Nicias ,  fille  de  Carius,  avec  cette 
»  clause  que  Tbarsagoras  restera  propriétaire  de  la  maison  sa 

•  vie  durant.  —  Ctésios a  marié  sa  fille  Hermoxene  à 

0  Hiemonides...  et  a  donné  en  dot  1,600  drachmes,  la  maison 


(1)  MowwyUâbe  douteux  :  déaigne-t-il  le  père,  comme  pense  M.  Kouma- 
boikIù  7  ou  le  dëme,  ou  U  tribu? 
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»  d'Àrchinus  (1)  touchant  la  maison  de  Callippos...,  de  plas, 

»  une  servante  du  nom  de  Syra  et  une  autre  esclave — 

»  Eidesileos  a  marié  sa  Olle  Call...  et  a  donné  en  dot  2,000 

•'  drachmes   :   de   cet  argent —   Euboulos  a  donné   sa 

->  fille....;  de  cette  dot...  reconnaît  avoir  reçu...  —  Lysaa- 
»  drides  a  marié...  et  donné  en  dot  3,000  drachmes.  —  Aris- 
»  toméne...  de  celte  dot,  le  trousseau  (2) 

II.  La  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage  (3).  L'entretien  de  la  fa- 
mille ,  l'éducation  et  l'établissement  des  enfants  sont  les 
charges  auxquelles  elle  a  pour  but  de  pourvoir,  et  cette  affec- 
tation suffit  à  en  justifier  l'usage.  Mais  au  point  de  vue  poli- 
tique, surtout  dans  un  étal  démocratique  et  égalitaire,  l'usage 
ou  mieux  l'abus  des  dots  peut  offrir  des  inconvénients;  il 
porte  atteinte  à  l'égalité  sociale  et  aboutit  à  une  concentra- 
tion des  fortunes  dans  un  cercle  peu  nombreux  de  privilé- 
giés. C'est  en  prévision  de  ces  inconvénients  que  le  philo- 
sophe Platon  en  condamne  le  principe  dans  sa  Cité  modèle 
et  en  proscrit  la  coutume  par  son  traité  des  Lois  (4)  ;  puis  forcé 
de  faire  une  concession  aux  mœurs,  il  exige  au  moins  que 
la  dot  n'excède  jamais  un  taux  modique,  proportionné  à  la 
condition  des  époux  (o). 

Les  conseils  de  Platon  n'avaient  pas  prévalu  dans  le  peuple 
irAthènes.  A  la  vérité ,  le  législateur  Solon  avait  autrefois 
proscrit  toute  dot  et  réglé  que  la  femme  apporterait  en  ma- 
riage seulement  trois  robes,  des  meubles  de  peu  de  valeur 
et  rien  autre  chose  (6).  Des  lois  postérieures  avaient  sans 
doute  aboli  ces  prescriptions  rigoureuses,  ou  bien  la  coutume 

(1)  Ces  deax  mots  sont  d'une  lecture  douteuse  sar  l'estampage. 

(2)  La  du  de  l'inscription  est  illisible. 

(3)  Art.  1540,  C.  civ.  L.  5,  D.  de  j.  dot.  L,  20.  C.  eod. 

(4)  1^8  femmes,  dit  Platon,  en  seroot  moins  iosoleoles  et  les  maris  moins 
esclaves.  Liv.  VI. 

(5)  «  Si  l'on  ne  veut  pas  s'y  soumettre  et  si  pour  l'habillement  de  la  future 
on  donne  ou  on  reçoit  au  delà  de  50  drachmes  pour  la  dernière  classe,  d'une 
mine  pour  la  3*,  d'une  mine  et  demie  pour  la  2*,  et  de  2  mines  pour  la  l** 
on  paiera  le  double  au  trésor  public.  »  Liv.  VI,  trad.  Cousin. 

(6)  Plutarque ,  Vie  de  Solon  :  a  Afin  que  le  mariage  ne  fat  pas  un  objet  do 
trafic  et  de  lucre,  mais  une  société  intime  entre  le  mari  et  la  femme,  no 
lien  de  douceur  et  d'amour.  » 
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avait  ialroduil  des  régies  absolument  opposées.  Il  résulte  des 
discours  des  orateurs  que  l'usage  avait  fait  une  sorte  d'obli- 
gation aux  parents  de  doter  les  femmes  (1)  ;  il  n'y  avait  guère 
de  mariage  légitime  saas  dot-,  celle-ci  était  le  signe  certain 
qui  permettait  de  distinguer  la  femme  de  la  coocubioo,  yuv^ 
et  -wtXXoxV  Pour  s'attirer  la  bienveillance  des  juges,  les  plut- 
deurs  attestaient  qu'ils  avaient  doté  leurs  parentes;  pour 
déconsidérer  l'adversaire ,  on  établissait  qu'il  n'avait  pas 
fourni  de  dot  (2).  Dans  le  plaidoyer  pour  l'héritage  do  Pyr- 
rhus, voulant  prouver  que  la  mère  de  Philé  n'a  pas  contracté 
un  mariage  légitime,  Eodius  iasisle  sur  ce  point  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  dot  :  si  ce  n'est  pas  une  preuve  irréfragable,  c'est 
au  moins  une  forte  présomption  que  son  père  adoptif  n'a 
pas  ép)ousé  la  courtisane  dont  Philé  a  reçu  le  jour  (3).  C'était 
donc  un  usage  constant  à  Athènes  que  celui  do  doter  les 
femmes,  et  qui  présentait  une  sorte  de  caractère  obligatoire. 
Les  inscriptions  hypothécaires  trouvées  à  Athènes,  au  Pirée, 
à  Spata  et  à  Eleusis,  sont  une  preuve  nouvelle  de  cette  pra- 
tique générale  sur  le  territoire  de  l'Attique. 

A  Sparte  la  législation  parait  avoir  subi  des  vicissitudes 
analogues.  Si  l'on  en  croit  Justin,  les  dots  auraient  été  & 
l'origine  prohibées  par  Lycorgue  :  «  Virgines  sine  dote  nubere 
JussU,  ut  uxores  eligerentur ,  non  pecunLe.  u  Ce  témoignage 
est  conCrmé  par  un  passage  de  Plutarque  (4).  Mais  la  loi  ri- 
goureuse de  Lycurgue  avait  depuis  longtemps  cessé  d'être 
observée  à  l'époque  d'Aristote  :  les  femmes  possédaient  alors 
les  deux  cinquièmes  des  terres,  soit  en  vertu  d'attributions 


(1)  Cpr.  L.  3  Dig.  de  j.  dot.  S3,  3.  Dpiea  :  «r  Neqae  enim  do»  line  miU-f 
■OHM  caM  potesl;  obiciunqoe  igitar  matnmoaiam  non  <«l,  o«c  do*  e«t.  • 
(8)  bée.  Pltiétftr  pour  nuriiage  du  Màttetti.  73   :  iiSifut  «Srr»,  «fat 

(31  L»ée,p»arrkifUagt  de  Pprkta,  §  8.  9.  —  V.  u«f  IMmogMne, 
tf  fÊÊàdtftr  eomin  doo/ot.  oo  lonUar  l'efforee  de  eombAUre  l'ufvmea- 
Utido  àm  Ms  «dTcrMirea  qm  agusent  ta  restiUitios  de  dot  et  niaouMOt 
•iHi  poar  éLabbi  fu'oae  dot  a  éU  tcumit  :  Mâotias  eo  It^ùmtai  Bowln  * 
fveeaaa  tttAt  içomaé  ca  légiliae  BMiia^e  PUmput,  U  aèw  im  m  éoniiT: 
er,  1]  b'j  a  pas  de  ■ariafe  leat  doL, 

(«}  JotaoM,  ÊHÊteriêr,.  kb.  IlL  PlrtacqM.  AftfU»§mala  tinMfrt,  Lf- 
«vfM,  U,  Itrmnmmt  tupUtfmt^U,  Kàat,  p.  2M. 
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héréditaires,  soit  à  cause  des  dots  considérables  qui  leur 
étaient  données,  SiÀ  tô  -rcçÔLKaiç  StSovat  (trfdOiac  (1). 

Les  découvertes  épigraphiques  sont  venues  prouver  que 
Tusage  des  dots  était  également  en  vigueur  dans  les  îles  de 
l'Archipel.  L'^poç  hypothécaire  d'Amorgos  ne  diffère  en  rien 
des  stèles  de  même  nature  trouvées  sur  le  territoire  de  TAt- 
tique.  Enfin  les  inscriptions  de  Tinos  et  de  Myconos  attes- 
tent une  législation  analogue  dans  ces  deux  îles  (3). 

De  ces  divers  documents  serait-il  téméraire  de  conclure 
que  les  dots  étaient  soumises  dans  les  divers  territoires  de  la 
Grèce  à  des  règles  à  peu  près  générales  et  identiques?  Il 
semble  permis  de  croire  en  effet  que  toutes  les  femmes  de 
Grèce  partageaient  à  cet  égard  la  même  situation  et  auraient 
pu  s'écrier  avec  la  Médée  d'Euripide  :  «  Femmes ,  ne  sommes 
nous  pas  les  plus  misérables  des  créatures ,  nous  qui  devons 
à  grand  prix  d'argent  acheter  un  mari  et  nous  donner  un 
maître  (3).  » 

Ce  régime  dotal  n'a  fait  encore  l'objet  d'aucun  travail  d'en- 
semble. M.  Caillemer  a  traité  une  partie  de  la  matière  dans 
son  article  sur  la  Restitution  de  la  dot  (4).  Nous  nous  propo- 
sons d'étudier  ici  une  autre  portion  du  sujet  en  exposant  les 
règles  relatives  aux  constitutions  de  dot. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

QUELLES   PERSONNES  FIGURENT  DANS  LA   CONSTITUTION 
DE  DOT? 

I.  Toute  personne,  en  règle  générale,  peut  constituer  une 
dot.  Il  suffit  qu'elle  ait  la  capacité  de  disposer. 

Si  la  nouvelle  épouse  possède  des  biens  personnels,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  ces  biens  soient  livrés  au  mari  à  titre 
de  dot.  A  la  vérité,  la  femme  athénienne  n'a  pas  le  droit 

(!)  Aristote,  Politique,  2,  §  11.  Le  philosophe  igonte  :  ^tiot ■fv  («)&p.îav 
7  iïiyin  i)  xax  (irrptav  nraxAixt. 

(2)  Pour  la  Macédoine,  V.  également  Platarque,  Conjugalia  prœcepta,  24. 
Btgum  Apophtegmata.  Alexandre  6;  Didot,  p.  214.  Pour  Ephèse,  V.  M.  Da- 
reale.  Une  loi  ipkisienne,  lig.  55  s.,  Paris,  1877. 

(3}  Euripide,  Midie.  v.  230  s.»  Hippolyte,  627-630. 

(4)  Extrait  des  Mimoires  de  l'Acaiimie  de  Cae». 
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de  disposer  sans  l'assenltmeDl  de  son  gardien  (xû(i(oç),  si  ce 
o'esl  pour  une  valeur  eilrêmement  modique  (I).  Mais  alors 
le  xupw;  intervient;  il  consent  au  mariage  en  interposant  les 
promesses  habituelles  (feiSoTi;,  frP'ïi),  il  stipule  la  dot  et  son 
concours  complète  la  capacité  de  la  femme. 

Att  lieu  de  recevoir  de  sa  fiancée,  il  pouvait  arriver  que  le 
falur  époux  fournît  lui-même  une  dot  à  celle  qu'il  prenait  en 
légitime  mariage.  Si  la  nouvelle  épouse  n'avait  pas  de  biens 
personnels  et  si  ses  parents  étaient  trop  pauvres  pour  lui 
doQuer  une  dot,  il  était  même  dems  les  mœurs  que  le  fmncé 
lui  reconnût  par  écrit  un  certain  apport.  Celte  dol  fictive  avait 
entre  autres  avantages  celui  d'assurer  à  la  nouvelle  épouse 
le  caractère  de  femme  légitime ,  de  la  distinguer  des  simples 
concubines  qui  ne  reçoivent  pas  de  dol,  et  de  lui  constituer 
no  titre  aux  égards  de  tous  les  citoyens. 

Parfois  la  dol  était  fournie  par  le  mari  précédent.  A  la 
dissolution  du  mariage,  en  cas  de  divorce,  ou  en  cas  de 
prédécès  du  mari,  la  femme  avait  droit  à  la  reslilulion  de  sa 
dot.  Mais  certains  maris  ne  se  contentaient  pas  de  rendre 
les  valeurs  dotales.  Pour  faciliter  &  la  femme  redevenue 
libre  un  nouveau  mariage,  ils  lui  assuraient  par  donation 
00  par  testament  une  nouvelle  dot.  C'est  ainsi  que  le  père  de 
Démosthéne  qui  avait  reçu  de  sa  femme  50  mines  seulement , 
lui  constitua  en  mourant  une  dot  de  80  mines  avec  l'usufruit 
de  la  maison  et  du  mobilier,  à  la  condition  d'épouser  Apho- 
bos  [î).  Ainsi  encore  le  banquier  Pasion  d'Acharnés  légua 
par  testament  sa  femme  Archippé  à  Phormion  ,  en  lui  consti- 
tuant une  dol  de  plusieurs  talents  (3). 

Lorsqu'un  citoyen  mourait,  laissant  une  veuve  et  un  fils, 
la  mère  avait  pour  xiîptoî  son  propre  fils,  et  seulement  à  son 
défaut  son  plus  proche  parent.  C'était  donc  au  fils,  en  sa  qua- 
lité de  curateur  de  la  femme,  qu'il  appartenait,  au  cas  où  elle 


(1)  lîéc.  poar  J'hériUge  d'Aristarque,  §  10  :  O'fif  »o'ao«  ^«ppin^tiv  xûiXûii 

(2)  Demosthène,  1"  ditcourt  contre  Àphobot,  §  5,  13;  2»  dùetnin,  §  19, 19, 
3«  dùcourt .  §  43. 

(3)  Démosthéne .  Apollodore  conin  Sttphanot ,  g  28.  Cpr.  Phantion  eonire 
ApoUodore.  §  2S,  23.  —  .M.  CaiUemer,  DroU  de  teiUr,  p.  35.  i4niiu«irg  (TAsiO' 
MOiiatio»  pour  tncouragemenl  det  etudet  grecquei. 
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se  remariait,  de  faire  les  promesses  de  mariage  et  par  suite 
de  stipuler  la  dot.  Il  pouvait  se  borner  alors  à  remettre  au 
second  mari  les  valeurs  dotales  apportées  par  sa  mère  et  re- 
trouvées dans  l'héritage  du  père,  ou  bien  constituer  avec  ses 
biens  personnels  une  nouvelle  et  plus  forte  dot.  L'inscription 
de  Tinos  fournit  ce  curieux  exemple  d'une  dot  stipulée  par 
un  fils  (1). 

Enfin  toute  personne  capable  de  disposer  pouvait  fournir  la 
dot ,  sans  être  rattachée  d'ailleurs  à  la  nouvelle  épouse  par 
aucun  lien  de  parenté.  Ainsi  pour  éviter  un  procès  avec  Sté- 
phanos,  l'amant  de  la  courtisane  Nééra,  Epœnetos,  avait  con- 
senti à  donner  à  Phano ,  fille  de  la  même  Néera  une  dot  de 
mille  drachmes  (3).  De  même  Epicure  en  mourant  ordonne  à 
ses  héritiers  de  doter  avec  ses  biens  la  fille  de  son  ami  Mé- 
trodore  (3)  ;  et  Aristote ,  en  prévision  du  mariage  de  sa  con- 
cubine Herpyllis,  lui  attribue  certains  objets  par  son  testa- 
ment (4).  —  «  Quand  on  trouve,  dit  Démosthène,  des  citoyens 
qui  prennent  sur  leurs  propres  biens  pour  doter  les  filles, 
je  ne  dis  pas  de  leurs  parents ,  mais  même  de  leurs  amis  sans 
fortune ,  que  dirait  mon  père  en  voyant  Aphobos  agir  comme 
il  le  fait  (5)?...» 

IL  Mais  il  y  avait  toute  une  catégorie  de  citoyens  pour  qui 
la  constitution  d'une  dot  était,  non  pas  une  simple  faculté, 
mais  une  réelle  obligation.  Ces  personnes  sonL  :  le  père  de  la 
femme,  les  frères ,  les  autres  collatéraux,  en  un  mot,  les  plus 
proches  parents  mâles ,  en  suivant  l'ordre  hiérarchique. 

a)  Tant  que  la  fille  n'est  pas  mariée  et  que  le  père  est 
vivant ,  elle  reste  soumise  à  l'autorité  de  ce  dernier.  C'est  le 
père ,  en  sa  qualité  de  xupioç,  qui  lui  choisit  un  époux  et  se 
porte  en  quelque  façon  caution  pour  elle ,  en  attestant  sa 
filiation  légitime.  C'est  également  à  lui ,  par  voie  de  consé- 
quence ,  qu'incombe  la  charge  de  promettre  et  de  fournir  la 


(1)  n  Un  tel  A  constitué  au  profit  de  sa  mère  Nikesilé  une  dot...  »  V.  à  la 
fin ,  Inscr.  de  Tiaos. 

(2)  Démosthène,  contre  Niira,  §  71. 

(3)  Diogène  Laërce ,  Epicure,  teitament. 

(4)  Diogène  Laërce,  Tetlament  d'Arittole.  —Lucien,  Timon  ou  le  My$an- 
tkrope,  vfi  47. 

(5)  Démosthène,  1*'  ditcourt  contre  Aphobos.  §  69. 
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dol.  Les  exemples  sont  Irès-aombreux.  Dans  la  plupart  des 
actes  de  Mycoaos,  la  dot  est  constituée  par  le  père  de  la 
future.  L'iDscriptioa  de  Tiocs  en  présente  également  un 
exemple.  Les  plaidoyers  des  orateurs  sont  remplis  de  stipu- 
lations analogues  (1). 

Si  le  père  mourait  avant  d'avoir  pourvu  à  l'établissement  de 
ses  filles,  il  disposait  ordinairement  de  leurs  personnes  par 
testament,  et  en  leur  désignant  un  mari,  il  leur  constituait 
une  certaine  dot.  Ainsi  le  père  de  Démosthène  sur  le  point  de 
mourir  avait  non-seulement  désigné  un  mari  à  sa  femme,  mais 
de  plus  il  avait  légué  sa  ûUe  à  Démophon  en  lut  assignant  une 
dol  dû  doux  talents  payables  à  sa  mort  (2). 

Mais  lorsque  le  père  dotait  ainsi  ses  filles ,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  disposition  de  dernière  volonté,  exerçait- 
il  librement  un  acte  de  simple  faculté,  ou  remplissait-il  une 
obligation  imposée  par  les  lois?  Appliquait-on  en  Grèce  la 
maxime  moderne  Ne  dote  qui  ne  veut  (3)?  A  la  vérité  je 
De  saurais  affirmer  que  le  père  fut  tenu  de  doter  sa  fille;  et  il 
n'y  a,  i  ma  connaissance,  aucun  texte  dont  on  puisse  tirer, 
d'une  manière  certaine,  une  décision.  Toutefois,  je  serais  assez 
porté  à  admettre  le  caractère  obligatoire  des  dots  pour  les  rai- 
sons suivantes  :  1"  en  vertu  d'une  loi  portée  par  Selon,  l'ar- 
choDle  devait,  après  la  mort  du  père,  contraindre  les  plus 
proches  parents  à  doter  l'orpheline.  Or,  on  ne  comprendrait 
guère  que  ces  personnes  fussent  tenues  et  que  le  père  lui- 
même  ne  fût  pas  obligé.  Quand  l'archonte  contraignait  ainsi 
le  fils  du  défunt  à  établir  sa  sœur,  que  pouvait-il  réclamor  si- 
non l'exécution  d'une  obligation  contractée  par  l'auteur,  et 
transmise  à  ses  successeurs  avec  toutes  les  autres  obligations 
héréditaires?  —  2°  Dans  le  plaidoyer  contre  Bœotos,  Manli- 
thée  veut  établir  devant  les  juges  que  sa  mère  a  apporté  une 
dot  en  épousant  Mantias;  il  commence  par  rappeler  qu'elle 
est  la  ûlle  d'un  citoyen  riche  et  honorable,  comme  s'il  existait 


(1)  Démoalbène,  2"  discours  contre  Baotai,  §6;  —  contre  Spoudiat,  §  3 
et  4  ;  —  laëe ,  four  l'Itérilage  de  CiroH ,  §  8  ;  —  Oémosthâot! ,  2"  plaid, 
contrt  SUphoMt ,  §  18. 

(2)  Démosihèoe,  contre  Apkobos,  i"  dite,  §  5;  2*  dise.,  §  16;  3*  dise, 
§*3. 

(3)  Code  civil,  trt.  204. 
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une  relation  inévitable  entre  Tidée  de  paternité  et  l'idée  de 
dot  (i).  De  même  dans  le  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Ciron  , 
le  demandeur  qui  prétend  que  la  succession  est  considérable 
se  croit  obligé  d'expliquer  comment  un  citoyen  aussi  riche  que 
le  défunt  a  donné  une  dol  si  modique  à  une  fille  légitime,  et  il 
rappelle  que  les  deux  fils  de  Ciron  vivaient  encore,  et  que  le 
premier  mari  de  la  fiUe  de  Ciron  avait  déjà  dissipé  une  pre- 
mière dot  (2).  Or  comprendrait-on  ces  passages  des  orateurs 
31  le  père  n'était  pas  tenu  d'une  part  de  doter  sa  Glle,  et 
d'autre  part  de  lui  fournir  une  dot  proportionnée  à  sa  fortune? 
—  3'  Dans  une  inscription  éphésienne  publiée  par  M.  Wood 
ol  commentée  par  M.  Dareste  (3),  on  lit  les  mots  suivants  : 
8aot  8i  cp£pv^%  d^pfO^ouai  Ouyarptoi;  ^  dâe^fm;  xalç  aùrûv,  [U\up\x.éniç 
ix  TÎjç  itKTpwfaî  oùffîctç,....  Ce  passage  peut  à  la  rigueur  s'en- 
tendre des  débiteurs  d'une  dot  qui  aurait  été  promise  et  qui 
ne  serait  pas  encore  versée.  C'est  même  ainsi  qu'il  faut  expli- 
quer les  lignes  suivantes  où  il  est  question  des  intérêts  stipu- 
lés dans  le  contrat.  Mais  ne  doit-on  pas  également  appliquer 
ces  mots  ào-ot  Se  <pEfvàti;  âftCXoutn  6uYi»p{oi(  aux  pères  qui  n'ont  paa 
encore  constitué  une  dot  à  leurs  filles  el  qui  néanmoins  sont 
tenus  par  les  lois?  Telle  est  l'opinion  de  M.  Dareste,  et  quoi- 
qu'elle soulève  diverses  objections,  je  ne  serais  pas  éloigné  de 
m'y  associer.  Après  avoir  parlé  des  pères,  la  lot  cite  en  effet 
les  frères,  «  tenus  de  doter  leurs  sœurs,  après  partage  de  la 
succession  paternelle.  »  Elle  suppose  donc  que  ces  derniers 
n'ont  pas  encore  constitué  la  dot,  el  néanmoins  ils  sont  tenus. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  admise,  il  est  certain 
que  le  père  n'était  pas  tenu  de  fournir  une  somme  déterminée 
et  que  s'il  avait  plusieurs  filles,  il  n'était  pas  tenu  de  les  do- 
ter également.  Il  se  pouvait  fort  bien  qu'un  citoyen  Irès-ricbe 
se  contentât  de  fournir  à  ses  filles  une  dot  assez  modique.  La 
preuve  en  est  dans  le  plaidoyer  même  d'Isée  pour  rhéritage 
de  Ciron.  Il  est  également  certain  que  l'égalité  n'était  pas  tou- 
jours observée  entre  les  filles  :  le  plaidoyer  de  Spoudias 
roule  tout  entier  sur  ce  point. 

(1)  Déinosthène,  2'  plaid,  contre  Daolas,  §  2^,  24. 
(S)  Isée,  pour  l'héritage  de  Ciron,  §  47. 

(3)  Une  loi  fphétifnne  :  extrait  de  la  Betue  hittorique  de  droit,  lig.  55  as. 
Larose.  Paris,  1877. 
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*)  Lorsqu'au  citoyen  mourait  laissant  ud  ûIs  et  des  Olles 
eus  iTXHr  assigné  de  dot  a  ces  dernières,  le  Qls  était  de  droit 
leprdieo  légal,  le  xûpco;  de  ses  sœurs.  La  succession  lui  ad- 
naiitea  tolalilé  à  l'exclusion  des  filles  (1).  Mais  en  sa  double 
fmùlé  de  rûpKK  el  d'héritier,  il  était  obligé  de  consacrer  une 
yutie  des  biens  recueillis  à  marier  et  à  doter  les  sœurs. 
La  mémos  règles  s'appliquaient  lorsque  le  déTunt  laissait 
Piasieurs  fils  el  des  filles  :  la  succession  se  partageait  alors 
entre  les  seuls  enTants  m&les  (2),  mais  avec  cette  condition 
iBpbcite  que  les  sœurs  recevraient  une  dot  de  leurs  frères.  — 
U>4iscoars  des  orateurs  sont  remplis  d'exemples.  Mantithée, 
poor  «xciler  en  sa  faveur  la  sympathie  des  juges,  raconte 
fi'aprês  la  mort  de  son  père,  il  a  partagé  de  la  manière  la 
^Im désiotéressée  rhéritage  paternel  avec  son  frère,  et  que 
atlgré  1a  modicité  de  sa  fortune  il  a  doté  ses  deux  sœurs  (3). 

—  Après  la  mort  de  leur  père,  les  trois  frères  Midylidès  , 

et  Archiadès  se  partagèrent  les  bieus  paternels, 
.1  leur  sœur  Arcbidicé  à  LéoslraLos  d'Eleusis  (4). 

—  Eponymes  d'Acharné  laissait  en  mourant  deux  fils  el  deux 
iilin  :  les  deux  frères  pourvurent  à  i  établissement  de  leurs 
sorors,  en  leur  donnant  à  chacune  20  mines  (5).  —  Dans  l'ins- 

u  de  Myconos  nous  trouvons  également  un  frère,  Cté- 
"  T  n  marie  sa  sœur,  Dicaïa,  en  lui  fournissant  une  dot. 
•  ■'.i>i  d'une  dot  n'était  donc  pas  pour  les  frères  un  acte 
Iwullalif,  nn  simple  devoir  de  conscience;  c'était  une  obliga- 
tMSStricle,  sanctionnée  par  les  lois.  Mais  quel  devait  cire 
liars  le  montant  de  la  somme  à  payer?  Le  géographe  Strabon 
nyporie  que  dans  l'ile  de  Crète,  la  dot  des  ûlles  devait  être 
iiBuntié  de  la  part  recueillie  par  les  frères  (6).  Mais  il  ne  pa- 
nSL  pas  que  cet  article  des  lois  crélolses  ail  jamais  pénétré 
telles  autres  législations.  A  Athènes,  on  ne  voilnu!le  part 
«tle  proportion,  el  il  semble  au  contraire  que  la  quotité 


rnt»>ph«oe,  «pvidt;,  V.  ^6^0  ss. 
il-'f.  pour  l'hiriUge  du  Philoclemon,  §  23, 
^^-siu  ,  fovr  Mantithée,  §  16, 
'^'noslhéne,  contre  Liocbarèt,  §  9. 

■  ?,  pour  rmritage  de  Minédit.  V,  lussi  Déraosthène,  2"  contre  Bœo- 
-':  (OHtre  Eubulide... 
it  1.  li«F.  X  ,  ch.  IV,  §  20. 
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n'était  pas  fixée.  Les  frères  n'avaient  d'autres  règles  à  suivre 
que  celles  de  l'usage  et  les  conseils  de  leur  afTection  (t). 

Les  eiifaDls  adoptifs  jouissaient  en  général  des  mêmes 
droits  et  étaient  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  eo- 
fants  légitimes.  Il  résullnit  de  là  que  les  ûls  adoptifs  recueil- 
laient à  l'exclusion  des  filles  la  succession  de  leurs  pères,  et 
d'autre  part  qu'ils  étaient  tenus  de  doter  leurs  sœurs,  à  moins 
qu'ils  ne  préférassent  les  épouser  eux-mêmes  (2).  S'ils  pre- 
naient le  premier  parti ,  sans  doute  ils  avaient  aussi  une  cer- 
taine latitude  dans  la  délerminalion  du  chiffre.  Toutefois  Isée 
nous  apprend  qu'il  y  aurait  effronterie  chez  un  (Ils  adoplif  à 
ne  pas  payer  à  la  Olle  de  l'adoptant  une  dot  au  moins  égale  à 
la  dixième  partie  de  l'héritage  recueilli  :  où8et(  outiac  é»%iiin  ^ 
ToX[Aiip;  Eicrroii^To;  yEvÉaOac,  ùtrzi  ixTjâèib  âExaxov  {lipoc  ciriSol;  exSoûvxi 
TT)  yvr^vvx  ^otxpi  -cSv  •naTptuûv  (3). 

EnQn  les  frères  dotaient  même  les  filles  naturelles  de  leurs 
pères.  Ainsi  Endius,  fils  adoptif  de  Pyrrhus,  avait  marié  sa 
sœur  naturellô,  b»;  il  ixatpaç  ouaoïv,  en  lui  constituant  une  dot 
de  3,000  drachmes  {i).  Mais  si  l'usage  recommandait  ce* 
sortes  de  libéralités ,  il  est  probable  que  la  loi  n'en  faisait 
point  une  obligation. 

c)  Lorsqu'un  père  mourait  sans  aucun  enfant  mâle,  mais 
en  laissant  une  fille  unique ,  plusieurs  combinaisons  pouvaient 
se  présenter.  Ou  bien  le  défunt  laissait  un  testament,  ou  bieo 
il  mourait  ab  inlestat.  Celui  qui  n'avait  pas  d'enfants  mâles 
pouvait  faire  un  testament  au  profit  d'un  étranger  :  mais 
c'était  à  la  condition  de  léguer  à  la  fois  sa  fortune  et 
sa  fille;  en  d'autres  termes,  le  testateur  en  instituant  un 
héritier,  devait  lui   imposer  l'obligation    d'épouser  sa  Bile. 

(i)  Lysitis,  pour  Mantilké»,  §  10.  M.  Cailleuner,  Droit  de  iucceiùom  Utitêm 
àAthèntf.  p.  191. 

(2)  Isée,  pour  l'IUrilage  de  PhUoclenon,  §  63  :  Le  mariage,  non-teul 
n^éUil  pas  défendu  enlre  eux ,  comme  ii  l'était  entre  frères  et  sœurs  néf* 
mêmes  parenla,  mais  eDcore  il  était  recommandé  par  les  usages  et  les  eùa- 
Teaances.  Dans  le  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Pyrrhus ,  l'or&leur  s'iodigoe 
qu'un  fils  adoplif  de  Pyrrbua  n'efll  pas  époosé  la  fille  légitime  de  son  pêff. 
§  48,  49,  50. 

(3)  Uée,  pour  l'hérilage  de  Pyrrhu»,  §  51;  V.  aussi  §  48,  49.  50;  pour 
l'htrilage  de  Philoclemon.  §  63. 

(4)  hàe  ,  Pyrrhui.  §  45,  49. 
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is  héréditaires  composaieat  la  dol  que  celle  dernière 

lil  Ê\l  mari  ;  "O  v<5}toç  Siappr'STiv  ^ÉyEt  èîtlvac  SnxÔtffOat  éiTtwç 

ïi(  T^  o&TOÛ  côvY^  'Ratôxc  Y^''^*^(  xaTocX^nr)  jpptvac*  6it  Sk 

; UKStHJliWTi,  wt  Tauran.  —  ReXsuei  y^p  Ôvôpioç  oi^v  Totirotiç  xupiov 

rS^mt,  Uy  tw  SoûXotro,  tb  tauToû  (1). 

5*3  Uissail  plusieurs  filles,  le  père  n'était  pourtant  pas 

lifé d'instituer  un  nombre  égal  d'héritiers,  en  assignant  à 

ae  an  mari.  11  pouvait  se  borner  à  instituer  un  seul  hé- 

qni  éponsait  l'une  des  Qlles ,  recueillait  la  totalité  de  la 

doOf  et  fixait  alors  une  dot  à  chacune  des  sœurs  de 


Dus  le  cas  où  le  père  mourait  ab  intestat,  la  fille,  unique 

lière  à  défaut  de  Ois  ,  recueillait  la  succession  paternelle. 

«tait  épiclère ,  £m(£XT>po<,  ce  qui  signifie  qu'elle  était  ad- 

Die  à  la  succession  pour  être  réclamée  avec  elle.  Elle  était 

épiclère  par  opposilion  à  la  fille  qui  ne  recueillait 

),  fjxX^p9v  owx  Ijfwffot  •norrpwov,  et  qui  était  nommée  Orjaffa  (2). 

Lnipidire  pouvait  être  revendiquée  par  les  parents  les  plus 

oncles,   neveux  ou  cousins,  à  qui  elle  apportait 

<a  dot  les  biens  paternels  (3).  Si  Tépiclère  était  déjà  en- 

Jigée  dans    les  liens  d'un  mariage ,  sans  avoir  encore  de 

Jateadance  màle,  ce  premier  mariage  était  rompu,  à  moins 

fn  le  mari  ne  fît  des  sacrifices  pécuniaires  considérables 

|atr  conserver  sa  femme  en  désintéressant  le  demandeur, 

«<  l'^ielère  était  adjugée  au  plus  proche  parent  en  vertu 

-.3tx»Tta  (4).   Si  ce  dernier  était  marié  lui- môme,  il 

i   divorcer  pour   épouser  sa  parente  et  recueillir  la 

■■.  Le  parent  le  plus  proche  pouvait  d'ailleurs  renoncer 

t  là  laculté  que  lui  ouvrait  la  loi,  et  sa  renonciation  empor- 

teil  dévolution  de  son  droit  aux  parents  plus  éloignés,  sui- 

Ttal  l'ordre  des  successions.  Si  plusieurs  parents  au  même 

degré  faisaient  valoir  leurs  droits,  il  appartenait  sans  doute 

Isée ,  p9ur  l'hérilage  de  Pyrrhui ,  §  68  et  42  ;  pour  l'héritage  d'Aris- 
|w.  §  >3. 

I)  PoUux,  hb.  3  .  ch.  3 ,  §  33.  —  Saidas,  V»  im*).itips;. 
1}  liée .  Ptrrktu.  §  50,  72, 14  ;  Arùtarque.  §  5,  Démoslhène,  contre  Sli- 
M.  §  !8  et  20.  —  Caillflmer,  Succetmru  légilimes.  p.  3T,  38  noie  1. 
d«  Coalsoges,  Cité  antique,  p.  89. 
(i)  t«4«,  pour  Fkéritage  d'Arittarque,  §  19.  Caillemer,  Suecettioht  ligitimtt, 
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aux  juges  de  résoudre  le  différend  par  l'aUribution  de  l'épi- 
clère  à  l'un  des  prétendaots  (I).  U  ne  Taudrail  pas  croire 
d'ailleurs  que  celui  qui  eiierçaiL  l'cTttSucacacx  oblenait  la  pro- 
priéLé  complète  et  tacomimulable  des  biens  hérédilaires.  Il 
n^éiait  persoûoellcuieDl  ni  héritier,  ni  propriétaire.  L'bérédiLé 
lui  était  remise  seulement  à  titre  de  dot,  avec  droit  de  jouis- 
sance et  d'admiaistratioo ,  mais  avec  charge  de  reslilution^ 
pour  être  transmise  aux  eofanls  mâles  de  l'épiclère ,  Ouy'^P'- 
5oûï,  le  jour  où  ils  atteignaicut  l'âge  de  18  ans  :  éôv  £;  l-xtxXiifow 
Tiç  fs^y\Tii  fijxa  xal  ^6^"?]  £^^  Suteç,  xpaxeiv  xûiv  jç^pTifiûÎTÔiv  (2). 

Quand  le  défunt  laissait  plusieurs  filles,  elles  étaient  loules 
épiclères  et  les  plus  proches  parenls  s'arrangeaient  entre  eux 
pour  exercer  i'êTttSucatoiï. 

Mais  toutes  les  filles  n'avaient  pas  ainsi  une  successioa  à 
apporter  en  dot  à  leurs  maris.  L'orpheline  sans  fortune,  la 
ôïiffffa,  pouvait  forcer  le  plus  proche  de  ses  parents  à  l'épouser 
et  à  lui  fournir  une  dot.  Ubi  emolumentum ,  ibi  onus.  Cette 
charge  était  la  contre-partie  des  droits  successoraux.  ««  Si 
Cléonyme  avait  laissé  des  filies  pauvres,  dit  l'orateur  daoa 
le  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Cléonyme,  la  loi  nous  force- 
rait, en  qualité  de  plus  proches,  à  épouser  ou  à  doter  ces 
filles  (3).  )>  Térence  rappelle  la  même  obligation  quand  il 
prêle  à  MicioD  ce  tangage  : 

Ha>c  virgo  orba  est  pâtre  ; 
Hic  meus  amicua  illi  geoere  est  proximus; 
Huic  legea  cogunl  nubere  hanc  (4), 

La  même  alternative  est  énoncée  dans  divers  auteurs  ^  et 
avait  été  imposée  sans  doute  par  une  loi  de  Solon. 

Au  cas  où  le  plus  proche  parent  refusait  d'épouser  l'or- 
pheline, quelle  dot  devait-il  lui  fournir?  Le  chiffre  de  la  dot 
était-il  fixé  d'une  manière  invariable,  ou  au  contraire  pro- 
portionnel à  la  fortune  du  constituant,  susceptible  d'aug- 
mentation ou  de  diminution,  suivant  les  cas  et  les  personnes? 


(1)  Aristophane,  Gutpu,  v.  5S3  >« 

(2)  DémoBlbène .  2°  discours  contre  Stépkanos,  §  20. 

(3)  Uée,  CUonyme,  §  39;  pour  Ihirilage  de  Ciron.  §32. 

(4)  Ttirence,  Adelphi,  V.  053  a.  Ck>inp.  le  Phormiea.  —  V.  aussi  Polliuc , 
Onomaiticon ,  3.  3,  33. 
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Sur  ce  point,  il  existe  des  documents  conlradicloires.  — 
^'une  part,  uq  passage  de  Démoslhèae,  présenté  comme  une 
loi ,  déclare  que  la  dot  doit  être  proporlioanée  à  la  fortune  du 
coDstituant.  <<  Pour  les  filles  béritiérus  qui  paient  le  ceus  de 
la  quatrième  classe ,  si  le  plus  proche  en  degré  refuse  d'é- 

►user  celle  qui  lui  échoit,  il  sera  tenu  de  la  marier  avec  une 
lot  de  500  drachmes,  s'il  est  lui-même  de  la  première  classe; 
de  30O  drachmes  s'il  est  de  la  deuxième;  de  150,  s'il  est  de 
U  troisième,  en  ce  noa  compris  les  biens  personnels  de  la 
Alla.  S'il  y  a  plusieurs  parents  au  même  degré,  chacun  d'eux 
coptribuera  à  la  dot  pour  sa  part.  S'il  y  a  plusieurs  filles,  U 
famille  ne  sera  pas  obligée  d'en  marier  plus  d'une,  le  plus 
proche  parent  sera  tenu  de  la  marier  ou  de  l'épouser.  Si  le 
plus  proche  parent  ne  l'épouse  pas  ou  ne  la  marie  pas ,  l'ar- 
chonte le  contraindra  soit  à  l'épouser,  soit  à  la  marier.  Faute 
de  l'y  avoir  contraint,  l'archonte  devra  payer  mille  drachmes 
au  profil  du  temple  de  Héra.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  à 
l'archonte  celui  qui  ne  se  conformera  pas  à  celle  loi  (1).  »  D'a- 
près ce  texte,  les  citoyens  sont  tenus  de  fournir  des  dots  qui 
varient  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  :  les  pea- 

:osioraédimme8,  500  drachmes;  les  chevaliers,  300;  les 
jiles,  150.  On  ne  dit  rien  des  thétes  .  individus  de  la 
le  classe,  partageant  par  conséquent  la  condition  de 
•jîfpheline ,  dont  la  fortune  est  nulle  ou  très-modique,  et  qui 
ne  pouvant  doter,  étaient  tenus  sans  doute  d'épouser,  ou  au 
moins  de  fournir  des  aliments  en  attendant  que  leur  parente 
trouv&l  un  mari. 

D'autre  part,  certains  passages  des  écrivains  semblent 
Qxer  le  minimum  de  la  dot  au  chilTre  invariable  de  500  drach- 
mes ou  5  mines.  Le  poète  Térence  met  en  scène  un  fils  de 
famille  qui  a  épousé  une  orpheline  pauvre  ;  il  montre  l'indi- 
gaation  du  père  qui  voudrdil  rompre  le  mariage  en  abandoD- 
aanl  à  la  jeune  fille  la  dot  à  laquelle  elle  a  droit  (2)  : 

Id  quod  lex  jubel 
Dotem  dare,  abduce  banc;  minas  quinque  accipe. 


t'<  Démosthène,  contre  Uacarlatoi,  §  S4.  —  Trad.  de  M.  Darutfl. 
'(2)  Térence,  Phormion,  V.  409,  410. 
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Le  grammairien  Harpocralion  se  prononce  en  termes  aussi 
précis  :  «  Il  fallait  que  le  plus  proche  parent  prît  en  mariage 
la  U^ffira  ou  qu'il  lui  donnât  une  dot  de  cinq  mines  (1).  »  Daos 
un  autre  passage,  Harpocralion  rapporte  que  le  discours  d'I- 
sée  contre  Salyros  et  le  plaidoyer  de  Dinarque  au  sujet  de  la 
fille  d'Aristophon  énonçaient  également  l'obligation  de  payer 
à  la  ÔTiOTot  la  somme  de  cinq  raines.  Suidas  lient  le  même  lan- 
gage :  «  l'épiclère  qui  n'a  pas  de  dot  et  que  son  père  a  laissée 
dans  la  misère  recevra  à  titre  de  dot  et  en  vertu  des  prescrip- 
tions de  la  loi  une  somme  de  500  drachmes  que  lui  paieront 
ses  parents  (2).  »  Enfin,  on  Ht  dans  Diodore  de  Sicile,  que 
Charondas  de  Thurium  avait  porté  une  loi,  dont  Solon  s'ins- 
pira dans  la  suite,  en  vertu  de  laquelle  le  plus  proche  parent 
était  obligé  d'épouser  l'orpheline  ou  do  lui  payer  une  dot  de 
500  drachmes  (3). 

La  conciliation  de  ces  divers  passages  a  paru  si  difficile,  que 
certains  auteurs  ont  préféré  accepter  une  opinion  extrême  et 
refuser  toute  valeur  au  texte  de  Démosthène  en  contestant 
son  autheoLicité  (4).  S'il  fallait  nécessairement  opter  pour 
l'une  ou  l'autre  des  solutions  extrêmes,  nous  hésiterions  long- 
temps pour  notre  part,  à  sacrifier  le  témoignage  si  complet 
et  si  précis  de  l'Orateur.  On  fait  en  vérité  bon  marché  des 
textes  en  les  traitant  d'apocryphes,  parce  qu'ils  présentent  des 
difficultés  d'interprétation.  Qu'on  se  souvienne  de  cette  fa- 
meuse loi  de  Dracon,  mentionnée  dans  un  autre  plaidoyer  de 
Démosthène,  dont  l'authenticité  semblait  si  problématique,  et 
qui  fut  pourtant  produite  au  jour  à  la  suite  d'une  découverte 
épigraphique  (5).  Mais  est-il  vraiment  impossible  d'arriver  à 
une  conciliation  satisfaisante?  Le  poète  Térence  parle  d'une 
dot  de  300  drachmes  :  ne  peut-on  pas ,  ne  doit-on  pas  penser 
qu'il  a  emprunté  ce  passage  à  quelque  comédie  grecque  où  le 
personnage  mis  en  scène  appartenait  à  la  classe  des  penlaco- 

(1)  Harpocralion ,  V<*  »««;;  V»  iwUo»;,  où  il  cite  Isée  contre  Salyro»  et 
Oinarque. 

(2}  Suidas,  V»  Wrrx. 

(3)  Diodore  de  Sicile,  liir.  XFI ,  18. 

(4]  Caillemer,  Succestioni  iégitimtt.  p.  58.  Vaa  den  Es,  De  jure  familianim, 

(S)  Démosthène,  contre  Macarlalot.  V.  Plaidoyert  eitih  de  Démotthène . 
Dareste. 
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S.  Le  gramajinen  Harpocralioo ,  dans  la  cilalioo 
i  plas  hMii,  ae  réfère  à  un  passage  du  poète  comique 
bppe,  6c  OoeaCScnn;  &  um^Sm  ^ot  :  Pourquoi  Posidippe 
ipas  fail  allusion  à  un  citoyen  de  la  première  classe? 
cite  ailleurs  deux  discours  d'Isée  et  de  Dioar- 
:Baia  les  plaidoyers  cités  qui  auraient  sans  doute  éclairé 
iHlim  «mt  perdus  ataJbeureasemeal,  et  ou  ne  saurait 
.,  sans  leurs  lumières^  contrôler  et  déterminer  la 
ido  langage  d'Harpocratioa.  Quant  à  Diodore  de  Sicile, 
stanl  potal  exagérer  la  valeur  de  ce  texte,  l'historien  parle 
I  ki  promolguée  par  Charondas  de  Tburium  ;  à  Thorium, 
intoyea  devait  épouser  ou  fournir  à  l'orpheline  une  dot  de 
(dndunes.  plus  tard  l'alternative  fut  supprimée  et  il  fallut 
r.  Solon, ajoute  l'histonea,  promulgua  aussi  à  Athènes 
ntloi  sur  tes  épiclères.  Mais  il  ne  dit  pas  que  celle  loi  fut 
k  KpradaetioD  exacte  de  celle  de  Charondas  de  Thurium. 
faSa  le  passage  de  Suidas  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'une 
•pMO  particulière.  On  sait  que  son  lexique  composé  vers  le 
B^m  le  X*  siècle  est  une  compilation  sans  critique  des  écri- 
«■8  divers  qui  l'ont  précédé.  11  y  aurait  de  la  témérité  à 
lue  prévaloir  ces  témoignages  contre  le  texte  clair,  précis, 
çècal  et  détaillé  de  Démostbéne.  11  est  passible  d'arriver  à 
iimtciliation  par  une  deuxième  explication.  La  loi  de  SoloQ, 
tiiéepar  l'Orateur,  dut  tomber  de  bonne  heure  en  désuélude. 
C^  sait  que  la  distinction  des  classes  fut  abolie  expressément 
tt  r«m>ée  377,  sous  l'arcbontat  de  Nausinique.  Il  est  probable 
p^'OD  consacrait  ainsi  un  état  de  fait  antérieur,  et  que  la  dis- 
fédioo  des  classes  avait  élé  déjà  abrogée  par  l'usage.  Dès 
kn  et  par  la  seule  force  de  l'usage,  l'obligation  de  fournir  une 
4ct  aux  orphelines  étant  maintenue,  le  chilfrc  de  la  dot  dut 
^^  porté  à  un  taux  supérieur,  sans  doute  500  drachmes,  taux 
il  naguère  pour  les  seuls  citoyeus  de  la  première  classe.  Le 
lénire  en  effet  avait  augmenté  avec  la  richesse  publique, 
comprend  dés  lors  qu'à  partir  de  celte  époque  indécise, 
antérieure  même  à  l'arcbontat  de  Nausinique,  les  dois  aient 
été  porlées  à  cinq  mines  (1).  Elles  le  furent  plus  tard  à  dix 
Bioes,  lorsque  le  numéraire  devint  plus  abondant  encore.  Les 


ttsie,  l'iaidoyêrt  civU$,  T.  2,  p.  55,  n.  26  el  27. 
HiTBi  ntsT.  —  Tnmp  VU. 
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citoyens  riches  durent  payer  à  leurs  parentes  pauvres  uui 
somme  de  dix  mines.  C'est  au  moins  ce  que  nous  apprend  la 
grammairien  Eustalhe  (1  ). 

S'il  se  rencontrait  à  égal  degré  plusieurs  parents,  la  dol 
ét6Ût  fournie  par  conlribuLion  et  en  commun.  Les  parents  qui 
se  refusaient  d'obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  étaient  tn- 
duits  devant  rarchonie,  et  sur  un  nouveau  refus,  condamnés 
à  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune.  Faute  d'avoir  J 
rempli  ses  devoirs,  l'archonte  lui-même,  protecteur  légal  des  ■ 
orphelines,  des  épicléres  et  des  maisons  désolées  par  la  mort  " 
du  chef,  était  condamné  à  payer  une  amende  do  1 ,000  dracb> 
mes  (2). 

IH.  Enfin  il  arrivait  parfois  que  les  orphelines,  dont  les 
pères  avaient  bien  mérité  de  la  pairie,  étaient  adoptées  parla 
cité  et  mariées  aux  frais  de  l'ËUit,  alors  même  qu'elles  avaient 
des  frères  ou  d'autres  parents.  C'est  ainsi  que  les  GHes  d'AnJ- 
tide  furent  mariées  par  les  soins  du  Prylanée  et  reçurent  de 
la  ville  chacune  une  dot  de  3,000  drachmes  (3).  De  même,  la 
pelite-ûllo  d'Arislagilon ,  qui  vivait  dans  une  telle  indigence 
qu'elle  ne  pouvait  trouver  un  mari ,  fut  rappelée  à  Albèncsi 
reçut  une  terre  en  dol  el  fut  mariée  à  un  citoyen  de  bonne 
famille. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

QUELLES   CHOSES   PEUVENT  ÈriŒ  CONSTTTUÉES  EN  I>OT? 

Toute  chose  en  général  peut  être  comprise  dans  une  consti- 
tution de  dot.  On  peut  y  faire  entrer  soit  des  immeubles, 
comme  une  maison,  un  terrain  ;  soit  des  valeurs  mobilières, 
telles  qu'une  somme  d'argent  ou  une  créance  :  le  trousseau 
de  la  femme,  les  parures  ou  joyaux,  les  meubles  et  les  es- 
claves affectés  au  service  des  époux  sont  des  objets  qui  (1^9- 
reot  à  chaque  instant  dans  les  constitutions  de  dot.  Âlais  lei^ 
procédés  el  les  effets  de  ces  constitutions  varient  suivant  la 
nature  des  objets  compris  dans  la  libéralité. 

(I)  Easlhktias  ad  Homri  Iliadtm,  1246,  12.  —  Samuel  Petit,  Uita  *i- 
lice. 
(S)  DémoslhéDe,  contre  Maeartaiot,  §  54,  75;  Cpr.,  in  Ntaram,  §  t(3. 
(3.1  Plutvque,  Ahttide,  m  fin$. 
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1.  L'iascripUoo  de  Mycoaos  présenta  diverses  hypothèses 
de  constitutions  portant  .su;-  des  immeubles.  Ainsi  Ctésion,  en 
mariant  sa  (illeà  Hiéroaide,  lui  donne  la  naaison  d'Ictiaus, 
contiguë  à  celle  de  Cailippos. 

Il  arrivait  même  parfois  que  l'immeuble  ,  au  lieu  de  faire 
l'objet  d'une  conslitution  directe,  était  donné  après  coup  en 
remplacement  des  valeurs  mobilières  promises,  et  à  titre  de 
datio  in  solulum.  C'est  ainsi  que  Diocégène,  après  avoir  marié 
sa  sœur  à  Protarcbidès  avec  une  dot  de  40  mines,  se  libéra 
envers  son  beau-frère  en  donnant,  au  lieu  d'argent,  une  mai- 
son sise  au  Céramique  (1). 

Lorsqu'un  immeuble  était  ainsi  compris  dans  la  dot,  soit 
par  l'acte  originaire,  soit  en  vertu  d'une  dation  en  paiement, 
quelle  étuit  sa  condition?  La  propriété  oe  passait  pas  au  mari, 
qui  avait  seulement  l'usage  et  la  jouissauce  pendant  la  durée 
du  mariage ,  à  charge  d'employer  les  fruits  et  revenus  à  l'en- 
tretien commun  de  la  femme  et  des  enfants.  11  en  résultait 
que  le  mari  n'avait  pas  qualité  pour  aliéner.  La  femme  de- 
meurait propriétaire.  Les  accroissements  qui  pouvaient  se 
produire  augmentaient  le  capital  dont  la  restitution  était  due 
par  le  mari;  les  perles  et  les  diminulions  étaient  en  revanche 
aux  risques  de  la  femme ,  et  le  mari  se  libérait  en  restituant 
l'immeuble  dans  l'élat  où  il  se  trouvait  lors  de  la  dissolution 
du  mariage.  Comme  en  droit  romain,  on  appliquait  le  prin- 
cipe :  Si  prœdiis  investimatis  aïiquid  accessit ,  fwc  ad  compen- 
dium  muUerii  pertinet;  si  aliquid  decessil ,  mulieris  damnum 
est  (2).  Mais  du  droit  de  propriété  fallait-il  faire  découler  la 
faculté  d'aliéner?  Non,  car  d'un  côté  la  femme,  en  raison  de 
son  sexe,  était  frappée  d'une  certaine  incapacité,  et  J'uu 
autre  côté ,  le  mari  était  intéressé  au  maintien  de  l'immeuble 
parmi  les  biens  destinés  à  assurer  l'entretien  de  la  famille  (3). 
L'aliénation  n'était  possible  qu'autant  que  la  femme  était 
habilitée  par  le  concours  de  son  mari  et  de  son  xôpccx;,  ou  du 
mari  seul  agissant  à  la  fois  comme  xupco;  et  comme  usufrui- 
tier de  la  dot.  Cette  solution  est  confirmée  par  les  termes  de 

<1)  Iféa  ,  pour  l'kérHcg«  de  Oiocégèiie.  §  36.  Didot,  p.  270. 
,  |S)  Ulpien ,  L.  iO  §  !  D.  de  J.  dot..  23.  3. 
'  (3)  Uée,  pour  l'héritage  d'Aritturque  :  i  fap  m'^;  ïiap^nv  xMXUt  irauJi 
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l'îpoç  hypothécaire  d'Amorgos  :  Xénoclès  engage  à  une  société 
d'éranisLes  un  terrain,  une  maison  et  un  jardin  qui  sont  de- 
meurés la  propriété  de  sa  femme  ;  mais  pour  que  l'hypothèque 
soit  valable,  il  a  dû  s'assurer  du  concours  de  sa  femme 
(ouv£Ttt;(^o)poùo7iî  TT,;  Yuvatxô^)  et  du  consentement  du  curateur 
(kat  Tou  Kupiou  Bpoux(u>vo() .  Les  mêmes  formalités  auraient  été 
requises  pour  une  aliénation. 

Comme  la  propriété  elle-même  ,  les  démembrements  de  la, 
propriété  étaient  susceptibles  d'être  compris  dans  une  consti- 
tution de  dot.  Rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'un  bien  fût  apporté 
par  la  femme  au  mari ,  soit  en  nue-propriété ,  soit  seulement 
en  usufruit.  Bien  mieux,  il  pouvait  arriver  que  la  dot  ne 
portât  que  sur  un  droit  éventuel,  susceptible  de  se  réaliser 
seulement  au  cas  du  prédécès  du  constituant.  La  libéralité 
formait  alors  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  donation  à 
cause  de  mort. 

A  cet  ordre  d'idées  doit  être  rattaché  un  article  de  l'inscrip- 
tion de  Myconos.  Tharsagoras  a  marié  sa  fille  Panthalide 
en  lui  donnant  en  dot  une  maison  sise  au  faubourg  et  voisine 
du  domaine  de  Nicias,  mais  en  ajoutant  cette  clause ,  û«t' 
tTvat  xûpiôv  TYiç  oI]c(a(  Qxp^iixféçtxv  iw{  îv  S^ji.  Cette  disposition  est 
susceptible  de  deux  iolerprétations  :  on  pourrait  y  voir  une 
donation  pure  et  simple  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
constituant,  ou  bien  une  donation  à  cause  de  mort.  Mais  il 
importe  de  choisir,  car  il  existe  entre  les  deux  libéralités  une 
profonde  différence.  S'agit-il  d'une  donation  avec  réserve  d'u- 
sufruit? Le  donataire  acquiert  un  droit  acluel,  la  nue-pro- 
priété, dont  il  peut  disposer  sur  l'heure  et  qui  sera  nécessai- 
rement complété  par  l'adjonction  de  l'usufruit  à  la  mort  de 
l'usufruitier.  S'agit- i!  d'une  libéralité  à  cause  de  mort?  Il  ne 
naît  au  profit  du  donataire  qu'un  droit  éventuel,  insusceptible 
d'aliénation,  sans  valeur  actuelle,  dont  la  réalisation  est  subor- 
donnée au  prédécés  du  disposant  :  Non  videtur  perfecta  dona- 
tio  mortis  causa  acta  antequam  mors  inseqmtur  (1).  A  notre 
avis,  il   est  difûcile  de  voir  en  cette  opération  autre  chose 

(1)  Olpien,  L.  32,  D.  d»  n.  e.donat.  et  eûpin.  3t.  6.  —  On  troure  plu- 
Bieun  exemples  de  donations  à  cause  de  mort  dans  les  oraleurs.  Démo*- 
Ihèoe,  contre  CalUppt,  §  23,  i«»piàvSoi3vaiaÙT6>,  «îtiiw[8oi.  I»ée,  de  PyrrM 
hirid.  §  36.  M.  Daresle,  Plaid.  citUt  dt  Dénotlhitu,  l.  11,  p.  1S5. 
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doQalioQ  à  cause  de  mort.  Le  disposant  se  réserve  sa 
vie  diiraot,  non  pas  seulemeot  l'usufruit ,  mais  la  pleine  pro- 
phète, xûpwv  eTvati,  de  telle  sorte  que  celle  propriété  ne  soit 
tnosfflise  qu'au  jour  du  décès.  El  comme  il  est  nécessaire 
d'esister  pour  recueillir,  le  prédécès  de  la  femme  emporterait 
ndncitéde  la  disposition.  Ce  serait  une  toute  aulre  question 
gve  celle  de  savoir  si  cette  donation  à  cause  de  mort  est  en 
mire  sujette  à  révocation  de  la  part  du  donateur.  En  l'ab- 
KDM  de  toute  clause  explicative ,  il  vaut  mieux  lui  refuser 
Mtte  faculté,  car  il  faut  se  garder  d'étendre  la  portée  de  la 
ntuit  stipulée.  El  par  conséquent,  en  sa  qualité  de  proprié- 
\mn,  le  constituant  pourra  aliéner,  consentir  des  droits 
féds;  mais  comme  il  ne  saurait  donner  plus  qu'il  n'a  {nemo 
fiu  juris  in  alium  transfene  potest  quain  ipse  kabet) ,  les 
droits  par  lui  concédés  seront  affectés  de  la  même  condition 
^sa  propriété  elle-même  et  s'évanouiront  le  jour  où  s'ou- 
mra  le  droit  du  donataire. 

II.  Souvent  certains  effets  mobiliers  étaient  compris  dans 
h  cûDStitution  de  dot.  Les  parents  de  la  nouvelle  épouse  lui 
fosniissaienl  d'ordinaire  un  trousseau,  îa^^,  qui  figurait  dans 
Im  apports  dotaux.  L'inscription  de  Myconos  suffit  à  mon- 
trer combien  celle  clause  était  fréquente.  Soslrale,  Callixène, 
Ctetoaidés,  Aristomène,  mentionnent  le  trousseau  parmi  les 
kieos  qu'ils  donnent  à  la  fiancée.  De  même  dans  les  plai- 
doyer* de  Démosthéne,  on  lit  que  Polyeucte  ayant  marié  sa 
fiU4B  k  Léocrale,  avait  imputé  sur  la  dot  les  vêtements  do  la 
Boavelle  épouse,  tà  \\iÀt\i  (1).  De  même  Ménéclès,  en  se  sé- 

E~  ISJil  de  sa  femme  pour  la  marier  à  Eleïos  da  Sphelte,  lui 
id  les  vêlements  qu'elle  avait  apportés  dans  sa  doL  (3). 
Souvent  aussi,  avec  ce  trousseau,  la  femme  apportait  dans 
maison  conjugale  des  meubles  destinés  à  son  usage  per- 
BDel,  les  bijoux  et  joyaux  qui  devaient  la  parer,  les  ser- 
vantes esclaves  affectées  à  son  service  particulier.  Ainsi  dans 
la  dot  qu'Hcrmoxène,  la  fille  de  Clésioo,  apporte  à  Hiéro- 
Bide,  figurent  deux  esclaves,  6epa^atvav  ^t  &vo|xa  ^paxal  aXXr,v 
IcfNTucMcv  (3).  A  Albénes,  le  législateur  Solon  lui-même  avait 

(1)  DéBMtfaèDe,  contre  S}ioui\at,  §  27. 
I  bée,  pour  i'htrilaijc  de  UéiUdii,  §  9. 
I  IiiMription  de  Mycoaos,  n<>  B. 
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autorisé  la  femme  à  apporter  quelques  meubles  de  valeur  mo- 
dique, (TXEuiiî  (juxpoû  vou{î[i.aToç  (I).  Et  les  orateurs  meutionnent 
souvent  les  parures  et  bijoux  parmi  les  objets  constitués  eo 
dot,  Sûips,  )(^(3ual«,  ^puffCStot,  T&  [fjLccTia. 

Ces  effets  mobiliers  entraient  dans  la  dot  avec  des  carac- 
tères divers.  Lorsque  l'acte  de  constiluliou  était  accompagné 
d'un  inventaire  dans  lequel  les  effets  étaient  comptés,  décrits 
et  détaillés,  la  femme  conservait  la  propriété  des  objets  dési- 
gnés ;  ceux-ci  devaient  lui  être  restitués  après  la  dissolution 
du  mariage,  s'ils  se  retrouvaient  en  nature,  par  le  mari  ou  ses 
héritiers.  Au  contraire,  les  effets  omis  dans  l'inventaire  étaient 
considérés  comme  exclus  de  la  dot;  le  mari  en  devenait  pro- 
priétaire et  n'élail  pas  tenu  de  les  restituer  avec  les  valeurs 
dotâtes.  C'est  ainsi  que  Méoéclès  ayant  restitué  à  sa  femme 
des  bijoux  non  portés  dans  l'acte  ,  l'orateur  cite  ce  fait  pour 
montrer  dans  quelles  dispositions  bienveillantes  Ménéclès 
se  séparait  de  sa  femme  (2). 

L'inventaire  était  ordinairement  suivi  d'une  estimation- 
Dans  les  actes  de  Myconos ,  le  trousseau  est  toujours  compté 
pour  un  certain  prix,  dont  le  montant  est  en  général  imputé 
sur  le  chiffre  de  la  dot  {Mriy  il  Tstipi'njjt.lrïjv  SiaxocCtov  Spa^jAMv; 
TOUTOU  loÔTiv  Tptotxofftwv ;  ^;Ôïiv  irevTixxojîwv).  De  même,  dans  le 
plaidoyer  contre  Evergos  et  Mnésibule  attribué  à  Démos- 
thène,  on  lit  que  la  femme  du  demandeur  avait  apporté  en 
dot  divers  meubles,  lesquels  firent  l'objet  d'un  état  estimatif, 
iv  TTJ  TTpotxl  TETi^T,[iiÉv5e  (3).  Enfiu ,  daos  la  dot  fournie  par  Po- 
lyeucte  à  son  gendre  Léocrate,  les  joyaux  et  habits  de  la 
fiancée  avaient  été  imputés  sur  la  dot  pour  une  somme  de 
mille  drachmes  (4).  —  Quel  était  IMntérêt  d'une  semblable 
esLJmation?  Il  est  problable  qu'elle  n'intervenait  pas  seule- 
ment pour  faire  honneur  au  constituant  en  augmentant  le 
chiffre  apparent  de  la  dot,  mais  aussi  et  surtout  pour  l'avan- 


(!)  Plularque ,  Solon.  Ce  lexle  suffll  à  réfuter  l'opinion  évidemment  erronée 
de  M.  Lallier  {Condition  de  la  Cérame  athénienne,  p.  21-22),  qui  applique  ao 
trousBeau  ce  terme  de  (yipvri  et  l'oppose  à  la  dot,  itpovÇ.  V.  Pollux.  3.  3,  35. 
Besychiu»,  Suidas,  V».  irpoIÇ  et  (ptp«i.  Telfy.  C,  J.  A.,  ad  1359. 

(2)  Isée,  pour  l'hirilage  de  MinècUt.  §  9. 

(3)  Démoslhëoe,  contre  Évergoi  et  Mnésibule.  §  ST. 

(4)  Démosthène,  e(Mtre  Spovdiat,  §  27. 
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lige  de  la  femme ,  qui  avait  à  la  dissolutioa  da  mariage  la 

liMaJt^  d'exercer  une  option.  Elle  pouvait  exiger  du  mari  la 

fMlitulion  d'une  somme  équivalente  au  chiffre  inscrit,  la  va- 

irBT  étant  déterminée   par   l'estimation.   Mais   elle   pouvait 

■iii,  S3.QS  doute ,  si  elle  le  préférait,  reprendre  en  nature  les 

-!-•  r  ■■rté»  dans  l'étal  descriptif,  lorsqu'ils  se  retrouvaient 

Liens  du  mari.  H  paraît,  en  effet,  que  l'estimation 

.  rLuptorUit  pas  toujours  vente  au  mari,  et  n'enlevait  pas  à  la 

rnme  U  propriété  des  objets  inventoriés.   C'est  ainsi  que 

i\'^  le  plaidoyer  contre  Êvergos  et  Mnésibule,  la  femme  du 

"lit  défense  aux  créanciers  de  son  mari  de  lou- 

ibles  garnissant  la  maison,  «  parce  qu'ils  sont  à 

ei  font  partie  de  sa  dot  sur  estimation.  » 

Si  les  effets  mobiliers  étaient  choses  fongibles,  le  mari  en 

)«il  propriétaire,  qu'ils  fussent  ou  non  estimés.  Il  pou- 

coosommer  ou  aliéner  durant  le  mariage,  à  la  charge  de 

Ire  à  la  dissolution  le  prix  de  l'estimation,  ou  bien ,  à  dé- 

il  d'estimation,  mêmes  quantité,  qualité  et  valeur.  Le  droit 

d«  U  femme  se  convertissait  en  une  créance  dotale ,  et  l'on 

«ppUqu«it  les  mêmes  règles  que  si  la  dot  eût  consisté  en  ar- 

m.  La  plus  souvent  la  dot  consistait  en  une  somme  d'ar- 
gent. Quelquefois  le  constituant  se  libérait,  en   totalité  ou 
Cft  partie,  par  un  paiement  fait  au  comptant.  Ainsi  dans  l'ins- 
crtpUcm  de  Myconos,  Sostrate,  débiteur  de  1,300  drachmes 
envers  Éparchidès,  fuit  entre  ses  maias  un  versement  de  100 
dmchmes,  sans  compter  la  remise  à  la  fiancée  d'un  trousseau 
litifnr  deux  cents.  Cténosidèâ,  en  mariant  sa  sœur  Dicaia 
ivec  une  dot  de  1,000  drachmes,  se  libère  en  partie  par  un 
«trwfBeol  de  100  drachmes.  EnfiD ,  Callippos  et  Dexiclès 
naieot  éteint  probablement  leurs  dettes  par  un  paiement  in- 
tégra, car  aucune  clause  ne  vient  régler  l'exécution  du  con- 
I  tnt  dans  l'avenir. 

Mais  le  plus  souvent  la  dot  n'était  pas  payée  immédiate- 
neai  et  alors  le  débiteur  était  tenu  de  servir  au  créancier  les 
ioléréls  jusqu'au  paiement  du  capital.  On  comprend  que  cette 

(l)TclWC(ftit  auMi  U  décision  du  droit  romain.  Ga'iuB  n'exprime  &iosi  : 
iUiiBdo(«a  dalc  «piB  poodere,  numéro,  mensura  conalanl,  roariti  periculo 
■ot.  1^  43,  D.  Déj.  dol..  3.1.  3.  a.  Ulpiea,  I.  10,  pr.  eod. 
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obligation  lui  Tut  imposée  dans  l'iDlérèt  des  DOtiveaux  époux, 
à  reniretien  de  qui  la  dol  a  précisément  pour  objet  de  subve- 
nir. Le  taux  des  intérêts  rais  à  la  charge  du  constituant  pa- 
raît avoir  été  fixé  par  la  législation  athénienne  à  9  oboles  par 
mine  et  par  mois,  soit  à  18  0/0  (1).  C'est  au  moins  ce  qui  paraît 
résulter  de  l'inscription  hypothécaire  de  Spata,  si  l'on  admet 
qu'elle  s'applique  à  une  hypothèque  consentie  par  le  consti- 
tuant pour  la  sûreté  de  la  créance.  Pylhodore  de  Gargellos» 
resté  déblLeur  pendant  deux  ans  d'une  somme  de  2,000 
drachmes,  pour  solde  d'une  dot  par  lui  constituée  à  sa  fille 
Xenariste,  doit  en  outre,  aux  taux  ordinaires  de  18  0/0,  ht 
'Év^ia  6€oXotç,  720  drachmes  d'intérêt.  Ce  sont  ces  intérêts  joÎDtS 
au  capital  resté  dû  qui  sont  garantis  par  l'hypothèque  dont 
il  est  question  dans  l'inscription  (2). 

Au  lieu  de  se  libérer  par  un  versement  immédiat,  le  cons- 
tituant stipulait  parfois  un  terme,  soit  à  jour  fixe,  soit  à 
échéance  incertaine,  par  exemple,  Sxav  à-^toflofvï)  (3).  Le  gendre 
de  Polyeucte  avait  ainsi  reçu  une  somme  de  3,000  drachmes 
seulement  sur  une  dot  de  4,000;  le  surplus  avait  été  stipulé 
payable  au  décès  du  constituant;  celte  clause  ne  transformait 
pas  la  donation  en  libéralité  à  cause  de  mort,  elle  en  faisait 
une  dette  û  terme  incertain.  Une  dette  semblable  portait-elle 
iotérêls?  Tout  dépendait  sans  doute  de  la  volonté  des  parties, 
dont  les  conventions  réglaient  les  droits  et  les  rapports.  Mais 
en  l'absence  de  toute  clause  particulière,  il  est  probable  que 
la  créance  dotale,  quoique  payable  à  terme,  produisait  des 
inléréls  comme  dans  l'hypothèse  précédente  (■i). 

Dans  les  divers  cas  où  le  paiement  était  relardé,  il  était 
d'usage  de  donner  et  de  prendre  des  garanties.  Tantôt  ces 
garanties  consistaient  dans  l'intervention  d'une  tierce  per- 
sonne qui  s'obligeait  avec  le  constituant,  soit  comme  codébi- 

(I)  Par  analog.  Dérooslbène,  contre  AVéra,  §  52;  l"  plaidoyer  eoutrt 
Apkobot.  §  17. 

(i)  Ditreste,  nutietin  de  correspondance  hell..  1878,  p.  486.  —  Coatn 
Kœhler,  èîMkeilungai,  1877,  p.  273. 

(3)  Démosthène,  contre  Spoudiv,  §  S, 

(4)  Dans  le  plaidoyer  contre  Spoudiaa,  §  5,  le  gendre  de  Polyeucte  M 
plainl  que  son  adversaire  l'ait  empêché  par  une  opposiliuo  de  percevoir  les 
revenus  et  loyers  de  la  maisoa  qui  lui  est  hypothéquée  eu  garaalie  de  M 
créance  de  10  mines. 
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(ear  sofidaire,  soit  comme  caulioû.  C'est  ainsi  que  dans  le 
prefflierscte  de  Myconos,  Arislocrales  figure  à  côté  du  débi- 
tear  principal  Soslrates.  Tanlôl  la  garantie  consistait  en  une 
lireté  réelle ,  un  gage  ou  une  hypothèque.  Cette  hypothèque 
iUît  nommée  'ATrorîunriîi»  (1).  Le  plus  souvent,  à  la  vérité,  ce 
tanne  est  employé  pour  désigner  l'hypothèque  conférée  par 
k  oart  pour  garantie  de  la  restitution  de  la  dot.  Mais  il  sert 
tami  à  désigner  toute  sorte  d'hypothèques,  et  particulière- 
Mot  l'hypothèque  fournie  par  le  constituant  pour  la  sûreté 
de*  créances  dotales  (i).  Ainsi,   dans   le  plaidoyer  contre 
Spoodias,  le  gendre  de  Polyeucte  déclare  qu'il  s'est  fait  don- 
Mrpoar  la  garantie  de  la  somme  qui  lui  reste  due,  une  hypo- 
thèque sur  une  maison  ,  x^,-*  olx^av  TOtûniv  à7roTi(iû)(ian  Trpoc  ti; 
Ums.  utvSç.  Dans  l'inscription  de  Myconos,  on  trouve  égale- 
ment un  exemple  intéressant.  Callixène  a  marié  sa  fille  Timo- 
cntc  à  Rodoclés  avec  une  dot  de  700  drachmes;  sur  cette 
MCDGae  il  a  imputé  300  drachmes  pour  le  trousseau-,  il  a  versé 
IM  drachmes  ;  et  pour  le  reste  ,  il  donne  hypothèque  sur  sa 
maison  située  en  ville.  L'inscription  de  Spata  s'explique  par 
me  opération  du  même  genre  ;  Pythodore  de  Gargettos  a 
coDStitué  au  profit  de  sa  fille   Xenarislé  une  dot  de  4,000 
drachmes;  —  hypothèque  en  garantie  de  cette  dot;  —  deux 
«Bsiprés,  versement  de  2,000  drachmes;  —  renouvellement 
d«  l'inscription  qui  est  réduite  au  capital  resté  dCi,  avec  les 
intérêts  échus  (3). 

Cette  hypothèque,  aussi  bien  que  l'hypothèque  destinée  à 
gHranllr  la  restitution  de  la  dot,  devait  être  stipulée.  Elle  n'é- 
lut ni  légale,  ni  tacite,  mais  expresse  et  conventionnelle, 
n  fallait  que  le  constituant  consentît  à  affecter  à  cette  ga- 
nstie  soit  son  champ,  soit  son  terrain.  Elle  ne  différait  en 
nea  par  sa  nature  des  autres  hypothèques  telles  que  les  con- 

\,\)  [Hctionnaire  liet  Anliquilit,  Oaremberg  etSaglio.  V»  \mrl^tu.ai,  article 
ù  M  CailUner. 

(!)  PoUrjx.  8,  142.  'A7»Tiy.T,(ia  3^'îirrtv  clov  (titeftiUn,  xupiù»;  piiN  irpo;  ttv 
■yLm,  Hn  ii  xal  «pi; -ri;  u.«o<ki(m;.  Ce  terme  s'applique  également  K  l'hypo- 
Ibtqiifl  du  papille  sur  les  biens  du  tuteur,  et  aux  RÛretés  TournieB  par  tes 
tooian  des  bten«ilea  mineurs.  V.  Harpocrtlion.  V*  'Am-npiTijAit.  Au«.  dt  corj. 
Mtau.  iml  xnn,  p.  237. 

d)  BM.  de  eorrttp.  hett..  1878,  p.  486;  M.  Otreale.  M.  Kœblor  y  volt  »u 
contraire  un  cas  de  restitulioa. 
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cevaieût  les  Grecs ,  el  qui  élaieol  de  véritables  antichrèses. 
Ce  créancier  était  mis  en  possession  pour  exploiter  lui-même, 
ou  pour  confier  l'exploitation  à  des  tiers  à  l'effel  de  recueillir- 
les  revenus.  Il  en  résultait  que  le  même  fonds  ne  pouvait 
être  hypothéqiié  qu'à  une  seule  personne.  D'ailleurs  le  mari 
n'avait  de  droits  sur  le  fonds  que  dans  les  limites  de  sa 
créance,  et  le  surplus  de  la  valeur  appartenait  au  consti- 
tuant (1).  Comme  it  fallait  que  ces  hypothèques  fussent  por- 
tées à  la  connaissance  des  tiers,  il  existait  un  système  ingé- 
nieux de  publicité,  c'était  le  système  des  fi'poi.  On  plaçait  sur 
les  propriétés  grevées  de  ces  charges  des  bornes  ou  des  stèles, 
encastrées  dans  les  murs  ou  enfoncées  en  terre,  révélant  au 
public  les  droits  établis  sur  l'immeuble. 

Lorsque  le  constituant  était  créancier  personnel  du  fulur 
époux,  le  paiement  de  la  dot  au  lieu  d'être  effectif  et  réel, 
pouvait  sans  doute  s'effectuer  par  îa  voie  d'une  simple  remise 
de  dette.  De  même  en  droit  romain,  Vacceptilatio  fournissait 
en  certains  cas  un  moyen  abrégé  de  doter  la  femme,  en  évi- 
tant par  un  vcrsementsimulé  plusieurs  paiements  successifs  (2). 

fl  pouvait  arriver  enfin  que  le  constituant,  au  lieu  de  faire 
un  versement  en  deniers,  au  lieu  de  devenir  personnellement 
débiteur  du  mari,  lui  donnât  en  paiement  de  la  dot  une 
créance  sur  autrui.  I!  se  produisait  alors  une  sorte  de  nova- 
tion  ou  de  délégation.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  le 
plaidoyer  d'Apollodore  contre  Stéphanos,  Le  riche  banquier 
Pasion  avait  laissé  le  testament  suivant  :  «  Je  donne  à  Phor- 
mion  ma  femme  Archippé;  je  donne  en  dot  à  Archippé  un 
talent  qui  m'est  dû  h  Péparèthe,  un  talent  qui  m'est  dû  ici, 
une  exploitation  rurale  de  100  mines,  les  servantes,  les 
joyaux  d'or  et  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  la  maison.  Je 
donne  tout  cela  à  Archippé  (3).  »  Dans  une  opération  sem- 
blable, les  époux  devenus  cessionnaires  avaient  sans  doute 
qualité  pour  poursuivre  et  recevoir  le  remboursement  de  la 
créance.  Si  le  débiteur  était  insolvable,  avaient-ils  un  recours 
contre  le  constituant  ou  ses  héritiers?  Quoiqu'aucun  texte  ne 


(1)  DémoBlbèoe,  les  deux  discours  contre  Onelor,  passim.  M.  Dareste, 
Plaid,  civils. 

(2)  L.  43,  pr.  §  1.  D.  dtj.  dot..  23  .  3, 

(3)  Démoslliéne,  §  28. 
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tnadi»,  aa  moins  à  notre  cooDaissance ,  cette  queslioa  d'uae 
WÊaièn  positire,  nous  ne  faisons  aocaoe  difficulté  à  admettre 
iifinuiive. 

Lorstfue  le  mari  avait  reça  les  valeurs  dotales,  il  en  de- 
ifBtil  débiteur  envers  la  femme,  dont  la  créauce  en  reprises 
étulcrdinairemenl  garantie  par  uoe  bypolbéque.  C'était  pro- 
fnmtai  riR0T{]iT)|&a.  Celte  hypothèque  n'était  ni  légale,  car  elle 
4b«ailéire  stipulée;  ni  générale,  car  elle  devait  être  cooseutie 
■riel  immeuble  et  pour  telle  somme;  ni  privilégiée,  car  elle 
fHOÊil  rang  du  jour  de  la  stipulation  ;  ni  dispensée  de  publi- 
dlé,  car  elle  devait  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers 
pardes  inscriptions  publiques.  C'est  à  ce  genre  d'hypothèques 
qaese  rapportent  les  içot  hypothécaires  d'Athènes,  du  Pirée, 
tlBaasis  et  d'Amorgos.  L'avocypor^-Jj  -jrpoaôiv  de  Tinos  porte  éga- 
kseDl  des   traces  de  semblables  constitutions  hypothécaires* 
IV.  A  cette  matière  se  rattachent  deux  difficultés  qai  exi- 
gent certains  éclaircissements. 

ë)  La  première  réside  [dans  le  premier  paragraphe  de  l'ins- 

Ciîplîoa  de  Mycouos.  Sostrate  a  marié  sa  fille  Xanthe  à  Epar- 

cibidèa  avec  une  dot  de  1,300  drachmes;  sur  cette  somme 

le  (nmaseau  est  compté  pour  200  drachmes;   100  drachmes 

wat  Tersés  comptant;  quant  au  reste,  -/miz  \th  Sps  yu^c  tàç 

inuvsc  èv  TÛi   èpsvox  zûn   tcEVTXxoaioipayjAui ,  ^v   ouveXe^ev    'AXe^i- 

*^.i ,    ci   yLSVûjfjn    KatXXtcTgtyô^ac'    é>u.Qkvpifyxv  cl  ^M^foxoç  xat 

'4f4CT«cfâ-n);  'EsofyiSît  ffuvEtçrpiiÊtv  tov  Ép«vov  toûtov  xi\  eov  Ttvot 

TÎw  i»^c^v  (i-fj  5(jvr,T«:  floT:pî;ai  'EîTa;y(5r,;,  avi|A'rpo;&r,ï£iv  Zwa- 

T^srec  xa't  'AptcTUipâTT);. 

Ce  texte  remet  en  jeu ,  avec  quelques  éléments  nouveaux 
ie  discussion,  la  question  de  savoir  quelle  est  exactement  la 
nalare  des  fpovot.  Cette  matière  a  été  déjà  bien  des  fois  étu- 
diée, sans  avoir  jamais  cessé  de  présenter  certaines  obscuri- 
tés. .Au  xvu*  siècle ,  Saumaise  et  Héraud  portèrent  sur  ce 
ajet  les  efforts  d'une  érudition  passionnée  (1).  De  nos  jours 
liDèaie  tbése  a  été  plusieurs  fois  reprise.  Van  den  Holst  a 
toroposé  un  ouvrage  spécial,  De  eranis  veterum  grœcorum  (2)  ; 
M.  Wescher  a  publié  sur  les  éranes  divers  articles  inspirés 
p*r  des  découvertes  nouvelles  et  a  constaté  l'existence  des 

(tjSniBUM,  MùetlUt  lUfentionti.  Héraud,  Obierealioiut  tl  emendatio»ei. 
{tihefie,  1832. 
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collèges  d'éranisles  sur  lou3  les  points  de  l'ancieD  monde 
grec  (1).  L'influence  morale,  religieuse  et  civilisatrice  des 
éranes  sur  les  sociétés  anciennes  a  été  retracée  dans  un  su- 
perbe langage  par  M.  Renan  (2).  Dans  un  travail  plus  techni- 
que, M.  Caillemer  a  étudié  soua  le  rapport  juridique,  l'orga- 
nisatioa  et  le  foncLionneraent  de  ces  sociétés  (3).  Enfin ,  dans 
un  niémoire  étendu,  M.  Foucart  a  rassemblé  tous  les  doca- 
menls  connus  de  rérudilion  moderne,  et  quoiqu'il  ait  envisagé 
les  eranoi  surtout  comme  des  associations  religieuses ,  c'est  à 
cet  ouvrage  et  aux  textes  qu'il  renfernnie  que  doivent  se  ré- 
férer désormais  ceux  qui  se  proposeront  d'étudier  les  collèges 
d'éraoistes  (4).  Il  seoible  que  ces  éranoi,  qui  ont  emprunté 
leur  nom  à  lu  contribution  fournie  par  les  associés,  èfavoç,  ont 
parcouru  diverses  étapes  avant  d'arriver  à  leur  complet  déve- 
loppement. A  l'origine  ,  ils  formèrent  une  simple  réunion  de 
convives,  chacun  apportant  d'abord  son  écot  au  festin  com- 
mun, et  dans  la  suite  sa  part  de  contribution  aux  dépenses  : 
tels  ils  apparaissent  au  temps  d'Homère,  tels  on  les  retrouve 
parfois  encore  à  l'époque  d'Arislote  (S).  Ils  se  présentent  ail- 
leurs comme  des  associations  religieuses ,  Irès-analogues  aux 
Tbiases,  vouées  principalement  au  culte  des  divinités  étran- 
gères, dont  les  règlements  secrets  sont  conservés  dans  les 
livres  saints  ;  ces  éranes  religieux  ,  où  les  cérémonies  du  culte 
remplacent  le  festin  par  écot,  et  dont  les  membres  se  recru- 
tent dans  tous  les  rangs  de  la  société  ,  même  parmi  les  fem- 
mes, les  esclaves  el  les  étrangers,  sont  alimentés  par  des 
cotisations  périodiques,  régis  par  une  loi  organique  et  admi- 
nistrés par  des  fonctionnaires  électifs  (6).  Enfin ,  élargissant 

(1)  V.  ootammcnl  MonUevr  du  23  oclobre  1863  ;  Revue  archiol.,  l«f  dëc«m- 
bre  1864,  l^juin  1805,  1"  septembre  1865,  l*'  mai  1866. 

(2)  Lu  Apùlrti,  1866. 

(3)  Gaillemer,  Contrai  de  lociélé  à  Athènes,  1872. 

(4)  Foucarl,  Asioc.  relig.  ckei  les  Grecs,  1873.  Aux  nombreax  texles  réu- 
nis à  la  Hn  de  l'ouvrage ,  il  faut  ajouter  quelques  documenls  nouveaux  ,  trots 
décrets  publiés  dans  le  Bull,  de  corr.  hell.,  1879,  p.  510;  un  autre  texte, 
tod.,  1880,  p.  138;  noire  inscription  de  Myconos,  etc. 

(5)  Odyssée,  1.  226;  Aristophane,  Acharnenses ,  v.  1055;  Xénopbon,  M»' 
morab.,  3.  U;  Platon,  Lois,  XI;  Anatole,  ElhUa  Nicom.,  4.  2,  §  20  ;  Ci- 
ccron,  de  Senectute ,  ch.  xiii;  Albénée,  Deipnotop.,  8,  64,  p.  365;  PoUax , 
Vlil,  ch.  iiii,  n«  144;  Euatalliius,  1085,  48. 

(6)  Foucarl,  p.  3,  55  et  s.  —  Démostbène  pro  Corona,  §  2S9. 


DA^S   L  ANCIENNE    GRECE. 


173 


lenr  cercle  d'action,  ils  revêtent  un  caraclère  différent  et  de- 
▼icancnl  des  éranes  civils.  Que  ces  éranes  aienl  constitué  par- 
fois des  sociétés  d'assistance,  de  bienTaisance  et  de  secours 
matuels,  quoiqu'aucun  texte  n'en  fournisse  la  preuve  directe, 
œ  n'est  pas  impossible.  La  loi  de  Solou  no  prohibait  que  les 
fondations  contraires  à  l'ordre  public  (i),  et  le  caractère  ami- 
caI,  frateniel,  religieux  de  ces  sodalités  conduit  à  supposer 
qa*aa  delà  des  réjouissances,  des  sacrifices  iolérieurs,  des 
fBBéFaiUes  supportées  par  la  caisse  sociale,  il  pouvait  y  avoir 
ose  assistance  effective  et  réciproque  entre  les  associés.  Quand 
des  amis  mettent  en  commun  une  certaine  somme  pour  se- 
eoonr  an  ami  dans  le  besoin ,  Théophraste  appelle  le  produit 
de  celle  cotisation  charitable  on  ipavoç  (2).  Quand  une  conles- 
Islîoa  s'élève  entre  éranistes,  Platon  demande  que  le  différend 
fioit  réglé  à  l'amiable,  ce  qui  paraît  plus  conforme  à  la  nature 
amicale  de  ces  associations  (3).  Que  les  collèges  d'éraoistes 
aient  fonné  des  associations  de  philanthropie  et  de  pré- 
TOyaoce,  il  n'y  a  donc  rien  d'impossible  (4).  Mais  quelquefois 
aussi  ne  se  présentent-ils  pas  comme  des  sociétés  financières, 
des  banques  de  crédit  et  de  prêt,  des  compagaiea  formées 
parement  dans  un  but  de  lucre  et  de  spéculation,  sans  aucune 
idée  de  philanthropie  ou  d'assistance  charitable?  La  caisse 
tlûneotée  par  les  versements  d'entrée,  les  cotisations  périodi- 
i{uea,  les  dépôts  faits  par  les  membres,  ne  pouvait-elle  pas 
Caittefitir  certaines  avances,  moyennant  des  garanties  sérieu- 
•es  et  saos  doute  à  charge  pour  l'emprunteur  de  payer  des 
ialéréts? 

L'inscription  de  Myconos  semble  nous  mettre  en  présence 
d'une  société  de  ce  genre.  Voici  l'explication  qui  paraît  la 
pfan  naturelle  de  ce  passage.  Alexiclès  avait  fondé ,  avec  la 
eollaboration  de  Callislagoras ,  une  banque  d'éranistes,  âîv 
«mXc^,  oS  iirrit^Ev.  Pour  faire  partie  de  la  société ,  c'esl-à- 

(I;  Lu  de  Solon  rapportée  par  Gaïus,  L.  4.  D.  De  coUeg.  et  eorp.,  il.  22. 

(î;  Tb^ophrasle,  CaracUret.  17;  Démoslhène,  contre  Nieostratt,  §  11-12; 
enan  Sé^rt.  §  31  ;  1"  dise,  contre  Aphobot.  §  25. 

(3)PUU>a,L0M.  lir.  XL 

(il  Wescher,  Revue  archéol..  1864,  p.  WÛ  ;  1865,  p.  220;  ^emn ,  Apôlret . 
CatUemer,  aprè»  avoir  hésité,  n'a  pas  voulu  se  séparer  de  l'opinioD  com- 
■me,  p.  29,  30;  et  M.  Foocart,  après  avoir  adhéré  h  l'opinion  commune 
iRfwe  trckiol..  1864,  p.  401),  a  flni  par  l'abandonner  {Atioc.  rel..  p.  145). 
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dire  pour  parliciper  ans  gains  et  peul-élre  pour  avoir  droil 
aux  avances  de  fonds,  il  fallait  verser  à  la  caisse  une  somme 
de  500  drachmes,  à  litre  de  droit  d'admission,  ■Ktvnxx.ofjwfi- 
yiyMi.  Des  cotisations  périodiques,  il  n'est  pas  question.  C'est 
dans  cette  société  que  Soslrales  avait  placé,  sans  doute  pour 
la  faire  valoir,  une  certaine  somme  qu'il  affecte  en  totalité  ou 
en  partie  (100  drachmes)  au  paiement  de  la  dot.  En  un  mot, 
il  subroge  son  gendre  Eparchidès  dans  sa  créance  contre 
l'éranos.  Mais  la  caisse  n'a  pas  conservé  cet  argent.  Elle  l'a 
réparti,  à  titre  d'avances,  à  divers  emprunteurs  qu'il  faudra 
poursuivre  séparément.  De  là  certains  dangers.  Eparchidès 
demande  une  garantie  el  roblienl.  Sostrates  et  Aristocrates 
s'engagent  envers  lui  à  réclamer  des  divers  emprunteurs  le 
montant  do  la  créance  dotale  ,  w\jio\6frioœf,  ouvci^npotUcv.  Mais 
il  peut  so  faire  que  les  débiteurs  ne  paient  pas,  soit  faute 
d'argent,  soit  purce  qu'ils  sont  dans  un  cas  où  les  statuts  de 
l'éranos  ne  les  obligent  pas  à  restituer.  Alors  si  Eparchidès 
ne  rentre  pas  dans  quelqu'une  de  ces  avances,  Ttv«  tm» 
elcrtpopittv,  Sostrates  el  Aristocrates  s'engagent  à  solder  eux- 
mêmes  le  déficit,  outATTpoffdi^ffetv.  Cette  explication  compMie 
celle  de  M.  Koumanoudis  sans  en  différer  sensiblement  (1). 

b)  La  deuxième  difficulté  se  présente  au  sujet  de  l'inler- 
prétation  du  second  paragraphe  de  l'inscription  de  Mycooos. 
Callippos  marie  sa  fille  Aristoloque  à  Sostrates  et  lui  donne 
une  dot  de  14,000  drachmes.  Le  texte  ajoute  :  àireâwxi  â<  xctl 
TCTpaxoctol;  t^  t^v  t^xov  Jv  fkit€t  Tcxpâ  SourcpaTOU  ttj  TCfQUtl.  M.  Ollo- 
Luders  explique  ce  passage  par  une  prétendue  coutume 
Myconos  en  vertu  de  laquelle  le  gendre  aurait  été  tenu.'' 
payer  à  son  beau-père  les  intérêts  des  capitaux  constitués  en 
dot.  Si  M.  Luders  entend  par  là  que  les  intérêts  des  sommes 
dotales  étaient  payés  par  le  gendre  au  constituant  pendanl  le 
cours  du  mariage,  cette  conjecture  paraît  très-improbable. 
Rien  ne  l'autorise  dans  l'inscription  de  Myconos ,  ni  dans 
aucun  autre  texte.  Rien  ne  serait  en  outre  plus  contraire  à  la 
nature  el  à  l'essence  de  la  dot,  dont  le  but  est  de  procurer 
des  ressources  régulières  au  ménage  et  non  d'entraîner  un 
surcroit  de  charge,  tel  que  le  service  des  intérêts  des  capitaux 

(J)  'Aftr.vaîov,  IH73,  p.  Hi  ;  pour  M.  Luders,  Hermè»,  1873,  p.  »9t. 
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coQslilués.  H  s'agit,  eo  effet,  d'une  dot,  c'esl^-dire,  d'uDO 
donation. 

Mais  il  n'est  pas  impossible  d'expliquer  autrement  les 
termes  de  l'acte.  Sostrates  était  tiébileur  avant  le  mariage 
envers  Callippos,  peut-être  de  14,000  drachmes,  Peu  importe 
la  cause  ou  rorigine  de  la  dette.  Au  jour  du  mariage .  il  de- 
vait une  somme  de  406  drachmes  pour  les  intérêts  du  capital. 
C'est  cette  somme  connue  que  Callippos  ajoute  à  la  dot,  dmSo>xc, 
après  l'avoir  touchée  des  mains  de  Sostrates,  Sv  t\i€t.  Ne  se- 
rail-il  pas  môme  possible  d'aller  plus  loin,  et  de  supposer 
que  la  dot  avait  été  remise  à  l'avance  au  Tutur  gendre?  Nous 
savoDS,  par  un  plaidoyer  de  Démosthène,  que  lorsque  la  dot 
élail  remise  au  futur  époux  et  que  le  mariage  n'avait  pas  lieu, 
pour  une  cause  quelconque .  la  loi  rendait  celui-ci  débiteur  de 
la  dot,  avec  intérêts  de  neuf  oboles  (1).  Mais  au  cas  oji  le  ma- 
riage s'ensuivait,  ne  peut-on  pas  supposer  l'usage  suivant  : 
les  capitaux  remis  d'avance  au  futur  époux  ne  deviennent 
dotaux  qu'au  jour  de  rÈYY''''l  i  ^  ^^  moment  seulement  a  lieu  la 
coostitutton  de  dot,  et  jusqu'alors  les  sommes  ne  sont  don- 
nées et  reçues  qu'à  titre  d'avances  ou  de  prêts  et  produisent 
iotérét?  Si  telle  est  l'opinion  de  M.  Luders,  Je  ne  vois  aucune 
raison  pour  ne  pas  s'y  associer. 

V.  Tousjes  biens  de  la  femme  n'étaient  pas  nécessairement 
compris  dans  la  constitution  de  dot.  Aux  biens  dotaux  (upo'tÇ, 
t^tf,yr,\oa  opposait  les  biens  parapbernaux  (7capâ<|»Epva,  l;:('npoixa, 
^bmfotxa)  qui  suivaient  des  règles  différentes,  et  qui,  de  la 
législation  grecque  sont  passés  avec  leur  caractère  dans  le 
droit  romain.  Ou  retrouve  à  la  fois  l'origine  et  le  nom  dans 
ce  passage  du  jurisconsulte  Ulpien  :  Si  res  dentur  in  ea,  qux 
Graeci  zafdtçEpva  [prxter  doUtn  iltata)  dicunt,  quxque  GaUi 
pecuUum  appdlanl ,  videamus  an  efficiuntur  mariti?  A  cette 
question,  le  jurisconsulte  romain  fait  une  réponse  qui  proba- 
blement était  inspirée  par  le  droit  grec  :  c'est  qu'en  cette  ma- 
tière, il  faut  se  conformer  à  l'intention  des  parties  (2). 


(l)  1"  dise,  amlre  Apkoboi ,  §  IT. 
lâjL.  8,§3  D.  Utj.  dot.,  23,  3, 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

QUELLES   SONT  LES  FORMES   REQUISES   POOR  LA  CONSTITOTION? 


I.  Au  point  de  vue  dea  formes,  il  importe  de  distinguer 
deux  choses  :  la  libéralité  en  faveur  du  mariage  et  la  coasli- 
LuLion  de  dot  proprement  dite.  Assez  souvent  les  deux  acte» 
se  confondeol  en  une  seule  opération  et  s'accomplissent  dans 
le  même  temps.  Quelquefois  aussi  ils  demeurent  dislincls 
et  mettent  en  présence  dilTérenles  personnes. 

La  première  opération  consiste  dans  une  (disposition  eolre- 
vifs  ou  de  dernière  volonté.  Ainsi  Epœnetos  donne  1,000 
drachmes  à  Phano,  la  fille  de  la  courtisane  Nééra,  pour  loi 
servir  de  dot  (1).  Ainsi  Déraosthène  de  Pœania,  le  père  de 
l'Orateur,  lègue  à  sa  femme  80  mines  à  titre  de  dot,  si  elle 
épouse  Aphobos  (â).  Enfin  Pasion  d'Acharnés  fait  au  profit 
de  sa  femme  Archippé ,  en  vue  de  son  mariage ,  une  disposi- 
tion testamentaire  importante  (3).  Nous  n'avons  pas  à  insiat 
sur  les  formes  de  ces  donations. 

La  constitution  proprement  dite  consiste  dans  une  îorta*^ 
lité  d'un  caractère  tout  spécial.  Elle  se  produit  accessoiremeol 
à  la  promesse  de  mariage ,  au  moins  dans  les  circoastaoces 
ordinaires,  et  simultanément.  A  Rome,  la  dictio  dotis  exigeait 
l'emploi  de  formules  consacrées.  Eu  Grèce,  la  constitution 
avait  lieu  sans  aucune  forme  solennelle;  seulement,  comme 
elle  se  produisait  à  la  suite  de  IV^fOy)^  elle  devait  par  la  force 
des  choses,  en  emprunter  la  solennité.  En  même  temps  que  le 
xûpioc  de  la  femme  la  donnait  au  mari  en  attestant  avec  ser- 
ment vi  devant  témoins  sa  qualité  de  fille  légitinae,  il  éaoo- 
rail  le  moulant  do  la  dot  qu'elle  apportait  à  l'époux.  Voilà 
pourquoi  on  trouve  ordinairement  réunis  ces  mots  2w)YYwi)an 


(i) 

DteottMM,  9$i»trt  i\Mr«. 

(S)CMlri4pt«éw.l. 

m 
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Le  plus  souvent  d'ailleurs  le  xûptoc,  le  consliluant 
i  le  donateur  n'élaienl  qu'une  même  personne  (1). 

Ainsi  donc  une  simple  déclaralion  verbale  surfisait.  Lors- 
ue  la  dot  consistait  on  argent  ou  en  choses  fongibles,  il  nais- 
lit  aussitôt  une  créance,  laquelle  n'était  éteinte  que  par  le 
aioment  effectif.  Si  la  dot  comprenait  des  corps  certains,  des 
leubles  ou  des  immeubles,  comment  était  transférée  la  pro- 
riété?  On  ne  voit  nulle  part  en  Grèce,  pas  plus  qu'à  Athènes, 
es  modes  solennels  d'acquisition  analogues  aux  modes  du 
roil  romain ,  tels  que  la  mancipatio  ou  Vin  jure  ceasio.  La 
i«dition  Ttapoî^au,  existait  sans  doute,  mais  dépourvue  de 
^■qualité  translative,  et  comme  un  simple  moyen  d'exé- 
RKn  des  obligations,  de  même  que  la  délivrance  dans  la 
BOto.  La  propriété  était  transmise,  en  Grèce  comme  chez 
Dua,  par  lo  seul  eiïet  du  consentement  et  sans  l'intervention 
'aucun  mode  solennel  (^). 

11.  Souveiil  un  écrit  accompagnait  la  déclaration  verbale.  Il 
Hftt  point  requis  pour  la  perfection  de  l'acte,  mais  il  servait 
Pllr  les  diverses  clauses,  non  ad  solemnitatem ,  sed  ad  pro- 
Uionem.  On  voit  par  Tinscriplion  de  Myconos  avec  quelle 
récisioD  cet  acte  devait  être  rédigé. 

On  y  rencontre  d'abord  les  mentions  relatives  aux  per- 
iaoes  qui  jouent  un  rôle  dans  Topéralion.  Le  constituant  est 
teigne  par  son  nom  propre  -,  puis  ce  nom  est  lui-même  suivi 
JM0  abréviation  généralement  monosyllabique  (  luxrrpaToc* 
^^BAXannc*  'Av.;  'A|AcivoxpaTT)ç*  Mu.)  qui  a  pour  objet  de  le 
^B  distinguer  et  qui  indique  soit  sa  filiation ,  comme  le 
^B&l.  Koumanoudis,  soit  son  origine  ou  sa  tribu.  Le  nom  de 

Tulnre  épouse  est  toujours  accompagné  de  certaines  mentions 
li  attesteot  sa  qualité  et  révèlent  le  plus  souvent  une  étroite 
LTMléarec  le  constituant  :  £acv(hiv  djv  Oi/^a-ttpv,  lix%iry  -zift 

^■toe  loi  fAtbèise*  énoinère  les  personnes  qoi  remplissent  ces  Tonctioat 
|^»C-:  le  pèn,  l'oacie  pttemel,  IVieal  ptr  le  p^re;  à  d<^fauL,  le  frère, 
lot  le  fi*;  pois  te  plas  proche  parent.  D^mosthène  contrt  SiifkcMOt .  U, 
•S;  tmàn  Emh»lid$.  §  iO. 

(!}  Alt.  ilSS.  1383.  938  C.  dr.  —  Art.  938  :  «  La  donation  dtoeat  accep- 
H  tan  parfaite  par  ie  seal  coiuentement  de*  parties  ;  et  U  propriété  de* 
Ilab  doâaéa  aen  tnasUrée  u  doiulaire  lana  qu'il  aoit  besoin  d'antre  ir«^ 


r.— Ti^eVII, 


» 
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Quand  ce  lien  de  parenté  n'existe  pas,  la  filiation  de  la  feram 
doit  être  néanmoins  indiquée  :  IIctv9«>t5«  -njv  Ovywé^  t))v  Mvriat- 
CouÀou.  Le  nom  du  mari  est  habituellement  suivi,  comme  celaî 
du  disposant,  d'une  abréviation  dont  l'objet  est  de  le  désigner 
d'une  manière  plus  précise,  par  l'indication  de  son  père  ou 
de  sa  tribu  ;  Tiji/ai"  nup-;  Daintiac  Ha';  nuppânuf  ©otp. 

Les  indications  relatives  aux  objets  constitués  sont  rédigé' 
avec  la  même  précision  irréprochable.  Tantôt  c'est  le  chiffre 
de  la  dot  qui  se  présente  en  premier  lieu,  ■^ù.iai  xal  Tpi<2xoa{a( 
Spor/uaç-,  alors  on  détaille  les  divers  objets  qui  sont  imputés 
sur  te  total;  c'est  par  exemple  un  trousseau,  qui  vaut  200, 
300  ou  500  drachmes,  tÔutou  Io^w  TCTifXYitxtvriy  Swtxocfwv  Spx/^^MMv; 
c'est  une  somme  de  100  drachmes  qui  est  versée  en  argeot 
comptant ,  «p^ptoo  Sa  T;po;£(JTjX£v  éxaTOv  Spayjjux;.  Tantôt  c'est  UB. 
domaine  qui  est  donné  en  dot;  alors  on  indique  la  situation 
de  la  maison,  z^y  otxîav  t^v  iv  xpoaçtfwi,  la  dénomination  ha- 
bituelle du  domaine,  le  nom  du  propriétaire,  les  noms  des 
voisins  et  des  terres  voisines;  ^t  yd^uy*  NtxîoK  XapCoo,  ^i  f titan 
^  olx£a  t  KocXXtTTTTOw.  Si  des  esclaves  font  partie  de  la  dot,  Us^ 
sont  désignés  chacun  par  leur  nom,  par  leur  sexe,  par  leurs 
foDctions ,  SepetTcatvav  -^i  ovojia  Silpa.  On  voit  avec  quel  soin  les 
divers  chefs  d'une  dot  qui  comprend  différents  objets  sont 
éDumérés,  par  exemple  dans  l'acte  de  constitution  consenti 
par  Ctcsion  au  proiit  de  sa  (ille  Hprmosène  et  de  son  gendre 
Hiéronide.  !1  en  était  de  même  à  Athènes  :  Pasion  d'A- 
charnes  ayant  donné  en  dot  à  Archippé  divers  objets  par  tes- 
tament, avait  ajouté  ces  mots  :  Et  tout  ce  qui  lui  appartient 
dans  la  maison,  je  donne  tûut  cela  â  Archippé.  L'orateur 
critique  les  termes  vagues  de  celte  disposition  et  se  plaint 
qu'on  le  dépouilîe  ainsi  de  la  faculté  de  faire  aucune  recherche 
sur  la  consistance  des  biens  (1). 

Quant  aux  termes  de  la  constitution  elle-même,  les  for- 
mules qu'on  rencontre  le  plus  souvent  sont  les  suivantes  : 
'EvTiYYwi'l'îE  T^|V  OuYoïTÉpa  xai  îipoïxa  eûwxe  ,  ttjv  ^h^rtripat.  èyr^f^v^m 
Yuvaixa  xal  7:poîxot  ^S<ox£.  Parfois  Ic  terme  è'ruffjr^n  ne  se  ren- 

(1)  Démosthène  ,   ApoUodore  contre  Sliphano»,  §  28  ;  xai  t  "àXX 'ôoa  icriv 
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contre  pas  et  l'on  s'exprime  ainsi  :  rJ)v  ^olti^ol  xal  irpotxa  fôo>xi. 
Ailleurs  c'est  le  mot  Icomt  qui  est  omis  soit  à  dessein,  soit 
plutôt  peut-être  par  inadvertance,  t^v  ihXfry  iyT^f(<ji\<tt  xtt\ 
icpbûtt.  Il  est  curieux  de  comparer  ces  formules  de  l'inscription 
de  Myconos  avec  celle  de  l'inscription  de  Tinos  qui  présen- 
tent une  légère  difTérence.  sans  grand  intérêt  d'ailleurs  :  ÏSw 
x*v  litl  r>|  Owyarrpi  ot&toû,  iitlSbnit  itpoîxat  iit't  -nj  (xilTpl.  Ce  sont  les 
mêmes  expressions  à  peu  près  qu'on  retrouve  également  chez 
les  orateurs  athéniens,  dans  Isée,  Lysias  et  DémosLhène  (1). 
La  seule  remarque  à  faire,  c'est  le  rapprochement  constant 
de  ces  termes  :  l-*r,Yr^ri<jt  et  ^Soixt,  ce  qui  marque  l'étroite  re- 
lation entre  ces  deux  faits,  le  mariage  et  la  constitution  de  dot. 
A  cùlé  de  ces  raenlions  substantielles ,  relatives  aux  per- 
sonnes, aux  choses  et  à  la  constitution,  on  insérait  aussi  les 
diverses  clauses  accessoires  convenues  par  les  parties.  Ainsi 
le  constituant  pouvait  alTecter  sa  libéralité  de  diverses  moda- 
lités :  soit  une  clause  de  retour  au  cas  du  prédécés  de  la  femme 
sans  postérité,  soit  une  réserve  d'usufruit  sa  vie  durant,  soit 
une  condition  de  nature  à  transformer  la  disposition  en  une 
donation  à  cause  de  mort.  C'est  également  dans  cet  acte  qu'on 
prenait  des  garanties  et  qu'on  stipulait  des  hypothèques.  Par 
exemple ,  le  débiteur  de  la  dot  hypothéquait  au  mari  ou  à  la 
femme  tel  de  ses  biens  pour  la  sûreté  de  la  créance  :  xiàvâè 
rptoncocCtov  Sp«y  jxwv  uittÔT,x6  KoiXXCÇevo^  'PoSoxXeT  to  oixir||JLat  xh  h 
iroXti.  Là  également  le  xûpto;  de  la  femme  stipulait  du  mari 
V êrKozl[tT\iiai  destiné  à  garantir  la  restitution  en  cas  de  divorce 
oa  en  cas  de  décès.  Ces  hypothèques  étant  conventionnelles, 
il  fallait  que  les  immeubles  fussent  désignés  d'une  manière 
précise  et  individuelle,  par  leur  nom,  leur  situation,  leurs 
tenants  et  aboutissants ,  ou  au  moins  que  l'intention  des  par- 
ties fût  indiquée  clairement,  si  elles  donnaient  une  hypothèque 
générale  sur  tous  leurs  biens  :  tic  Iv  K«<rrp«G  xa\  t'tKkx  ti 
o&toû,  1^  o&Tou  ic<£vTa  (2).  A  côté  de  ces  clauses,  on  trouve  en- 


(!)  Ité«,  ptmr  l'hérilageàt  Ciron,  §  8  :  jx^i^woiv  a&nr*  N«u<n[iivtt  air»  t|Mt- 
t£«iî  xit  y^fjTÎeiî  irîvTî  xa?  éÎi'.oti  [iviî  «■reiîeyc;  jioiir  l'hfrilage  d'Arittarque , 
§5;  Lyeits,  pour  Mawlilkie,  §  (0;  Démosthëne,  premier  discourt  contre 
Apkùbùt,  %  3;  deuxWme,  %  15;  contre  ApoUodore,  §  â8;  contre  Spoudia» . 
§  3;  evnfre  Siéra,  §  71 .  etc. 

(S)  InscriplioD  de  Tinos. 
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core  des  déclarations  du  mari  qui  reconnaît  avoir  reçu  la  dot 
en  totalité  ou  eo  partie,  t^v  îa^v  xal  îxorrov  Bp^c/yLcm  otjxo'kôrfti 
fXE'v.  Ed  un  mot,  toutes  clauses  généralement  pouvaient  être 
insérées,  pour  régler  le  paiement,  assurer  l'exécution,  garan- 
tir la  restitution;  et  cette  faculté  n'avait  d'autres  limites  que 
l'usage  et  la  loi. 

III.  La  constitution  de  la  dot  avait  ordinairement  lieu 
au  moment  même  du  mariage.  Le  constituant  attendait  ce 
jour  pour  déclarer  ses  intentions  libérales  et  figurer  dans  les 
conventions  matrimoniales  comme  donateur.  11  en  est  ainsi 
pour  tous  les  actes  de  Myconos  et  de  Tin  os. 

Mais  la  constitution  pouvait-elle  avoir  lieu  avant  le  ma- 
riage? Il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard  :  en  ce  sens  du  moins 
que  les  donations  ou  legs  en  faveur  des  futurs  époux  pou- 
vaient précéder  le  mariage.  C'est  ainsi  que  Pasion  d* Acharnes 
avait  légué  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à  sa  femme 
Archippé,  en  prévision  de  son  mariage  avec  Phormion;  et 
le  père  de  Etémosthène  avait  fait  une  disposition  analogue  au 
profit  de  sa  femme,  si  elle  épousait  Aphobos.  Mais  la  validité 
de  ces  dispositions  était  subordonnée  à  l'accomplissement  de 
la  condition,  c'est-à-dire  la  célébration  du  mariage.  Si  le  ma- 
riage n'avait  pas  lieu,  le  legs  ou  la  donation  restaient  sans 
elTeL,  comme  il  en  est  chez  nous  en  pareil  cas ,  et  le  donataire 
mis  d'avance  eo  possession  des  valeurs  dotales  était  tenu  de 
les  restituer  aux  ayants-droit  (1).  C'est  ainsi  qu'Aphobos, 
n'ayant  pas  épousé  la  mère  de  Démostbéne,  se  trouvait  dé- 
biteur de  la  dot  au  taux  habituel ,  c'est-à-dire  à  9  oboles  par 
mine  et  par  mots. 

La  dot  pouvait-elle  être  constituée  ou  augmentée  après  le 
mariage?  Aucun  texte  ne  décidant  la  question,  au  moins  à 
notre  connaissance,  il  est  difficile  de  justifier  une  affirmation. 
Néanmoins,  je  ne  vois  aucune  bonne  raison  pour  le  défendre, 
et  d'autre  part  le  droit  romain  fournit  un  argument  puissant 
en  faveur  de  l'afOrmative.  A  Rome,  en  effet,  la  dot  pouvait 
être  constituée  pendant  le  mariage  :  dos  aut  antecedit  aut 

(i)  Art.  1088,  C.  civ.  :  «  Toute  donation  faite  en  faveur  de  mariage  sera 
caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pae.  w  Cpr.,  Ulpien,  1.  21,  D.  Dej.  dot.,  23, 
3;  Paul,  1.  22,  0.  eod  et  Seat.,  2.  21  li  :  Anie  nupiia$  dos  data  eanm  exjtte- 
UU  mmtum. 
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jttUur  matrimonitim,  et  ideo  vel  ante  nuptias  vel  post  nuptias 
dari  poUst.  Le  droit  grec  aurail-il  été  plus  rigoureux  sur  ce 
point? 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  PREUVE  ET  DE  LA  PDBUCITÉ. 

I.  Les  constitutions  de  dot  devaient  donner-  lieu  à  de  nom- 
breux procès  en  justice.  Deux  plaidoyers  da  Démostliène 
sont  entièrement  consacrés  à  ce  sujet  :  c'est  le  deuxième 
plaidoyer  contre  Bœotos ,  De  dote  materna^  et  le  discours 
contre  Spoudias,  De  dote.  Les  difficultés  s'élevaient  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  c'esl-à-dire  à  l'occasion  de  la  restitu- 
tion de  la  dot,  comme  dans  le  discours  contre  Bœolos;  soit 
au  moment  du  partage  de  la  succession  du  constituant, 
comme  dans  le  discours  contre  Spoudias,  à  l'occasion  des 
rapports  dus  par  les  filles  dotées ,  car  tout  cohéritier  était 
tenu  de  rapporter  à  la  masse,  ek  ta  xotviv  JvJup^pe»,  les  libé- 
ralités reçues  du  défunt  (ï). 

Les  contestations  pouvaient  porter  sur  divers  points.  Tantôt 
efles  portaient  sur  le  fait  même  de  la  constitution,  et  alors 
il  s'agissait  de  prouver  qu'une  dot  avait  été  promise  par  telle 
personne.  Ainsi  Manthilée  voulant  prélever  dans  ^a  succession 
de  son  père  Mantias  la  dot  de  sa  mère,  Bœotos  soutenait 
qu'aucune  dot  n'avait  été  fournie  par  la  mère  de  Mantilbée 
mais  qu'au  contraire  des  bieos  dotaux  avaient  été  apportés 
par  sa  propre  mère,  Plangon,  deuxième  femme  de  Mantias. 
De  même,  dans  le  plaidoyer  pour  l'héritage  de  Pyrrhus,  la 
mère  d'Endius,  en  soutenant  que  la  mère  de  Philé  n'était  pas 
la  femme  légitime  de  son  frère  Pyrrhus,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  stipulation  do  dot,  met  ses  adversaires  en  demeure  de 
prouver  la  remise  d'une  dot.  —  Tantôt  le  débat  portait  sur  la 
consistance  des  biens  dotaux,  et  il  fallait  indiquer  les  objets 
compris  dans  la  donation,  meubles  et  immeubles.  Une  loi 
d'Athènes,  mentionnée  par  Isée,  déclarait  que  le  constituant , 
au  cas  de  divorce  de  la  femme ,  ne  pouvait  rien  réclamer  de 


(I]  M.  Cftillemer,  Succaiioni  Uj/Uimes,  p.  20O. 
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ce  qu'il  n^avail  pas  fait  rocoon&tlre  dans  la  dot,  oùx  ^esti 
TTpaE^asQati  tI^  Sovti  S  \ti]  h*  Tcpotxl  -ct^ii^ffa;  JfSoMttv  (i).  Enfla  l66 
contestations  pouvaient  s'élever  sur  l'exécution  des  conven- 
tions dotales,  c'est-à-dire  sur  le  paiement  des  sommes  ou  la 
remise  des  objets  au  mari. 

11  était  donc  extrêmement  important  de  se  ménager  des 
moyens  de  preuve,  en  prévision  de  semblables  difficultés.  Ces 
moyens  consistaient  dans  des  témoignages  et  des  titres.  11 
était  d'usage  d'échanger  les  promesses  de  mariage  et  de  cons- 
tituer la  dot  en  présence  de  témoins,  k  Jamais  dans  une  affaire 
de  ce  genre,  ditDémoslhène,  on  n'agit  sans  témoins,  «[xap-ropiiK. 
C'est  pour  cela  que  nous  célébrons  des  noces  et  que  nous  in- 
vitons nos  proches  parents  (â).  »  Ces  personnes  assistaient  à 
Yff^ri,  entendaient  les  promesses  du  constituant,  renonciation 
du  montant  de  la  dot ,  l'évaluation  des  objets  compris  dans  la 
constitution,  constataient  de  leurs  yeux  la  remise  des  valeurs, 
en  tout  ou  partie,  de  manière  à  pouvoir  témoignera  l'occasion. 
C'était  agir  avec  une  légèreté  blâmable  que  de  consommer  une 
opération  aussi  grave  devant  un  témoin  unique  (3). 

Le  paiement  de  la  dot  était-il  différé?  La  plus  vulgaire  pru- 
dence commandait  de  prendre  les  mêmes  précautions  pour 
effectuer  le  versement;  et  dans  son  discours  contre  Onétor, 
Démosthène  reproche  à  son  adversaire  d'avoir  négligé  celte 
garantie  élémentaire  :  «  Onétor  aurait  dû  se  conformer  à  cette 
régie  ;  les  mêmes  témoins  en  présence  desquels  il  a  reconnu 
devoir  la  dot  et  promis  de  payer  les  intérêts,  il  aurait  dû  les 
appeler  pour  s'acquitter  envers  Aphobos  en  leur  présence,  twv 
aùrûv  toÛtuv  itotpôvrwv  StaXuaaçôai  irpocr  'A^oÉov,  s'il  est  vrai  (ja'il 
lui  ait  payé  la  dot.  En  agissant  ainsi,  il  évitait  toute  difficulté, 
tandis  qu'en  payant  de  la  main  à  la  main ,  il  restait  exposé 
au  témoignage  de  ceux  qui  l'avaient  vu  s'obliger  et  qui  pou- 
vaient toujours  le  croire  débiteur  (4).  » 

Le  jouroii  naissait  un  procès,  les  témoins  étaient  appelés  i 
attester  les  faits  auxquels  iîs  avaient  assisté.  La  preuve  testi- 
moniale obtenait  une  grande  favear  en  justice,  sans  doute 

(1)  Itée,  pour  l'héritage  de  Pyrrhui,  §  35. 

(2)  Contre  Onétor,  §  21. 

(3)  hée,  pour  l'héritage  de  Pyrrhiu. 

(4)  Contre  Onétor.  §  22. 
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porco  qu'elle  frappail  vivemant  l'esprit  des  juges.  L'allilude 
Jes  témoins,  leur  langage  empreint  de  sincérité  contrastant 
•vec  l'embarras  d'une  déclaration  fausse,  était  de  nature  à 
itroduire  une  profonde  impression.  Quand  un  témoin  était 
empêché,  les  intéressés  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  son 
témoignage,  lui  faisaient  donner  sa  déposition  par  écrit,  en 
présence  d'autres  personnes  (ixpap-rupfa).  Les  lois  avaient  tenté 
d'assurer  la  sincérité  des  dépositions ,  non-seulement  en  pu- 
nissant le  faux  témoignage,  mais  même  en  défendant  de  témoi- 
gner par  ouï-dire,  dbto7)v  (Aa(m»p£tv  (1).  Malgré  ces  mesures,  il 
arrivait  souvent  que  les  témoins  produits  étaient  subornés,  et 
qu'où  se  procurait  à  force  d'argent,  de  promesses  ou  de  me- 
DaoeSt  des  attestations  de  complaisance.  Rien  n'était  plus 
fréquent  à  Athènes  que  les  accusations  de  faux  témoignage  (2)» 
(tfciox«)'|(i{  <j/iuSo(iaiprruptôiv,  ^cuSo[xap-n>pi(5v  BiKt\). 

Mais  il  y  avait  un  genre  de  dépositions  qu'on  préférait  aux 
es  :  c'était  la  déposition  des  esclaves  soumis  à  la  torture, 
.Tiffi;  £?;  pâdovov.  La  supériorité  de  ce  moyen  d'instruction 
était  considérée  comme  indiscutable,  au  point  qu'elle  faisait 
l'objet  d'un  lieu  commun  dans  les  plaidoyers  des  orateurs. 
a  Dans  les  procès  publics  ou  privés,  dit  Isée,  la  torture  est  le 
moyen  d'investigation  le  plus  exact.  Quand  des  hommes  li- 
bres et  des  esclaves  ont  assisté  à  un  même  fait,  et  qu'il  faut 
éclaircir  un  point  obscur,  vous  ne  vous  liez  pas  au  témoignuge 
des  hommes  libres,  mais  vous  faites  mettre  les  esclaves  à 
la  torture,  et  c'est  parce  moyen  que  vous  cherchez  à  con- 
naître la  vérité.  Et  vous  avez  raison,  juges;  vous  avez  vu 
des  témoins  faire  de  faux  témoignages ,  tandis  que  parmi  les 
esclaves  soumis  à  la  torture,  on  n'en  a  pas  encore  trouvé  à 
qui  la  torture  n'ait  fait  dire  la  vérité  (3).  »  On  trouve  la  même 
pensée  exprimée  dans  des  termes  analogues  par  l'orateur 
Démosthène  (4).  Aussi  ce  procédé  était-il  fréquemment  em- 


(1)  D/imosthène ,  EuxUhée  contre  Bubvlid«,   §  4,  cOÎt  jit«pTwpii>  ixûtp»  ^mtiv 

(2)  Is^e,  pour  Chérilagt  de  Ménéclàt,  de  Diocégène,  de  PkUoctemon;  de 

(Si  lsè«,  pour  l'hérilage  de  Ciron.  §  12. 

(il  Contre  Onétor,  §  37.  V.  aussi  \rtBtote,  Bhétor.  1,  15;  U  torture  force 
à  dire  la  vérité,  îrt  iv4-jx,ri  rt;  TrpdotoTt. 
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ployé  dans  les  procès ,  et  le  refus  d'y  recourir  entraînait  une 
sorte  de  suspicion  contre  la  partie  défaillante. 

La  déposîUoD  des  parties  elles-mêmes  avait  une  grande 
valeur,  quand  elle  était  fortifiée  par  un  serment  solennel. 
C'est  ainsi  que  Démosthène  offre  aux  juges  de  corroborer  les 
déclaralions  des  témoins  parle  serment  de  sa  mère,  qui  ju- 
rera sur  la  léte  de  ses  deux  enfants,  que  la  dot  a  été  reçue 
par  Aphobos  (1). 

EcHn  l'écrit  rédigé  au  moment  du  mariage  et  sur  les  dé 
claralions  des  parties  (irpoocuS),  pouvait  êlre  produit  en  ju8> 
tice  pour  justifier  dans  la  suite  les  réclamations  des  intéressés. 

11.  Il  reste  à  parler  de  la  publicité  donnée  à  ces  conven- 
tions dotales  et  destinée  à  les  porter  i  la  connaissance  des 
tiers. 

Dans  un  grand  nombre  de  contrées  de  Grèce ,  il  était  d'u- 
sage de  soumettre  certains  actes  à  une  sorte  d'enregistrement. 
Soit  aPin  de  donner  plus  de  stabilité  et  d'authenticité  aux 
conventions  des  parties,  soit  afin  de  percevoir  certains  droits 
de  mutation  ou  d'inscription,  ces  actes  étaient  consignés  dans 
des  registres  et  conservés  dans  des  archives ,  y pEo>^uXotxia  (f). 

De  plus,  il  était  utile  de  porter  ces  actes  à  la  connaissance 
des  tiers ,  surtout  quand  l'opération  aboutissait  à  un  dépla- 
cement de  la  propriété  ou  à  rétablissement  de  droits  réels. 
Ou  avait  donc  organisé  un  système  de  publicité  qui  rappelle 
à  l'état  d'ébauche,  le  régime  moderne  des  transcriptions  hy- 
pothécaires. Ainsi  une  longue  inscription  découverte  à  Tinos 
contient  une  liste  intéressante  d'achats  et  ventes.  Notre  ins- 
cription de  Myconos  n'est  rien  autre  chose  qu'une  'orvorYpoyij 
Tipoawv.  Les  constitutions  de  dot  étaient  inscrites  régulière- 
ment les  unes  à  la  suite  des  autres ,  et  la  pierre  qui  les  con- 
tenait devait  être  placée  soit  dans  un  temple,  sous  la  garde 
du  dieu,  soit  dans  un  lieu  public,  à  portée  de  la  vue  des  in- 
téressés. 

Indépendamment  de  cette  mesure  générale ,  dos  stèles  ou 
tlpot  avaient  pour  objet  de  révéler  au  public  les  hypothèques 

(1)  Contre  Aphobos.  III,  §  33. 

(2)  V.  l'art,  de  M.  Daresle  sur  le  xp«ûi«p«^'â*«'^T  Bull,  de  Correip.  hell.,  1882, 
p.  241. 
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et  droits  réels  grevant  les  terrains  dont  elles  marquaient 
remplacement  ou  les  limites.  Tantôt  elles  constataient  les 
obligations  du  constituant.  Tantôt  elles  indiquaient  les  sûretés 
consenties  par  le  mari  pour  la  garantie  de  la  restitution  de 
la  dot.  Telle  était  la  destination  des  ^poi  d'Athènes ,  du  Pirée , 
de  Spata,  d'Eleusis  et  d'Amorgos,  dont  nous  avons  analysé 
les  dispositions  (1). 


6.  Barrillbau, 
êgrigi  à  la  FaeùUé  de  droit  de  PoUiert. 


(1)C.  I.  G.  D«  2338.  V.  aussi  Rang&bé,  Antiq.  keOén..  t.  U,  n«*  877,  878, 
2343;t.I,n*348. 
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DOCiJMENTB  ÉPIGRAPHIQDBS. 


I. 

Rangabé,  ArUiquUés  helléniques,  n"  887.  —  Ross,  Inscrip. 
grxc.  inéd.,  n»  126  ;  Bulletin  de  corresp.  heUén.,  1877,  t.  I, 
p.  236. 

"0]pot  otxfotî 
xal  x]t{icou  accote 
■n(iT)]|jiv(i)v  }cpotx[\ 
Tî|  AwSùpou  6u- 
'X]tnp\  KaXXt9Tp^ 

z^  xrm. 

Bornes  du  champ  et  du  jardin  hypothéqués  pour  la  dot  de 
CalUstrate,  fille  de  Diodore  :  1,051  drachmes,  2  oboles. 
Inscription  trouvée  à  Athènes. 

II. 

Koumanoudis,  'A^vatov  1875,  t.  IV,  p.  217.  — Bulletin  de 
corresp.  heU.,  1877,  t.  I,  p.  237. 

cv  icpotxl  âico- 

v»i«  :  HHH  ; 
'AYVOxXefat. 

Borne  de  la  maison  hypothéquée  pour  la  dot  d'Agnocleïa  : 
300  drachmes. 

Inscription  trouvée  au  Pirée  et  dont  les  caractères  remon- 
tent, selon  toute  vraisemblance,  à  l'époque  Macédonienne. 
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III. 


Wescher,  A«vu«  archéol.,  t.  XV,  p.  39.  —  Koumanoudis , 
Ephem.  arche.,  n"  76.  —  BvUetin  de  corresp.  hellén.,  1877, 
t.  II ,  p.  237. 

'Opo«  ftaplw  xa\  o[t 
lUaç  npo(xô(  ùïo- 
T(|xr)[ia  Ti(U>B6ce[i 
4>tX{]nïOu  *AvaYup[aafou 

ftiY«p<  xxxxr. 

Borne  du  champ  fit  de  la  maison,  garantie  de  la  dot  de 
Timodicé ,  fiUe  de  Philippe  d'Anagyre  :  4,500  drachmes. 
Inscription  trouvée  dans  un  terrain  voisin  d'Eleusis. 


IV. 


Ross,  Inscript,  grxc.  ined.,  n"  126.  —  Corpm  Insc.  Grxc., 
n»  2264  u.  p.  1037. 

.^ "Orf- 

0(  Tai;  olx^at;  x(3v  âicoTSTi- 

|XI)(jivCl>V  NtXTJdap^TT]  eÎ(  -c))v 

TcpoTxa,  xa6(Ep(»|ii^vcov  xat  à- 
yeacei|iiyb>v  tt)  OùpiWa  'A- 

f  poS^TT)  T^  ÊV  'AoTClSl  ÛTtÔ  Nt- 

■Ki\<sa.fivt\i  -cïj;  'juvaixà; 

TTJ;  Nauxpd[TOU(  xat  xaxà  Tà(  8(- 

a9T(xa(  tà(  xet(j[ivoi(  Iv  x(â 

îep^  -rfiç  'AppoS^TTjî  xa\  Jtap'  Eù« 

vo|Jif87]  T(i>  ap)(^ovTt  xa\  no^ 

pi  Ttô  OeoimO^ti)  KTi)at- 

fCÔVtt. 

Inscription  découverte  dans  l'île  d'Amorgos. 
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V. 

Kœhler,  Mittheilungen ,  1877,  t.  II,  p.  278.  —  Bulletin  de 
eorresp.  hellénique,  1878 ,  t.  II,  p.  485. 

'En\  EùÇtv6ncou  ip^ 
ovrof  8poc  yiatpUav 
xal  oùttâv  âicoti{ii]- 
fJnti»  iïpo(x6(  Siveep* 
{ont  nwOoS<ipou  rôp- 

6  xccrà  TÔ  {i(tuau  xeil  td 
Ix  tcmStoo  YtYV({|uv> 
ov  aûnif  ttff  Atcic 
TfMi-cov  Spj^oyra. 
XXrHH[AA]F. 

Archontat  d'Eaxén^)pe.  Borne  des  terrains  et  maisons  hy- 
pothéqués ponr  la  dot  de  Xenaristé,  fille  de  Pythodore  de 
Gargettos.  Pour  la  moitié  du  capital  et  les  intérêts  de  cette 
somme  jusqu'à  l'archontat  de  Léostrate  :  2,720  drachmes. 

Inscription  découverte  à  Spata. 

VI. 
Kœhler,  Mittheilungen,  1877,  p.  277. 

'Opo(  x.*^p^ou  xal 

'[ta  npoucôf  IIu- 
-Oocrpdcttt  Me- 
v<(Xxou  'ÂvofX- 

vçtiw  latp[oSJ. 
XXX. 

Inscription  de  Spata. 

VII. 
MiUheihmgen,  année  1879,  p.  206. 
•Opoç 

ftoptw  xal  otx{ac 
à]C0T{(U|(ia  repotxif 
Nuco|uc](^tt  naXuxXcttou 
^Ihfjtdvn  OuyoTpf. 

iExoné  (Attiqne). 


DANS   l'ancienne   GRÈCE. 
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VIIK 

Ross,  Inscript,  graec.  ined.^  fasc.  II ,  p.  15.  —  Corpus  Insc. 
rxc,  3338  b. 


Ml  Saïvs  àjc£Tf|iT)(i(  Ta  yy>P^*  ^*  ^*  ^*')^  Tûc]xtv4txû  xal  xà  êv  Keaxp^bj  kcI 

râXXa  Ta  aCi[TOu. 
*0  îrtvà  TÛ  îi?*t  Ik^Bujxcv  otI  Tîj  OwY«]Tp\  Tî)  î&To3  *8ttvf(r(Ti-  «ppptou  8p*)(^- 

ô  8eTV«  Te?at8i  «rfîoixtv  2jri  tî5  Owprrpl]  'ApiTroxXeiif  ipifup^ou  Spa^jj-iç 

iiq^iklii-    TeTaïc 

•  ■■«■<•  •  fMpa-  2/v<i>vi'  n«rro[xp<CTOu;]  Âova[xeT]  ïic^S<i>»e  ;rpoTxa. 

Sfroiv  fit  it;txl\Liyjt  Kp]Qi  tift  :cpoTxs  ts  a&roS  itflEvxa, ........,,,.,.... 

"O  4«tv«  iiUi<iiii.t  Tû  8ttviJ  'Apt<rco[xp«ttouî]  rupa(ir]  iià  Nixtjaftt)  Tîj  |JiijTp"t 

T^  a[&ToQ'. . 

InscriplioD  découverte  à  Tinos. 

V.  les  restilulions  diCTérentes  de  Raagabé»  Antiq.  helUn., 
ii*»900el901. 

VIIII. 

Koumanoudis,  'AôrivaTov,  t.  2,  p.  235.  — OUo-Luders,  fferw^, 
l.  VIII,  p.  192. 

....    UV  IjtJCTpaÉTOU  ....  * 

'AyaOrii  Tiij^TT. .. 
ïoJtJxpaTOî  :  'Ap  :  TTjv  9v»TfaT^p«  SivSijv  ïv»)ffi»i9Ev  ['Buap- 
vJS-ct)  :  xa(  npoTxB  eScuxe  '/tX^a;  xal  Tpiaxoa{a{  5pay[ia;' 
S     ToârfouJ-/ iXfaf;  ^Lv]  dpa^{ià(  ta;  Èvoûax;  Èv  tûi  Èpâvcoi  T[cût 
ittvToxojtûSpây  |i.aii ,  ov  (tjve'XeÇev  AXeJîxXîÎî  ,  ou  jircstf^iv 
KoXXiaraifdpa;  ,  âp^up/ou  3à  npoa^6r,xEv  Ixxrôv  Spa^fià;  ,  EaOJ-)) 
V  Si  TSTi|XT]pivT)v  fiiaxo<i{ci>v  Sps^rpLtûv*  ùi\Lo\6rp\i3aM  Se  Sc^crtpat* 
0(  xal  *Api(rcoxpâTT)ç  'EK«pj(^ffiEi  auvEiintpaÇEiv  xôv  ^pccvov  toûtov  xat 
40     tt*  Tiva  TÛv  Èuçopûv  |XT]  5'jvr,Tai  ÈiTTcpâÇat  'ETCKp^^fB?);'  au{i.r:poaftija[E 
tv  SbicceaTO;  xat  'ApioroxpaTr)?. —  KAXirTto;  :  Av  :  ttJv  OuyaT^p»  'Apt- 
vmkàfry  ÉvrifYÛT|iTS  Sworpattut  •pvâtxa  xat  jtpoîxa  (iupfaiç  TETpoxiojf^t 
\U^ ,  in;ilto%t  hï  xat  TETpaxo9((X(  ?Ç  rov  tcIxov  Sv  EXa6e  ;tixpà  Stuoxpât 
o»Ti)TRpocx^  — 'A|X£(voxpdiTi]i;  :Mu:  'Api(iTaY<5p»lvtïiv4uYflrrfpcitVTjYy[ti- 
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i5     i]ae  $(XoT{|Ju>)t  -fuvabut  xai  npoTxat  IScuxe  |i[upt]aç  3pa)^(jiC((.  —  KoXXiÇ- 
evoç  -rijv  Ouya-répa  Tt|Ai^xpdcTi)v  'PoSox^et  xai  7tp[oîJc]a  Btoxev  l:rr«xo- 
ofaç  8pa)(^(xa('  toutou  éo6)iv  Tptocxoa/wv  tJjv  êoOJiv[xal]lxaTdv  8 
ptcyj^i  &\uohlrfU  ïyitw  'PoSoxX^;,  tcov  Se  Tptaxoofcoy  [SpaJ^ûv 
ûn^Orjxe  KaXXfÇEvo;  'PoSoxXsî  th  otxT]{ia  t^  Ipi  «({Xst,  «Si  Ye^Tw»... 

80     KT7]ai8ri(ido  tou  XatpAa.  —  AeÇoX^jî  Mvtiow  t^jv  SuyaTEpa  l]v 
TiYytiTiot  Ti(iie(t  :  IIup  :  'pvaTxa  xot  jcpoîxa  ÈSuxe  Tpioj^^aî  jcevTa- 
xootaf.  —  Kxi)0(i>vfô7)(  :  Oop  :.  Atxafijv  ttjv  àSeX^V  êvriinf^io' 
s  Qeaaelai  :  lia  :  -]fuvaûia  x«A  jcpoixa  x^  àp-pp^ou  xal  êaOi)v  tcev. 
tcocoa/tuv  T7)v  ÈoOijv  iî>|ioX({YEt  ï^uy  Tlamzleii  xa\  âppp^ou 

25     IxoTÔv  Sp«^|xà(.  — ■  Qocpaoyôpaf  :  Mw)  :  Êvij-ffiSTiaE  IlavOaX/Sa  TJ]y 
OuyaT^pa  t{)v  Mv7)ai6otSXou  Hvppéoum  :  6ap  :  "pvatxa  xal  icpoTxa  t)}v  ôt> 
x^ov  TTjv  è[x  RpoKorfcui  :  ^t  fthutv  :  Ntxfa;  Xaptou  :  «Sot  ctvoi  xupcov  -c)|c 
otx^af  Sapsaytipav  :  2«oç  fiv  Ç^i.  — KTijoftov  :  'A^Xco  :  lyTi-ffùriaf*  'Epf*o- 
Ç^VTiv  T^v  Ouyat^pa  'IsptoviST)  :  N  :..  ipvatiue  xa\  npotxa  IStoxe  y}k^~ 

30     »a  {lèy  xa\  l^atooloi  xal  t))v  oîx/ov  :  'Apx,'vou'  T]t  Y^^thiv  :  %  càtia 
f)  KoXX^nnou  toS  'Hpa  [xal]  Ospo^naivay  ^i  ôvo|jLa  S6pa  xal 

£XXt)v  Ocpobcatvov —  EiSe' 

o(Xe<ik  "C.  . .  oûaav  tîjv  OuyaT^pa  KaX pva&ca  xal  npoT 

xa   $cuxE  XX  :  toiStou  àp^up^ou* Eu6ouXo( 

35     TÎ]v  OuyaT^pa X  toiStou 

d>(ioX({Yet  ....  Iftw ESSouXo; 

6apç  :  lATA —  Au(iav8pé8r)e 

T^v £V7)YYi5r)9E  xal  Tcpotxa  ? 

8cox£  XXX djv  Ouf  ori- 

40     —  'A[ptç]TO[xiv[T)ç 

EIV XX  TOIÎTOU 

EoOiiv • roK 

EAHS... 

èvT)"]fp5»j<iE  TT)v  OuyaT^pa  Tt[jiaX 

45     


Inscription  découverte  à  Myconos  et  transportée  au  Musée 
national  d'Athènes. 


LE  PROCÈS  D'HERMIAS 


(M7  av.  J.-C.) 


L»  Matin  de  Turin  &  fait,  en  1821,  l'acquisitioa  d'an  cabinet  d'antiquités 
recueillies  en  Egypte  par  le  chevalier  Drovetti,  ancien  consul  de  France.  Cette 
collection  comprenait  quatorze  papyrus  grecs  qui  ont  été  déchiiïrés  et  publiés 
par  Amédée  Fcyron  en  182li  et  1827.  Fresque  tous  sont  relatifs  à  un  procès 
soutenu  par  un  militaire  macédonien,  appelé  Hermias,  contre  une  famille  de 
cboachytes ,  c'est-à-dire  de  gens  employés  au  culte  des  morts.  Ce  procès  a 
Até  définitivement  jugé  A  Diospolia,  en  l'an  117  avant  J.-C,  et  le  jugement 
forme  précisément  la  principale  pièce  du  dossier  et  le  n»  1  de  la  collection. 
Depuis  la  publication  faite  par  Amédée  Peyron,  les  autres  documents  de  l'af- 
faire, notamment  les  titres  de  propriété  mnnlionnés  dan»  le  jugement  et  ré- 
digés les  uns  en  grec,  les  autres  en  démotique,  se  sont  retrouvés  dans  difTé- 
renles  collections.  M.  Révillout.  conHervateur-adJoint  au  Musée  égyptien  du 
Lovvre,  a  entrepris  de  les  réunir  tous.  En  attendant  l'achèYemeat  de  ce  grand 
travail,  ooas  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  donner  une  traduction  française 
du  jugement  de  l'an  117.  Ce  monument  est  généralement  peu  connu  des  ja- 
risconsnltes  et  mérite  cependant  d'attirer  leur  attention.  Nous  croyons  inutile 
de  le  faire  précéder  d'une  analyse.  Nous  nous  bornerons  à  donner  dans  de 
courtes  notes  les  explications  nécessaires,  empruntées  à  l'excellent  com- 
mentaire de  Peyron.  Nous  ne  nous  sommes  que  rarement  écarté  du  sens 
adopté  par  te  savant,  et  nous  donnons  les  rai.sons  de  notre  dissentiment. 
Comme  il  s'agit  de  termes  techniques,  les  lecteurs  de  la  Revue  apprécieront. 

Les  plaidoyers  des  deux  avocats ,  Philoclès  et  Dinon  sont  analysés  dans 
le  jugement,  moyen  par  moyen  et  argument  par  argument.  Ils  nous  fournis- 
sent des  renseignements  très-curieux  et  très-précis,  non-seulement  sur  la 
procédure  suivie  devant  les  Tribunaux  grecs  en  Egypte,  mais  encore  sur  la 
rédaction  des  actes,  sur  les  recours  en  garantie,  sur  la  possession  et  la  pres- 
cription. Sur  tes  papyrus  gréco-égyptiens  en  général,  v.  l'article  que  oous 
avons  publié  dans  le  Journal  det  Savants,  mars  1883. 


JUGEMENT. 

L'an  54,  le  22  Athyr  (l),  à  Diospolis  la  grande,  par  de- 
vant Héraclide,  un  des  capitaines  des  gardes  (2),  préfet  de 
Tbébes- campagne  (3) ,  et  intendant  des  revenus  du  cercle , 
assisté  de  Polémon ,  capitaine  des  gardes ,  d'Héraclide  aussi 
capitaine  des  gardes  et  gymnasiarque,  d'ApoUoolus  fils  d'A- 
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pollonius ,  et  d'Hermogène ,  anaia  du  Roi,  de  Pancrale  lieute- 
nant du  Roi,  de  Comanus,  commandant,  de  Paniscus  Gis 
d'AmmoniuB,  indigène,  el  autres  en  plus  grand  nombre  (4), 
esL  comparu  Hermias,  fils  de  Ptoléméo,  du  nome  d'Ombos  (5), 
demandeur  contre  les  choachyles  dudit  lieu ,  Horos ,  Psen- 
chonsis  et  Chonoprès,  et  leurs  frères.  Lecture  a  été  donnée  du 
mémoire  remis  par  Hermias  à  Hermias,  cousin  du  Roi,  stra- 
tège et  Domarque,  et  envoyé  à  nous,  duquel  mémoire  suit  la 
copie  (6)  : 


u  A  Hermias,  cousin  du  Roi,  stratège  et  nomarque,  mé- 
moire remis  de  la  part  d'Hermias,  fils  de  Ptolémée,  lieutenant 
du  Roi ,  et  commandant  de  troupes  : 

»  L'an  53,  au  mois  de  Méchir,  Démétrius,  cousin  du  Roi 
et  général  en  chef,  étant  arrivé  à  Diospolis  la  grande,  je  lui 
ai  remis  un  mémoire  contre  Horos,  fils  d'Arsiésis,  Psen- 
chonsis  fils  de  Tééphibis,  Panas  fils  de  Pechytis,  Chonoprès 
fils  d'Arsiésis,  el  leurs  frères,  appartenant  à  la  corporation 
de  ceux  qui  accomplissent  les  liturgies  dans  les  nécropoles, 
el  qu'on  appelle  choachytes.  Dans  ce  mémoire  j'exposais  que 
j'étais  propriétaire,  à  Diospolis,  de  biens  patrimoniaux  dont 
mes  ancêtres  ont  été  en  possession  pendant  toute  leur  vie. 
Les  défendeurs,  qui  ont  leur  domicile  dans  les  édifices  consa- 
crés à  Memnon ,  oîi  il  leur  a  été  permis  de  demeurer,  à  eux 
et  à  leurs  ancêtres ,  ayant  appris  que  le  malheur  des  temps 
m'avait  forcé  à  établir  ailleurs  mon  domicile  (7) ,  se  sont  in- 
troduits dans  une  maison  qui  m'appartient,  située  dans  la 
partie  sud-ouest  de  Diospolis,  tenant  du  nord  à  l'avenue  qui 
aboutit  au  canal  de  la  grande  déesse  Héra  (8) ,  et  du  sud  au 
chemin  qui  conduit  au  Déroétrion ,  de  laquelle  maison  if  ne 
restait  que  les  gros  murs,  el,  après  avoir  réparé  de  leurs 
propres  mains  les  parties  tombées  en  ruine,  ils  y  font  leur 
demeure,  se  prétendant  propriétaires,  contre  tout  droit.  In- 
formé de  ce  qui  se  passait,  je  me  rendis  à  Diospolis  en  l'année 
45  (y),  j'eus  avec  eux  une  explication,  el  ils  prétendirent 
qu'ils  avaient  acheté  de  Lobaïs  fille  d'Eriée.  En  conséquence 
la  même  année  j'adressai  aux  Chrématistes  (10)  de  la  Thé- 
baïde,  ayant  Dionysios  pour  président,  une  requête  qui  fut 
jetée  dans  l'urne  ouverte  par  eux  à  Diospolis,  par  laquelle 
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raqvéle  j'attaquais   Lobais,  aQo  d'enlever  ce  prétexte  aux 
ehoMfajtes.  La  comparutioa  eul  lieu,  et  je  me  trouvai  en  pré- 
»de  Lobaïs  dans  le  mois  de  Pachon  {11)  de  la  dite  année 
4},el  li,  comprenant  qu'elle  n'avait  aucun  titre,  n'ayant  ja- 
I  eo  ta  possession  desdils  terrains ,  ni  elle  ni  aucun  de  ses 
■wMrcc,  elle  me  donna,  d'un  commun  accord,  nue  recon- 
uissance  déclarant  qu'elle  n'élevait  présentement  et  n'avait 
jamis  élevé  aucune  préteotion  sur  la  maison.  Dans  ces  cir- 
CQBSliDces,  les  défendeurs,  ne  pouvant  invoquer  aucun  droit, 
fveol  expulsés,  et  se  retirèrent  dans  les  édifices  consacrés  à 
HcomoD.  Cependant,  après  avoir  souCTert  un  dommage  pro- 
longé pendant  un  graud  nombre  de  jours,  mes  adversaires  ne 
■  présentant  pas  pour  soutenir  la  lutte ,  je  fus  obligé  d'aller 
"""""•ire  mon  service.  Depuis  lors  je  suis  souvent  retourné 
olis,  et  ils  ne  cessent  de  m'évîter.  Non  contenls  d'ha- 
tuicf  ma  maison  ils  y  ont  encore  déposé  des  morts ,  saus  son- 
ger aux  amendes  auxquelles  ils  s'exposent  pour  ce  fait,  et 
eeU  dans  une  maison  située  sur  le  chemin  d'Héra  et  de  Dé- 
t.'S  grandes  déesses,  qui  ont  horreur  des  corps  morts 
iix  qui  s'occupent  de  ces  choses  (1 2).  Vainement  Eaéas, 
r«acieû  stratège,  écrivil-il  à  Ptolémée,  alors  préfet,  de  faire 
renlrer  tous  ces  gens-là  dans  les  édifices  consacrés  à  Mera- 
non,  comme  par  le  passé ,  conformément  à  un  ordre  du  Roi , 
liai  rapporté  par  Tatas,  médecin  du  Roi.  Vainement  encore 
Diattbénès,  l'ancien  stratège,  écrivit  de  nouveau  au  sujet  de 
ees  gens-là  pour  qu'on  les  fît  rentrer.  —  Les  copies  des  dites 
ÎHlres  seront  produites  par  moi  au  moment  de  la  comparu- 
U)b(13). 

»  Démétrius  les  fit  citer  pour  qu'ils  vinssent  au  tribunal  ter- 
imoer  leur  procès  contre  nous,  mais  ils  se  dérobèrent  et  n'ont 
poiat  comparu.  Démétrius  étant  parti,  je  conclus  à  ce  que 
moa  mémoire,  sur  tous  les  faits  commis  par  eux ,  fût  porté 
fience  des  chrématistes.  11  me  fut  renvoyé  et  j'en  fis  le 
-  ,  ..  ot  Latopolis,  au  mois  de  Phaménolh  (14).  Tu  écrivis  à 
Ploléméc ,  alors  préfet,  d'expédier  ces  gens-lâ  pour  terminer 
'eur  procès  contre  moi,  mais  cette  expédition  n'eut  point 
iisu-  Au  mois  de  Payni  de  la  même  année,  lorsque  tu  viûs  à 
I^'ospolis  avec  Démétrius  pour  le  passage  du  dieu  suprême 
Anmoo  (IS),  je  te  remis  le  susdit  mémoire  contre  les  indi- 
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vidus  y  dénommés  ;  cilalion  leur  fut  donnée  pour  so  présen- 
ter en  justice ,  mais  ils  firenl  défaul,  et  ne  se  préseDléreiil 
point.  Force  me  fut  de  relouroer  avec  loi ,  en  rcrnoolaot  le 
fleuve,  vers  moo  poste.  Eu  cooséqueuce  je  conclus  à  ce 
qu'il  te  plaise,  prenaot  eu  considératiou  le  tort  qui  m'est 
fuit  par  de  méchantes  geos,  faire  écrire,  si  lu  le  Ltootc» 
bon ,  à  lléraclide ,  préfet  de  Thébes-campagne ,  avec  ordre  do 
mander  les  défendeurs  et  d'examiner  cette  affaire,  afin  que, 
si  jo  prouve  les  faits  avancés  par  moi ,  ces  hommes  soient 
contraints  de  déguerpir  de  la  maison ,  et  que ,  s'ils  confessent 
avoir  déposé  des  morts  dans  la  susdite  maison,  ils  soient 
renvoyés  par  devant  toi  pour  y  recevoir  la  puoiLioQ  qu'di 
méritent.  Quoi  faisant  tu  feras  justice. 

»  Salut. 

»  A  lléraclide,  l'an  5i,  le  21  de  Phaophi.  » 

Cela  étant,  et  ouï  les  plaidoiries  des  avocats  assistant  Its 
parties,  à  savoir  Ptiiloclès  pour  tlermias,  et  DÎDon  pour 
Horos  et  consorts,  lecture  faite  par  eux  des  titres  produits, 
en  tant  qu'il  a  été  jugé  à  propos  par  chacun  d'eux. 

Philûclès  a  exposé  les  faits  tels  qu'ils  étaient  contenus  dans  le 
mémoire.  Parmi  les  pièces  produites,  il  a  lu  la  copie  de  Twle 
iulroduclif  d'instance,  et,  à  ce  propos,  il  a  dit  qu'il  avait  jeta 
cette  requête  dans  rurneouvertepartesChrématistes,  après  leur 
arrivée  à  Diospolis  la  grande ,  sous  la  direction  de  Dionyaios, 
qu'elle  était  dirigée  contre  Lobais  fille  d'Eriéis ,  une  des  per- 
sonnes qui  avaient  vendu  la  maison  à  Horos  et  consorts,  qu'à 
ce  moment  Lobaïs  avait  consenti  à  donner  une  recoonaiasancc, 
déclarant,  disait-il,  qu'elle  n'avait  élevé  antérieureoient  el 
n'élevait  actuellement  aucune  prétention  sur  la  maison,  et 
cola  aûn  d'enlever  tout  prétexte  aux  adversaires,  qui  oo 
pouvaient  invoquer  aucun  tilro.  Pourquoi  il  a  conclu  à  ce  que 
les  défendeurs  fussent  expulsés  et  dépossédés  de  la  maison. 

Il  a  encore  donné  lecture  d'un  rapport  du  greffier  royal 
duquel  il  résultait  qu'liermias  ayant  eu  an  procès  devâut  les 
Cbrématistes  contre  Armais  fils  de  NechthmouLhès,  uq  des 
prêtres  d'Ammon  de  Diospolis,  au  sujet  de  vingt  coudÔMilo 
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terre  propre  à  la  culture  du  blé,  lesquelles  étaient,  d'après 
lai,  sa  propriété  patrimonialo  et  avaient  été  contre  tout  droit 
fcodues  à  Armais  par  Apollonius  fils  de  Damon,  Apollonius 
lyanl  pris  le  fait  et  cause  d'Armaïs,  rapport  fut  fait  par  le 
e/fier  royal  aux  Chrémalistes ,  d'après  les  indications  four- 
par  le  greffier  du  lieu  et  le  greffier  du  canton  (16),  cons- 
îî  ladite  terre  était  inscrite  sous  le  nom  d'Hermon  fils 

-.,  aïeul  de  la  mère  d'Hermias,  et  qu'Apollonius  avait 
9dU  à  lui  donner  reconnaissance  en  abandonnant  la 
sssion  de  ladite  terre.  Selon  lui,  le  jugement  rendu  dans 
cett«  affaire  constituait  un  très-fort  préjugé  en  ce  qui  concer- 
luit  le  procès  actuel  contre  Horos  et  consorts ,  au  sujet  de  la 

0UU8OQ. 

n  ■  encore  donné  lecture  de  la  copie  d'un  édit  portant  que 
les  contrats  égyptiens  non  enregistrés  seront  sans  valeur, 
elU  a  soutenu  en  conséquence  qu'il  ne  pouvait  être  fait  aucun 
naa^e  des  contrats  produits  pur  Horos  et  consorts  au  sujet  de 
I  maison. 

\ll  a  lu  aussi  quelques  passages  de  la  loi  indigène ,  desquels 

^résulte  que  les  contrats  produits  devant  les  tribunaux  ne 

reai  servir  de  preuve  s'ils  n'ont  pas  été  affirmés  (17),  et 

s'il  est  produit  de  faux  contrats ,  ils  seront  lacérés. 

U  a  la  aussi  un  passage  de  la  loi  sur  la  garantie  (18),  et  il  a 

jleiju  qu'aux  termes  de  cette  loi  les  adversaires  devaient 

prendre  à  leurs  vendeurs. 

a  lu  encore  diverses  pièces  émanées  d'Hermias,  cousin 
Roi,  stratège  etnomarquo,  auxquelles  était  jointe  une 
à  lui  écrite  par  le  stratège  Diaslhéoès,  avec  la  lettre 
à  ce  dernier  par  les  prêtres  d'Ammon ,  et  le  rapport 
Pamonlbès ,  alors  greffier  du  lieu;  enfin  une  lettre  du  stra- 
tège Énée,  attestant  que  les  embaumeurs  (19)  de  Diospolis 
svaienl  été  relégués  daus  les  édi lices  consacrés  à  Memnon. 
soutenu  que  ces  pièces  établissaient  suffisamment  son 
dU  de  propriété, 
a  lu  enfin  un  édit  relatif  aux  prescriptions  (20),  et  s'en  «si 
pour  soutenir  que  les  adversaires  n'avaient  pas  acquis 
1  prescription  antérieurement  à  la  demande. 
Partons  ces  motifs,  et  prenant  droit  de  toutes  les  lectures 
n  plaident,  il  a  conclu  à  ce  que  les  adversaires 


par 
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fussent  expulsés  de  la  maison,  et  à  ce  qu'il  fût  lui-même 
réiatégré  dans  la  possession  de  ladite  maisoa. 


Dinon,  avocat  d'Horos  et  consorts  prit  alors  la  parole.  Il  a 
dit  que,  à  tort  et  sans  pouvoir  alléguer  aucune  bonne  raison, 
Hermias  avait  tourmenté  Horos  et  consorts,  à  force  de  chi- 
canes et  de  persécutions ,  et  leur  avait  inQigé  un  dommage 
qui  n'était  pas  sans  importance,  Il  a  soutenu  que  la  maisoa 
leur  appartenait,  et  que  cela  résultait  de  la  production  de 
copies  de  contrats  égyptiens  traduits  en  grec  (21).  Aux  termes 
du  premier  de  ces  contrats,  daté  de  l'an  28  et  du  mois  de 
Pachon  (2i),  sous  le  régne  de  Philométor,  Tééphibis  père  de 
Psenchonsis,  un  des  défendeurs,  et  de  Chonoprés,  a  acheté 
d'ÉIécis,  de  Lobais,  de  Tbééte,  de  Senerieus,  d'Ériée,  de  Sé- 
nosorphibis  et  de  Sisoïs  fils  d'Ériée,  soit  en  tout  sept  ven- 
deurs, sept  coudées  et  demie  de  terrain  couvert  de  construc- 
tions, tenant  du  côté  du  nord  aux  dix  coudées  de  terrains  nus 
appartenant  auxdits  défendeurs.  Aux  termes  du  second  acte , 
Asos  père  de  Néchoulhès ,  et  d'Asos  et  d'un  autre  INécboulès 
et  de  leur  sœur  Nécboulis ,  a  pareillement  acheté  des  mêmes 
vendeurs  deux  coudées  et  demie  de  terrain,  la  même  année  et 
le  même  mois.  Un  troisième  acte  passé  en  l'an  35,  au  mois 
de  Mésori  (23),  sous  le  même  Roi,  porte  semblable  achat  fait 
par  Péchytès,  père  des  autres  défendeurs,  à  savoir  Panas, 
Patous,  Pasémis,  Arpchémis  et  Sénamounis,  à  Amraonius  et 
Sbeodétis,  du  quart  revenant  à  ces  derniers  dans  ladite 
maison,  formant  trois  coudées  et  un  tiers,  dont  les  droits  ont 
été  payés  àla  ferme  de  l'impôl  annuel  (24).  11  a  dit  que  les  défen- 
deurs avaient  été  en  possession  jusqu'à  ce  jour,  sans  con- 
tradiction et  sans  aucun  trouble,  pendant  trente-sept  ans.  11 
a  cité  aussi  plusieurs  dispositions  des  édits  de  grâce  (2S),  por- 
tant que  les  délenteurs  d'immeubles  ne  seront  pas  troublés 
dans  leur  possession ,  alors  même  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter les  contrats  qui  forment  leur  titre. 

Abordant  ensuite  les  moyens  de  son  adversaire,  il  a  donné 
lecture  de  l'acte  inlroduclif  d'instance ,  déjà  rapporté  plus 
haut;  il  a  dit  que,  dans  cet  acte,  l'adversaire  déclarait  lui- 
même  aux  Rois,  que  son  père  avait  quitté  Diospolis  avec 
d'autres  soldats ,  pour  se  rendre  dans  le  pays  d'en  haut ,  lors 
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des  troubles  qui  avaieol  eu  lieu  sous  le  règne  du  dieu  Épi- 
pbaiie,  père  des  souverains  régnaDls.  Eu  reprenant  ensuite  le 
calcul  des  lenaps,  il  a  dit  qu  il  s'était  écoulé  31  ans  du  règne 
d'Êpiphane,  35  de  celui  de  Philomélor,  â9  de  celui  du  dieu 
£vergèle ,  de  l'an  35  (â6)  à  l'an  53,  soit  en  tout  plus  de  80 
ams  {'il).  Ainsi  Hermias  se  condamne  évidemment  lui-même  et 
met  hors  de  doute  que  ni  son  père  ni  lui-même  n'ont  eu  leur 
domicile  à  Diospolis,  et  que,  revenant  après  tant  d'années, 
il  ne  peut  plus  contester  la  propriété  de  la  maison ,  n'ayant 
jamais  fait  sur  un  immeuble  acte  de  possession  ou  do  pro- 
priété, ni  lui  ni  son  père,  depuis  la  date  précitée  jusqu'à  ce 
jour. 

Il  a  continué  sa  défense  en  disant  qu'Hermias  ne  produisait 
ni  certificat  d'enregistrement  (28)  ni  aucun  autre  titre  de  pro- 
priété; que,  se  trouvant  sans  preuve  à  fournir,  il  avait  eu  re- 
cours, par  un  arliûce  de  mauvaise  foi,  à  l'acte  de  reconnais- 
sance susvisé.  Les  vendeursétaientaunombrede  neuf;  d'autre 
part  Horos  et  consorts  habitaient  et  possédaient  la  maison. 
C'était  donc  contre  ces  derniers  qu'il  fallait  d'abord  donner 
l'action,  et  alors  ou  bien  Horos  et  consorts  auraient  commencé 
parexercer  un  recours  contrôleurs  vendeurs,  et,  se  présentant 
ensuite  pour  défendre  à  l'action  d'iiermias,  ils  l'auraient  fait 
débouter  de  ses  prétentions  contre  eux-mêmes,  ou  bien  ils 
auraient  mis  leurs  garants  en  leur  lieu  et  place,  et  auraient 
demandé  à  être  eux-mêmes  mis  hors  de  cause  comme  ga- 
rantis (i9).  Ainsi  la  procédure  aurait  été  portée  à  la  connais- 
sance de  tous  les  intéressés ,  et  tous  auraient  été  appelés 
devant  le  tribunal.  Voilà  ce  qu'Hermias  aurait  dû  faire  s'il 
avait  voulu  former  une  demande  de  bonne  foi,  en  respectant 
la  vérité  et  en  suivant  la  marche  tracée  par  les  lois,  et  non 
faire  une  mauvaise  procédure  en  pratiquant  une  dissimulation 
frauduleuse.  En  effet,  rien  ne  prouve  aux  adversaires  d' Hermias 
que  celui-ci  n'a  pas  fait  un  pacte  de  collusion  avec  Lobais, 
qui  n'avait  pas,  à  elle  seule,  qualité  pour  prétendre  à  la  maison 
entière ,  puisqu'elle  n'avait  vendu  que  sa  part,  c'est-à-dire  le 
septième  de  sept  coudées  et  demie,  et  qu'elle  n'avait  droitqu'à 
une  coudée,  aux  termes  d'un  des  actes  produits. 

Pour  confirmer  la  proposition  ci-dessus  rapportée,  il  a  tiré 
on  Douvei  argument  des  faits  exposés  par  Hermias  lui-même, 


198 


LB   PROCÈS  d'hERMIâS. 


au  sujet  d'uQ  autre  procès  qu'il  aurait  eu  contre  Armars  el 
Apollonius.  Apollonius,  au  dire  d'Herraias,  avait  vendu  à  Ar- 
mais une  part  d'un  terrain  que  lui,  Hermias,  préteadait  être  sa 
propriété.  Or,  Hermias  a  déclaré  qu'iî  avait  intenté  son  action 
non  contre  le  vendeur  Apollonius,  mais  contre  l'acheteur  el 
le  possesseur  actuel.  Armais.  Armais  de  son  côté,  exerça  son 
recours  contre  son  vendeur  Apollonius  et  le  mit  en  son  lieu  el 
place,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  fait  droit  à  la  demande  d'Her- 
mias  sur  une  action  primitivement  intentée  contre  Armais, 
acheteur  et  possesseur.  On  ne  peut  donc  attacher  aucune 
valeur  à  !a  reconnaissance  émanée  de  Lobaïs,  et  elle  ne  saurait 
justifier  la  dépossession  d'Horos  et  consorts. 

Quant  à  ledit  qui  ordonne  l'iDscription  des  immeubles  au 
nom  des  propriétaires,  Dtnon  a  soutenu  qu'Herraias  était  sans 
intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  disposition  puisqu'il  reconnais- 
sait, dans  l'acte  même  introductirde  l'InsLance,  que  Lobats 
avait  vendu,  conjointement  avec  ses  frères,  la  maison  à  Iloros 
et  aux  frères  d'Horos,  el  que  lui,  Hermias,  ayant  coanais- 
sance  du  fait,  avait  cependant  intenté  son  action  contre  Lobafs. 

Sur  le  moyen  lire  de  la  loi  indigène  relative  à  l'affirmation 
des  contrats,  il  a  opposé  la  même  défense,  et,  en  outre,  il  a 
montré  que,  dans  le  cas  même  où  le  procès  aurait  été  porté 
devanlles  tribunaux  indigènes  (30),  pour  y  être  jugé  d'après  les 
lois  invoquées  par  Hermias,  ce  dernier  aurait  encore  été 
tenu  de  prouver  qu'il  est  fils  de  PLolémée  et  de  la  mère  par 
lui  désignée  ,  et  que  ses  parents  sont  bien  issus  des  ancêtres 
qu'ils  ont  prétendu  avoir.  Alors  seulement  il  aurait  pu  être 
entendu  dans  sa  plaidoirie  en  revendication  d'une  chose 
quelconque;  et  c'est  seulement  après  avoir  fait  ces  preuves 
qu'il  aurait  élé  reçu  à  esiger  de  ses  adversaires  la  preuve 
de  leurs  prétentions  sur  la  maison  (31). 

De  même ,  avant  d'invoquer  les  lois  administratives  et  les 
édita,  Hermias  était  encore  tenu  de  faire  les  dites  preuves, 
et  de  passer  une  déclaration  de  la  succession  pour  le  paie- 
ment des  droits  proportionnels.  La  conséquence  de  cette 
omission  était  une  amende  de  dix  mille  drachmes,  ta  nullité 
des  actes  de  gestion  qu'Hermias  aurait  pu  faire,  et  l'incapa- 
cité pour  lui  de  recueillir  les  successions  des  défunts. 

En  outre.  Leurs  Majestés  ayant  fait  remise  à  tous  leurs 
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de  loatcs  peines  encourues  pour  contraventions  jus- 

^a  19  Thoylh  de  l'an  33  (32),  les  contrats  produits  par  lui , 

)\aoa,  sont  dès  lors  inattaquables,  et  établissent  ainsi  sur 

an  foodemeol  solide  la  possession  et  la  propriété  de  la  maison 

u  profit  d'Horos  et  consorts.  Et  cela  résulte  non-seulement 

des  édits  de  grâre  qui  viennent  d'être  cités ,  mais  encore  des 

[idits,  pareillement  produits,  des  mêmes  souverains  et  de  leurs 

Itncélres,  concernant  tous  possesseurs,  dans  le  cas  mémo  où 

[ils  ne  rapporteraient  aucun  contrat,  et  n'auraient  d'autre 

titre  que  leur  possession,  invoquant  les  droits  et  les  faveurs  à 

m  conférées  par  les  édits. 

Bi  ce  qui  touche  les  édits  invoqués,  concernant  les  pres- 
criptions, il  a  dit  que,  fûl-on  aussi  large  que  possible  en  fa- 
Tsorde  ceux  qui  troublent  les  possesseurs  et  commettent  des 
«otreprises  sur  les  biens  d'autrui,  on  ne  saurait  en  aucun 
aslear  accorder  au  delà  d'une  année,  ou  au  delà  de  deux  ou 
trait  ans  de  prescription ,  tout  au  plus  ;  encore  ce  dernier 
tft)D*esL-il  pas  accordé  à  tous  possesseurs  indirTéremment , 
[tins  sealement  à  ceux  qui  ont  quelque  apparence  de  droit, 
t l'action  ne  peut  pas  être  intentée  indéfiniment.  Or,  ni  le 
pire  d'Hermias,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  ni  Hermias  lui- 
Bèas,  qui  est  déjà  avancé  en  âge  et  touche  à  l'extrême  vieil- 
hae,  n'ont  jamais  habité  Diospolis,  de  telle  sorte  qu'llcrmias 
paisse  se  dire  propriétaire  d'un  immeuble,  lorsqu'il  se  pré- 
seaie  après  tant  d'années ,  et  sans  faire  absolument  aucune 
preote. 

DtDoQ  a  encore  produit  au  procès  la  copie  d'un  acte  qu'il  a 

[dit  être  do  8  Payni  de  l'an  51  (33),  et  duquel  il  résulterait 

[ga'Hermias  a  plaidé  contre  Horos  et  consorts,  sous  Ptoléméo , 

[yrédèeesflear  de  notre  prédécesseur  a  la  préfecture,  et  qu'il  a 

perdu  son  procès.  Il  a  ajouté  qu'on  ne  devait  pas  permettre 

i  Hermias  de  renouveler  ainsi  à  chaque  instant  ses  attaques 

«Dire  Horos  el  consorli ,  et  que  ceux-ci  devaient  rester  paisi- 

Memeat  en  possession. 

Venant  ensuite  à  ce  qu'avait  dit  Hermias  au  sujet  du  pro- 
cèBparlui  intenté  contre  Armaïs  et  Apollonius,  il  a  soutenu 
^  le  moyen  ainsi  proposé  par  Hermias  était  étranger  à  la 
«use,  et  qu'on  ne  devait  pas  l'écouter  quand  il  introduisait 
état  une  affaire  diCférenle  le  procès  qu'il  avait  soutenu  contre 
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d'autres  personnes  ,  sur  un  objet  quelconque,  procès  qoi  n'a- 
vait rien  de  commun  avec  l'affaire  actuelle,  engagée  avec 
Horos  et  consorts  au  sujet  de  la  maison. 

De  même  au  sujet  des  actes  invoqués  pour  prouver  la  rf- 
légation  des  embaumeurs  dans  les  édiOces  consacres  à  Mem* 
non,  il  a  dit  que  ces  actes  étaient  absolument  étrangers  & 
l'affaire,  et  qu'Hermias  montrait  lui-même  jusqu'à  !*•• 
qu'il  était  sans  droit,  puisqu'il  se  Faisait  dénoncia  • 
accusateur,  croyaat  ainsi  avoir  facilement  raisca  de  ses  id- 
versaires.  En  effet,  Horos  et  consorts  ne  sont  pas  embaumeurï. 
Ils  sont  choachytes.  Ils  ne  remplissent  pas  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  embaumeurs.  Au  contraire,  les  services  qu'ils 
rendent  sont  de  nature  différente.  Ils  sont  encore  char^gés, 
les  jours  de  fêles  publiques,  légales  et  cponymes  ,  d'apporter 
du  sable  et  de  le  répandre  sur  le  cbemin  d'.Ammon  et  dans  le 
temple,  puis  d'entrer  dans  le  sanctuaire  d'Héra  et  d'y  ac- 
complir la  même  cérémonie;  et  dans  les  processions  annael- 
les ,  dans  lesquelles  Ammon  se  rend  aux  édifices  consacrés 
à  Memnon ,  ce  sont  eux  qui  conduisent  le  cortège  en  accom- 
plissant les  cérémonies  liturgiques  ,  et  font  leur  orfice  de 
choachytes,  pourquoi  ils  reçoivent  une  rétribution.  Au  8U^ 
plus,  les  embaumeurs  ont  aussi  par  devers  eux  un  édit  qui 
les  protège  contre  tout  trouble.  Enfin,  supposât-on,  ce  qui 
n'est  pas  ,  que  les  embaumeurs  ont  été  réellement  relégués, 
cela  ne  donnerait  à  personne  ,  ni  à  Hermias  en  particulier,  le 
droit  de  s'emparer  d'un  immeuble  leur  appartenant.  Chicso 
d'eux  reste  maître  de  ses  biens  propres,  et  peut  les  vend/r 
ou  les  céder  à  d'autres  personnes,  et  en  recevoir  le  prix. 
Hermias  a  introduit,  dans  l'affaire  présente,  des  choses  qai 
n'y  ont  aucun  rapport,  et  qui  ne  sont  pas  pertinentes.  D 
exagère  de  toutes  ses  forces  le  pouvoir  qui  appartient  la 
stratège.  On  voit  bien  que  c'est  le  manque  absolu  de  preorsi 
qui  le  réduit  à  se  poser  en  dénonciateur,  et  à  invoquer  ces 
actes  relatifs  aux  embaumeurs ,  ou  encore  les  actes  relatifs 
au  procès  contre  Armais  et  Apollonius  ,  comme  décisifs  pour 
lui.  Assurément  s'il  avait  cru  avoir  quelque  bonne  raison, 
propre  à  convaincre  le  juge,  s'il  n'avait  pas  voulu  faire  étalage 
de  productions,  jamais  il  ne  se  serait  avisé  de  produire  des 
actes  étrangers  à  la  cause  et  dépourvus  de  toute  utilité  pour  luL 
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Tels  ont  été  les  moyens  présentés  de  part  et  d'atilre  dans 
les  plaidoiries.  PIcrmias  n'a  produit  aucune  vente  ni  aucun 
tutre  acte  propre  à  prouver  que  la  maison  litigieuse  est  sa 
propriété  ou  celle  de  ses  ancêtres.  Il  se  prétend  propriétaire 
de  cette  maison,  sans  s'appuyer  sur  autre  chose  que  ses  pro- 
pres dires  et  affirmations.  —  D'autre  pi«rl,  Horos  et  consorts 
ODt  établi  que  leurs  ancêtres  ont  acheté  d'Elécis  et  de  Lobais 
et  des  autres  personnes  dénommées,  faisant  en  tout  neuf 
vendeurs,  la  maison  précitée,  et  ce  par  contrat  égyptien, 
dont  les  droits  ont  été  régulièrement  payés  à  la  ferme  de 
l'impôt.  Ils  ont  prouvé  en  outre  que,  depuis  la  date  du  con- 
trat, leurs  parents  avaient  été  en  possession,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  vie,  et  qu'après  le  décès  de  ceux-ci,  ils  avaient 
eux-mêmes  possédé  jusqu'au  présent  jour,  sans  contradic- 
tion, et  sans  que  personne  les  ait  jamais  troublés,  pendant 
de  si  longues  années.  Ils  ont  aussi  produit  uo  passage  de 
l'édil  promulgué  en  l'an  S6  (34),  et  qui  accorde  certaines 
grâces  aux  possesseurs ,  et  encore  une  copie  du  procès-verbal 
constatant  leur  comparution  antérieure  sous  Ptolémée,  pré- 
décesseur de  celui  qui  nous  a  précédé  comme  préfet.  On  n'a 
d'ailleurs  allégué  aucune  convention  par  laquelle  ils  se  se- 
raient engagés  à  ne  pas  réclamer,  ils  ont  demandé  l'exécution 
des  contrats  produits  par  eux  et  des  édits  royaux  relatifs  à 
la  possession,  rien  n'ayant  été  prouvé  contre  lesdits  contrats. 

Sentence.  —  Nous  avons  enjoint  à  Hermias  de  s'abstenir 
de  toute  violence,  et  à  Horos  et  consorts  de  posséder  comme 
ils  l'ont  fait  depuis  le  commencement. 


NOTES. 


1.  L'aa  S(  du  règne  d'Ëvergèle  répond  &  l'u  117  avant  JésuB-Christ. 
Atfayr  est  le  troisième  mois  de  l'année  égyptienne. 

2.  Le  tribunal  se  composait,  comme  on  le  roit,  de  six  dignitaires  grecs  et  de 
pinsieurs  assesseurs ,  dont  un  au  moins  est  un  indigène.  Il  est  présidé  par 
le  préfet  qui  eierce,  cuire  ses  foncliona  judiciairea,  des  fonctions  adinlnia» 
tratives  et  militaires. 

3.  s  «tpi  9iiSa(  est  la  partie  du  nome  JeThèbes,  située  à  l'est  du  .Nil. 
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4.  Le  nombre  des  assesseurs  non  Dommés  était  donc  de  sept  aa  moins ,  et 
ainsi  le  tribunal  entier  se  composait  au  mains  de  quinze  per»onaes. 

6.  Oinbos  était  situé  à  l'extrËme  froaliére  méridionale  de  l'Ê^pte,  du  c6lé 
de  lÉlhiopie. 

6.  Le  mémoire  remis  par  Hermiaa  à  son  homonyme  le  prâret  d'Ombos 
a  été  renvoyé  par  ce  dernier  à  Héraclîde  préfet  de  Thèbes-Campapne ,  à 
la  date  du  21  Phaophi.  C'était  le  second  mois  de  l'année  égyptienne.  C'e«t 
le  mois  suivant  que  les  parties  ont  comparu  devant  le  tribunal  présidé  par 
Uéraclide.  A.iasl  l'inslruclioa  da  l'alTaire  n'a  pas.  duré  plus  de  trente  et  via 
jours. 

T.  Pendant  les  diz-neuf  premières  années  du  règne  de  Ptolémée  Épiphane 
(303-1^7),  la  ville  de  Thèbes  fut  au  pouvoir  d'une  dynastie  indigène  établie  t 
ta  suite  d'une  insurrection.  Les  soldats  grecs  Turent  obli^jés  de  se  retirer  vers 
le  haut  Nil.  Ces  faits  sont  expliqués  dons  les  actes  de  rente  recaeillis  par  M. 
Rèviïlotit. 

8.  Noos  traduisons  les  mots  Spopiî;  etwoTaoo'ç  comme  l'a  fait  Amédée  Pey- 
ron,  d'après  Strabon,  XVII ,  p.  1158. 

9.  L'an  45  du  régne  d'Ewergèle  II  répond  à  l'an  126  avant  Jésus-Qirist. 

10.  Les  chrématjsies  étaient  un  tribunal  ambulant  qui  siégeait  à  tour  de 
râle  dans  les  principales  villes  de  la  province.  Le  demandeur,  comme  oa  Le 
voil,  n'assignait  pas  directemeat  son  adversaire;  il  saisissait  le  tribunal  p&r 
une  Tcquâle  et  c'était  le  tribunal  qui  appelait  ea  cause  les  défendeurs. 

11.  Pacbon  est  le  neuvième  mois  de  l'année  égyptienne. 

12.  Hermias  confond  ici  les  cboacbyles  avec  les  taricheutes  ou  embau- 
meurs. Ces  derniers  seuls  étaient  en  contact  avec  les  corps  morts ,  et  par 
suite  réputés  impurs. 

13.  Ici  Htiit  le  premier  mémoire,  adressé  à  Démétrius.  Hermiaa  ajoute  ce 
qui  s'est  passé  depuis. 

14.  Phaménoth  est  le  septième  mois,  Payni  lo  dixième,  de  l'année  égyp- 
tienne. 

15.  Deux  fois  par  an,  le  dieu  Ammon  était  porté  en  grande  pompe  au  delÀ 
du  Nil  et  revenait  ensuite  dans  son  temple.  C'est  ce  cju'on  appelait  la  pro- 
cession ou  le  passage  d'Ammon.  Les  fonctionnaires  publics  figuraient  dans 
le  cortège. 

16.  Ces  scribes  ou  greffiers  étaient  des  fonctionnaires  chargés  de  l'admi- 
nislralion  locale,  et,  en  particulier,  de  la  conservation  du  cadastre. 

17.  Le  texte  porte  i^optcuamy.  La  «topium:  est  l'affinnation  par  serment, 
comme  l'a  bien  expliqué  M.  Révillout,  et  non  l'acte  de  fournir  une  caution, 
comme  t'a  cru  à  tort  Amédée  Peyron. 

18.  La  BcSxtuat;  est  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur. 

19.  Celaient  les  taricheutes  et  non  les  cboachytes  qui  avaient  été  forcés, 
par  mesure  de  police ,  de  an  retirer  dans  le  quartier  de  Memnon.  La  confu- 
sion dont  il  s'agit  est  bien  relevée  par  l'avocat  des  défendeurs. 

20.  La  irpcftcTfAÎa  est  la  prescription.  L'avocat  d'Bermias  s'attache  &  prou* 
ver  qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  défendeurs ,  sans  doute  à  cause 
du  vice  de  leur  possession.  À.  Peyron  croit  â  tort  qu'il  s'agit  du  délai  d'op- 
position que  les  défendeurs  ont  négligé  après  s'être  laissé  condamner  par 
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iéCuL  Pcfll-^tre  aussi  Hermits  souteniul-il  que  la  prescription  n'avait  pas 
pi  «onir  contre  lui  pendant  qu'il  était  absent  pour  service  public. 

M.  Tous  les  act«s  analysés  ici  sont  rapportés  par  AI.  Réviilout  dans  son 
Mimmn  nr  U  prout  d'Hermiat.  Paris,  18g2, 

12.  Lan  2S  de  Philométor  répond  à  l'année  154  avant  J.-C. 

31.  L'an  33  répond  à  l'année  147.  Mésori  est  le  douzième  moia  de  l'année. 

S4.  L'impôt  annuel  dont  il  s'agit  ici ,  i^ôûxi«v  est  l'impAt  de  l'enregistre- 
wai,  qui  s'êleTait  à  cette  époque  au  dixième  du  prix. 

S.  Tàt  çtXxvS^rx ,  les  édita  de  faveur,  en  latin  indulgentiœ. 

26.  ËTexgète  datait  son  règne  de  l'an  25,  parce  qu'il  avait  régné  pendant 
24  aos  en  même  temps  que  Philométor. 

ST.  Dinoo  invoque  ici,  comme  on  le  voil^  ta  prescription  extincUve,  après 
inir  invDqaé  plos  haut  la  prescription  acquisitive.  Après  avoir  montré  que 
w  eUeota  loot  en  possession  depuis  37  ans,  en  vertu  d'un  juste  litre,  il 
pnare  que  leur  adversaire  a  cessé  de  posséder  depuis  8Q  ans. 

n.  U  s'agit  ici  non  de  l'enregistrement  Oscal,  mais  de  l'enregistrement  au 
gnHa,  qui  était  exigé  pour  les  contrats  égyptiens.  Ces  contrats  étaient  alors 
Inâ^to  en  grecs  et  pouvaient  faire  foi  devant  les  tribunaux  grecs. 

IL  D  a'agit  ici  du  recours  en  garantie  sous  ses  deux  formes ,  que  nous 
ippcioM  garantie  simple  et  garantie  formelle.  Dans  le  premier  cas,  l'ache- 
kB  reste  en  cause,  dans  le  second,  il  se  fait  mettre  hors  de  cause.  A.  Pey- 
na  a  nud  compris  ce  passage,  Vuici  sa  traduction  :  n  Sic  enim  Horus  vel 
Mboom  Calac  venditionis  obtendisset  auctoribuB  suis,  atque  isti  vindices 
•itiliitcol  in  causa  ab  Hermia  suscepta,  eique  omnem  cum  Horo  contendendi 
lâdiDeiD  preripuissent,  vel  in  causam  deducens  Hdejussorcs,  litem  conflasset 
ik  fidsjasaione.  a  M.  RéviUoul  est  aussi  dans  l'erreur  quand  il  croit  voir 
Atntce  passage  une  distinction  entre  l'action  civile  et  l'action  criminelle. 

]9.  Q  y  avait  des  juges  indigènes  pour  les  affaires  entre  Égyptiens,  et  ils 
iifMtesl  d'après  le»  lois  indigènes.  Les  Égyptiens  pouvaient  aussi  plaider 
dcraat  les  tribunaux  grecs,  mais  ceux-ci  jugeaient  d'après  la  loi  grecque. 

H.  Si  Hermias  veut  se  prévaloir  de  la  loi  indigène ,  il  doit  l'accepter  tout 
cttièrc  et  s'y  conformer.  Dés  lors  il  est  tenu  de  prouver  son  identité  et  sa 
IBiUoii. 

H  L'an  53  d'Évergèle  répond  à  Tan  118  avant  J.-C.  Le  mois  de  Thoyth 
M  b  premier  de  l'année  égyptienne. 

SI.  L'an  Si  d'Évergèle  répond  à  l'an  120  avant  J.-C.  Le  mois  de  Payni  est 
iidiiiexte  de  l'annâe  égyptienne. 

U.  L'an  36  de  Ptùlométor  répond  i  l'an  156  avant  J.-C. 


R.  Dareste. 


GUJAS 


LES  CLOSSATEDRS  ET  LES  BARTOLISTES 


§1- 

Une  lettre  et  un  discours  de  Cujas, 

ÛiDS  le  recueil  de  la  Bibliothèque  nationale  dont  je  me 
fus  pnDci{)alemenl  servi  pour  dresser  la  bibliographie  de  Ca- 
tbehnol  se  Irouve  une  lettre  de  Cujas  que  le  jurisconsulte 
Berniyer  avait  copiée  de  sa  main  pour  l'oUrir  à  son  ami  Fraû- 
pu  Pinson,  le  canoniste  (l).  La  lettre  m'a  paru  curieuse, 
CMUDe  elle  le  paraissait  sans  doute  à  Catherinot.  Cujas,  con- 
oUé  par  un  de  ses  amis  sur  le  meilleur  guide  que  l'étudiant 
«droit  doit  suivre,  répond  :  c'est  Accurse  et  sa  glose,  et  il 
apofls  les  motifs  de  cette  réponse  assez  inattendue.  II  donne 
Al  conseils  sur  la  direction  générale  des  études  et  puis  il  faif 

taire  des  textes  et  des  livres  qui  doivent  composer  la 
..jèque  de  l'escolier.  —  D*où  provenait  cette  lettre?  Ber- 
nai S«int-Pnx  ne  la  connaissait  pas  quand  il  a  publié  son 
iKtMTD  de  Cujas,  et  elle  n'existe,  en  efTel,  dans  aucune  des 
CoBeotions  de  lettres  originales  de  Cujas  que  la  Bibliothèque 
ttlioaale  possède.  Par  contre,  je  l'ai  retrouvée,  en  copie, 

'  légères  variantes  dans  la  correspondance  Boulliau  (î). 

le  disposais  à  la  faire  imprimer,  quand  parcourant  le 

a  j'ai  été  arrêté  par  la  note  suivante  que  je  transcria  : 

rCitte  épilre  de  M.  Cujas,  de  ratiojie  discendi  juris  est  sup- 


■   .it 
RCitte 


(UAa  veno  d«  U  copie,  Catherinot  a  écrit  dans  un  CDcadremenl  :  Hcr 
■  çntiua  amici  soi  Piosoni  F.  F.  exscribebat  Publ.  Victor  Catharinu- 
U- A»g.  CI3  19CLI.  A-^(  xai  xx6apû;. 

P) C«reapoBduioe  Boulliau,  T.  XXII ,  p.  157,  Ms.  Bibl.  nat. 


LES  GLOSSATEURS 

posée.  De  mon  temps  il  y  eut  un  écolier  aussi  qui  en  supposa 
une  sous  le  nom  dudit  sieur  (1).  »  Ne  s'agissail-il  pas  de  la 
lettre  copiée  par  Catherinot?  Il  était  maaifeste  en  tout  cas  que 
la  réflexioD  de  Fr.  Pilhou  s'appliquait  à  un  document  répandu 
dans  le  public,  connu  des  savants  de  son  temps.  J'ai  alors 
poursuivi  mes  recherches  et  constaté  qu'un  jurisconsulte  alle- 
mand avait  en  1603  édité  la  même  lettre  de  Cujas  à  la  suite 
d'un  opuscule  de  sa  composition  intitulé  De  ratione  discendi 
juris  (2). 

C'est  à  cette  publication,  selon  toute  vraisemblance,  que 
se  réfère  la  note  de  Pithou.  Mais  faut-il  accepter  sans  plus  la 
coodamnalion  sommaire  qu'elle  implique?  Quelques  coïnci 
denccs  assez  piquantes  m'ont  d'abord  frappé.  Qu'est  cet  Am 
broise  Brassicanus  auquel  la  lettre  est  adressée?  11  n'en  est 
fait  nulle  mention,  je  croîs ,  parmi  les  correspondants,  amis 
ou  élèves  de  Cujas.  Ne  serait-ce  pas  Coîerus  lui-même  dont 
le  nom,  sous  sa  forme  allemande,  Kohler,  pourrait  se  tni' 
duire  aisément  en  latin  par  Brassicanus?  Et  puis  si  la  lettre 
a  été  fabriquée,  ce  nom  ne  devait-il  pas  se  présenter  à  l'espritî^ 
C'est  un  Brassicanus  qui  a  publié  tout  d'abord,  au  xn*  siècle,, 
le  testament  burlesque  qui  a  tant  égayé,  lors  et  depuis,  maî- 
tres et  escoliers ,  et  parfois  trompé  les  bacheliers  novices,  le 
testamentum  ludicnim  Grunnii  Porcelli  (3). 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  attacher  la  moindre  importaotft 
à  ces  rencontres  toutes  fortuites. 

La  famille  des  Brassican  était  fort  ancienne  et  fort  connue 
eo  Allemagne  et  l'on  n'aurait  pu  impunément  usurper  son 
nom.  Elle  se  composait  d'une  longue  lignée  d'humanistes  et  de 
jurisconsultes  dont  on  peut,  en  remonlunl,  suivre  la  trac» 
jusqu'au  xv"  siècle.  En  1512,  un  humaniste  strasbonrgeois, 
Ottmar  Nachlgall  est  mis  en  rapport  à  Constance  avec  Jean- 
.\lexandre  Brassicanus,  dont  le  père  professait  la  grammaire 

(1)  Pilhœann ,  p.  602  (Amsterdam,  1740). 

(2}  Chrislopbori  Coleri  JuriBConsulli ,  Dg  ratione  ditcendi  juris  Diatribe 
Oum  appensa  Jac  Cujacii.J.  C.  Principis,  cpislola  De  intfrprelibu»  et  lilrU 
•urit  tludioso  neeettariit.  Illa  guidera  dicta  Altdortii  et  tertiuia  ediu  :  b«c 
,ero  Dunc  prtmum  vulgaU  per  «umdcini  13okrum.  In-t2  (Francrort,  1603). 

(3)  Voyet  Terras.son  :  Uitloire  de  la  jurisprudence  roiMtit«  (éd.  1824), 
Veteriii  jurisprudentiœ  romans  moouiiieota ,  p.  99-100. 
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il  la  philosophie  à  Tubiogue  elqui  lui-même  deviûl  plus  tard 

poék  lauréat  et  professeur  de  littérature  à  Vienne  (1).  Dana 

son  Ujcicon  jurix  civilis  ud  autre  savant  alsacien,  Jacques 

Spitigel,  signale  un  Jean-Louis    Kohlburger  Brassicamis   et 

s'exprime  ainsi  sur  son  compte  :   «  Hujus  viri  doctiasimos 

cûaunenlarios  in  Leges  Ciceroois,  in  Titulum  de  re  militari  slc 

lutUuUoties  avide  expeclamus.  Apud  ItaJos  in  prelio  habe- 

Ittf  (î),  »  Ce  Brassicanus  est  mort  à  Vienne  le  3  juin  15i9, 

après  avoir  publié  le  commentaire  De  re  militari  annoncé  par 

Spiegel  (3).  Il  n'y  aurait  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  Cujas  eût 

♦le  en  rapport  avec  lui  et  par  suite  avec  Jeao-Ambroise  Bras- 

iicanus ,  un  de  ses  parents  certainement,  son  fils  peut-être. 

L'existence  deJean-Ambroise  Brassicanus  —  et  cela  surtout 
Ml  important  ici  —  ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  Jean 
UûUer  parle  de  lui  dans  son  Homonymoscopia  en  le  quali- 
fiai J.  V.  D.  et  Can.  circa  A.  1573  P.  P.,  et  Niceron  nous 
kppreod  qu'il  fut  professeur  de  droit  canon  à  Vienne  en 
1573.  là  même  ou  nous  avons  trouvé  Jean-Alexandre  et  Jean- 
Louis  (4).  Voilà  bien  le  correspondant  de  Cujas;  date,  fonc- 
tion, famille,  tout  se  réunit  pour  expliquer  leurs  relations. 

Le  commerce  littéraire  que  j'ai  signalé  entre  cette  famille  d'é- 
nidits  et  les  humanistes  alsaciens  (5)  justifie  la  provenance 


(l)  Ch.  Sebmidt  :  (Hittoire  litUraire  de  VAUaee,  T.  Il,  p.  176-117  (Paris, 
tl79|.  —  Nic«ron  a  consacré  une  notice  a  Jean-Alexandre  Brassicanus.  11 
était  M  a  Witlemberg  en  l'ao  1500  et  est  mort  à  Vienne  le  27  novembre  1539. 
U  iTtit  l'habitude  de  prendre  la  qualité  de  Jurisconsulte  (Niceron  ,  Mémoirei 
pmr tenir  à  l'kisloire  det  homme»  illuslrei,  Paris,  1734,  T.  XXXII,  p.  234 
ataulr.).  —  Cesl  ce  Jean-Aleiandre  qui  demeure  le  premier  éditeur  respon- 
«blA  da  Ttttamtntun  PorceUi.  Il  l'a  fait  imprimer  â  la  tlo  d'un  recueil  de 
Pwrcrb».  Proterbiontm  Symmicta  (Paris,  Wechel,  1522,  p.  R8-891. 

P)  AJph.  Rivier,  dans  Mevtce  Bijdraijen  d'Otrecht,  n.  s.  I.  2  p.  219, 1873. 

(S;  Il  a  publié  en  outre  uo  commentaire  sur  les  Nulricia  d'Ange  Pulilien  , 
fin  à  Nuremberg  en  1339  {yorimberga .  Petreiut).  In-i».  —  Môller  {op. 
lâfrt  tit.)  le  désigne  ainsi  :/.  V.  D.  Décret  PP.  et  Connl.  flegiut. 

(()  Môller.  Homonymotcopia  historico-philoloyico  critica.  lire  Schediatma 
4t  Kripfûrihui  homonijmit.,  p.  G55  (Hambourg,  1097).  —  Niceron,  Mémoirei 
pemr  urvir  à  Itiùloire  de»  hommes  illuslrei.  Paria,  1734,  T.  XXXII,  p.  ;233. 

{3',  Plosieurs  des  ouvrages  de  Jean-Alexandre  Brassicanus  ont  été  imprimés 
tStnatourg  (Voyei  la  liste  publiée  par  Niceron,  T.  XXXll,  p.  23G  suiv.).  — 
ictt^^oois  Brassicanus  dans  son  Commentaire  sur  les  Nutricia  (p.  38)  appelle 
Beatus  Ftbeaaous  a  homo  dûctUtimus  oc  diligenliasimm  mihique  familiariler 
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du  document  telle  que  Colerus  noua  l'a  fait  connaître ,  el  il 
rend  totalement  invraisemblable  qa'une  lettre  supposée  ait  pu 
circuler  sous  le  couvert  du  nom  de  Jean-Ambroise  Brassica- 
nus,  qui  peut-être  vivait  encore  (1).  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit 
dans  la  préface  de  Colerus  : 

((  peropportune  accidit   ut   in   Bibliotheca  clarissimi 

Gothofredi  QosLri  reperirem  Epiatolam  Jacobi  Cujacii  I.  C. 
omnium  celeberrinoi  ad  Joannera  Ambrosiura  Brassicanum. 
Quid  quaBris?  Thesaurum  non  Epistolam  reperisse  me  ceose- 
bara.  Nihil  enim  illo  viro  in  docendo  dexlerius,  nihil  in  judi- 
cando  acutius  el  perfectlus  ,  nihil  hac  Epistola  ipsa  rotundius 
ac  doctias.  VehemenLer  etiam  illud  me  oblectabal  tanli  viri 
senlentiam  cura  mea  ita  convenire  ut  quae  ille  de  graecis  lile- 
ris,  de  Historia  et  Arislotele  scribîl ,  miht  praejuvisse  viderî 
possit.  Intellixisli  opinor,  Clarisstme  Beckt  (2),  cur  publici 
haec  juris  fecerira.  » 

C'est  donc  de  Denis  Godefroy  que  Colerus  tenait  cette 
lettre.  Rien  ne  s'accorde  mieux  avec  les  indications  que  nous 
donnions  tout  à  l'heure,  car  Deois  Godefroy  après  avoir  en- 
seigné à  Strasbourg  de  1591  à  1600,  s'y  trouvait  précisément 
de  nouveau  en  lt)03.  Et  alors  admettra-l-on  facilement  que 
les  deux  professeurs  d'Alldorf  et  de  Strasbourg,  Colerus  et 
Godefroy,  se  soient  laissé  prendre  à  la  supercherie  d'une 
lettre  supposée,  ou  que  bien  plus,  ils  se  soient  rendus  coupa- 
bles d'une  fraude  qui,  en  Bavière  comme  sur  les  bords  du 
Rhin,  pouvait  être  si  facilement  démasquée? 

Je  reviens  aux  deux  copies  manuscrites  de  Catherinot 
et  de  la  correspondance  Boultiau.  Ces  copies  n'ont  certai- 
nement pas  été  prises  sur  l'imprimé  (3),  il  n'y  avait  au- 
cune raison  pour  cola,  et  du  reste  elles  dirPêrent  sur  des 
points  de  détail  et  ne  contiennent  ni  l'une  ni  l'autre  la  der- 


(1)  Un  Jacques  Bra-ssicnous ,  Cool  (Rolerotlamas)  a  fait  paraître  en  1586,  à 
Gouda,  un  Fabularum  UbeUu$. 

(2)  La  dédicace  porte  :  V.  C.  Andréa  Beckio  I.  C.  Sancla  Cmeit  Colmarien- 
lium  Prceftcto. 

(3)  Catherinot  était  collectionneur  d'autographes,  cela  n'est  pas  indifTérent 
à  remarquer.  —  «  M.  Catherinot  advooat  du  Roy  au  Présidial  de  Bourges 
a  deux  lettres  de  T.  de  Bèse,  quelques-unes  de  civilité  escrittes  par  quelques 
seigneurs  allemands  el  trois  on  quatre  escrittes  par  M.  Cujas  à  M .  Dorsanc 
lieutenant  général  d'Yssoudan  son  parfait  amy...  o  (Ma.  Bibl.  nal.,  lit.  6069 
E,  p.  117). 
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Bïâv  partie  de  la  bibliographie  qui ,  dans  la  publicalioD  de 
Coienu,  fait  suite  à  la  lettre  do  Cujas. 

Toutes  les  circonstauces  extérieures  contredisent  ainsi  l'as- 
«ertion  de  Pilhou,  et  la  font  ranger  parmi  ces  propos  légers 
doQl  les  recueils  d'Anas  nous  offrent  tant  d'exemples. 

Si  l'on  examine  le  document  en  lui-même,  on  a  tout  autant 
de  peine  à  découvrir  des  motifs  de  suspicion.  La  forme  n'a 
nen  d'anormal ,  sauf  peut-être  que  la  phrase  est  plus  simple 
(tplos  coupée  qu'elle  ne  l'est  parfois  dans  la  correspondance 
de  Cujas.  Quant  au  fond  des  idées,  il  se  reconstitue  sans 
peine  à  l'aide  des  écrits  du  grand  jurisconsulte. 

11  bal  doQC  admettre  jusqu'à  preuve  du  contraire  l'authen. 
liôlé  de  celte  lettre  (1).  C'était  déjà  le  sentiment  de  Savigny, 
Mrj«  retrouve  en  ce  moment  même  dans  un  article  qu'il 
Klressail  en  iSii  à  la  Thémis  et  qui  a  été  reproduit  dans  les 
YemiscAie  Schn'ften ,  un  renvoi  à  Colerus  De  ratione  discendi 
\jinscw.,  comme  contenant  une  lettre  de  Cujas  (2).  M.  Berriat 
Stint-Prix  ,  quand  il  a  catalogué  en  1824  la  collection  de  Ca- 
therinot  n'a  pas  douté  davantage  que  la  lettre  qu'il  y  trouvait 
en  copie  ne  fût  bien  de  Cujas.  Au  reste  ne  le  serait-elle  pas, 
irile  aurait  encore  le  mérite  de  présenter,   sous  une  forme 
[originale  et  concise,  le  véritable  sentiment  de  Cujas  sur  les 
[fibasaleurs  et  indirectement  aussi  sur  les  Bartolistes.  A  cet 
I,  elle  ne  trouve  pas  seulement  une  confirmation  écla- 
ale  dans  divers  passages  des  œuvres  do  Cujas  que  je  rap- 
pellerai tout  à  l'heure.  Elle  concorde  en  outre  avec  un  discours 
prononcé  par  lui  à  Bourges,  le  9  octobre  1585,  discours 
que  Colerus  a  été  un  des  premiers  à  publier  et  qui  depuis  a 
I W  inséré  dans  les  OEuvres  posthumes  réunies  par  Fabrol  (3). 
|D«û3  une  préface  datée  de  Strasbourg,  24  novembre  1603, 
'Colerus  rappelle  la  lettre  de  Cujas  qu'il  avait  éditée  quelques 
oois  auparavant,  et  il  indique  cette  fois  encore  la  source 
où  il  a  puisé  le  nouveau  document  qu'il  présente  au  public. 


(1)  Peat-étre  hésitera-t-on  davantage  quant  à  ta  liste  supplf^mentaire  de 
iin«t  doonce  par  Colerus.  L'éditeur  relève  avec  une  C()niplaiBBnc«  singulière 
tt  ewformité  de  ses  jugemeota  et  de  ceux  de  Ciijaa  sur  Aristole  et  les  bia- 
«Hkaa. 
(I)  ftmUchU  SchrifUn.  t.  IV.  p.  193-194,  noie  5  (Berlin,  1850), 
{ViOpen potlhwna ,  l.  IV.  part.  2  (Ed.  Fabrol,  Paris,  1658). 

Rtnia  mn.  —  T.  VU.  14 
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Je  le  tiens,  dit-il,  de  Jacques  Bongars,  ambassadeur  du  roi 
de  France,  Henri  IV  (1).  Bongars  fut,  en  effet,  élève  de 
Cujas  pendant  son  troisième  professorat  à  Bourges,  de  1575 
à  1590.  Tout  cela  confirme,  ce  me  semble,  la  sincérité  du 
dire  de  Colerus ,  au  regard  de  la  lettre  à  Brassican. 

Je  crois  intéressant  pour  l'histoire  littéraire  du  droit  de  re- 
produire ici  cette  lettre,  l'opuscule  où  elle  a  d'abord  paru 
étant  devenu  d'une  rareté  extrême. 

Je  la  ferai  suivre  des  principaux  passages  de  VOratio  de  ra- 
tione  docendi  juris. 

JACOBUS  CUJACIOS  JOANNI  AMBROSIO  BRASSICANO, 
s.  p.  D.  (2). 

Petieras  proximè,  Brasslcane  carissime,  ut  tibi  judicium 
meum  aperirem ,  quem  potissimum  intepretem  textui  conjun- 
gendum  censerem.  Sed  quod  ex  tempore  tune  non  responde- 
rim,  in  causa  est  difûcultas  qusestionis.  Volui  enim  tibi  pro  eo 
amore  etbenevolentiaquate  amplector,  meditatead  eam  qixab- 
stionem  respondere.  Jam  vero  non  illam  quaestionem  solum, 
sed  et  alias  resolvere  non  gravabor,  prœsertim  cum  tantum 
apud  te  mea  valeat  auctoritas.  ,Quare  sœpe  multumque  eogi- 
tanti  mihi ,  videtur  melior  esse  nemo  Accursio  I  C»  optime  de 
jure  civili  merito.  Multa  enim  in  eo  sunt  utilia ,  licet  quxdam 
minus  sint  minus  npôd^opa  xal  |a^  lvap{i.o(7a ,  sed  illa  adscribe- 
mus  temporum  iniquitati.  Casus  in  glossa  minime  sunt  legendi, 
non  sunt  Âccursii  (3).  lUud  eliam  pro  certo  habeas,  semper 

(1)  Ante  aliquot  menses  Jacobi  Cujacii ,  C.  L.  V.  Epistolam  de  discendo 
jare,  publie!  jurta  feci.  Nunc  ejusdem  pneclari  Doctoris  Orationem  de  do- 
cendo  jure  Germaniffi  ostendo.  Dum  hoc  ago  non  laudem  ullam  qusro... 
Pasciturnon  tantum  GalUa  sed  universa  Germania  erudita  et  jucunda  Cujacii 
lectionis.  Accepi  eam  a  nobilissimo  viro  Jacobo  Bongarsio,  Christianissimi 
Régis  legato  {Jac.  Cujacii  jurisconsuUi.  De  ralione  docendi  juris  oralio  habita 
in  Schola  Biturigum.  Francfort,  1603). 

(2)  Ces  Bigles  manquent  dans  la  correspondance  BouUiau  et  dans  Coleras. 

(3)  Il  paraît  hors  de  doute  cependant  que  les  Casus  du  Digestum  noman 
sont  de  François  Accurse  (Voy.  Savigny,  Geschichte  des  Rômischen  Rechlt  tm 
Miltelaller,  2*  édit.,  T.  V,  p.  316,  p.  348).  Les  Casus  des  deux  autres  parties 
du  Digeste  et  ceux  du  Code  sont  de  Vivien.  Guillaume  Accurse  a  fait  le 
même  travail  pour  les  Institutes.  Il  s'agissait  d'écrire  à  côté  de  chaque  texte 
l'espèce  qu'il  prévoit. 
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Bum  ex  opinionibus  ab  Accursio  relalis  esse  veram.  In  illa 
utem  cognosceoda ,  exigo  acre,  et  grave  judiciuro,  quod  sibi 
fttile  coroparabit  quis,  qui  poslquam  in  liDguarum  sludio  et 
lustoriarum  cogoilione  sedulam  operam  Davaverit,  cilatas  ab 
rpso  leges  diligenler  perpenderil. 

Qood  ad  reliquos  DD.  alLinel,  consulerem  ego  Scholastico 
disceodi  cupido,  ul  iailio  simplicem  legum  iaterprelationem 
haberet,  Uodem  quosvis  legeodos  esse  pulo.  Gratiim  eaim 
boc  mihi  semper  fuit,  sicubi  opinioDem  meam,  ex  polilioribus 
lilteris  depromptam  illorum  auctoritale  confirmare  potuerim. 

Postrema  tua  pelitio,  quam  nimirum  librorum  cdiltonem 
pnecxleris  probarem  ,  duplicem  exigil  responsioDeoi.  Exlant 
8Bio  libri  juris  cucn  glossa  et  sine  glossa. 
Sine  glossa  comparabit  Scholaslicus  Pandectas  Florenti- 
(1)  Codicem  Noricum  (2)  et  Novellas  Scriragerianas  (3). 
Glossa  Fradiûi  LugduQensis  Typographi  edîLionem  valde 
probo  (4).  Verura  si  ea  edilio  propler  exemplorum  penuriara 
Doa  possit  inveniri.  proxima  Lutetiana  comparanda  est. 

Hsc  suDt  quaeab  occupa to  in  prsesentia  scribi  poteranl.  Vale. 
£x  Uusaeo  noslro. 

Juris  sludioso  libri 

Utiles  sunt 
Theophill  Tnstiluliones. 
BtfftXixâJv  libri 
Harmenopulus 
Codex  Tbeod. 
Leonis  NovellîB 
Theodori  Nomocanon  (5) 
Conslilutiones  Langobardorum 


hlloa  du  Digeste  publiée  pour  la  première  fois  d'après  le  roanoscrit 
Bcc  par  lesTaurelli  (3  vol,  in-fol.,  Florence,  1553). 
iVdition  du  Code  donnée  par  Haloandre  et  parue  à  Nuremberg,  1530 
),  d'où  son  nom  de  Norique. 
\  Ocori  Scrimger  a.  publié  les  Novelles  à  Paris  en  1553,  et  à  B&le  en  1561. 
(()  François  PradÎD  a  donné  dix  éditions  BuccKggives,  de  1510  a  1537.  — 
«nt  aux  nombreusea  éditions  de  Paris,  voyez  V Introduction  hittorique  au 
ir«U  rMMtA  de  M.  A.  Rivier  (éd.  1881,  p.  513). 

n  s'agit  certainement  du  Nomocanon  de  Photius  commenté  par  Théo- 
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Quicquid  est  Justiniani,  Ulpiani, 
Pauti,  Papiniani  Conslilutlonum, 
Viglii  (1)  et  Ferreti  (2)  commentaria  ad  Instittâ- 

tiones 
Placentinus 

Baronia  et  Duareni  libri 
Goveani  et  Brissooii  nostri  libri 
De  nostris  ilhid  usurparaus  <ïuvstoï  (iovotç 

Toïç  r^}JMV  àxtooaffiv  (3) 
(^)  Libri  Moysis  et  Samuelis 
Tertuiliani  et  AmbrosH  opéra 
Bealus  Rhenanus  ad  Cyprianam  (5) 
Decretura  Burchardi 
Catalogus  omnium  auctorum  qui  Bcripserunl  in 

Theologiam  collectus  a  Tridenhemio  abbate 
Leges  NeapolilaDorum  eu  m  glossa 
Cornelii  Taciti  Annalium  libri 
Plini  Secundi  epistolae 
Cuspinianï  et  Sigonii  Fasli  (6) 
Seneca  et  Plautus 


(1)  Viglii  Zicbcmi  Ptirysu  in  decem  Tilulot  Inttitulionum  jvrit  civilis  (Bile, 
Froben,  1534,  iu-i",  192  p.).  —  Nublé  a  laissé  un  mémoire  manuscrit  sur  Cujas 
où  il  dit  ce  qui  suit  :  «  J'ai  autrorois  appris  de  feu  M.  l'avocat  général  Bignon 
qu'il  (C^jas)  avait  accaulumé  de  dire  en  parlant  de  Viglius  Zuiaemus,  que 
c'était  lui  qui  avait  commence  &  faire  <[uelque  chose  de  digne  et  beaucoup  de 
louange  sur  les  Lnalitutes  de  Juslinien  u  (Bibl.  oat.,  Ms.  lat.  6069  E). 

(2)  Ferrel,  Baron,  Duarea,  Govea,  Briason  sont  parmi  les  auteurs  doat 
Cujaa  possédait  dans  sa  bibliolbèque  le  plus  grand  nombre  d'ouvrages  (Voy. 
le  catalogue  de  aa  bibliothèque,  B.  nat.,  Ms.  Ist.  4S52). 

(3)  «  Je  ne  conseille  mes  livres  qu'à  ceux  qui  m'ont  entendu.  » 

(4)  Tout  ce  qui  suit  ne  se  trouve  que  dans  Colerua. 

(5)  Je  ne  connais  pas  cet  ouvrage  do  Beatus.  On  oe  peut  songer  je  crois 
à  Cjrprien  de  Florence  ,  un  des  plus  anciens  glossateurs.  C'est  saiat  Cyprien 
que  Beatus  a  dû  commenter. 

(6)  Le  livre  de  Sigonius  est  célèbre  {Fasti  consularet  ae  Iriumphi,  Venise, 
iS56).  Quant  à  Curpinien  (Jeau  Spiesshammer),  je  n*ai  jamais  vu  de  lai  aucuii 
ouvrage  portant  le  ii'.ru  de  FasH.  Il  doit  s'agir  de  ses  Commentaires  sur 
SextuB  Rufus  et  sur  Cassiudore,  où  l'on  trouve,  en  effet,  une  chroDOlogie 
détaillée  des  Consuls  et  qu'il  a  réunis  sous  \e  Mire  :  a  De  consulUnu  rom»- 
norum  commentarii  ex  oplimii  veluitUtinùque  auctoribui  collecli  »  (B&le,  ar 
offirina  J.  Opirini,  iIi5J,  ia-fol.). 
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FesLus  Pompeius  (1)  et  Gellius 

SigOQÏus  de  Juro  aDLiquo 

Asconius  Pediaaus  (1) 

Anloaius  AugusLinus  (2) 

Ciceronis  lectioutilis  est.  Historiarum  et  linguaB 

ChtecsË  cogDitiû  valde  necessaria  est. 

Qui  non  utilur  Aristolele,  de  jure  disserendi 

nuUam  unquam  facullalem  sibi  comparabit. 
Barloli  et  similium  scripta  bonum  est  inspicere 

non  discere  (3).  Vale. 

DE  RATIONE  DOCENDI  JURIS  ORATIO. 
(Boarges,  6  des  Ides  d'octobre  1585.) 


Idem  quoque  in  Doctore  nosiro  requiro ,  ut  nihil  un- 

(joani  tradat  obscure  in  jure ,  quod  non  redigat  ad  œquitalem 
et  racUitatem  juris,  et  quod  tradit  patefacta  ralione,  quse  et 
jariB  aoimus  et  medalJa  dicilur,  prseclare  et  perspicue  tradat. 

Qaid  enim  lurpius  quam  id  esse  ipsum  obscurura  quod 

ioeum  solum  adbibetur  usum,  ne  sint  cetera  obscura?  Ab  bifl 
oebulis  nebulionibusque  dicli  sunt  procul  dubio  Dodi  juria, 
dicta  legum  seoigmata  :  non  a  legum  conditoribus,  auctoribus 
lioslris,  in  quibus  faciliaomnia  perviaque  comperies,  siexolici 
oiliil  admiscaeris,  si  inde  veluti  ex  fontibus  aquam  vivam  hau- 

seria,  nec  lacunas  aut  lamas  consectalus  fuerîs 

El  facîliora  quidem  in  jure  ad  iotelligcndum,  lucidioraque 
D?i  beneDcio,  hodie  omnia  nemo  esttam  ccecus  animi  qui  non 
ïideat  et  sentiat,  cui  modo  libido  fuerit  ult  Pandectis  Flo- 
renlinis,  quorum  castissiraa  et  emendatîssima  scriplura  fac- 
tun  est,  ut  magna  psu^  concideril  Commentariorum  inanium, 
quae  Doclores  Itaii  (hujus  enim  seclœ  pauci  sunt  Germani  et 
Galli)  glossis  adjecerunt ,  quas  alioqtii  per  se  solas  plurimum 
commeodat  docta  et  concisa  brevilas.  Glossas   inquam ,  ut 

(t]  Lm  gn<nni*iri«DS ,  on  le  voit,  étaient  en  TaToar. 
pfjl  Ua  de*  plus  uvanU  boiumna  que  l'Esp&gne  ait  produit  au  xv]»  siècle; 
i  rené  dus  la  philologie  et  l'Iiiâlûire  ancienne  que  dans  le  droit  romain 
)  droit  canon. 
(3)  On  ntroatre  las  mêmes  expressions  dans  VOralio  d«  rationt  doctndi  jurit. 
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vulgus  loquitur,  ut  proprie  loquar,  Scbolia,  sunt,  ut  Fabi 
docet,  inlerpretaliones  linguae  secrelioris,  sivo  vocum  minu 
usitatarum,  quœ  verbura  pro  verbo  reddunt  :  ut  glossae  Phi 
loxeni ,  glossae  Isidori ,  glossae  veteres  quas  Sosipaler  seepe  il 
testimonium  vocat.  Scholia  hoc  amplius  et  in  usum  vel  spe — 
ciem  similes  (1)  locum  notant  et  distinctiones  varias  atquo 
seatentias  prioruin  iuterpretum  Irnerii,  Jacobi  (2),  Ugolini, 
Bulgarii,  Rogerii ,  Cypriani,  Martini,  Placentini ,  quorum 
raagna  pars  fuit  in  concilie  Friderici  I,  imperatoris.  El  ex  his 
quidem  distiactionibus  seutentiisque  variis,  etsi  fieri  noa 
posait,  ut  plus  uoa  vera  sit,  in  usu  tamen  est,  in  ea  quae- 
renda,  tura  in  escutiendis  ceteris  exercere  se  et  exacuere  : 
atque  ita  complura  me  Scholia  legisse  profcclo  non  pœnitet  : 
his  dum  polior  facile  traasvolo  illis  aliquos  adglutinare  (3) 
Doctores  longe  lateque  recedentes  a  Jaliano,  PapiDiano  et 
Scholiorum  quoque  illorum  auctoribus,  qui  verbîs  ad  intel- 
lectum  rei,  qua  de  agitur,  ultra  quam  satis  est,  utunlur.  Ab- 
sil  igilur  ut  bsec  Scholia  (quod  faciunl  quidam  raaie  sani  et 
iaexperientes  rei  quam  tangunt)  comparem  panno  insuto  pup- 
purae  (4).  Sed  ne  iongius  abcam ,  faleor  jus  etiam  civile  luci- 
dius  effecisse  plerosque  bonos  auclores  majoribus  noslris  invi- 
sos  inauditosque  simul  et  eos,  qui  eoruro  usum  introduxerunt 
et  coogrueotibus  locis  accoraodaverunt.  Ingratissima  haec  aelas 
est,  nisi  concédai;  et  Deo  ornnipoleoti  gratias  agat ,  qui,  ul 
cœteras,  ita  et  hanc  (5)  disciplinam  luce  et  spiritu  suo  com- 
plere  voiuit,  proad  f^igatis  tenebrosis  inlerpretibus  :  ut  quod 
de  medicorum  Graecorum  doclrina  dixil  M.  Calo  jam  salius 

(1)  L'édJIioQ  de  FabroL  porle  d«mmi{M.  C'est,  sans  doulc,  la  bonne  leçon. 

(2)  Adde  :  Jo&najs  (éd.  Fabrol). 

(3)  Fabrot  donne  eirapleraent  r  non  pœnilel,  qui  fagi  Bcmper  Doclores,  etc. 
[h)  Est-ce  une  réponse  k  Rabelais?  Il  étudia  à  Bourges  Panlagrael,  letoD» 

nanl  escolier,  et  «  proTUa  beaucoup  eo  la  faculté  des  \a\\.  »  11  y  fit  ses  ré- 
flexions pleines  d'irrévérence  pour  la  glose.  Les  auditeurs  de  Cujas  les  trou* 
voient  sans  doute  pleines  de  saveur,  et  ils  devaient  répéter  volontiers  :  ci  que 
les  livres  des  loii  sembloient  belle  rubc  d'or  Iriotnpbanle  et  précieuse  à 
merveillea...  mais  la  brodure  d'iccux  (entendez  bordure  et  non  pas  broderie  : 
bordure  et  brodure  étaient  le  même  mot  au  xvi»  siècle],  c'est  assavoir  la  gloao 
de  Accursius,  est  tant  salle,  tant  itirame  et  punaise  que  ce  n'est  qu'ordure  et 
villeoie  »  (Pantagruel,  II,  chap.  15). 
-  (5}  j4dde  :  nostram  (Fabrot). 
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suaviusque  sit  eorum  lileras  inspicere  quam  perdiacere  (Co- 
lerus.  p.  30-33.  Fabrol.  Opéra  posluraa,  L.  IV,  2"  port.,  p.  1302- 
1303). 

I  §  n. 

Lei  écoles  de  jurisconsultes  depuis  les  glossateurs 
jusqu'à  Cujas. 

Il  surprend ,  au  premier  abord  et  si  I'od  s'en  tient  aux 
opinions  qui  ont  cours  sur  la  succession  des  écoles  de  juris- 
consultes, en  Italie  et  en  France,  depuis  le  moyen  âge  jus- 
qu'au XVI*  siècle ,  il  surprend  de  voir  Cujas  mettre  au  pre- 
mier rang  dos  interprètes  du  droit  civil,  le  compilateur  des 

'^0668  de  Bologne,  François  Accurse,  et  faire  de  la  grande 
glose  comme  le  vade-mecum  de  l'étudiant  en  droit.  Et  re- 
marquez que  cette  opinion ,  Cujas  la  répèle  à  satiété.  Dans 
beaucoup  d'endroits  de  ses  ouvrages  il  y  revient.  Une  fois  il 
la  formule  en  ces  termes  fort  nets  :  «  Accursius  noster,  quem 

,ego  et  lalinis  et  graecis  omnibus  interpretibus  juris  facile  an- 
tâpono  (1).  »  —  Que  devient  alors  Topposilion  que  l'on  a  cou- 
tume de  signaler  entre  les  tendances  de  Cujas  et  celles  des 
glossateurs,  les  uns  simples  exégètesdu  corps  de  droit,  con- 
Gnés  dans  Texplication  littérale  du  texte,  les  autres  historiens 
du  droit?  Il  ne  suffit  certainement  pas  de  dire,  comme  Berriat 
Saint-Prix,  que  Cujas  payait  de  la  sorte  aux  précurseurs  un 
tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  et  qu'au  fond  il  pla- 
çait bien  au-dessus  d'eux  les  jurisconsultes  de  son  temps.  Il 

[ne  suffit  pas  davantage,  pour  preuve  de  cette  distinction  sub- 

ftile,  de  relever  tous  les  passages  des  œuvres  de  Cujas  où  il 
critique  ou  combat  les  opinions  recueillies  par  Accurse  en 

j  distribuant  d'une  main  libérale  les  épithètes  de  ridiculus,  inep- 

!  tus,  absurdtii,  sfuUns,  ineptissimus  (3).  Toute  cette  polémique, 
dans  le  goût  de  l'époque,  ne  s'adresse  certes  pas  à  l'innocent 

Jet  consciencieux  compilateur,  mais  à  telle  glose  qui,  avec  beau- 
coup d'autres,  parfois  contradictoires,  se  couvrait  de  l'autorité 
de  son  nom. 

(1)  Obitrvationtim ,  lib.  III,  cap.  11. 

(2)  Voyei     le«  ciUlioas  groupées  par  Berriat  Saint-Prix,  HUtairt  iê 
Cygv,  p.  2!t5,  noie  6S. 
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Une  autre  pensée  frappe  l'esprit  :  Pourquoi  Cujas  fait-il  si 
peu  de  fonds  sur  Bariole  et  ses  disciples?  Pourquoi  les  tient-il 
en  isi  médiocre  eslime,  alors  qu'il  exalte  les  glossaleurs?  Ses 
sentimenls  ne  sont  pas  douteus.  Il  les  manifeste  clairement 
quand  il  écarte  avec  dédain  dans  son  discours  de  Bourges,  les 
vains  commentaites  que  la  secte  des  docteurs  iiaiiens  a  ajoutés 
aux  glose.t.  VienL-il  à  comparer  Accurse  et  Bariole  sa  parole 
devient  plus  précise  et  plus  acerbe  encore  r  «  Accursium 
longe  magis  corona  donaverim,  a  quo  quidquid  aberrat  Bar- 
tolua ,  vanee  ficliones  et  acgri  somnia  videntur  »  (1).  Enfin  je 
rappelle  le  jugement  célèbre  qu'il  a  porté  sur  les  BarLolistes  : 
«  Verbosi  in  re  facili,  in  difficili  muti ,  in  angustâdiffusi  >»  (2). 
Parcourez  aussi  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Cujas,  tel 
qu'un  de  ses  disciples  nous  l'a  conservé  (3)  :  parmi  les  1300 
ouvrages  qui  le  composent  vous  ne  trouverez  pas  un  Bariole. 

Et  pourtant  les  Bartolisles  sont  en  progrès  sur  leur  temps. 
Us  revendiquent,  l'ipdépendance  de  la  pensée ,  ils  veulent 
affranchir  les  esprits  du  joug  singulièrement  oppressif  que  la 
glose  faisait  peser  sur  eux  ,  ils  veulent  secouer  l'autorité 
abusive  qu'elle  avait  conquise,  autorité  si  grande  que  la  loi 
elle-même  cédait  au  commentaire.  Un  vieux  proverbe  italien 
ne  disait-il  pas  Chi  non  ha  Azzo,  non  vada  a  Palazzo,  et  n'é- 
tait-ce pas  au  XIV'  siècle  une  maxime  courante  qu'il  valait 
mieux  avoir  en  sa  faveur  la  glose  que  le  texte?  C'est  contre 
cette  infaillibilité  d'un  nouveau  genre,  que  les  Bartolisles 
s'insurgent.  Cinus  de  Pisloia,  le  maître  de  Bariole,  couvre  de 
son  mépris  les  jurisconsultes  qui  vouent  à  la  glose  un  culte 
servile  :  «  qui  a  Gloasis  non  discedunt  etiam  propter  tex- 
tum  (i).  »  11  ne  trouve  pas  d'expressions  assez  fortes  pour 
relever  les  erreurs  des    glossaleurs   ou  leurs   obscurités  : 

(1)  Obiêfxationum  \ll,  cap.  16. 

(2)  Lib.  5.  Retponi.  Papin.  ad  L.  17.  De  injtuh  rupio. 

(3)  Jean  Maximilicn  de  Limoges,  gentilhomme  de  Rouen.  Le  manuscrit 
à  iw  armes  contieot  «n  outre  de»  Icllroa  et  des  consultations  de  Cajas,  Il 
appartient  à  la  Bibl.  nationale  (ronds  latin  n"  4552). 

(♦)  Cinus  de  Pistoia.  Comment,  in  Cod.  ad  hœc,  Cod.  7,  40.  —  Ua  élève 
de  M.  SeraQni  de  Pise,  M.  L.  Cliiappelli,  a  publié  il  y  a  deux  ans  un  coqk- 
ciencieux  travail  sur  Cinus  {Vita  e  opère  giuridiche  di  Cino  da  Piiloia,  con 
molli  documenUinedili,  Pistoia,  1881).  Je  lui  emprunte  quelques-unes  de  oee 
ci  talions. 
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«  Glossa  illa  est  diabolica  et  non  vera,  »  dit-il  quoique  part  (1  )  ; 

«liulleurs  :  «  Ita  dixerunt  doclorcs  cl  Glossa...  et  quolquol 

faerial  etiamsi  mille  hoc  dixissent,  omnes  erraverunl  »  (2). 
La  réaction  ainsi  conduite  devint  si  forte,  que  Bariole,  le 

che/"de  J'école  nouvelle,  hérita  en  grande  partie  de  Taulorité 
desglossaleurs.  Il  fut  vénéré  à  son  tour,  adoré  presque  comme 
M  Dieu  (3)  et  en  tout  cas  respecté  et  suivi  comme  un  légis- 
Jileur.  En  Espagne  et  en  Portugal,  ses  écrils  reçurent  force 
de  loi;  à  Padoue  fut  créée  une  chaire  pour  expliquer  la  loi, 
Il  glose  et  Bartole  (lectura  texlus,  glossae  et  Bartoli)  [i]  ,  on 
èlail  bien  près  de  dire  la  loi  et  les  prophètes. 

Tous  ces  honneurs,  tout  ce  prestige,  tout  ce  crédit  ne  re- 
ponieal-ils  donc  sur  aucun  fond  solide,  pour  que  Cujas  n'ait 
fM rendu  même  à  Bartole  le  plus  léger  hommage?  Alciat,  le 
pnranear  de  (a  grande  école  du  xvi"  siècle,  ne  le  pensait  pas. 
lu  qui  n'attachait  en  général  qu'uae  importance  médiocre  à 
ntnda  des  commentaires,  qui  regardait  l'exposition  orale  du 
fnfcasear  comme  la  base  essentielle  de  l'enseignement  (5), 
1  yeeomawndait  à  ses  élèves  d'employer  les  intervalles  des 
lepos  4  étudier  Bartole  (6).  Ainsi  à  mesure  que  Ton  avance , 


(nCaai.  GoBL  ia  Cod.  Qmmiam  oimi,  Cod.  8,  45. 
dOiv.  Qm.  ïbCmL  CtrUm.  Cod.  6,  15. 

f|(>i^  mmftK m  Wgfliiiii  ot  terrestre  oumea  oolat  et  cojtu  vestipa  Min* 
■  ^■■MB  liaBft  aéonTÎ  Jaaon  in  Digest.  oov.  L.  132.  tte  V.  obi.,  d*  il). 
MSmifsr.  CndkûàU  ia  Bâmucke»  RechU  m  MiUelalUr.  2«  édilion  (ilei- 

!*!■(.  tnm.  vT.  p.  151. 

p)  Tmmt  I  II .  par  tumçie ,  s'adrcMaat  aox  étndianU  d'Avignon  :  «  Con»o- 
et  tpe  pleoBB  BObÎMaB  hac  tUuta  a^redUtor. 
I  par  ttprn,  pcr  davfa,  p«r  oiaaea  $atnàUam  adera...  Jfoa  wat 
BlH,  al  per  le  ponint  perdfi,  opos  est  duce,  qui  reetaa 
Si  taii»  cMet  ex  solo  comaenuno  sapefe  haiid 
âaa  fàt  UA  phOoiopliis.  «t  per  exterw  refioM*  p«r»> 
tari^aana  Anw  jm  ia  nkéorio  ligiiarad.  m  (AMafl 
ttlÊmémimû  ôtdii,  ••  prwc^  «te«i  «aMi,  «mi 
■a.  Jeaa  Saosr,  itHhra  iSM.) 

9Mi.fa*  AMMa.  iHB  ifi^ddRcia(Onlia  BHaâs  WAa  tSM.  Opara, 
LIL».a*^  Dos  aaa  CaHMBttiM  aar  It  CtHC  M  De  Anarfiafla». 
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le  problème  se  complique.  Il  paraît  de  plus  en  plus  inexpli- 
cable que  Cujaa  ait  professé  une  vénéralioD  sans  réserve  pour 
Accurse  et  les  glossaleurs,  el  qu'il  n'ait  eu  pour  Bariole  que 
sarcasme  et  mépris. 

Regardons-y  maintenant  de  près  :  les  contradictions  feront 
pîace  à  la  saine  logique.  Cette  question,  comme  beaucoup 
d'autres,  a  été  obscurcie  par  l'idée  fausse  ou  incomplète  que 
ta  plupart  des  historiens  ont  conçue  du  caractère  et  du  rôle 
des  écoles  qui  se  sont  succédé  du  xii*  au  xvi'  siècle.  — 
C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  ces  écoles  ne  différaient 
entre  elles  que  par  les  méthodes  d'exposition  ou  les  procédés 
d'enseignement.  Parlant  de  là,  on  a  prétendu  que  l'école  de 
Bologne  s'attachait  à  la  simple  exégèse  des  textes ,  les  post- 
glossateurs,  ceux  qu'on  a  appelés  si  improprement  les  Accur- 
siens,  à  l'interprétation  de  la  glose,  que  îes  Bartolisles  ont 
introduit  la  dialectique,  le  procédé  des  divisions  scolastiques 
et  aussi  le  Commentaire,  enfin,  que  l'école  du  xvi'  siècle  a 
inauguré  la  méthode  à  la  fois  historique  et  synthétique. 

Toute  cette  conception  est  purement  artificielle.  Les  glossa- 
leurs, par  exemple,  ont  écrit  des  Commentaires  tout  comme 
les  Bartolisles,  je  ne  parle  pas  des  Sommes  seulement,  mais 
des  Commentaires  proprement  diU  (1),  et  ils  ont  été  fort  loin 
de  négliger  ou  d'exclure  le  secours  que  l'histoire  et  la  lit- 
térature classique  pouvaient  leur  fournir,  dans  la  mesure  res- 
treinte où  ce  secours  était  accessible  de  leur  temps.  D'autre 
part,  la  dialectique  est  bien  antérieure  aux  Bartolisles.  Elle 
était  pratiquée  en  France,  dès  la  fin  du  xiv"  siècle,  par  toute 
une  école  de  jurisconsultes  dont  Jacques  de  Revigny  et  Pierre 
de  Belleperche  apparaissent  comme  les  chefs.  Ne  sait-on  pas 
que  Cinus  de  Pistoia  se  donna  la  tàclio  de  faire  connaître  à 
son  pays  les  doctrines  et  la  méthode  de  ces  oltramontani  (2) 
au  risque  d'encourir  plus  tard  de  la  part  de  ses  propres  disci- 


(1)  Tout  récemmenl,  M.  Max  Conrst  (Cohn)  a  publié,  d'apris  un  manus- 
crit de  Florence,  un  exposé  systématique  ite  droit  civil  qu'il  place  au  com- 
menceraenl  du  xni»  siècle  :  Dai  FhreniinUche  Rechtsbuth.  Ein  System  rômit- 
chenlUchU  aus  <ler  Glossatorenzeit  (Berlin,  1882).. Te  ne  considère  pas  ce  travail 
cororae  un  produit  direct  de  l'école  des  glossaleurs ,  mais  il  démcfntre  tout 
au  moins  que  V\mi^e  des  TraiUi  de  droit  romain  était  dès  alors  répaodu. 

(2}Savigny,  Getchiektt  deî  Hûm.  heehlt,  VI,  p.  87,  note  6. 
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pJesIe  reproche  de  servilité  (1).  Reproche  auquel  Bariole  non 
pios  û*t  pas  su  échapper,  puisque  Balde,  soD  élève  et  son 
nral,  allait  jusqu'à  l'accuser  de  plagiai  aux  dépens  de  Pierre 
ieBelIcpcrche  (2). 

C'est  ailleurs,  c'est  au  fond  des  doctrines  qu'il  faut  cher- 

dic?  les  difîéreDces  essentielles  qui  séparent  les  écoles  de 

JBWOOsnlles  du  Moyeu  âge  et  de  la  Renaissance.  Savigny 

éme,  qui  a  jeté  un  jour  si  merveilleux  sur  l'Iiisloire  lit- 

1  -  -    '  I  droit  ronaain,  ne  me  paraît  pas  avoir  mis  ce  point 

lie  lumière. 

AfiDt  les  glossateurs,  le  droit  romain  se  traînait  pénible- 

ncnt,  enlacé  de  toute  part  par  la  pratique,  obscurci,  dominé 

JBT  le  coDlrat,  la  coutume,  le  droit  canonique.  Le  droit  ro- 

MiD  pur,  droit  classique  ou  droit  de  Justinien,  n'existait  plus. 

Oo était  à  cent  lieues  des  textes  :  on  vivait  sur  la  tradition. 

manuels  où  les  lois  barbares,  le  droit  féodal,  le  droit 

ttooQique  se  mêlaient  à  des  lois  romaines  déformées  et  mal 

tomprises  ,  constituaient  la  base  de  l'enseignement  de  Técole 

de  la  pratique  judiciaire.  Au  xii*  siècle,  une  renaissance 

ire  et  artistique  se  fait  jour.  Le  droit  romain  en  a  sa 

Les  jurisconsultes  retournent  aux  sources;  ils  les  déga- 

fal;  Us  tes  étudient,  ils  les  commentent.  C'est  là  le  grand 

•Me  de  l'école  de  Bologne,  dont  les  travaux  ont  été  con- 

koÊÏ»  par  Accuse  dans  sa  glose  magistrale. 

Après  ce  grand  effort,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à 

fût,  rien  à  trouver.  Tout  a  été  dit;  Cujas  encore  l'indique 

^nd  il  remarque,  dans  la  lettre  à  Brassican,  que  la  vraie 

'ir>Q  a  presque  toujours  été  trouvée  par  les  glossateurs, 

:   i  iil  s'agit  seulement  de  la  démêler  au  milieu  des  opi- 

.1    .i  contradictoires.  De  là  l'immense  prestige  qui  s'atta- 

I     râe a  U  glose.  Qui  donc,  en  dehors  de  quelques  audacieux, 

comme  Jacques  de  Bevigny,  aurait  la  prétention  d'en  savoir 

i^fta»  long  que  les  glossateurs,  de  mieux  connaître  les  textes. 

Hic  les  mieux  interpréter  (3)?  La  diversité  même  des   opi- 

^K  (1)  CSnai  non  fuit  ausiu  loqui  coolra  Petriim  (Bariole,  Com.  in  Dig.  Solu- 
^*i  !3.  De  pignor.  aet.). 

ISi  Ex  aa  •jaod...  do.  Barlolus...  furalui  fuit  Pttro  (C.  un.  Si  rtcfor, 
,ïiy,  op.  cit.,  VI,  p.  15t. 
pro  me  polios  glossfttorem  quam  texlum.  Nam  si  aUego  lextam, 
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nioDS  recueillies  par  Accurse  était  chose  précieuse  pour  la 
pratique.  Le  juge,  qu'un  texte  formel  aurait  embarrassé,  trou- 
vait pour  sa  conscience  une  échappatoire  dans  la  glose,  soit 
qu'il  voulût  plier  le  droit  strict  à  l'équité,  soit  —  et  c'était 
malheureusement  un  cas  fréquent  —  qu'il  favorisât  un  plai- 
deur au  détrinaent  de  l'autre.  Ajoutez  que  la  glose  offrait  aux 
professeurs  et  aux  légistes  des  expressions  appropriées  aux 
besoins  nouveaux,  des  formules  toutes  faites,  d'un  emploi 
commode,  et  qu'elle  reléguait  ainsi  de  plus  en  plus  dans 
l'ombre  le  texte  sur  lequel  elle  s'était  greffée. 

La  loi  romaïDe  se  cache  de  nouveau  à  tous  les  regards;  elle 
est  recouverte  d'épaisses  broussailles.  Les  sources  pures  où 
les  glossateurs  avaient  puisé,  qu'ils  avaient  dégagées  et  ren- 
dues d'accès  facile,  sont  perdues  une  seconde  fois.  Les  eaux 
redeviennent  bourbeuses  par  suite  des  infiltrations  qui  s'y  pro- 
duisent de  toute  part  et  les  corrompent.  Au  xiv"  siècle  pour- 
tant, quelques  hommes  de  grande  intelligence  et  de  grande 
science  se  rencontrent,  mais  au  lieu  de  remonter  9e  courant  et 
de  capter  les  sources,  ils  leur  creusent  un  lit  artificiel.  En 
d'autres  termes,  Bartole  et  ses  élèves  ont  créé  des  systèmes 
juridiques  pour  lesquels  ils  empruntaient  leurs  éléments  aux 
lois  romaines,  mais  qui  ne  jaillissaient  pas  directement  de  ces 
lois,  lis  ont  construit  des  théories  ingénieuses,  larges,  fé- 
condes, répondaul  au."î  exigences  de  leur  temps  et  encore  de 
l'avenir  (comme  la  théorie  des  statuts  personuels  et  réels  que 
Bartole  imagina),  mais  ces  théories  n'étaient  pas  romaines; 
elles  s'étayaient  tout  au  plus  de  quelques  textes  isolés,  sou- 
vent de  fragments  mal  lus  ou  détournés  de  leur  signiûcation 
et  de  leur  portée  originaire. 

Vint  le  XVI' siècle  avec  son  enthousiasme  classique,  avec 

dîcuDt  advocati  diversœ  parlb,  et  eliam  judices  :  Credis  tu,  quod  glossa  non 
ita  viderit  illum  lejctiira  sicul  lu,  «t  non  ila  bene  iatellexerit  sicul  tu?  »  — 
Raphaël  Fulgosiua,  qui  nous  rapporte  celte  opinion  de  son  tempa  (xiv«-xv« 
siècles),  éprouve  le  besoin  de  faire  ameade  honorable  pour  l'audace  qu'il  a 
eoe  étant  jeune  d'aller,  dans  une  discu^tsion  d'étudiants,  à  rencontre  d'une 
opinion  de  la  glose.  «  Crédebam  enim ,  quod  esseat  spéciales  apostilla,  que 
■UDt  in  libris  gramrnatic®,  sicul  super  Virgilio  et  Ovidio.  Sed  lamen  non  iU 
est.  Fuerunt  enim  glossatores  maxioiœ  acienlite  viri  et  auctorilalis  d  (Fulgo- 
siua in  L.  (i  in  $olutum  6  C.  De  obL  cl  acl.  —  Yoye&  Heinecciua,  Uiitoria 
jurit  romani,  ],  §  iH). 
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ion  «ffloresceoce  luxuriante.  Quel  est  le  mouvement  qui  em- 
porte tous  les  esprits ,  qui  les  soulève ,  qui  les  exalte?  la  pas- 
900  de  l'anliqaité  (1).  Les  Grecs  et  les  Latins  vont  refaire  la 
société.  Tout  ce  qui  est  eu  hors  d'eux  est  barbarie.  Le  culte 
de  II  belle  latinité,  de  la  coropositioa  savante  (2),  la  passion 


|1)  D  fâat  ajoaler  qu'il  y  avait  un  immense  désir  de  remédier  aux  scan- 

4Im]  abus  qui  s'étaient  iotroduils  daos  radministralion  de  la  justice.  La 

fncédare  était  devenue  en  beaucoap  de  pays  un  vain  simulacre  qui  ne  ser- 

nll  qa 'à  éterniser  les  procès,  à  en  readre  la  solutioa  arbitraire  ou  aléatoire,  et 

JijafBmdme  instruit,  laborieux  et  intégre,  ne  pouvait  se  reconnaître  au  mi- 

Imb  iea  cooimenlaires  amoncelés  depuis  des  siècles.  Oa  peut  voir  pour  la 

Auee  V AntUribanian  d'Hotman  dont  je  parlerai  plus  loin  et   pour  l'Alla- 

■•(•â  VOrtlifi  de  legibus  de  Melanchlhon  (Haguensu ,  1530,  réédité  en  1869 

|ar  Jiothcr)  et  la  Ditpulatio  forentis  de  jure  et  tequitale  de  J.  Oldendorp 

(Clloftae,  15(1).   Voici  quelques  pas.sages  de  ce  derarer   traité  :  «  Forma 

%ilar  jadiciorum  qua  nunc  atimur  neque  ordo  est,  neque  processus  :  sed  ma- 

^  eonfctsio...  Formularii  soient  dicerc  :  Malum  esae  advucalum  qui  patiatur 

îAtrs  deeem  aonos  litem  contestari  cum  tutore  aut  curalore...  (p.  IOi-105}.  — 

J^aAces  plerique  non  aliter  pro  tribuaati  quara  in  scena  ia^w^ôf-n^i  seu  sa- 

trfBriaT  lantum  ostendunt,  nec  loqucnles  qaidquam,  nec  agenles,  prœter 

tinini  (ut  vocant)  priEscriptam  caeremoDiarzi.  Et  ferê  nihil  putanl  atiud  di- 

«mdun,  quam  Decemimus,  Âdmitlimus ,  Proiongamui  :  ullimum  sciiicet  eau- 

MtSàf  nescio  quid  ad  satisfaciendutn  ternaiao  petentii,  verbum  pro  more 

si|>e(cntes  ad  instar  echonis  ■>  (p.  124-123). 

Oldendorp  conclut  trés-sainement  que  la   réforraation  de  la  justice  doit 
■■eucer  par  la  réforme  de  l'enseignement  du  droit.  C'est  Ik  une  remarque 
D'à  rien  perdu  de  sa  justesse.  Certains  pays  pourraient  aujourd'hui  eu- 
es faire  leur  profil.   «  Profeclo,  si  rectè  discernas  noa  habet  alium 
îaliiorca...  quam  vaoitatera  et  inconsUnliam,  qoœ  vigetel  régnât  in  scbolis  : 
quiboit  cum  juveolule  perperàni  instituta  prodit  in  Torum.  Quales  enim  a 
leveris  annia  formamur,   taies  per  totam  statem  nos  eibibeinua  reipubUcœ 
jadioes....  A  capile  purgenlur  vicia.  Caput  autem  omnium  magistratuum.... 
poblice  scbols  »  (p.  126-127). 
p)  Le  défaut  de  symétrie  et  d'ordre  des  Bartolistcs  ,  et  leur  mauvais  kt!n 
•t  pour  l'école  nouvelle  un  thème  d'intarissables  invectives.  Entre  tous, 
ame  Muret,  un  des   brillants  élèves  de  Cujas ,  se  distingua  par  la  vio- 
tde  se*  attaques.  «  Qualem  nobis  cujusque  generis  priEceptorem  farragi- 
relIqueruDt?  ut  ai  quis  rusticus  hordeum,  trilicum,  viciam,  tegumina  in 
tcervum  conférât,  non  illis  accrvum  horum  commentariis  existimem 
irea  fore...  »  Plus  loin,  il  dit  :  «  Non  iinam  linguam  esse,  qua 
nr  ced  deterrimum  quemdam  cinnum  ex  fœdissima  barbararum,  pe- 
RSiiotram.  inauditarum  vocum  colluvione,  olcntem,  ut  servus  illc  Plaulinus 
lit,  allJum,  hircum,  baram,  sucm,  caaem,  capram...  »  (Muret,  Oral.,  1 ,  17. 
—  Oratio  de  doctorii  offUio  deque  modo  Juritprudentiam  siudendi)  {Crtel, 
IftB,  p.  1-3-178). 
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de  rhistoire  gagneot  le  jurisconsulte,  pendant  que  l'humaniste 
est  saisi  d'ealhousiasme  à  l'aspect  harmonieux  et  grandiose 
des  lois  romaines.  Alciat  alors  enseigne  â  Bourges  et  commu- 
nique aux  étudiants  qui  se  pressent  à  ses  leçons  sa  passion 
pour  les  lettres  latines.  Son  exemple  est  suivi.  En  France, 
Cujas  porte  à  son  apogée  le  renom  de  l'école  nouvelle.  Quelle 
autre  préoccupation  cette  école  pouvait- elle  avoir  que  de 
faire  revivre  le  véritable  droit  de  la  Rome  ancienne,  celui 
que  la  pratique  avait  louché  de  son  souffle  impur,  celui 
qu'elle  avait  corrompu;  que  de  mettre  au  jour  tous  les  textes 
qui  dormaient  encore  dans  les  bibliothèques  ou  les  archives, 
de  restaurer,  en  un  mot,  l'étude  directe  des  sources? 

Mais  c'était  précisémeot  là  ce  que  quatre  siècles  auparavant 
les  glossateurs  avaient  fait.  La  supériorité  des  modernes  sans 
doute  était  grande,  Je  oe  parle  pas  seulement  de  la  valeur 
relative  des  hommes ,  mais  de  la  disproportion  des  ressources 
que  les  uns  et  les  autres  avaient  à  leur  disposition.  Les  ju- 
risconsultes du  XVI"  siècle  marchaient  en  quelque  sorte  la 
main  dans  la  main  avec  les  philologues  et  les  humanistes.  De 
là  ces  cdilioDS  savantes  de  textes  juridiques  jusqu'alors  igno- 
rés, de  là  cette  connaissance  profonde  des  langues  grecques 
et  latines ,  de  là  enfin  cette  pénétration  mutuelle  des  lois 
romaines  et  de  la  littérature  classique  qui  Fut  si  féconde  en 
résultats  heureux.  Que  Cujas  ait  pu  relever  bien  des  erreurs 
d'Accurse,  qui  donc  s'en  étonnerait?  Mais  cela  ne  diminuait 
en  rien ,  à  ses  propres  yeux ,  le  mérite  des  glossateurs  et  Tof- 
finité  qui  les  unissait  à  lui,  à  travers  les  siècles.  Au  fond 
les  deux  écoles  se  rencontraient.  Toutes  deux  s'attachaient, 
comme  à  un  dogme,  à  l'élude  des  textes;  toutes  deux  vou- 
laient enseigner  te  pur  droit  de  Rome.  Pour^Tune  comme 
pour  l'autre,  ta  pratique  devait  se  plier  à  la  loi  et  non  la  loi 
à  la  pratique. 

On  voit  en  même  temps  quel  profond  abîme  séparait  les 
glossateurs  et  Cujas  d'une  part,  les  Barlolistes  de  l'autre ,  les 
Bartolistes  qui  ne  cherchaient  souvent  dans  les  lois  romaioes 
qu'un  prétexte  pour  créer  un  droit  nouveau  approprié  à  leur 
époque,  mêlant  sans  scrupule  la  jurisprudence  et  le  droit  ca- 
nonique aux  décisions  des  empereurs.  H  y  a  là,  en  somme, 
deux  directions  absolument  opposées  de  l'esprit  juridique»  et 
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ces  directions,  il  importe  de  le  constater,  ne  se  sont  pas  ma- 

ifestées  seulement  dans  l'enseigoemeat  et  les  controverses 

'écoles,  elles  ont  gagné  le  palais  et  la  législation  elle-même. 

réception  du  droit  romain  s'est  faite  différemment  dans  les 

?ers  pays  suivant  que  la  doctrine  prédominante  a  été  celle 

Bariole  ou  celle  des  glossateurs  et  de  Cujas. 

£û  Allemagne  le  droit  romain  n'a  été  reçu  définitivement 

qu'au  XV'  siècle.  A  cette  époque  le  travail  des  post-glossaleurs 

«t  cdui  des  Barlolistes  était  largement  accompli.  Ce  fut  donc 

|uus  celte  forme  dégénérée  el  avec  toutes  les  tendances  in- 

:otes  à  l'école  de  Bariole  que  la  réception  eut  lieu.  La 

ent  devant  les  tribunaux  autant  d'autorité  que  le  texte 

i-vaème  (1)   et  les   seules  lois  glosées  furent  considérées 

Cûffline  introduites  en  Allemagne.  Quod  non  agnoscit  glossa 

ttou  atftioscit  Curia.  C'est  en  vain  que  des  jurisconsultes  du 

iTiji*  siècle,  Silberrad  par  exemple,   luttèrent  contre  colle 

cepUoa  étroite  (2).  Leurs  efforts  furent  isolés  et  ils  ne  pou- 

eat  pas  triompher,  car  la  loi  romaine  était  réduite  au  rôle 

d'humble  servante  de  la  pratique,  l'école  allemande  avait  suivi 

GJelemeDl  les  traces  de  l'école  de  Bariole.  Ainsi  s'est  formé 

dâos  ce  pays  ce  qu'on  appelle  le  Droit  romain  actuel ,  heutiges 

rcmisches  Rcchl,  droit  qui  n'a  souvent  de  romain  que  le  nom. 

Ri  la  jurisprudence  et  la  coutume  ont  modelé  à  leur  gré. 
fout  autre  fut  le  développement  du  droit  romain  en  France, 
ant  même  l'école  de  Bologne  l'étude  de  la  collection  jusli- 
□éenno  s'était  conservée  chez  nous  plus  vivuce  qu'ailleurs,  si 
l'on  en  juge  par  l'activité  déployée  aux  xi"  et  xii*^  siècles  dans 
l'école  d'Orléans.  Plus  lard,  Desfontaines  et  Beaumanoir  vont, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  Cujas,  s'abreuver  directe- 
ment aux  sources.  La  scolasUque  sans  doute  nous  envahit, 
mais  nos  docteui^  n'en  arrivent  jamais,  comme  les  italiens  du 


.(I)  Quod  81  quis  hodiè  ÏD  Toro  Legum  Juris  Romani  alkgaret,  ejusque  sen- 
liam  adhibilis  bonœ  toterprctalionis  rcgulis  in  clarara  luc«a  deduceret, 
tic  Tero  senteoUs  obstaret  GIoswb  auctorilas;  an  in  bac  pugna  Legis  cum 
Gtosaa.  hcc  illam  vincere  debebit?  Mirandum  sane  quod  el  hodic  muUi  JCti 
tr  prssUntiores  eliam  referendi ,  in  bac  causa  pro  Glossa  non  pro  Lege 
■ic«cD  seolentiam  dicturi  sint  (Silberrad  sur  Heineccius,  UUtoria  jurit 

h  §  inj. 

rrad ,  toc.  cit. 
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XV'  siècle,  kglossare  glossamm  glmsas.  L'indueDce  de  Bariole 
nous  touche  mais  elle  ne  nous  péuèlre  pas  :  l'esprit  français 
eal  trop  logique  pour  accepter  sans  résistance  une  création 
aussi  bâtarde  que  celle  des  Bai'tolisles.  Néanmoins  dans  le 
déclin  des  études  juridiques  au  xv*  siècle,  leur  autorité  s'était 
implantée  dans  nombre  d'écoles  (1).  Toulouse  au  siècle  sui- 
vant demeure  leur  forteresse,  car  Forcadel,  le  rival  heureux, 
de  Cujas ,  dut  en  grande  partie  sou  succès  à  rattachement 
qu'il  professait  aux  doctrines  de  Bariole  :  Patrkios  appello, 
disait-il,  eos  qui  sunl  de.  Bartoli  familial  reliques  plebeios  (5). 
Cujas  et  son  école  finirent  par  emporter  la  place  d'assaut,  et  il 
Faudrait  leur  supposer  plus  de  générosité  qu'ils  n'en  avaient, 
pour  croire  qu'au  plus  fort  de  la  lutte  ils  pussent  rendre 
UQ  juste  hommage  au  mérite  de  leurs  adversaires. 

La  lutte  fut  d'autant  plus  vive  que  Cujas  rencoatra  en  face 
de  lui  un  champion  de  sa  taille, je  veux  dire  Doneau.  Doneau 
ne  prétendait  assurément  pas  remettre  en  faveur  les  commen- 
taires de  Bartole  (3),  mais  il  reprenait  avec  infiniment  plus  de 


{\)  Sur  le  proverbe  français  rinolu  comtnt  Bartole  on  peut  voir  Paaqaier, 
Rieherchei  de  la  France,  livre  VllI,  chap.  14. 

(2)  Forcadel,  Spkara  legalit  Dialogut  unui,  H.  Dans  ce  même  dialogue 
où  AlonitiB,  Jupîler,  Mercure  et  Accurae  se  donnent  la  réplique,  Textravagant 
auteur  comnare  Bariole,  Balde  el  Jasoa  à  la  lune.  Ils  recèlent  pour  lui  le 
soleil  de  la  jurisprudence  romaine  (SLeph.  Forcaluli ,  Opéra.  Paris,  0.  Chau- 
dière,  1595,  p.  :{22-32;i).  La  plupart  des  écrits  de  Forcadel  sont  d'une  pué- 
rilité navrante.  N'a-t-il  pas  camposé  un  traité  qu'il  appelle  Cupido  juritptritui 
et  dont  il  signale  l'intérât  cd  ces  termes  :  In  hoc  opère  amor  et  jvt  civile  sic 
conjunguntur  u(  mira  propt  ac  fiuguiaria  quœdam  de  utroque  recilentur? 

(3}  Il  est  intéressant  d'avoir  sur  les  Bartcilistes  l'opinian  de  Duaren  qui,  à 
la  fois  élève  d'Alciat  et  ami  de  Doneau ,  cherchait  à  tenir  le  milieu  entre  les 
novateurs  et  les  partisans  de  t'aucienne  école.  Dans  une  lettre  adressée  à 
\ndré  Guillard  ;  De  ratione  docendi  discendi  que  jttriM,  il  s'exprime  ainai  : 

«  Expectas  foraitau  a  me,  ut  quid  de  Bariole,  Baldo,  Jasone  et  aliis  ejus- 
dem  nolŒ  scriptoribus  senti am,  quoque  in  numéro  apud  me  siat  ;  el  an  eorum 
scripta  existiroetn  ad  id  quod  iaalltuimuB  profutura,  plaotus  explicem.  Quid 
an  Tacturus  easem ,  boc  lenipore  multum  addubitavi.  Qui  cnim  islorum  aulo- 
ritatem  aut  convellere  omaino  aut  labefactare  sLudcnt ,  quanta  eliam  uuac 
ilagrent  invidia ,  quaotaque  lum  inscitiee ,  tum  arroganliœ  et  temerilatis  sus- 
picione  laborent  :  noo  sum  toitu  imperitttâ  rerum ,  ut  non  intelltgam.  Quos- 
dam  item  scio  clari  nominis  jureconsullos  mandasse  lileris ,  adeô  necesa&rios 
hujusmodi  coramentarios  esse,  ut  sine  illis  tueri  se  non  posait  juris  civilit 
disciplioa.  Quorum  aucloritatem ,  ac  judicium  elerare  bommiB  coiifideotiJ 
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pofssance  et  de  talent  une  voie  analogue.   Lui  aussi  était 

préoccupé  avant  tout  de  construire  des  systèmes  juridiques, 

qu'ils  fussent  romains  ou  non.  Rien  ne  se  comprend  mieux 

par  suite,  rien  n'est  plus  logique,  que  l'abandon  oii  Doneau 

fot  laissé  en  France,  après  que  l'école  de  Cujas  eut  triomphé, 

le  crédit,  l'autorité  immense  dont  il  n'a  cessé  de  jouir  en 

le,    remportant,  jusqu'à  ce  siècle,  sur  Cujas  lui- 

I).  Tandis,  en  effet,  que  le  droit  romain  actuel  se  dé- 

Teioppait  en  Allemagne,  le  droit  romain  pur  dominait  en 

France. 

n  faut  être  juste  pourtant  envers  Doneau.  Ses  efforts  au- 
raient pu  être,  au  point  de  vue  de  rapplication  journalière, 
plas  féconds  que  ceux  de  Cujas.  —  La  pratique  était  fort 
empêchée    entre  les  deux  écoles  rivales;  les  Barlolistes  et 
les   Cajaciens.   L'une   lai  offrait   un   fatras   inextricable  de 
comoD  en  (aires  indigestes ,   l'autre  la  conviait  à  des  discus- 
sîoas  grammaticales,  à  des  critiques  d'éditions  et  de  manus- 
tts ,  qui  n'étaient  pas  son  fait.    Le  témoignage  de  Fran- 
)ls   Hotmao ,  dans  son  Antitribonian  ,  vaut  la  peine  d'être 
cité  (2)  :  «  La  plupart  de  leurs  livres  disputes  et  escrits  de 
»  naÎDlennot   sont    si   remplis    d'allégations    concernant  la 
|K    •  gmmroaire  que  les  praticiens,  par  un  mespris  et  desdaia, 
^^k  en  ont  fait  an  brocard  et  les  ont  blasonnez  Humanistes  et 

^r«lq«B  iopudentis  esse  videlur...  Hœc  igilur  mes  ralio  ftsl  ut  quamvis  non 
■eao  n  ponim  aatoruin  lectione  aliquid  forte  utilitatia  referre  possit  ;  si  quis 
!■■■■  vi«  «  aobiâ  monstraU  ad  vers  solidœ  que  eruditionis  latidem  grasurl 
«okt,  oallk  re  vebemenliuB  cursum  ejus  tardari  alque  impediri  exislimem 
fHua  *i  in  bujusmodi  scriptis  hœreat...  Nos  hujua  disciplinai  studioso  per- 
■UliBM  ut  cum  *«  in  velerum  jurift  aulorum  lectione  diligenter  exercuerit; 
AùatHiiuk  «ortim auavissima ooa  vorata  modo,  sed  concocta  eliam  etinsuc- 
«■■•£  MDguinem  conversa  nondum  expletua  fuerit,  ad  prajclaros  hosoe  ma- 
gMlioaae  eoaferal,  eorumque  doctriaa  arbitrto  suo  se  iagurgitet.  Veruoi  noa 
palo(iit  dicam  ingeoue)  cuiquam  morlalium  hoc  accidere  posse,  ut  tam  ku- 

tis  inoutritus  epulis,  istorum  mensas  unquam  expetat  a  (Duareoi  Opâra  omnia, 

Lpo,  tS&8,  p.  522-523). 
(l)  Par  contre,  l'aUcmand  Ulrich  Zasius  n'obtint  pas  le  rong  qu'il  Tnéritait. 

tl  ftWt  le  tort,  aux  yeux  de  son  époque,  de  se  rattacher  à  l'école  d'Aiciat  et 

de  Cojas.  Il  était  puriste  en  droit  romain  :  ses  coinpalrioles  n'en  avaient 

^  taire,  Wa  demandaient  des  praticiens. 
(S)  V Aiditribonian  ou  Ditcours  sur  l'etlude  des  loix,  1SG7,  cbap.  XV,  dans 

Im  Ofnankt  françoues  <ttt  Uolmans,  Paris,  1616,  p.  85. 

RcTOB  MIT.  —  Tome  VII.  15 
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»  Grammairiens  :  tellement  qu'en  dos  Universitez  de 
»  lenanl  il  se  void  deux  sortes  el  comme  partialilez  de  Le- 
»  gisles  :  dont  les  uns  sont  nommez  chaffourreurs,  Barlho- 
»  listes  et  barbares  (1);  les  autres  humaaistcs  purifiez  el 
»  grammairiens.  »  —  Ce  n'est  pas  tout.  Les  lois  romaines 
dont  les  purifiez  voulaient  de  nouveau  introduire  l'usage  ré 
pondaient  à  une  organisation  politique  et  à  des  conditions 
sociales  vieilles  de  plus  de  mille  ans,  et  puis  leur  étude  était 
si  longue  el  si  compliquée  qu'à  peine  la  vie  d'un  homme 
pouvait-elle  y  suffire. 

C'est  à  ces  préoccupations  que  Doneau  semble  avoir  obéi  ; 
mais  ne  pouvait-on  pas  lui  reprocher  à  son  tour  que  sa  con 
ception ,  comme  jadis  celle  de  Bariole,  était  arbitraire,  que 
les  théories  édifiées  par  lui  n'avaient  qu'une  autorité  toute 
personnelle  et  manquaient  de  sanction?  Hotman  fut  plus  lo 
gique.  Il  proposa  une  codification.  Il  voulait  que  le  roi  réunit 
(I  un  nombre  de  jurisconsultes  ensemble  quelques  hooimes 
d'Estat  el  autant  des  plus  notables  advocats  et  praticiens  de 
ce  Royaume  »  el  leur  donnât  charge  «  de  rapporter  ensem- 
blement  ce  qu'ils  auroient  advisé  et  extrait  tant  des  livres  de 
Justinian  (dont  ils  pourroient  choisir  le  plus  beau  et  le  meil 
leur;  qui  seroit  à  vray  dire  un  thresor  inestimable)  que  des 
livres  de  la  Philosophie;  et  finalement  de  l'expérience  qu'ils 
auroient  acquise  au  maniement  des  affaires.  "  De  là  devait 
sortir,  pour  abroger  le  droit  romain,  «  un  ou  deux  beaux 
volumes  en  langage  vulgaire  et  intelligible,  tant  du  droit 
public...  que  de  toutes  les  parties  du  droit  des  particuliers... 
accommodant  le  tout  à  Testât  et  forme  de  la  République  fran- 
çoise  (2).  » 

Malgré  les  tentatives  de  Doneau  et  l'approbation  que  L'Hos- 
pital  a  pu  donner  aux  projets  d'Hotman,  le  droit  romain  pur 
l'emporta  dans  les  écoles  el  la  jurisprudence  s'en  accommoda 
comme  elle  pul.  Les  Universités  françaises  devinrent  son  asile, 

(1)  Ailleurs  il  dit  encore  des  Bartolistes  :  «  Le  paovre  estai  que  l'on  a  veo 
depuis  environ  deux  cents  ans  entre  ces  Docteurs  scholasllques  les  a  rendus 
si  odieux  qu'en  ia  fln  on  ne  les  a  pas  tenus  seulement  pour  geus  de  gros  ut 
lourd  cerveau,  mais  pour  sophis.les,  chicaneurs,  abuseurs  et  imposteur» de 
justice  (p.  79).  » 

(2}  Holman,  L'Anlilribonian.  p.  107-108. 
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i/ors  qae  dans  d'autres  pays ,  en  Allemagne  notamment ,  il 

élùi  mutilé  et  déformé  de  plus  en  plus  par  la  pratique.  Au 

ira*  siècle ,  l'anglais  Duck  avait  raison  de  dire  :  Jurispru- 

éaUiam  Romanam ,  si  apud  alias  gentes  extincta  esset;  apud 

tolos  Gallos  reperiri  passe  (1). 

De  nos  jours ,  l'étude  historique  du  droit  romain  a  été  re- 
jirise  avec  ardeur  en  Allemagne,  et  elle  y  a  provoqué  des 
œuvres  d'un  incontestable  mérite.  Nous  avons  perdu  ainsi  une 
grande  partie  de  l'avance  que  nos  vieux  romanistes  avaient 
sn  nous  conquérir.  Est-il  croyable  que  dans  notre  France  d'au- 
jourd'hui, où  le  droit  romain  n'a  plus  d'application  directe, 
et  àù.  cependant  une  si  large  place  lui  est  donnée  dans  l'ensei- 
gnement officiel ,  on  n'ait  pas  progressé  dans  la  voie  ouverte 
par  les  jurisconsultes  du  xvi"  siècle,  et  que ,  dans  nos  écoles 
comme  dans  nos  livres  d'enseignement,  la  méthode  historique 
aoît  si  peu  respectée  ?  Est-il  croyable ,  qu'avec  tout  le  temps 
et  tous  les  efforts  employés  à  l'étude  des  lois  romaines ,  nous 
n'ayons  pas  une  seule  histoire  du  droit  romain  (2) ,  pas  même 
une  histoire  sommaire  à  placer  à  côté  de  livres  comme  la 
HeehUgeschichte  de  Schweppe,  livre  excellent  encore  malgré 
dnqoante  ans  écoulés?  —  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas 
davantage  une  histoire  de  notre  droit  national.  Finira-t-on 
par  s'en  apercevoir?  Finira-t-on  par  comprendre  ce  qu'un  pa- 
reil aveu  a  d'humiliant  et  de  pénible?  J'aime  trop  mon  pays 
ponr  ne  pas  l'espérer. 

Jacques  Flach. 


(i)  Arth.  Duck ,  De  vtu  et  authoriiate  jurU  eimlis  Romanonm  per  dominia 
frmâpmm  ekristianorum.  II.  chap.  v,  no  1  (Lugd.  Batm.  16S4,  p.  220).  — 
De*  1579,  Maret  écrivait  de  Rome  à  Cujas  lui-même  :  «  Jus  civile...  neqae 
Hqaan  hodie  nisi  ia  Gallia,  neque  in  Gallia  nisi  a  Cujacio,  recte  ae  vere 
ëaà  poise»  (Muret,  EfùtoUB.  I,  67;  Vrtel,  1621,  p.  116). 

(2)  Berriat  Saint-Prix  et  Ch.  Giraud  ne  nous  ont  laissé  que  des  histoires 
attnm  da  droit  romain. 


IHARLES  GIRAUD. 


NOTICE 


IR  SA  VIE  ET  SES  ŒUVRES  JURIDIQUES. 


Au  mois  de  juillet  1881  est  mort,  plein  de  jours,  un  maître 
à  qui  la  Reime  doit  un  dernier  hommage.  M.  Ch.  Giraud  était, 
en  effet,  parmi  les  jurisconsultes  français,  l'un  des  plus 
illustres  représentants  de  Fécole  historique.  L'un  des  pre- 
miers, il  avait  travaillé  à  remettre  en  honneur  parmi  nous 
celle  belle  étude  de  l'histoire  du  droit ,  jadis  féconde  en  ce 
pays ,  mais  tombée  si  bas  au  début  de  ce  siècle.  Je  veux  rap- 
poler  brièvement  quel  fut  le  cours  de  sa  carrière,  et  quelles 
sont  les  œuvres  juridiques  qu'il  a  laissées. 


I. 


Charles-Joseph-Barthéleray  Griaud  naquit  à  Pernes  (Vau- 
cluse),  le  20  février  1802.  C'était  le  Gis  aine  d'un  notaire,  et 
son  père  voyait  en  lui  le  titulaire  futur  de  l'étude.  Le  jeune 
homme  avait  d'autres  aspirations.  Après  avoir  fait  ses  études 
de  droit  à  la  Faculté  d'Aix,  où  il  conquit  les  grades  de  licencié 
el  de  docteur,  il  figura  d'abord  au  barreau  de  cette  ville. 
Mais  la  pratique  ne  devait  point  le  retenir  :  jurisconsulte, 
dans  la  plus  haute  acception  du  mot,  il  se  sentait  porté  vers 
les  études  théoriques  et  désintéressées.  Il  voulut  se  faire  une 
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place  dans  l'École ,  et  concourut  une  première  fois  en  18j 
pour  une  chaire  de  Code  civil,  vacante  devant  la  Faculté 
droit  d'Aix.  Il  ne  fut  pas  nommé,  mais  ne  se  découragea  pas, 
et  bientôt  il  prit  pari  avec  succès  à  un  nouveau  concours  qui 
s'ouvrit  devant  la  Facuîté  d'Aix,  pour  deux  places  de  profes- 
seur suppléant.  Ce  concours  ne  devait  cependant  point  avoir 
des  résultais  définitifs,  car  i!  fut  annulé,  pour  violation  des 
formes  prescrites ,  par  décision  du  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  en  date  du  27  mars  1830.  La  décision  portait 
que  le  concours  s'ouvrirait  de  nouveau,  le  l""  juin  suivant, 
devant  la  Faculté  de  Toulouse.  Cela  eut  lieu ,  en  effet ,  et 
M.  Giraud  fut  nommé  i  il  fut  institué  professeur  suppléant 
près  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  par  un  arrêté  ministériel  du 
17  août  1830.  Lorsqu'on  organisa  l'enseignement  du  droit 
administratif  dans  les  Facultés,  M.  Giraud  fut  chargé  de  ce 
cours  à  la  F'aculté  d'Aix,  par  arrêté  du  4  décembre  iS35,  et 
institué  délinitivement  comme  professeur  le  27  janvier  1839. 
C'est  à  Aix  qu'il  composa  et  publia  ses  premiers  et  importants 
ouvrages ,  qui  fondèrent  sa  réputation  et  le  désignèrent  pour 
une  situation  plus  en  vue.  En  1838,  il  fui  nommé  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques. Depuis  1825,  il  était  membre  de  V Académie  d^s  Scien- 
ces, Agriculture,  Arts  et  Belles- lettres  de  la  viîle  d'Aix  (1), 
dont  il  avait  été  lauréat  ea  1 824  {1).  11  prit  une  part  active  aux 
travaux  de  cette  compagnie,  et  y  lut  un  certain  nombre  de 
notices,  parmi  lesquelles  on  peut  en  remarquer  une  sur  les 
cours  d'amour  (en  1827).  En  1838  ,  il  devint  président  de  r.\- 
cadémie  d'Aix,  et,  en  cette  qualité,  il  prononça  le  discours 
d'ouverture  aux  séances  solennelles  de  1838  et  1839  :  la  pre- 
mière fois,  il  prit  pour  sujet  le  tableau  comparé  de  la  civili- 
sation antique  et  de  la  civilisation  moderne-,  la  seconde  fois, 


(1)  Il  rut  élu  en  cette  qualité  le  25  moi  1B25;  il  avait  déposé  à  l'appui  de 
sa  CBodidalure  un  travail  «  sur  Télat  des  mœurs  et  de  La  législation  sous  les 
rois  de  k  première  race  et  sur  l'état  des  lettres  sous  Charlemagne.  ■>  Dans 
son  discours  de  réception,  qu'il  prononça  le  11  juin  1823,  il  traita  «  des 
avantages  que  l'avocal  retire  de  l'étude  des  belles-lettres.  ■> 

(2]  La  question  qui  avait  été  mise  au  concours  était  celle-ci  :  o  Quels 
seraient  les  moyens  de  rappeler  et  de  fixer  le  godt  dans  les  ouvrages  d'e&prit 
chez  une  nation  qui  s'en  serait  écartée?  » 
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i/comptra  les  doclriocs  politiques  de  l'anliquité  el  les  doc- 
l/ioa»  poiiliques  des  lemps  modernes. 
Ba  f84f.  M,  Giraud  renonça  à  sa  chaire  de  la  Faculté  d'Aix; 
li  (fémlssioo  fut  acceptée  et  il  fut  nommé  professeur  booo- 
nin  par  arrêlé  minislériel  du  2  mai  1843.  Il  vint  fixer  à 
Paris  son  domicile  :  à  celte  condition  seulement  il  pouvait 
êtrenotnnaé  membre  de  l'Académie  des  Scieoces  morales  et 
potiUques,  où  le  succès  de  sa  candidature  était  assuré-,  et, 
eo  effet,  il  fut  élu  en  celte  même  année  1842.  Un  autre  in- 
léiêt l'avait  aussi  appelée  Paris.  M.  Villemain,  ministre  de 
riistruction  publique,  voulait  faire  de  lut  un  inspecteur  gé- 
néral des  Facultés  de  droit;  mais  pour  cela  il  fallait  d*abord 
oter  cette  place  qui  n'existait  poiat  alors.  L'inspection  gé- 
e  n'était    organisée  que  pour  l'enseignement  primaire 
secondaire  :  l'enseignement  du  droit  recevait  l'influence 
iate  du  Conseil  supérieur  de   l'Instruction  publique, 
iposé  de  membres  nommés  à  vie.  La  création  de  l'inspec- 
générale  des  Facultés  de  droit  fut  une  œuvre  laborieuse. 
Peu  après  son  élection  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
politiques ,  M.  Giraud  fut  délégué  temporairement  dans 
fooctioas  d'inspecteur  général  du  droit  par  arrêté  rainis- 
lériel  du  27  décembre  1842.  L'arrêté  le  chargeait  d'inspecter 
ladesieDl  les  écoles  du  Centre  et  de  l'Est  de  la  France;  l'ar- 
tide  9  aononçait  que  les  autres  écoles  seraient  ultérieurement 
ÎBSpeclées.  Dans  le  projet   de   budget  pour   l'année  1844, 
pmefilé  aux  Chambres  à  la  session  de  1!ï43,  le  ministre 
proposa  UD  crédit  de  12,000  fr.  affecté  à  deux  places  d'inspec- 
Ibvs  ^néraujc ,  l'une  pour  l'enseignement  du  droit,  l'autre 
pour  ceini  de  la  médecine;  mais  cette  demande  fut  rejetée 
par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  16  juin  1843. 
Cela  n'empêcha  cependant   point  M.  Giraud   d'exercer  ses 
fonctions.   Un  arrêté  ministériel  du   26  décembre  1843,  le 
Qomme  président  d'un  concours  qui  devait   s'ouvrir  devant 
la  Faculté  de  droit  de  Rennes ,  le  23  avril  1844,  et  il  est  dit 
*  Investi  à  cet  effet  des  fonctions  d'inspecteur  général   des 
écoles  de  droit.  »  Un  autre  arrêté  du  3  juin  1844,  lui  donne 
k  présidence  d'un  autre  concours  qui  devait  s'ouvrir  à  Tou- 
loose  le  15  juin  suivant,  et  le  qualiOe  «  chargé  provisoirement 
des  fooclioQs  d'inspecteur  général  du  droit.  »  Euûu,  le  crédit 
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que  le  miaistre  avait  demaodé  vainemeat  en  1843  fut  voté 
par  la  Chambre  des  députés  le  10  juillet  1844  ,  et  plus  lard 
par  la  Chambre  de3  pairs.  L'inspection  générale  des  Facultés 
de  droit  fut  créée  par  ordonnance  royale  du  29  septembre 
1844,  et  M.  Giraud  fui  nommé  inspecteur  général  par  arrêté 
du  2  octobre  1844.  Celle  même  année,  il  fut  associé  à  l'A- 
cadémie de  Turin. 

En  1846,  Rossi,  qui  représentait  renseignement  du  droil 
au  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique,  ayant  été  en- 
voyé à  Rome  comme  ambassadeur,  M.  Giraud  prit  sa  place  au 
Conseil;  M.  Laferrière  fut  nommé  inspecteur  général  des  Fa- 
cultés de  droit.  En  1848,  à  la  veille  de  la  Révolution  de 
février,  M.  de  Salvandy,  ministre  de  riostruclion  publique, 
plaça  M.  Giraud  comme  vice-recteur  à  la  tête  de  l'Académie 
de  Paris. 

La  République  de  1848  conserva  à  M.  Giraud  sa  place 
dans  le  Conseil  supérieur  de  l'iûslruction  publique,  mais 
bientôt  il  entra  dans  la  vie  politique.  Sous  la  présidence  de 
Louis-NapoléoD  ,  deux  fois  il  fit  partie  des  cabinets  d'affaires 
que  le  prince  constituait  à  la  suite  de  ses  conflits  avec  l'As- 
semblée  législative.  Après  les  événements  de  décembre  1831, 
il  entra  au  Conseil  d'État-,  mais  il  devait  y  rester  peu.  Allaché 
à  la  section  de  l'intérieur,  il  fut  l'un  des  deux  membres  qa» 
cette  scclioD,  comme  les  autres,  déléguait  à  la  section  du 
contentieux.  Là,  lorsque  vint  en  discussion  l'affaire  concer- 
nant les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  M.  Giraud  vota  avec 
la  minorité,  et  à  la  suite  de  ce  vole,  fut  destitué.  Aussitôt 
ou  le  rendit  à  l'Université;  il  fut  nommé  à  une  place  d'ins- 
pecteur général  de  l'enseignement  supérieur  pour  l'ordre  de8 
lettres  qui  se  trouvait  vacante.  Celle  position  était  alors  plus 
haute  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été;  le  conseil  des  inspecteurs 
généraux  avait  pris  la  place  de  l'ancien  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique.  Bientôt  M.  Giraud  rentra  dans  ren- 
seignement du  droit  :  lorsqu'on  dédoubla  à  la  Faculté  de 
Paris  les  chaires  de  droil  romain,  M.  Forloul  lui  donna  l'une 
de  ces  chaires.  A  la  morlde  M,  Laferrière,  M,  Giraud  reprit 
ses  anciennes  fonctions  d'inspecteur  général  des  Facultés  de 
droit.  Ces  fonctions,  il  les  a  gardées  jusqu'à  son  dernier  jour, 
mais  il  ne  conserva  pas  jusqu'au  bout  sa  chaire   de  droit 
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JDfflsin  :  il  passa  dans  la  chaire  de  droit  des  gens  lorsque 
Cefle-cî  fui  vacante  par  la  mort  de  M.  Royer-Collard.  Pen- 
daat  quelques  années,  à  ses  fonctions  d'inspecteur  géné- 
nJ  el  de  professeur  il  en  joignit  d'autres  fort  délicates  à 
remplir.  En  vertu  d'un  vieux  règlement  exhumé  tout  exprés, 
il  fat,  le  ii  janvier  1862 ,  chargé  de  la  direction  de  la  Faculté 
i»  droit  de  Paris  à  côté  et  au-dessus  du  doyen.  En  réalité, 
fir  celte  conabioaison ,  il  évitait  à  la  Faculté  un  coup  plus 
rade  poar  la  dignité  de  ce  grand  corps  :  M.  Rouland,  mi- 
ûîitre  de  l'Instruction  publique,  menaçait,  parait-il,  d'imposer 
»  l'École  nn  doyen  pris  au  dehors,  en  dehors  môme  des 
FiCollÀs.  Cette  situation  anormale,  que  M.  Giraud  cherchait 
gtOears  à  couvrir  de  sa  bonne  grâce,  prit  Un  le  38  mai 

Depuis  an  certain  nombre  d'années,  M.  Giraud  ne  profes- 
HÎt  plus;  il  était  suppléé  dans  sa  chaire  de  droit  des  gens  par 
l'cfflineal  jurisconsulte  qui  lui  a  succédé,  mais  son  infatiga- 
ble activité  ne  se  reposait  point.  Ses  publications  se  suivaient 
relâche;  les  discussions  de  l'Académie  le  trouvaient  tou- 
prét;  il  donnait  une  collaboration  importante  au  Journal 
étt  Savants  dont  il  présidait  le  bureau.  Une  autre  présidence, 
des  concours  d'agrégation  dos  Facultés  de  droit,  lui  im- 
it  une  lourde  tâche,  qui  depuis  longtemps  revenait  chaque 
usée.  Inspecteur  général,  il  suivait  d'ailleurs  d'un  œil  atten- 
tif ceux  qu'il  avait  investis,  comme  président  du  jury,  du 
titre  d'agrégés;  il  sollicitait  d'eux  des  travaux  qui  pussent 
fiire  honneur  à  nos  écoles,  et  activait  leur  zèle.  Toujours  les 
hommes  de  bonne  volonté  ont  trouvé  près  de  lui  les  encoura- 
gements nécessaires,  de  même  qu'il  ne  refusait  jamais  les  con- 
leila  de  sa  grande  expérience  et  les  secours  de  sa  vaste  érudi- 
tion. On  le  voit ,  la  meilleure  partie  de  cette  vie  si  pleine  a  été 
consacrée  à  l'étude  et  à  l'enseignement,  et  elle  fui  dominée 
par  deux  nobles  sentiments  :  la  passion  de  la  science,  le  dé- 
vooûmeal  à  l'Uaiversité. 
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II. 


La  première  publication  qui  parut  sous  le  nom  de  M.  Gi- 
raud  Tul  vu  recueil,  desliûé  à  reproduire,  périodiquement, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aii  (1),  recueil  que  tentait  de 
Fonder  le  jeune  avocat  el  qui  d'ailleurs  ne  vécut  qu'une  an- 
née. La  thèse  sur  le  régime  de  la  communauté  qu'il  présenta 
au  concours  de  1828  (2)  n'offre  pas  un  iotérêt  particulier, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qu'il  fournit  pour  le 
concours  de  1830  (3).  Celle-ci  est  toute  imprégoée  d'histoire 
du  droit,  ce  qui  était  une  grande  nouveauté  et  une  grande 
hardiesse  pour  l'époque.  Après  avoir  disserté  en  latin  ,  selon 
l'usage,  de  interdictis ,  l'auteur  «  expose  en  français  extra 
Ihesim  »  ses  idées  nouvelles  sur  la  théorie  des  interdits  :  <i  Je 
n'ai  pas,  dit-il,  !e  temps  d'être  court  ni  de  traduire  ma  pen- 
sée dans  une  langue  étrangère...  le  système  que  j'ai  adopté 
reçoit  du  secours  de  l'histoire  une  vive  lumière  (4).  »  Je 
remarque  que  si  M.  Giraud  admet  l'opinion  de  Savigny  quant 
au  caractère  général  des  interdits  ,  il  enseigne  très-nettement 
que  la  procédure  des  vindicix  dans  la  revendication  fournit 
l'origine  des  interdits  relinendœ  possessionis  (5).  C'est  là  une 
théorie  qui ,  produite  en  1868  par  M.  d'Ihcring  a  conquis  de 
nombreux  partisans  (6).  A  la  suite  de  la  dissertation  sur  les 


(t)  Ittcueil  des  arrêts  de  la  Cour  roj/ale  d'Aii,  rédigé  et  publié  par  Ch.  Gi> 
raud  et  Bigot.  Aii,  1825;  1  vol.  in-i". 

(2)  Disscrlalion  sur  le  régime  d«  la  communauté.  Thèse  présentée  au  con- 
cours ouvert  devant  la  Faculté  de  droit  d'Aiz  pour  la  chaire  de  droit  civil 
racante  pour  cette  Faculté  par  le  décès  de  M.  Mottet,  par  Charles  Giraud, 
avocat  à  la  Cour  royale,  docteur  en  droit.  Aix.  Caudibert,  rue  dea  Trois-Cou- 
ronnes. 

(3)  En  voici  le  titre  en  latin  :  c  lias  thèses  pro  duabus  vice  cathedris  in 
Aquensi  consultissima  Facultate  vacantibus  tucri  conabitur  Carolus  Giraud, 
Juris  doclor,  die  FebruarJi  décima,  aaoui  1830.  Aquia  sextiii  ex  typographia 
Pontier  uilu  inajuris.  j> 

(4)  P.  13. 

(5)  P.  18,  ssq  ;  voy.  en  particulier  p.  20  :  «  Il  est  évidenlque  Yuli  potti  délit 
et  Vutrvbi  élaicnt  la  formule  de  déci&ion  employée  dans  le  lis  vindiciarum,  » 

(6)  Voy.  noire  article  sur  les  Théories  de  la  possesiion  en  Allemagne.  Nou- 
vellc  Revue  historique,  1877,  p.  489,  saq. 
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ialcréits  se  trouve ,  dans  la  Ihése  de  M.  Giraud ,  une  rapide 
kulioire  des  actions  possessoires  du  droit  français. 

Sn  1833  parut  la  Notice  sur  Fabrot  (1) ,  ouvrage  dont  la 
p«r(ée  dépassait  de  beaucoup  le  titre.  Là  se  révélaient  déjà 
jjrinnmrnl  les  tendances  et  les  qualités  qui  donneront  aux 
awa^es  postérieurs  de  M.  Giraud  leurs  caractères  distinc- 
li/s,  ofie  large  et  sûre  érudition,  et  en  particulier  une  conoais- 
«pprorondiô  de  notre  ancienne  lilLéralure  juridique, 
teodauce  naturelle  à  élargir  les  sujets,  sans  tomber  jamais 
dus  des  digressions  fatigantes  ou  inutiles. 

En  1835,  le  professeur  suppléant  de  la  Faculté  d'Aix  vou- 

hH  donner  au  public  un  exposé  du  droit  romain  conforme 

â  U  méthode  historique.  Son  plan  étuil  de  rééditer,  en  les 

au  courant  de  la  science,  les  Éléments  d'Heineccius; 

comme   introduction ,   il   donnait  dès  maintenant  une 

«eoTre  toute  personnelle,  une  histoire   du  droit  romain  (2). 

M.  Giraud,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  parlait  avec  amour 

de  celte  œuvre  capitale  de  sa  jeunesse.  Il  rappelait  l'accueil 

(talieur  qu'elle  avait  reçu  à  l'étranger,  et  comment  M.  Dubois 

npftortail  d'Allemagne  l'écho  de  la  réputation  acquise  par  là 

an  Jeune  savant  français.  C'est,  en  effet,  un  ouvrage  profon- 

dèiDeol  étudié,  qui  comprend  l'histoire  politique,  l'histoire 

«les  sources  et  celle  de  la  science  du  droit  chez  les  Romains. 

Aujourd'hui  il  a  vieilli ,  surtout  dans  la  première  partie  con- 

saa>ée  aux  origines  et  où  se  fait  trop  sentir  l'influence  de  Vico 

d  de  Niebuhr;  mais,  il  peut  être  considéré  comme  le  résumé 

Mêle  et  original  à  la  fois  de  la  science  à  cette  époque.  On 

jagen  de  l'esprit  qui  l'anime  par  des  pensées  telles  que  celle- 

d  :  a  L'histoire  est  le  meilleur  commentaire  du  droit  romain  ; 

le  droit  romain  deit  à  l'histoire  sa  dignité  de  science  qu'il 

trait  perdue  pendant  le  règne  de  l'école  des  glossateurs  et 

<|m  lai  fut  restituée  par  l'école  d'Alciat  et  de  Cujas  (3).  »  U 

(I)lf9li»  mr  la  vie  de  Fabrot,  par  Ch.  Giraud.  Aix,  1833. 

(S)CMt  en  18(7  seulemeDt  que  l'ouvrage  a  pria  son  vrai  titre  :  Histoire 
èa  inilnmMiH,  eu  inlroductîon  kittorique  à  ittude  de  celte U^islalion.  Paris 
ft  An.  1£47.  Le  premier  titre  «ïtail  :  «  litetMnli  de  droit  romain,  par  lleinecciut, 
IrcAiifa,  mmotit,  corrigtt  etprteidit  (f  ujie  introduclion  pat  Ch.  Cirawcf.  Als, 

tm.» 

(>)P»jc  13. 
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y  a  uiie  viaglaioe  d'années,  M.  Giraud  s'élaiL  mis  à  préparer 
une  nouvelle  édition  de  son  Histoire  du  droit  romain  (1)  ;  il  est 
à  regreUer  qu'il  n'ait  pas  poursuivi  ce  travail. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  avait  mis  aa 
concours  en  1837  le  sujet  suivant  :  «  Quels  ont  été,  à  partir 
du  règne  de  l'empereur  Constantio ,  jusqu'à  la  fin  du  xvi* 
siècle ,  tes  caractères  et  les  vicissitudes  do  droit  de  propriété 
foncière,  dans  toutes  les  régions  qui  ont  fait  partie  de  l'em- 
pire romain  en  Europe.  »  M.  Laboulaye  remporta  le  prix  avec 
son  beau  livre  sur  l'Histoire  de  la  propriété  foncière  en  Occi- 
dent. M.  Giraud  avait  aussi  voulu  concourir;  mais  son  esprit* 
suivant  une  tendance  que  nous  avons  déjà  signalée,  avait 
donné  au  sujet  une  immense  étendue.  Aussi  ne  put-il  que 
commencer  son  œuvre  :  il  n'en  écrivit  que  l'introduction  (2), 
qu'il  publia  en  1837  sous  ce  titre  :  «  Recherches  sur  le  droit 
de  propriété  chez  les  RotnainSf  sous  la  République  et  sous  l'Em- 
pire (3).  »  C'est  là  un  sujet  qui,  depuis  lors,  a  été  fouillé  ea 
tous  sens  :  on  ne  s'étonnera  point  que  l'ouvrage  de  M.  Gi- 
raud ait  été  dépassé.  Cependant  ceux  qui  étudient  les  formes 
primitives  de  la  propriété  devront  lire  les  premiers  chapitres, 
même  après  les  travaux  plus  récents  de  MM.  VioUel  et  La- 
veleye;  l'étude  sur  le  culte  de  Vesta  et  des  Pénates,  dans 
son  importance  sociale  (p.  69,  ssq.),  garde  sa  valeur  même  à 
côté  du  beau  livre  de  M.  Fustel  de  Coulanges  sur  la  OU 
antique. 

Telles  sont  les  principales  œuvres  que  M.  Giraud  publia  et 
composa  àAix;  ce  sont  elles  qui  lui  valurent  sa  nomination 
au  poste  d'inspecteur  général  des  Facultés   de  droit  et  son 

(1)  La  (ex  malacitana,  1868,  p.  59  :  «  Il  ne  me  convient  pas  d'insialer  dt- 
raatage  en  ce  momeal ,  me  réservant  de  traiter  la  question  dans  la  nouveUe 
éditioo  que  je  prépare  de  mon //utotre  du  droit  romain  et  à  propos  de  la  table 
d'Hëraclée.  » 

(2)  liecherchat  lur  U  droit  de  propriété  chet  Ut  Rowiaiiu;  préface,  p.  ITl  : 
«  Ce  beau  sujet  a  d'abord  teott^  mon  ambition,  mais  le  Fardeau  m'a  écrasé  , 
et  une  profonde  altéralion  de  santé  m'a  forcé  de  suspendre  l'inimense  inres- 
tigation  de  faits,  à  laquelle  je  m'étais  livré...  l'épuiseraenl  de  mes  forceB  oe 
m'a  pas  permis  d'aller  plus  loin  ,  malgré  la  prolongatioa  de  temps  accordée 
par  l'Académie,  a 

(3)  A  AJx.  chez  Aubin,  libraire-éditeur,  1838.  Le  livre  porl«  celle  dédi- 
cace :  s  A  M.  Tbiers,  hommage  de  ma  profonde  reconnaissance.  » 
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»lrée  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Avec 
vie  nouvelle ,  dans  la  haute  situation  qu'il  occupera 
désormais,  commence  une  nouvelle  production  :  les  œuvres 
qui  en  sont  le  fruit  portent  un  cachet  de  perfection  qui  s'ac- 

I  centue  de  plus  en  plus.  L'homme  semble  plus  maître  de  son 
talent;  peut-être  ses  qualités  s'affinèrent-elles  encore  dans  ce 
commerce  parisien,  pour  lequel  son  esprit  était  si  bien  fait; 
d'autre  part,  au  cours  de  sa  vie  de  province,  il  avait  dû  envier 

!  souvent  les  ressources  incomparables  que  Paris  fournit  aux 
travailleurs  de  l'érudition  (1).  Ici  j'abandonnerai  l'ordre  chro- 
nologique, pour  grouper  ensemble  les  travaux  qui  ont  quelque 
rapport  entre  eux. 

u 

^^  M.  Girauda  consacré  deux  ouvrages  d'ensemble  à  l'histoire 

de  notre  ancien  droit  français.  Le  plus  important  est  l'Ensai 

I     sur  l'histoire  du  droit  français  au  Moyen-âge  (2),  malheureu- 

I     sèment  inachevé.  Pour  l'auteur,  pénétré  de  la  loi  de  couti- 

'     nuité  qui  domine  l'histoire  des  instilutioûs,  le  Moyen-àge  ne 

pouvait  se  comprendre  sans  l'élude  préalable  des  époques 

qui  l'ont  précédé.  Aussi  le  premier  volume  de  son  ouvrage 

ne  dépasse-t-il  pas  l'époque  romaine.  Il  étudie  d'abord  les 

origines  helléniques  et  galliqucs  du  droit  français,  et  au- 

I     jourd'hui  il  faut  faire  des  réserves  sur  les  doctrines  qu'il 

produit  à  cet  égard,  puis  il  passe  aux  origines  romaines. 

^^à  nous  avons  un  travail  d'une  science  sûre  et  magistrale 

^^Bi,  sur  bien  des  points,  fait  autorité  à  l'étranger  comme 

^«n  France  (3).  Le  chapitre  IV  qui  vient  ensuite,   consacré 


III. 


(1)  Voici  ce  qu'il  écrivait  étant  encore  professeur  suppléant  è  Aix,  dans 
une  notice  sur  l'édition  des  Rasiliques  d'ileimbacb  :  m  Sous  le  rapport  litté- 
raire, l'Allemagne  a  trente  résideaces  qui  ûfTreDl  aux  hommes  de  scionce  des 
ressources  que  nous  ne  pouvons  plus  trouver  en  France  que  dans  la  capi- 
tale, a  Revue  Wolowski ,  tome  III,  p.  51. 

(2)  Deux  volumes.  Paris  et  Leipzig,  1846. 

(3)  Pour  s*en  convaincre,  il  surfit  de  voir,  dans  la  dernière  édition  du 
Manuel  d'mlùjuiUi  romaines  de  .M.  Marquardt,  les  nombreux  renvois  au 
livre  de  M.  Giraud  qui  y  sont  contenus. 
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aux  origines  canoniques,  est  parLiculièremcnl  précieux;  car 
de  nos  jours  il  n'a  point  été  publié,  en  France,  d'impor- 
tants travaux  sur  la  droit  canoDique,  comme  ceux  dont 
MM.  Maassen,  Schulte  et  Hinsch  ont  doté  la  littérature  alle- 
mande. Malheureusement  là  s'arrête  l'eipositioa  de  M.  Gi- 
raud  ;  oa  doit  le  regretter  d'autant  plus  que  cette  première 
assise  montre  quelle  majesté  aurait  eu  le  monument  condait 
à  sa  perfection.  Le  second  volume  ne  contient  que  des  textes, 
surtout  des  textes  d'anciennes  coutumes  rares  ou  inédites» 
dont  OQ  trouve  aussi  un  assez  g^rand  nombre  à  la  fin  du  tome 
premier.  Tous  ceux  qui  s'occupent  du  Moyen-àge  connais- 
sent ce  recueil,  dont  ils  ont  eu  souvent  à  faire  usage. 

En  1833,  M.  Giraud  a  publié  un  Précis  de  l'ancien  droit 
coutumier  français,  qui  fut  d'abord  inséré  dans  la  Bibliothèque 
de  Vécole  des  Chartes.  C'est  un  aperçu  rapide  et  clair  de  notre 
droit  coutumier  tel  que  l'avait  fixé  le  texte  officiel  des  Cou- 
tumes. Il  semble  que  dans  ce  traité  élémentaire,  l'auteur  ait 
songé  à  refaire,  plus  résumé,  l'admirable  pelit  livre  de  Guy 
Coquille  :  Vlnsdlulion  au.  droit  des  Français.  Le  travail  de 
M.  Giraud  répondait  à  un  besoin;  il  a  eu  une  nouvelle  édition 
en  1875. 

Parmi  les  œuvres  consacrées  au  droit  romain,  je  trouve  d'a- 
bord trois  monographies  :  sur  la  loi  Vûcotiia  (1),  les  Nexi  (2), 
et  la  Genlilité  (3).  Si  je  rapproche  ces  trois  études,  ce  n'est 
point  que  les  sujets  aient  quelque  rapport  entre  eux,  mais 
parce  que  leur  clioix  même  révèle  la  préoccupation  capitale 
du  romaniste  qui  les  a  traités.  L'ancienne  législation  sur  les 
prêts,  les  régies  successorales  établies  par  la  loi  Vocooia  for- 
ment des  épisodes  importants  de  la  politique  intérieure  du 
peuple  romain;  la  gens  tenait  aux  œuvres  vives  du  vieil  étal. 
M.  Giraud  a  choisi  ces  sujets  parce  que  dans  les  institutions 
privées  des  Romains,  il  a  considéré  toujours  le  côté  politique 


(1)  Du  vrai  earaelire  de  la  loi  Voeonia  chez  let  Romains,  dans  les  Mémoires 
■le  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Tom.  I ,  .Mémoires  de»  sa- 
/ants  étrangers,  p.  357,  ssq.  —  Lorsqu'il  lut  ce  mémoire,  .\f.  Giraud  était 
professeur  k  K\x,  correspondant  de  la  section  de  législation. 

(2)  Dei  Suii,  ou  dt  la  conditioH  dei  débiteuri  cher  Ut  Bomaint.  Paris , 
1847. 

(:j)  De  lagenliliU  romain*.  Revue  Woiowskt,  Tom.  XXVII  et  XXVIM. 
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fiïil'M  que  le  côté  purement  juridique  ;  lui-même  parlant  de 
i/oûtesquieu  dans  son  étude  sur  la  loi  Voconia,  loue  «  cette 
dmirible  sagacité  et  ce  génie  politique  qui  brillent  dans  VEs- 
fril des  lois  (1).  »  Ce  point  de  vue  auquel  il  doit  de  pénétrants 
iperços,  le  conduit  parfois  à  des  exagérations.  Si  l'étude  sur 
la  bi  Voconia  est  une  œuvre  solide  autant  qu'achevée,  si  l'é- 
tode  sur  le  Nexum,  est  un  des  travaux  les  plus  importants 
<pù  aient  paru  sur  la  matière,  bien  qu'il  soit  permis  de  n'en 
poml  accepter  toutes  les  conclusions,  les  idées  qui  dominent 
dans  rélude  sur  la  genlilité  sont  aujourd'hui  repoussées  par 
U  science.  La  gens  était  certainement  Tua  des  rouages  néces- 
sites et  fondamentaux  du  vieil  état  ;   mais  c'est  une  erreur 
«Ty  voir  une  création  factice  des  premiers  législateurs  de 
Rome(«). 

Dva»  un  tout  autre  ordre  d'idées ,  M.  Giraud  eut  un  jour 
roecaaioQ  de  composer  une  œuvre  dont  noa-seulement  l'cs- 
pril,  mais  le  but  même  fut  politique.  Je  veux  parler  du  Traiii! 
tVtrechl,  qui  parut  en  IK47  ^3).  Destinée  à  justifier  ia  poli- 
liqae  française  dans  la  question  des  Mariages  espagnols  (4), 
<iltte  étude  fut  écrite  sur  la  demande  et  avec  la  collaboration , 
poor  ainsi  dire,  du  roi  Louis-Philippe.  M.  Giraud  soumettait 
u  roi  les  diverses  parties  de  son  travail ,  à  mesure  qu'elles 
étaient  rédigées,  et,  entre  eux,  elles  étaient  l'objet  d'une 
rérisioD  minutieuse,  d'où  bien  des  pages  sortirent,  paraît-il, 


II)  Mtmoires  de  l'Acad.,  Tom.  I,  p.  171. 

[i]  M.  Giraud  maintenait  son  opinion  sur  la  gent  dans  le»  Tables  de  Sal- 
fm$a$t  de  ilalaga.  en  1856.  A  la  page  128,  note  2,  il  parle  de  «  la  famille 
yiiKlijiir  [gent);  celle-ci,  dit-il,  était  chez  les  Romains,  comme  chez  les 
Onoi.  on  complément  de  la  famille  naturelle  des  «gnals.  Mon  opinion  rela- 
Sve  i  la  gens  deinvure  ce  quV-Ue  était,  quand  j'ai  écrit  mu  disserlatioa  sur 
ta  ÇÊitlUiUit;  j'y  ajoute,  de  plus,  aujourd'tiui ,  une  convîclian  mûrie  par  la 
NOssioa  et  cooQrmée  par  de  nouveaux  motifs,  u 

{>)  Le  Traité  d'Vlrechl,  par  Ch.  Giraud,  nîembre  de  l'Institut  de  Franco, 
Puis.  1847. 

(i)  P>  2. 3  :  •  Je  me  propose  d'exposer  Tobjet  des  pactes  publics  conclus  à 
,  eo  ce  qui  touche  les  intérêts  pi>liliques  de  la  France  et  de  l'Espagne; 
montrer  le  sens  véritable  des  troités,  et  prévenir,  s'il  se  peut,  toute 
90  d'erreur  à  cet  égard.  J'examinerai  ttolammenl  n,  dans  une  nàjo- 
Mkn  nteeatf  ,il  y  a  ^dnlmention  actuille  ou  pouiblt  à  la  foi  des  conven- 
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complèlement  refondues  (1).  Mais  revenons  aux  œuvres  du  ro- 
maniste. 

C'est  en  18S6  que  M.  Giraud  commença  ses  travaux  d'épi- 
graphie  juridique,  qui  sont  à  mes  yeux  son  plus  grand  litre 
de  gloire.  En  1851,  on  avait  découvert,  en  Espagne,  des  tables 
de  bronze  portant  gravés  des  fragments  considérables  d'ins- 
criptions antiques.  On  avait  là,  au  moins  en  apparence,  les 
chartes  municipales  de  deux  villes  espagnoles,  Malaga  et  Sal- 
pensa  dotées  par  les  Romains  du  droit  de  latinité,  M.  Labou- 
laye,  l'un  des  premiers,  avait  été  instruit  de  la  découverte 
et  mis  à  même  d'en  apprécier  la  valeur;  il  contesta  l'authen- 
ticité de  l'inscription,  qu'admirent  au  contraire  les  représen- 
tants les  plus  célèbres  de  l'école  allemande.  M.  Giraud  se 
rangea  à  ce  dernier  avis  et  voulut  défendre  son  opinion  contre 
le  savant  illustre,  qui  était  à  la  fois  son  confrère  à  l'Institut 
et  son  ancien  ami.  La  discussion,  on  peut  le  croire,  fut  cour- 
toise entre  de  tels  hommes  ;  elle  fut  tout  à  l'honneur  des  deux 
savants  français.  L'un  eut  le  mérite,  par  sou  doute  critique, 
de  signaler  toutes  les  difficultés  que  soulevait  Tinterprélalion 
du  nouveau  texte,  l'autre  eut  le  bonheur  de  les  résoudre 
presque  toutes.  Le  travail  de  M.  Giraud  prit  la  forme  de  let- 
tres adressées  à  M,  Laboulaye,  qui  parurent  en  1856  dans  le 
Joui'nal  général  de  Vinstniclion  publique  (2).  C'est  un  chef- 
d'œuvre  de  savoir  et  de  discussion  élégante,  et  c'est  vraiment 
merveille  qu'une  érudition  si  solidement  armée  ait  pu  marcher 
d'une  allure  si  légère.  Je  signalerai  surtout  certaines  parties 
de  ce  travail  qui  me  paraissent  tout  à  fait  importantes  et  qui 
pourraient  servir  de  point  de  départ  à  des  recherches  nou- 
velles ;  l'étude  sur  l'intercessio  des  magistrats  antiques,  et  ses 
rapports  avec  l'appel  de  l'époque  impériale  qu'elle  précède  et 
prépare  (p.  68,  ssq.),  —  les  considérations  sur  l'origine  de  la 
tutelle  romaine  (p.  128,  ssq.) 

Plus  tard,  M,  Giraud  revint  encore  sur  cette  question.  Un 
privat-docent  d'Meidelberg,  M.  Asher,  remettait  en  doute  l'aa- 


(1)  L'ouvrage  fol  traduit  ea  plusieurs  langues.  La  Iraduclion  allemande 
aurait  mônic  pour  auteur  l'une  des  princesses  de  la  famille  d'Orléans. 

(2)  Elles  Turent  réunies  la  même  année  sous  ce  litre  :  Lei  lablet  dâ  Sai- 
penta  et  de  Malaga,  par  Charles  Giraud.  Paris,  1856.  Le  livre  est  dédié  à 
madame  de  Savigny.  C'est  l'édition  que  je  cite. 
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liieaticJtâ  des  bronzes.  Selon  lui,  les  ioscriptioQs  avaient  été 
[litriqnées  au  xvi'  siècle,  mais  le  faussaire  avait  utilisé  une 
ftrùable  inscription  antique ,  aujourd'hui  perdue.  Par  cette 
puretneai  conjecturale,  les  bronzes  étaient  attaqués  de 
pureau  ;  leur  défenseur  reprit  la  plume,  et  publia  en  1866  et 
ièil  une  autre  série  d'études  dans  la  Revue  historique  de  droit 
fnaçais  et  étranger  (1).  A  vrai  dire,  la  partie  lu  plus  originale 
ait  ici  ooe  p)age  non  pas  du  droit  romain,  mais  du  droit  ger- 
OMoi^e  féodal  et  couturoier.  Un  passage  de  la  Table  de  Sal- 
penia  (ch.  ÏS),  si  l'on  ne  faisait  pas  une  disjonction  bien  natu- 
relle cependant,  pouvait  laisser  croire  qu'il  accordait  l'oplio 
têtaris  au  pupille,  comme  à  la  femme  pubère  soumise  à  la  tu- 
Idla  perpétuelle.  M.  La;ferrière  avait,  avec  d'autres,  accepté 
odle  ioterprélatiOQ  (2)  :  mais  tandis  que  les  autres  voyaient 
li  BU  -  mifesle  de  falsiûcation ,  il  y  voyait  au  contraire 

sue  li:  ij  auttienlique  du  droit  provincial  de  l'époque 

romaine,  et  prétendait  trouver  là  l'origine  de  certaines  insti- 
tutions de  notre  droit  coutumier,  dont  le  chapitre  137  des 
Établissements  de  Saint-Louis  fournit  un  exemple  frappant  (3). 
Celi.  était  insoutenable,  mais  cela  permit  à  M.  Giraud  d'op- 
poser d'une  façon  magistrale  les  principes  de  la  tutelle  ger- 
Buiqae,  comparés  à  ceux  de  la  tutelle  romaine,  ainsi  que  la 
ibéohe  de  la  garde  féodale. 
C'est  encore  au  droit  municipal  romain  que  M,  Giraud  a 
insacré  son  dernier  travail  de  longue  haleine,  et  le  sujet 
li  fut  fourni  par  la  découverte  de  nouvelles  inscriptions.  En 
S70,  on  sortit  de  terre  à  Ûsuna,  à  50  milles  environ  de  Se- 
lle, deux  tables  de  bronze  portant  gravés  les  fragments  d'une 
lonicipale,  celle  d'une  colonie  fondée  par  Jules  César  sur 
l&cement  de  la  ville  ibérique  d'Urso,  la  colonie  Julia  Ge- 
I.  La  communication  du  texte  ne  put  être  obtenue  direc- 
ir  les  savants  français;  en  1873  seulement,  M.  de 
publia  ce  texte  à  Malaga  dans  un  volume,  qui  ne  fut 
pu  mis  dans  le  commerce  et  qu'obtinrent  seuls  quelques  rares 


(t^C*  InvaJl  a  été  imprimé  à  part  souh  ce  litre  :  La  /ex  Malacitana,  pour 
\  fért  tuilt  mu  Tablet  de  Salpenta  et  de  Malaga.  Paris,  1868. 
i!t]  fiw<Mrtf  du  liroil  françait.  Tome  VI,  p.  168. 
(2J  Cm  le  chapitre  141  dans  l'édition  de  M.  Viollet. 
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privilégiés.  M.  Mommsen,  à  son  toar,  le  publia  en  AUemag^ 
dans  YEphemeris  epigraphica,  et  M.  Giraud  fit  pour  la  Fran^ 
une  publication  semblable  dans  le  Journal  des  Savants,  j 
donna  le  texte  critique  des  deux  tables ,  accompagnant  les  ar- 
ticles d'une  traduction  française ,  et  faisant  suivre  la  plupart 
d'entre  eux  d'un  court  et  substantiel  commentaire  (1).  Une 
étude  plus  approfondie  devait  venir  bientôt. 

Le  chapitre  CIII  de  Lex  Colonise  déclare  que  la  majorité 
des  décurions  pouvait,  par  un  décret,  appeler  aux  armes  les 
citoyens  et  habitants  de  la  colonie,  et  qu'en  pareil  cas  le 
duumvir  aurait  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribun  militaire 
de  l'armée  romaine.  Un  savant  historien  vit  là  un  trait  gé- 
néral du  régime  municipal  ;  il  conclut  à  l'existence  de  milices 
municipales,  et  crut  trouver  ainsi  l'explication  des  inscriptions 
du  temps  de  l'Empire  qui  parlent  encore  de  tribuni  militum 
a  populo;  ce  grade. électif  aurait  subsisté  à  l'état  de  fonction 
municipale.  Pour  combattre  cette  théorie  séduisante,  M.  Gi- 
raud fut  amené  à  exposer  dans  leur  ensemble,  d'un  côté 
l'évolution  de  l'organisation  militaire  chez  les  Romains,  et 
d'autre  part  l'organisation  municipale.  Il  fournit  dans  un 
petit  nombre  de  pages  une  exposition  vraiment  admirable, 
un  de  ces  résumés  que  seuls  peuvent  donner  les  hommes  qui 
ont  derrière  eux  toute  une  vie  d'études  (2).  Venait  ensuite 
un  examen  critique  de  toutes  les  inscriptions  de  l'Empire  où 
figure  le  titre  de  tribunus  militum  a  populo  :  M.  Giraud  me 
paraît  avoir  montré  que  toutes  elles  peuvent  s'expliquer  sans 
le  secours  de  la  thèse  qu'il  combat.  Quant  au  chapitre  CllI  de 
la  Lex  Colonix,  il  y  voit  une  disposition  toute  spéciale  à  la 
colonie  de  Jules  César,  et  qui  s'explique  par  les  événements 
mêmes  qui  avaient  amené  là  l'établissement  d'une  colonie. 
Il  admet  cependant  que  les  colonies  placées  dans  des  situa- 
tions identiques  à  celle  de  Genetiva  ont  pu  obtenir  le  même 
droit  extraordinaire;  «  mais,  ajoute-l-il,  on  n'en  trouve  au- 
cune preuve ,  et  cela  s'explique  par  la  jalousie  toute  naturelle 

(1)  Travail  imprimé  à  part  sous  ce  titre  :  Let  bronzes  d'Oiuna,  fragments 
nouvellement  découverts  de  la  loi  coloniale  de  Genetiva  Julia.  Paris,  imprimerie 
nationale,  1874. 

(2)  Lei  bromes  d'Osuna.  Remarques  nouvelles,  par  Ch.  Giraud.  Paris,  im- 
primerie nationale,  1813. 
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(/d  pouvoir  central  romaiD  (1).  »  Un  trait  semblable  n'éton- 
nerait point  cependant  dans  la  constitution  des  colonies  ro- 
maines, dont  le  caractère  militaire  se  conservait  dans  la  forme 
alors  même  qu'elles  n'étaient  point  composées  de  vétérans. 

Les  fouilles  qui  avaient  donné  les  bronzes  d'Osuna  avaient 
été  continuées;  deux  nouvelles  tables  furent  exhumées.  Elles 
contenaient  un  texte  qui  formait  une  suite  et  précédait ,  mais 
non  sans  interruption,  le  texte  contenu  dans  les  deux  pre- 
mières tables.  Cette  fois  M.  Giraud,  un  des  premiers,  reçut 
on  estampage  et  bientôt  put  utiliser  l'inscription  nouvelle, 
plus  intéressante  encore  que  la  précédente.  Il  publia  un  troi- 
sième travail  où  les  nouveaux  articles  de  la  Loi  Coloniale  lui 
donnèrent  l'occasion  d'étudier  la  religion  dans  la  cité  ro- 
maine, l'organisation  du  culte  et  son  importance  politique  (2). 
Avec  le  texte  qu'il  suit,  il  examine  aussi  tour  à  tour  les 
aspects  les  plus  variés  de  la  vie  municipale,  les  jeux  publics, 
les  sépultures,  la  voirie,  le  régime  des  eaux.  Et  certes  de 
DOS  jours,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  le  régime  municipal 
et  l'organisation  administrative  des  Romains  ont  fait  l'objet 
d'importantes  études  :  mais  nulle  part  je  n'en  trouve  une 
image  aussi  vivante  que  celle  qui  se  dégage  des  livres  de 
M.  Giraud. 

En  parlant  des  travaux  que  M.  Giraud  a  consacrés  au  droit 
romain ,  je  ne  saurais  oublier  les  recueils  de  textes  qu'il  a 
publiés ,  éditions  classiques  et  savantes  à  la  fois.  Ce  sont  :  en 
IS43,  les  Rei  agrariae  scriptorum  reliquix  ad  usum  scholarum  ; 
ea  1872,  les  Juris  romani  antiqui  vestigia,  fragmenta,  monu- 
wtenta  ad  usum  scholarum;  enGn  le  Novum  Enchiridion  juris 
rtmani ,  manuel  destiné  à  l'usage  quotidien  des  étudiants.  La 
publication  de  VEnchiridion  est  à  mes  yeux  un  réel  service 
rendu  à  l'enseignement.  Je  le  trouve  très-supérieur  aux  re- 
cueils estimables  qui  ont  paru  avant  lui  ;  non-seulement  parce 
que  les  textes  des  traités  classiques  y  sont  établis  d'après  les 
derniers  travaux  de  la  ciitique  contemporaine,  mais  surtout 
parce  qu'il  contient  un  choix  excellent  des  monuments  épi- 


{|  Of.  eU..  p.  104. 

■'2t  Im  — pmiix  frrMZM  iOnM,  par  M.  Giraud.  Paris,  imprimerie  na- 
1ST7. 
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graphiques ,  qui  intéressent  le  droit  public  et  le  droit  privé. 
Cela  permet  aux  professeurs  de  faire  usage  de  Tépigraphie 
juridique ,  même  dans  l'enseignement  élémentaire ,  usage 
qui  ne  peut  être  que  fort  utile  pourvu  qu'il  soit  discret.  Peu 
de  temps  avant  sa  mort,  M.  Giraud  donnait  encore,  comme 
appendice  à  VEnchiridion,  un  nouveau  texte  des  InstiUUes 
de  Gaïus,  établi  d'après  VApographum  Studemundianum  et 
d'après  les  éditions  critiques,  qu'avait  suscitées  déjà  cette 
dernière  révision  du  manuscrit  de  Vérone  (1). 


IV. 


Les  travaux  que  j'ai  déjà  rappelés  sont  considérables  par 
leur  nombre  et  leur  importance;  ce  n'est  point  encore  toute 
l'œuvre  juridique  de  M.  Giraud.  En  laissant  de  côté  les 
études  diplomatiques  qui  appartiennent  plutôt  à  l'histoire 
pure ,  il  y  aurait  une  riche  moisson  à  faire  pour  qui  voudrait 
recueillir  les  travaux  de  moindre  étendue,  articles  de  fond  ou 
de  critique,  rapports,  communications  et  observations  à 
l'Institut.  On  en  trouvera  la  plus  grande  partie  dans  la  Revue 
Wolowski,  dont  M.  Giraud  fut  le  collaborateur  assidu,  dans 
les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  enfin  dans  le  Journal  des  Savants  :  M.  de  Rozière 
d'ailleurs  a  bien  voulu  rédiger  la  bibliographie  complète  de 
tout  ce  qu'a  produit  M.  Giraud;  on  la  trouvera  à  la  suite 
de  cette  notice.  Les  comptes-rendus,  les  présentations  de 
livres  à  l'Académie,  fournissaient  à  M.  Giraud  des  occasions 
propices  pour  présenter  en  raccourci ,  sans  subir  la  fatigue, 
d'une  composition  de  longue  haleine,  des  aperçus  profonds 
et  lumineux ,  déjà  tout  formés  dans  son  esprit.  Citons ,  pres- 
que au  hasard ,  quelques-unes  de  ces  courtes  études.  Pour 
le  droit  romain  :  un  compte-rendu  du  Système  de  Savigny, 
où  se  trouve  exposé  le  développement  parallèle  des  études 


(1)  Appendix.  Gaii  institutionum  comnuntarii  quatuor,  poit  Studenmndi  et 
aliorum  curas,  ad  utum  tcholarum,  Uerum  pertractavit ,  edidit  C.  Giraud, 
antecetsor.  Parisiii,  1881. 
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de  droil  romain  eo  France  el  eo  Allemagne  (1);  une  élude 
mbque  sur  l'édiLioa  des  Basiliques  d'Hetaibacb(2);  une  aulre 
sur  la  République  de  Cicéron  (3);  enfin  une  élude  magislrale 
sar  ledit  du  préleur,  sous  forme  do  compte-rendu  de  VEdicLum 
ptrprtuum  de  RudorlT  (4).  Pour  le  droit  grec  :  une  étude  sur 
le  droit  de  succession  chez  les  Alhéniens  (5) ,  une  autre  sur 
l'inlluence  des  causes  géographiques  sur  les  lois  civiles  el 
le  régime  politique  de  la  Grèce  ancienne  (6) ,  une  Iroisiéme 
«ur  le  droit  grec  et  les  plaidoyers  civils  de  Démoslhène  (7). 
Pour  notre  droit  du  Moyen-âge  :  un  article  sur  le  droit  fran- 
(tis  en  Orient  et  les  traductions  des  Assises  de  Jérusalem  (8) 
et  des  éludes  historiques  et  bibliographiques  sur  les  coutumes 
de  Bretagne  (9).  Pour  l'ancien  droit  public  de  la  France  : 
aoe  étude  sur  les  libertés  de  rÉgliso  gallicane  (10) ,  une 
uilresur  la  Chambre  des  comptes  (11). 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  en  1880,  M.  Giraud 
commença  une  nouvelle  polémique ,  dont  il  faut  dire  un  mot. 
M.  Paul  Gide  avait  lu  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  un  mémoire  profond  et  élégant,  comme  tout  ce 
qui  sortait  de  sa  plume,  où  il  montrait  que  dans  le  droit  ro- 
mab  de  l'époque  classique,  le  concubinal  n'avait  »  rien  de 
commun  avec  une  institution  juridique;  que  les  rapports  avee 
uoe  concubine,  au  temps  des  Romains,  n'élaienl  pas  autre 
chose  que  ce  qu'ils  sont  de  notre  temps ,  un  simple  fait  dé- 
poorvu  de  tout  caractère,  de  tout  effet  légal  (12).  »  jM.  Giraud 
reprit  la  thèse  classique,  qu'il  avait  enseignée  toute  sa  vie, 

li)  Haut  Woloictki.  toin.  XII,  p.  lOt,  Rsq. 

(S)  /tW..  tom.  m,  p.  48,  ssq.;  137,  B»q. 

()|  Stunctt  et  Travaux  dé  t'Aeadimi»  dei  Sciences  nurales  et  poUtiqves , 

[i]  Hnuê  dt  législation  ancienne  el  moderne,  françaite  et  étrangère,  1810- 
Ti.p.  193.  »q. 
(S)  Rnue  Wolowiki,  tom.  XVI ,  p.  97,  ssq. 
{f)lbid.,  lom.  XXm,  p.  68  .  ssq. 
Çi'iSittncis  et  travaux,  année  1873,  2»  vol.,  p.  603,  ssq. 
(«)  fievide  n'olowtlii.  lom.  XVII.  p.  22,  asq. 
(»)/*W.,  tom.  XVII,  p.  300.  371. 
(tO)  Und.,  tora.  XXIII  el  XXIV. 
(Il)  Sfancei  et  travaux.  1874.  2«  vol., p.  541 ,  Mq. 
t.i2j  P«ul  Gide  :  De  la  condition  de  Venjant  naturel  et  de  la  concubine  dau 
U  Ugitlalion  romaine,  p.  5,  6. 
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d'après  laquelle  le  concubinal,  depuis  les  lois  d'Auguste ,  est 
une  union  d'ordre  inférieur,  consacrée  et  réglée  par  les  lois , 
une  hémigamie.  Il  avait  commencé  à  rédiger  sa  réponse ,  et 
la  première  partie  avait  même  paru  dans  le  Journal  des  Sa- 
vants (1),  lorsque  la  mort  vint  frapper  son  contradicteur  dans 
toute  la  force  de  l'âge  et  du  talent ,  perte  irréparable  pour  la 
science,  comme  pour  l'amitié.  M.  Giraud  ne  voulut  point 
continuer  la  discussion  en  face  de  cette  tombe  et  son  travail 
en  resta  là  (2). 

Je  ne  puis  oublier  ici  les  notices  biographiques ,  les  éloges 
académiques,  où  excellait  le  talent  de  M.  Giraud.  Le  plus 
souvent  d'ailleurs  ce  sont  des  légistes  qui  en  ont  fourni  le 
sujet;  et  là  nous  voyons  parfois,  à  l'occasion  d'une  vie 
d'homme ,  passer  devant  nous  toute  une  époque ,  toute  une 
phase  de  la  législation.  Les  premiers  dont  M.  Giraud  raconta 
la  vie ,  étaient  ses  compatriotes ,  au  sens  étroit  du  mot.  C'est 
Julien,  qui  nous  vaut  un  tableau  de  la  jurisprudence  aux 
XVII"  et  xvui'  siècles,  et  un  exposé  du  droit  provençal  (3); 
c'est  Siméon ,  d'abord  professeur  de  droit  et  avocat  à  Aix  (4). 
Puis  viennent  Dupin  l'aîné ,  en  qui  M.  Giraud  voit  le  parfait 
légiste,  gallican  et  patriote  comme  les  légistes  de  l'ancienne 
France  (5),  M.  de  Bérenger,  le  comte  Sclopis.  Le  dernier 
éloge  qu'il  prononça  à  l'Institut,  était  celui  non  d'un  juriste, 
mais  d'un  sage.  Tous  ceux  qui  l'ont  entendu  ce  jour-là  lire 

(!)  Mars  1880,  p.  176,  ssq. 

(2)  Aujourd'hui  que  nos  deux  maîtres  regrettés  ont  tu  leur  voix  pour  ja- 
mais, il  nous  sera  permis  de  dire  que  de  part  et  d'autre  il  y  avait,  à  notre 
avis,  quelque  exagération.  Il  est  vrai,  croyons-nous,  que  les  lois  d'Auguste 
ne  nommèrent  le  concubinat  que  pour  soustraire  les  concubins  aux  peines 
du  ttuprum,  et  ne  lui  communiquèrent  aucun  effet  civil.  Mais  par  cela  seul 
que  le  concubinat  était  déclaré  licite  et  accepté  par  les  mœurs ,  le  monde,  et 
les  jurisconsultes  eux-mêmes  tendirent  à  le  rapprocher  du  mariage  :  ce  point 
de  vue  ressort  bien  des  textes  qui  se  demandent  si  un  concubinat  est  possible 
là  où  le  mariage  est  prohibé  (L.  1 ,  §  2,  L.  5,  Dig.  XXV,  7).  A  la  longue, 
on  devait  par  suite  reconnaître  un  certain  lien  entre  les  enfants  issus  du 
concubinat  et  leur  père.  Lorsque  Constantin  introduisit  la  légitimation  par 
mariage  subséquent,  la  filiation  de  ces  enfants  était  établie  déjà  à  l'égard  de 
leur  père. 

(3)  Étude  sur  Julien,  Retue  Wolovotki,  tom.  IX,  p.  201  ,  ssq. 

(4)  Revue  Wolowski,  tom.  XV,  p.  514,  ssq. 

(5)  Séances  et  travaux.  1876, 1,  p.  759,  ssq. 
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ne  voix  si  ferme  et  si  nerveuse  ce  récit  de  la  vie  et  de  la 
oortde  Bersot,  sachant  maintenant  que  le  lecteur  était  déjà 

fnppé  du  mal  qui  devait  le  coucher  dans  la  tombe  quelques 

mois  plus  tard ,  apprécieront  un  homme  chez  qui  l'esprit  sa- 

r&it  si  bien  mater  le  corps  (1). 

Qu'il  nous  soit  permis  en  terminant  de  résumer  nos  impres- 
«ODS.  On  trouvait  chez  M.  Giraud  une  intelligence  pénétrante 
et  toujours  en  éveil ,  servie  par  une  incomparable  mémoire. 
Soo  esprit,  il  est  vrai,  selon  le  mot  de  La  Fontaine,  était 
chose  légère  et  aisément  volait  à  tout  objet;  on  a  pu  en  juger 
par  la  variété  que  présente  son  œuvre  juridique,  et  ce  n'est 
là  qu'une  partie  de  son  œuvre.  Les  longs  ouvrages  ne  lui  fai- 
saient point  peur;  mais  lorsqu'il  en  avait  tracé  le  plan  d'une 
main  magistrale,  lorsqu'il  en  avait  exécuté  quelque  partie 
arec  on  soin  amoureux  du  détail,  trop  souvent  dans  un  nouvel 
élan  son  esprit  était  emporté  vers  un  nouveau  sujet  d'étude. 
De  là  ces  travaux  inachevés,  que  nous  avons  signalés  plu- 
sieurs fois.  Mais  ce  qu'il  a  laissé,  complet  Ou  inachevé ,  a  des 
qualités  durables.  Grâce  à  sa  vaste  érudition,  ses  ouvrages 
donnent  l'étal  exact  de  la  science  à  l'heure  où  ils  ont  été 
composés;  mais  il  y  a  plus,  il  était  de  ces  hommes  qui  com- 
prennent et  devinent ,  éclairant  par  avance  des  régions  qu'on 
n'explorera  que  plus  tard.  On  lui  rendra  sans  doute  cette 
justice  et  on  pourra  lui  appliquer  ce  qu'il  disait  lui-même  des 
émdits  de  la  Renaissance  (2).  Pour  moi,  en  relisant  ses 
œuvres,  en  vue  de  cette  notice,  j'ai  été  plus  d'une  fois  saisi 
d'une  réelle  admiration ,  de  même  que  je  ne  puis  songer  à  sa 
bienveillance  et  à  sa  bonté  sans  un  sentiment  de  profonde 

reconnaissance.  A.  Esmbin. 


(1)  M.  Giraad,  qui  n'avait  pu  qa'avec  peine  ce  jour-là  se  rendre  à  l'InsUtat, 
fit  atteint  d'une  syncope  en  rentrant  chez  lui. 

(2)  «  Appliqués  avec  passion  i  la  lecture  et  à  la  méditation  des  textes, 
KtroQTés,  recherchés,  explorés  avec  une  curieuse  intelligence,  ils  avaient 
obtenu  par  cette  préparation  féconde ,  l'intuition  parfaite  et  juste  de  l'anti- 
foité  romaine,  et  ils  nous  en  ont  transmis  comme  l'essence ,  dans  leurs  incom- 
parables travaux,  dont  l'émdition  moderne  n'a  eu  qu'à  compléter,  éclairer, 
perfectionner  les  eondosions,  à  l'aide  des  nouvelles  découvertes  que  la  for- 
tone  a  mises  à  sa  disposition.  »  Ln  nouveaux  hrontu  d'Oiuna,  p.  44. 
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Saeocôs  morales  et  politiques  au  sujet  d'un  Mémoire  de 
M.  Bt^rrial  Saint-Prix  sur  la  toi  des  Douze-Tables.  [Séances  et 
Trojfaux  de  l'Académie,  V,  170;  Revue  de  législation  et  de  ju- 
risprudence, XIX,  641.) 

42.  —  1844.  Discours  prononcé  à  la  première  séance  pu- 
blique du  concours  ouvert  devant  la  Fucullé  de  Droit  de 
Heonea,  le  25  avril  1844.  (Revue  de  législation  et  dejurispini- 

'..  XX.  104.) 

1844.  Discours  prononcé  à  la  première  séance  pu- 
biiqae  du  concours  ouvert  devant  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
lMÛe,Ie  24  juin  1844.  Toulouse,  1844,  iii-8"  (reproduit  dans 
le  Uonitrur,  n"  du  6  juillet  1844,  et  dans  la  lievue  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence ,  XX,  388). 

44.  —  1844.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
ndes et  politiques  sur  les  Recherches  sur  les  Augiistales,  par 
M.  Egger.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  Yl,  380;  Revue 
deUgitlatioTt  et  d<;  jurispnidence ,  XXI,  5io.) 

45. —  1845.  Des  impôts  dans  la  Gaule  sous  les  Romains, 
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communication  faite  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  suivie  des  observations  de  MM.  Blanqui,  Passy, 
Portalis,  Thierry,  Rossi,  et  de  la  réponse  de  M.  Giraud. 
{Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VIII,  99,  163.)  On  trouve 
une  analyse  de  ce  Mémoire  dans  la  Revue  de  législation  et 
de  jurisprudence,  XXII,  353;  il  a  de  plus  été  reproduit 
en  grande  partie ,  ainsi  que  celui  qui  est  indiqué  sous  le 
n*  suivant ,  dans  l'Essai  sur  l'histoire  du  droit  français.  Voy. 
plus  bas  n°  64. 

46.  —  i845.  Du  régime  jnunicipal  dans  les  Gaules,  com- 
munication faite  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques. {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VIII,  140.)  On 
trouve  une  analyse  de  ce  Mémoire  dans  la  Revue  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence ,  XXII,  353. 

47.  —  1845.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  le  Traité  de  l'Instruction  criminelle, 
par  M.  Faustin  Hélie.  {Revue  de  législation  et  de  jurisprudence, 
XXII,  110.) 

48.  —  1845.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  un  Projet  de  langue  universelle,  par 
M.  Vidal.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VII,  289.) 

49.  —  1845.  Discours  prononcé  à  la  première  séance 
publique  du  concours  ouvert  devant  la  Faculté  de  Droit  de 
Dijon,  le  10  mars  1845.  {Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, XXll,  338.) 

50.  —  1845.  Les  œuvres  de  Pothler  annotées  et  mises  en  cor- 
rélation avec  le  Code  civil  et  la  législation  actuelle,  par  M.  Bu- 
gnet.  —  Compte  rendu.  {Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, XXU,  563.) 

51.  —  1845.  De  l'influence  des  causes  géographiques  sur 
les  lois  civiles  et  le  régime  politique  de  la  Grèce  ancienne, 
lecture  faite  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Acadé- 
mies, le  2  mai  1845,  Paris,  1845,  in-4°  (reproduite  dans  les 
Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VII ,  345,  et  dans  la  Revue 
de  législation  et  de  jurisprudence ,  XXIII,  68). 

52.  —  1845.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  sur  la  Concordance  entre  les  Codes  de  commerce 
étrangers  et  le  Code  de  commerce  français,  par  M.  Antboine  de 
Saint-Joseph.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VII,  464.) 
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53.  —  1845.  Rapport  au  Roi  sur  la  situation  de  l'Instruction 
primaire  en  1843  —  Compte  rendu.  {Séances  et  Travaux  de 
f/<cad^»e,  VIII,  110.) 

54.  —  1845.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  VEistoire  du  droit  criminel  des  peuples 
anciens ,  par  M.  Albert  du  Boys.  {Séances  et  Travaux  de  l'A- 
Mdmie,  VIII,  123.) 

55.  — 1845.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  sur  les  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  de 
Jf.  Portalis,  ministre  des  Cultes,  relatifs  au  Concordat  de  1801 
et  aux  articles  organiques,  publiés  par  M.  le  vicomte  Portalis. 
{Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VII,  473;  VIII,  57,  473.) 

56.  —  1845.  Observations  sur  la  découverte  de  la  Table 
.\malGtaine,  notice  lue  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  VIII,  205; 
Rertie  de  législation  et  de  jurisprudence,  XXIII,  389.) 

57.  —  1845.  Discours  prononcé  à  la  première  séance  pu- 
blique du  concours  ouvert  devant  la  Faculté  de  Droit  de 
Strasbourg,  le  6  août  1845.  {Revue  de  législation  et  de  juris- 
1)ndence,XXm,  510.) 

58.  —  1845.  Des  libertés  de  l'Église  gallicane.  {Revue  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence,  XXIII ,  341  ;  XXIV,  57.)  —  Il  y 
a  eu  un  tirage  à  part.  Paris,  Videcoq,  1845,  10-8°. 

59.  —  1846.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  sur  l'enseignement  public  en 
France  et  notamment  sur  l'enseignement  professionnel,  en 
réponse  à  un  Mémoire  de  M.  Blanqui  relatif  au  Désaccord  de 
Renseignement  public  avec  les  besoins  publics.  {Séances  et  Tra- 
vaux de  l'Académie,  IX,  241.) 

60.  —  1846.  Notice  nécrologique  sur  Alban  d'Hauthuille. 
{Bévue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  XXV,  112.) 

M.  —  1846.  Discours  prononcé  à  la  première  séance  pu- 
Wique  du  concours  ouvert  devant  la  Faculté  de  Droit  d'Aix, 
le  8  juillet  1846.  {Revue  de  législation  et  de  jurisprudence, 
XXVI,  370.) 

62.  —  1846.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  à  propos  d'un  Mémoire  de 
M.  Vivien  sur  la  législation  industrielle  de  la  France.  {Séances 
et  Travaux  de  l'Académie ,  X,  281 .) 
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63.  —  1846.  De  la  gentilité  romaine,  mémoire  communiqué 
à  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques.  {Revue  de 
législation  et  de  jurisprudence ,  XXVII,  38S;  XXVIII,  173.)  — 
Il  y  a  eu  un  tirage  à  part. 

64.  —  1846.  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen- 
âge.  Paris,  Videcoq,  1846,  2  vol.  in-8». 

65.  —  1847.  Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  le  16  mai  1847.  {Revus  de 
législation  et  de  jurisprudence ,  XXIX,  111.) 

66.  —  1847.  Polyptique  de  l'abbé  Irminon,  avec  des  pro- 
légomènes pour  servir  à  l'histoire  de  la  condition  des  per- 
jsonnes  et  des  terres  depuis  l'invasion  des  Barbares  jusqu'à 
l'institution  des  communes,  par  M.  B.  Guérard,  membre  de 
l'Institut.  —  Compte  rendu.  {Journal  des  Débats,  n«  du  7  juin 
1847.) 

67.  —  1847.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique.  {Séances  et  Travaux  de  V Académie,  XIII,  76.) 

68.  —  1847.  Notice  sur  Etienne  Pasquier  (publiée  en  tète 
de  l'ouvrage  posthume  de  Pasquier  qui  a  pour  titre  Vlnter- 
prétation  des  Jnstitutes  de  Justinien.  Paris,  Videcoq  et  Du- 
rand, 1847,  in-40). 

69.  —  1847.  Le  traité  d'Utrecht.  Paris,  Pion,  1847,  in-8». 

70.  —  1847.  Histoire  du  droit  romain,  ou  Introduction  his- 
torique à  l'étude  de  cette  législation.  Aix,  Aubin,  1847,  in-8"*. 
(C'est  le  même  ouvrage,  avec  un  nouveau  titre,  que  celui 
qui  se  trouve  indiqué  plus  haut  sous  le  n"  14.) 

71.  —  1847.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  le  17  décembre  1847,  au  nom  d'une  com- 
mission mixte ,  sur  le  concours  relatif  au  système  d'instruc- 
tion et  d'éducation  de  Pestalozzi.  {Mémoires  de  l'Académie , 
VI ,  449  ;  Séances  et  Travaux,  W\\\ ,  35 ,  205.) 

72. —  1848.  Mémoire  de  M.  de  Choiseul  remis  au  Roi  en  1765, 
lu  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  dans  ses 
séances  des  1",  8  et  15  avril  1848.  {Séances  et  Travaux  de  l'A- 
cadémie, Xlll,  299,  'à^i;  Journal  des  Savants,  livraisons  de 
mars  et  avril  1881.) 

73.  —  1848.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  le  27  mai  1848,  au  nom  de  la  section  de 
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islalion,  droit  public  et  jurisprudence  »  sur  le  concours 
rrialifà  rorigioe  des  actions  possessoires.  {Mémoires  de  l'Aca- 
■,VI,487.) 
74.  —  1849.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
îliliques  sur  l'ouvrage  intitulé  :  Devoirs,  droits ^  as- 
'far  le  christianisme,  la  liberté,  l'éducation,  par 
I.  de  Bausset-Roquefort.  {Séances  et  Travaux  de  V Académie , 
'\VI,285.) 

TS.  —  t849.  Des  tribunaux  secrets  ou  velimiques,  lecture 
iiile  dans  la  séauce  publique  annuelle  des  cinq  Académies, 
lie  i5  octobre  1849.  Paris,  1849,  in-4°. 

78.  —  1849.   Observations  présentées  à  l'Académie   des 
ciences  morales  et  politiques  au  sujet  d'une  communication 
M.  Fayet  sur  la  statistique  intellectuelle  et  morale  com- 
irée  des  départements  de  la  France.  [Séances  et  Travaux  de 
Ucadémie,  XVI,  423.) 

77.  —   1850-   Observations  présentées   à  l'Académie   des 
Oiorales  et  politiques  sur  l'aulheulicité  des  Mémoires 

cardinal  de  Richelieu.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie, 
fXIX.17.) 

78.  —  1850-1851.  Ordonnances  des  Rois  de  la  troisième  race, 
tom.  XXI,  par  M.  Pardessus.  Paris,  imp.  Nationale,  1849, 
œ-f*.  —  Compte  rendu.  {Journal  des  Savants,  livraisons  d'oc- 
lûhre  1850  el  janvier  1851.) 

79.  —  1851.  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale 
îéua  la  séance  du  27  mars  1H51.  {Moniteur,  W  du  28  mars.) 
|—  U  y  a  eu  un  tirage  à  part. 

80.  —  1851.  Rapport  fuit  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  le  16  août  1851  ,  au  nom  de  la  section  de 

li^slation,  droit   public  el  jurisprudence,  sur  le  concours 
ttlalif  à  l'origine  de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire  eu 
jFnioce.  {Mémoires  de  l'Académie,  IX,  371;  Séances  el  Travaux, 
[XX Vil,  397.) 

—  1851.  Notice  sur  le  président  Brisson,  lecture  an- 
pour  la  séance  publique  annuelle  des  cioq  Académies, 
♦5  octobre  1851.  {Inédit.) 

82. —  1851-1852.  Précis  de  l'ancien  droit  coutumier  Frao- 
Çijà  {Bibliûthè/jue  de  l'Ecole  des  Charles,  3"  série,  II,  481; 
III,  425.)  —  Ces  articles  ont  été  tirés  à  part  et  réunis  en 
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volume,  Paris,  Durand,   1852,  gr.   iu-S**.  Voy.  plus   bas, 
nM59. 

83. —  1856.  Les  Tables  de  bronze  découvertes  à  Malaga. 
lettres  à  M.  Laboulaye,  membre  de  l'iDstilut  {Journal  géiv^ral 
de  l'Instruclion  publique,  n"  des  13,  20  et  27  février,  5,  M 
et  2I>  mars,  \i  mai  et  17  septembre  1856.)  —  Ces  Jellres  oat 
été  réunies  et  publiées  en  volume  sous  le  titre  de  Les  Tables 
de  Snlpeiisa  et  de  Malaga,  deuxième  édition,  revue,  corrigée 
et  augmentée  (avec  2  planches  et  un  fac-similé).  Paris,  Paul 
Dupont,  1856,  in-8*. 

84.  —  1857.  La  Table  de  Malaga.  (Séances  et  Travaux  de 
l'Académie,  XXXIX,  177.)  —  Cette  notice  a  été  en  grande 
partie  reproduite  dans  l'ouvrage  indiqué  plus  bas  sous  le 
n»  iU. 

85.  —  1857.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Science^  morales 
et  politiques  sur  le  Code  général  des  lois  françniseit,  par  M.  Du- 
rand. {Séances  et  Travaux  de  l' Académie,  XLli,  313.) 

86.  —  1858.  Fragment  de  l'histoire  de  Rodolphe  de  Habs- 
burg.  —  L'expédition  de  Conradio,  lecture  faite  dans  la 
séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies,  le  \i  août 
1858.  Paris,  1858,  in-i"*  (reproduite  dans  les  Séances  et  Tfa- 
vaux  de  l'Académie,  XL VI,  Mil.) 

87.  —  1859-18o0.  La  Hépublique  de  Cicéron,  traduite  d'après 
le  texte  découvert  par  M.  Mai',  avec  un  discours  préliminaire 
et  des  suppléments  historiques,  nouvelle  édition,  revue  et  cor- 
rigée, par  M.  Villemain,  Paris,  1858,  in-S". —  Compte  rendu. 
{Journal  des  Savants^  livraisons  de  novembre  1859,  février, 
mars  et  novnmbre  1860;  Séances  et  Travaux  de  l'Académie, 
Ll,  259;  Lit,  281;  LUI,  37;  LV,  431.) 

88.  —  1860.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  à  propos  d'un  Mémoire  de 
W.  La ferriére  relatif  à  l'influence  du  stoïcisme  sur  la  doctrine 
dns  jurisconsultes  romains.  {Séances  et  Travaiu  de  l'Académie, 
LU,  66.) 

89.  —  Discours  prononcé  le  3  janvier  1861  en  prenant  la 
présidence  de  l'AcEidémie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
[Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  LW,  461.) 

90.  —  1861.  De  l'esclavage  des  nègres,  mémoire  lu  à  l'.V- 
cadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  dans  ses  séances 
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î  JMvier  et  9  février  1861.  {Séances  et  Travaux  de  l'Aca- 
iftirt^,  LVI,175;  LVIII,  253.) 
M. —  1861.  Discours  prononcé  aux  funérailles  de  M.  La- 
lére,  le  16  février  1861.  Paris,  1861,  in-lo.  —  Ce  discours 
reproduit  dans  la  Bévue  historique  de  droit  français  et 
jer.  VII ,  71,  et  dans  les  Séances  et  Travaux  de  l' Acadé- 
mie. L\,  477. 
92.  —  1861.  Observations  présenlèes  à  l'Académie  des 
fieDces  Diorales  et  politiques  à  propos  d'un  Mémoire  de 
1-  Franck  sur  les  publicistes  de  l'école  de  la  résistance  et 
ttlammeût  sur  Selden.  (Question  de  la  course  niarilime.)  — 
dances  et  Travaux  de  l'Académie ,  LY,  125»  137.) 

—  1861.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
riences   morales  et  politiques  à  propos  d'un   Mémoire  de 

_M.  Fûucher  de  Careil  sur  Leibnitz,  sa  vie  et  sa  doctrine. 
éttHfes  et  Travaux  de  V Académie,  LV,  391.) 
94, —  1861.  Discours  prononcé  aux  funérailles  de  .M.  Gré- 
~.a ,  le  18  mai  1861.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie, 
LVII,  137.) 

['95.  —  1861.  Discours  d'ouverture  prononcé  à  la  séance  pu- 
isque annuelle  des  cinq  Académies,  le  14  août  1861.  [Séances 
et  Travaux  de  l'Académie,  LYII ,  471.) 
96.  —  1862.  Programme  proposé  dans  la  séance  publique 
uaaelle  de  l'Académie  des  Sciences  roorales  et  politiques,  le 
ijaflvier  1862,  au  nom  de  la  section  de  législation,  droit  pu- 
L«l  jurisprudence,  pour  le  concours  de  1863.  {Sénatus- 

te  Velléien.)  Paris,  1862,  in-4». 
f.  —  Discours  prononcé  le  11  janvier  1S72  en  quittant  la 
sidence  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
ianeet  et  Travaux  de  V Académie,  LIX,  313.) 

—  1862.    Observations   présentées  ù   l'Académie  des 
neDces  morales  et  politiques  à  propos  d'un   Mémoire  de 

Francis  Monnier  sur  la  législation  française  au  xvii"  sié- 
â«.  (Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  LXII,  95.) 
99. —  1863.  Daphnis  et  Chloê,  ou  les  Pastorales  de  Lon- 
Ds,  traduites  du  grec  par  J.  Amyot,  nouvelle  édition,  revue, 

•igée  et  complétée.  Paris,  Leclere,  1863,  in-8°. 
100.  —  1863.  Discours  d'ouverture  prononcé  à  la  Séance 
pablique  annuelle  do-l' Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
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tiques  ,  le  13  juin  1863.  Paris,  1863,  in-i*»  (reproduit  dans  les 
Séances  et  Travaux  de  rAcafii^mie,  LXV,  193). 

101.  —  1863.  La  Comédie  des  Acadéraistes  ,  fragment  lu  à 
rAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  31  novembre 
18fi3.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  LXVII,  301.)  —  Ce 
fragment  a  été  reproduit  en  grande  partie  dans  i'ouvraçe 
indiqué  plus  bas  sous  le  n^  1 1 1 . 

102.  —  18(!3.  La  Société  parisienne  eo  1617,  fragment  lu 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  20  décem' 
bre  1863.  {Séances  et  Tj'avaiu  de  VAcadànie^  LXVHI,  5.)  — 
Ce  fragment  a  été  reproduit  en  grande  partie  dans  l'ouvrage 
indiqué  plus  bas  sous  le  o°  IH. 

103.  —  1864.  Les  Contes  des  Fées  en  prose  et  en  vers  de 
Charles  Perrault,  nouvelle  édition,  revue  et  corrigée  sur  les 
éditions  originales  et  précédée  d'une  lettre  critique.  Paris, 
imprimerie  nationale,  IHd-i,  in-S". 

104. —  1864.  De  la  réorganisation  de  l'École  des  Beaux- 
Arts.  —  Réponse  à  la  lettre  de  M.  Ingres,  sénateur,  membre 
de  l'Institut.  Paris,  1864,  in-JJ". 

105.  —  1864.  ÛbservalioDs  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  sur  la  nouvelle  édition  du  Droit 
des  gens  de  Vatel,  publiée  par  M.  Pradier-Fodêré.  (Séances  et 
Travaux  de  l'Académie,  LXVIIl,  513.) 

106.  —  1864.  Discours  prononcé  à  l'inauguration  de  la  Fa 
culte  de  Droit  de  Nancy,  le  25  novembre  1864.  [Moniteur, 
n"  du  "iS  novembre  1864.) 

107.  —  1865.  Les  Contes  des  Fées  en  prose  et  en  vers  de 
Charles  Perrault,  deuxième  édition,  revue  et  corrigée  sur  les 
éditions  originales  et  précédée  d'une  lettre  critique.  Lyon, 
imprimerie  Perriu,  1865,  in-S". 

108.  —  1865.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  à  propos  d'un  rapport  de 
M.  .\médée  Thierry  sur  VHinloire  romaine  de  M.  Momrasen, 
traduite  par  M.  Alexandre.  {Séances  et  Travaux  de  l'Acadé- 
mie, LXXIl,  91.) 

109.  —  1865.  Observations  présentées  à  l'Académie  dea 
Sciences  morales  et  politiques  à  propos  d'un  rapport  de 
M.  Michel  Chevalier  sur  Les  colonies  et  la  politique  ccloniale 
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de  la  France,  par  M.  Jules  Duval.  (Séances  et  Travaux  de  VA- 
Mdémif,  LXXIV,  140.) 

HO.  —  1865.  Discours  prouoncé  à  rinauguralion  de  la  Fa- 
callé  de  Droit  de  Douai,  le  16  novembre  [H6'6.  Douai,  Adum, 

m. —  1865.  ÛEuvres  mêlées  de  Saiol-EvremoTid,  revues, 
âûttolées  et  précédées  d'une  histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages 
ii«?  r«ateur.  Paris,  Techener,  IStio,  3  vol,  iii-15. 

112.  —  1866.  Ninon  de  LencJos.  Paris,  1866,  iQ-12.  (Extrait 
de  l'ouvrage  indiqué  sous  le  n°  précédent.  Tirage  à  part  à 
00  exemplaires.) 

113.  —  1866.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
r«les  el  politiques,  le  28  avril  1866,  au  nom  de  la  section  de 
législation,  droit  public  el  jurisprudence,  sur  le  concours 
nlattf  au  Sénatus-consulte  Vellëien.  {Mémoires  de  l'Académie, 
XUl,  855;  Séanœs  et  Travaux,  LXXVÎ,  435.) 

114.  —  I  «66- 1867.  La  Lex  MahcUana.  [Revue  hialorique  de 
iroit  français  et  étrangei',  Xll,  305,  433;  XIll ,  79.)  —  Ces 
irticles  ont  été  réunis  et  publiés  en  un  volume  sous  le  titre  de 
UUx  MalacUana,  pour  faire  suite  aux  Tables  de  SaLpensa  et 
ikMaiaga.  Paris,  Durand  et  Pedoue-Laurîel,  1868,  in-8°. 

115.  —  1867.  L'Allemagne  en  1273  et  l'éleclion  de  Rodol- 
plie  de  Jlabsburg.  — Fragment  d'une  histoire  de  Rodolphe  de 
Hftbsburg,  lecture  faite  dans  la  séance  publique  annuelle  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  28  décembre 
1867.  Paris,  1867,  in-4'*  (reproduite  dans  les  Séances  et  Tra- 
vaux de  l'Académie,  LXXXIV,  47.) 

116.  —  1868.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Seîeaces  morales  et  politiques  à  propos  d'un  Mémoire  de  M. 
Drooya  de  Lhuys  sur  les  Neutres  pendant  la  guerre  d'Orient. 
\Se'ance5  el  Travaux  de  l'Académie,  LXXXV,  4it7,J 

117.  —  1870.  De  juris  dictione  edictum.  —  Edicti  perpetui 
qus  reliqua  sunt,  éd.  Ad.  Frid.  RiulorfF.  — Compte  rendu. 
[Revue  de  légiMation  ancienne  et  moderne ,  française  et  élran- 
fire,  tonée  1870,  pag.  193;  Séances  et  Travaux  de  V Académie, 
XCIII,  329.)  —  Cet  article  a  été  tiré  à  part  et  publié  sous  le 
Itlrede  L'Édit  prétorien.  Paris,  Thoria,  1870,  in-8". 

H8.  —  1870.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
t  politiques  sur  l'Histoire  du  droit  dans  les  Pyrénées. 
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126. —  1 87 1 .  Le  traité  de  Brétigny.  {Revue  des  Deux-Mondes^ 
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GIRA.UD. 


—  1872.  Les  Hohenzollern  et  le  nouvel  empire  d'Alle- 
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Es^is  de  Montaigne,  publiée  par  MM.  Dezeimeris  et  Barc- 
kausen.  (Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CI,  840.) 
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el  de  M.  Saripolos.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie, 
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158.  —  1875.  Discours  prononcé  à  rtnauguralion  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Lyon,  le  26  novembre  1875.  {Journal 
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l'Amérique  ponr  l'indépendance  des  États-Unis,  par  Brancroft, 
traduite  et  annotée  par  M.  de  Circourt.  {Séances  et  Travaux 
de  l'Académie,  CVI,  262.) 

165.  —   1876.    Rapport  fait  à  l'Académie  des   Sciences 
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morales  el  politiques  sur  î</?  Droit  pénal  de  la  république 
athénienne,  précédé  d'une  élude  sur  le  droit  criminel  de  la 
Grèce  légendaire,  par  M.  Thonissen.  [Séances  et  Travaux  de 
rAcadémie,C\[,  892.) 

166.  —  1876.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  sur  La  Séduction,  par  M.  Miilet.  {Séances 
et  Travaux  de  l'Académie,  CVI,  80a.) 

167.  —  1876.  Le  mariage  de  Marie  Sluarl  avec  François  II, 
Compte  rendu  de  :  1°  Histoire  de  Marie  Stuart,  par  Jules  Gau- 
thier; â'  Requexte  el  pièces  pour  milord  comte  d'Aran  (sic) 
touchant  la  restitution  du  duché  de  Cliatellerault.  Paris,  1685, 
in-i";  y  [\c queute  pour  milord  comte  de  Selkirk.  Paris,  171.3, 
in-4'.  (Journal  des  Savants,  livraison  de  septembre  1876; 
S/ances  ft  Travaux  de  l'Académie ,  CVIl ,  5.) 

168.  —  1876.  Rapport  Tait  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  poliliqties  sur  les  lettres  inédites  de  M""  de  Sévigné 
à  if  de  Crignan  sa  fille ,  extraites  d'un  ancien  manuscrit  par 
M.  Cb.  Capmas.  [Journal  des  Savants,  livraison  de  novembre 
1876;  Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CVII,  113.) 

169.  —  1877.  Rapport  fait  à  r.\cadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques  sur  Les  légistes,  leur  influence  sur  Ut 
société  française,  par  M.  Bardoux.  {Séances  et  Travaux  de 
l'Académie,  CVll,  31  i.) 

170.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales el  politiques  sur  l'Histoire  générale  des  Hongrois,  par 
M.  Edouard  Sayous.  [Séances  et  Travatu  de-  l'Académie,  CVIl, 
316.) 

171.  —  1877.  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  à  propos  de  l'Essai  sur  le  minis- 
tère de  Turgot.  par  M.  Foncin.  [Séances  et  Travaux  de  l'Acadé- 
mie. CVll,  439,  449.) 

172.  —  1877,  Observations  présentées  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  el  politiques  à  propos  de  rou\Tage  intitulé  : 
La  maison  de  Savoie  et  les  archives  de  Turin,  par  M.  Armin. 
gaud,  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CVII,  555.) 

173.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mora- 
les el  politiques  sur  le  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  par 
M.  Lefort.  {Séances  et  Travaiuz  de  l'Académie,  CVII,  897.) 

174.  —  1876-1877.  Les  nouveaux  bronzes  d'Osuna.  [Journal 
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des  Savants ,  livraisons  de  novembre,  décembre  1876,  janvier, 
février  el  mars  1877;  Séance&ei  Travaux  tie  l'Académie,  CVII, 
824;  CVIll,  S,  185,  321 .)  —  Il  a  été  fait  un  tirage  à  part  trèa- 
restrcint  sous  le  litre  de  ;  Les  nouveaux  bronzes  d'Osuna.  Pa- 
ris, imprimerie  nalionale,  avril  1877,  gr.  in-8°. 

175.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  les  Lettres  des  frères  de  Frédéric  le  Grand 
à  mes^'grands  parents  (ea  allemand),  par  le  comte  Henokel- 
Doiinersmarck.(Si.'-anrfje<  Travaux  de  l'Académie,  CVIII,  610.) 

176.  —  iS77.  Rapport  fait  à  FAcadémie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  ['Histoire  politique  et  diplomatique  de 
Pierre  Paul  Uubens,  par  M.  Gachard,  {Séances  et  Traimuz  de 
V Académie,  CVIII,  775.) 

177.  —  1877.  Rapport  fuit  i\  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  le  Traité  de  la  législation  el  de  l'admi- 
nistration de  la  voirie  urbaine^  par  M.  Alfred  des  Cilleuls. 
{Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CIX,  177.) 

178.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  le  Village  sous  l'ancien  régime,  par 
M.  BaLicau.  [Séances  et  Travaux  de  l' Académie ,  CIX,  ISI.) 

179.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales el  politiques  sur  V Établissement  des  Burgondes  dans  le 
Lyonnaifi  au  milieu  du  V  siècle,  par  M.  Caillemer.  {Séances  el 
Travaux  de  l'Académie,  CIX,  183.) 

180.  —  1877.  Rapport  fait  à  r.\cadéraie  des  Sciences  mo- 
rales el  politiques  sur  les  Études  sur  les  rapports  internationaux 
en  fait  de  poste  aux  Lettres  et  de  télégraphie,  par  M.  Renault. 
{Séaticeset  Travaux  de  l'Académie,  CIX,  184.). 

181.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mora- 
les et  politiques  sur  la  traduction  en  vers  français  du  poëme 
de  Lucrèce  De  rerum  natura,  par  M.  le  président  Larombiere. 
{Séatices  et  Iravaiu:  de  l'Académie,  CIX,  435.) 

182.  —  1877.  Rapport  fuit  àPAcadémiedes  Sciences  morales 
et  politiques  sur  le  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
par  M.  Maurice  Block.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie, 
CIX,  437.) 

183. —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  Fronde  angevine ,  par  M.  DebïdonT. 
{Séances  et  Travaux  de  l'Académie  ,  CIX,  61  H.) 
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i84.  —  1877.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
rtpo[iliques  sur  les  Harmonies  du  soti  et  les  iustniments  de 
Kiifique,  par  M.  Rambosson.  [St'ances  et  Travaux  de  l' Académie  ^ 
CIX,  618.) 
185.  —  1877.    Observations  présentées  A  l'Académie   des 
Sciences  morales  et  politiques  à  propos  du   rapport  de  M. 
idriilart  sur  l'état  moral,  intellectuel  et  matériel  des  popu- 
Koos  agricoles  de  la  Normandie.  {Séances  et  Travaux  de  l'Aca- 
démie, CIX,  69â.) 

186. —  1877.  La  Table  de  bronze  d'AIjuslrel.  {Journal  des 
SaviMls,  livraison  d'avril  1877;  Séances  et  Travajix  del'Aca- 
éimie,  CX,  785.) 

187.  —  1877.  Denovella  iI8,  Explan.  B.  J.  de  Geer,  Traj. 
fcl  Rhen.,  in-S*.  —  Compte  rendu.  {Journal  des  Savants,  livrai- 
tons  d'août  et  septembre  1877.) 

188.  —  1878.  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Bérenger,  (lue  dans  la  séance  publique  annuelle  de  l'A- 
ademie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  6  avril  1878. 
Paris,  1878,  in-i",  reproduite  dans  les  Séances  et  Travaux  de 
(Académie,  CIX,  832.) 

189.  —  1878.  De  l'orthographe  suivie  par  M.  Ribbeck  dans 
soDtdiiion  de  Virgile.  Leipzig,  1859-1868,  l  vol.  in-4°.  {Jour- 
uni  lies  Savants,  livraison  d'août  1878.) 

190.  —  1878,  Les  Cours   royales  des  îles  normandes,  par 
'lien  Havet.  Paris,  1878,  iu-S".  —  Compte  rendu.  [Journal 

'wants ,  livraison  de  septembre  1878.) 

191.  —  1878.  Mémoire  sur  les  évolutions  du  droit  civil  dans 
la  Bretagne  armoricaine,  communiqué  k  l'Académie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques  dans  sa  séance  du  !28  septembre 
IR78.  (Inédit.)  —  On  en  trouve  une  analyse  dans  le  Journal 
0ciel,  n'  du  3  octobre  1878. 

192, —  1878.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales el  politiques  sur  l'Histoire  des  institutions  financières  de 
tancienne  France,  par  M.  Callery.  {Séances  et  Travaux  de  l'A- 
caà/mie,  CX,  597.) 

193. —  1878.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
el  politiques  sur  Le  pouvoir  judiciaire  et  son  organisation  en 
France,  par  M,  Jousserandol.  {Séances  et  Travaux  de  l'Acadé- 
CX.  909.) 
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194.  —  Ifi78.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  Vfîistoire  de  l'emeignement  primaire 
avant  1789  dans  les  communes  qui  onl  fortné  le  département 
du  Nord,  par  M.  Fontaine  de  Resbecq.  {Sëa7ices  et  Travaux  de 
l'Académie,  CX,  934.) 

195.  —  1K78.  Traité  des  successions  à  cause  de  mort  en  droit 
romain,  par  M.  Alplioase  Rivier,  professeur  à  l'Université  de 
Bruxelles,  in-S'^  —  Compte-rendu.  {Journal  des  Savants,  li- 
vraisons de  novembre  et  décembre  1S7S;  Séances  et  Travaux 
de  l'Académie ,  CXI ,  11  i,  319.) 

196.  —  1879.  Rapport,  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  l'ouvrage  intitulé  :  Athènes,  Rome,  Pa- 
ris, riiisloireet  les  m>vurs ,  par  M.  Henry  Iloussaye.  {Séances 
et  Travaux  de  l'Académie,  CXI,  197.) 

197.  —  1879.  Louis  XIV  et  le  maréchal  de  Villars  après  la 
bataille  do  Denuin.  {Journal  des  Savants ,  livraisons  de  février 
et  mars  1879;  Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CXI,  743; 
CXII,  321.) 

198.  —  Rapport  fait  à  l'Acaciémio  des  Sciences  morales  et 
politiques  sur  le  Mémoire  sur  un  avant-projet  de  Code  mari- 
time, par  M.  Horaboslel.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie, 
CXI,  786.) 

199.  —  lS7ft.  Notice  historique  sur  k  vie  et  les  travau.\  de 
M.  le  comte  Sclopis  de  Salerano,  (lue  dans  la  séance  publique 
annuelle  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le 
21  juin  1879.  Paris,  1879,  in-l°  (reproduite  dans  les  Séances 
et  Travaux  de  l'Académie,  CXII,  64.) 

200.  —  1879.  Lettres  inédiles  de  La  Grange.  (Journal  des  Sa- 
vants,  livraison  de  septembre  1879.) 

201. —  1879.  La  bataille  de  Malplaquet,  fragment  d'histoire, 
lecture  faite  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Acadé- 
mies, le  25  octobre  1879.  Paris,  1879,  in-4'>. 

202.  —  1879.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  Correspondance  de  Philippe  II  sur  lea 
affaires  des  Pays-Bas [lome  V),  par  M.  Gachard.  {Séances  et  Tra- 
vaux de  l'Académie,  CXII ,  3H3.1 

203.  —  1879.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  Jurisprudence  et  doctrine  de  la  Cour 
d'appel  de  Pondichéry  en  matière  de  droit  indou  et  de  droit 
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musulman,  par  M.  Eysetle.  {Stfances  et  Travaux  de  l'Acadi'mie, 
CXII,  384.) 

204.  —  Ift79.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  au  oom  d'une  commission  mixte  chargée 
de  proposer  l'ouvrage  le  plus  digne  d'obtenir  le  prix  biennal. 
{Séances  et  Travaux  de  l'Acadt'mie,  CXII ,  3!4  4.) 

205.  —  1870.  Do  l'idée  du  Droit,  communication  faite  à  l'A- 
cadémie des  ScioQCiis  morales  et  politiques  dans  sa  séance  du 
:27  septembre  1879.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CXII, 
6Hi.) 

206.  —  1870.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
mies et  politiques  sur  la  Correspondance  des  Gttise.'i,  publiée 
par  M.  Combes.  {Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CXII,  7!>8.) 

207.  —  1S79.  Rapport  l'ail  à  l'.Vcadémie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  les  Uarangueti  et  lettres  inédites  du  roi 
fJenri  IV,  publiées  par  M.  Eug.  Halphen.  {Séances  et  Travaux 
de  l'Académie,  CXII,  799.) 

208.  —  1879.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  La  straye  di  San  Barlholomeo ,  traduc- 
tion italienne  d'un  article  publié  dans  le  Hortli  British  revietu, 
par  lord  Acton.  {Séances et  Travaux  de  l'Académie,  CXII,  799.) 

209. —  1879-1880.  La  maréchale  de  Villars.  {Journal  des  Sa- 
vante, livraisons  d'octobre,  novembre,  décerabr«3  1879  et  jan* 
vier  If^SO  ;  Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CXII,  520,  653, 
777  ;  CXI  V,  82.)  —  Ces  articles  ont  été  presque  intégralement 
reproduits  dans  l'ouvrage  indiqué  plus  bas  sous  le  n"  220. 

210.  —  1880.  Le  salon  de  madame  de  Lambert.  (Journal  des 
Savants,  livraison  de  février  1880;  Séances  et  Travaux  de  l'A- 
cadémie, CXIV,  3-i8.)  —  Cet  article  a  été  presque  intégralement 
reproduit  dans  l'ouvrage  indiqué  plus  bas  sous  le  n°  220. 

211.  —  1880.  Le  coQcubinat  «n  droit  romain,  communica- 
tion faite  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
dans  sa  séance  du  7  mars  1880.  {Séances  et  Travaux  de  l'Aca- 
démie, CXIV,  549;  Journal  des  Savants,  livraison  de  mars 
1*480.) 

212.  —  1880.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  Vlnvtntaire  des  archives  historiques  de 
ta  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  par  Octave  Teissier. 
{Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  CXHI,  442.) 
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213.  —  1880.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  V Administration  des  Intendants  d'après 
les  archives  de  fAube,  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville.  {Séances 
et  Travaux  d^  V Académie,  CXIU,  443.) 

214.  —  IS80.  Rapport  Fait  à  rAcadémie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  l'Esprit  du  droit  romain  dans  les  diverses 
phases  (te  son  développemefd ,  par  M.  d'Ihering,  professeur  à 
Gôttiague,  traduit  de  J'allemand  par  M.  de  Meulenaëre.  (Séan- 
ces et  Travaux  de  rAcadémie,  CXJII ,  fi  12.) 

215.  —  1881).  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  potiliques  sur  un  Mémoire  d'Armand  du  Plessù  de 
Richelieu,  écrit  de  sa  main,  l'année  1607  ou  ItilO,  publié  par 
M.  Armand  Baschet.  {Séances  et  Travaux  de  VAcxidémie, 
CXlll,6i3.) 

216.  —  1880.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  VHisloire  du  Commerce  de  Marseille 
pendant  vingt  ans,  1855-1874,  par  Octave  Teissier.  {Séances  et 
Travaux  de  V Académie,  CXIll,  766.) 

217.  —  1880.  Rapport  fait  à  l'Académie  dos  Sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  La  Ville  sous  l'ancien  régime,  par  M.  Ba- 
beau.  {Séances  el  Travaux  de  l'Académie,  CXIV,  249.) 

218.  —  J8S1.  Rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  au  nom  de  la  section  de  législation,  droit 
public  et  jurisprudence,  sur  le  concours  relatif  aux  vicissitudei 
de  la  procédure  civile  el  criminelle  en  France  et  en  Angle- 
terre. [Séances  et  Travaux  de  l'Académie  ,  CXYI,  414.) 

219.  —  1881.  Gaii  institulionum  commenlarii  quatuor,  post 
Siudemundi  et  aliorum  curas.  Paria,  Cotillon,  1881,  in- 12. 

220.  —  188t.  La  maréchale  de  Villars  et  son  temps ,  Paris, 
imprimerie  nationale,  1881,  in-li!. 

221.  —  1881.  Notice  sur  la  vie  el  les  travaux  de  M.  Ber- 
sol,  lue  dans  la  séance  publique  annuelle  de  l'Acadénaie  des 
Sciences  morales  el  politiques,  le  14  mai  1881.  Paris,  1881 , 
in-4°  (reproduite  dans  les  Séances  et  Travaux  de  i Académie, 
CXV,  852). 

Eugène  de  Rozièrb. 
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>(/«  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change, 
aduits  et  annotés  par  MM.  Paul  Gide  et  Ch.  Lyûn-Cakn, 
|)roresseur3  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  et  par  MM.  J.  Flach 
Bl  J.  DiETZ,  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Impri- 
merie Nationale,  1881.  lo-S",  Lxin-i80  pp. 

La  Société  de  législalioa  comparée  a  déjà  publié  le  Code 
d'inslruction  crimiaelle  autrichien  (traduction  et  notes  de 
ItlM.  EdmoDd  Liertraûd  et  Ch.  Lyon-Caea).  Eile  se  propose, 
Oa  le  sait,  avec  le  concours  du  Comité  de  législatioo  étrangère 
qui  dépend  du  ministère  do  la  justice,  do  publier  successive- 
ment les  principaux  Codes  étrangers  :  cette  collection,  impri- 
BDée  aux  frais  de  l'Etat  (à  l'imprimerie  Nationale)  sera  certai- 
kiement  classée  parmi  les  productions  les  plus  intéressantes 
fftt  les  plus  utiles  de  notre  époque;  le  volume  dont  nous  par- 
lons ici  et  qu'on  doit  à  la  collaboration  de  MM.  Gide,  Lyon- 
Caea  ,  Flach,  et  Dietz  y  tiendra  dignement  sa  place. 

Les  lois  commerciales  allemandes  qu'il  contient  sont  :  1°  le 
Code  général  de  commerce  allemand,  y  compris  la  loi  sur  les 
gens  de  mer  du  !27  décembre  1872  et  la  loi  concernant  l'obli- 
gation, pour  les  navires  de  commerce,  de  recueillir  les  gens 
de  mer  ayant  besoin  de  secours,  en  date  du  27  décembre 
1872',  â"  la  toi  générale  allemande  sur  le  change;  3"  la  loi  du 
tt  juin  1870  modifiant  le  Codo  de  commerce  pour  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes;  4'  la  loi 
'du  5  juin  1869  concernant  la  mise  on  vigueur,  comme  lois 
fédérales,  du  Code  et  de  la  loi  sur  le  change  ;  5»  la  loi  du 
19  juin  1873,  introduisant  en  Alsace-Lorraine  les  lois  précé- 
flentes. 

I.  —  L'historique  des  travaux  préparatoires  du  Code  de 
lomnoerce  et  de  la  loi  sur  le  change  se  rattache  d'une  façon 
ptiise  à  Thisloiro  même  du  mouvement  national  allemand  : 


Hbvcb  uist.  —  Tome  Vil. 
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les  savants  Iraclucleurs  de  ces  lexles  n'onl  eu  garde  de  l'ou- 
blier et  la  remarquable  iûlroducUoo  signée  de  MM.  Gide  et 
Lyon-Caen  permet  au  lecteur  de  suivre  le  long  enfantement 
de  cette  œuvre  législative.  —  Elle  avait  tout  d'abord  à  se 
heurter  à  une  première  difficulté  :  l'absence  d'un  Code  civil 
unique  pour  l'Allemagne  non  encore  unifiée.  Il  fallait  donc, 
négligeant  les  multiples  législations  civiles  des  divers  États, 
créer  de  toutes  pièces  les  règles  générales  de  droit  comman 
qui,  en  France,  par  exemple,  sont  inscrites  dans  le  Code  civil 
et  auxquelles  le  Code  de  commerce,  venu  plus  tard,  n'a  eu 
qu'à  renvoyer  tacitement  ou  par  disposition  expresse.  —  EUle 
avait  aussi  et  surtout  à  compter  avec  les  difficultés  d'ordre 
politique  provenant  de  rindépcndance  respective  des  divers 
États  et  des  luttes  qui  groupaient,  tantôt  derrière  l'Autriche, 
tantôt  derrière  la  Prusse,  tous  ceux  qui  poursuivaient  alors 
l'unité  allemande. 

Ce  furent  précisément  les  besoins  du  commerce  qui  ûreoi 
naître  l'institution  qu'on  peut  considérer  comme  le  point  de 
départ  de  l'empire  constitué  en  1871.  La  Prusse  sut,  en  1833, 
prendre  l'initiative  d'une  union  douanière  (Zollverein)  qui  réu- 
nit peu  à  peu  la  plupart  des  États  allemands;  et ,  à  l'une  des 
conférences  de  ce  Zollverein,  le  représentant  du  Wurtemberg 
proposa,  en  1836,  de  s'occuper  de  la  rédaction  d'une  loi  com- 
merciale commune.  Cette  proposition  ne  fut  acceptée  qu'en 
18^6  et  limitée  au  change.  La  commission,  chargée  d'élaborer 
un  projet,  avait  terminé  son  travail  à  la  fin  de  18i7  :  le  Par- 
lement do  Francfort  (1848)  l'adopta  et  ordonna  son  insertion, 
comme  loi  fédérale,  dans  le  bulletin  officiel;  mais  le  mouve- 
ment de  réaction  qui  suivit  flt  considérer  cette  publication 
comme  nulle.  Le  projet  cependant  fut  repris  par  chacun  des 
États  et  y  devint  loi  locale.  En  18S7,  la  commission,  déjà 
réunie  à  Nuremberg  pour  la  préparation  d'un  code  général  de 
commerce,  fut  chargée  d'étudier  les  controverses  d'interpré- 
tation qui  s'étaient  produites  :  ses  résolutions  ne  furent  que 
successivement  introduites ,  sous  le  nom  de  Novelles  de  Nu- 
remberg, dans  chaque  État  où  elles  conservèrent,  comme  la 
loi  sur  le  change  elle-même,  le  caractère  de  loi  locale  jus- 
qu'en I806. 

Le  Code  de  commerce,  réclamé  aussi  des  1836  par  lo  Wur- 
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iherg,  ne  fut  mis  à  l'élude  qu'en  1848  par  îe  Parlement  de 

acfort;  après  la  chute  de  celui-ci,  le  Wurtemberg  ût,  sans 

fé3olt»ts,  une  nouvelle  tentative  en  1854  devant  la  conférence 

dn  Zoilverein .  La  Bavière,  enfin,  saisit  la  Diète  en  1856  et 

ooe  oommission  fui  instituée;  elle  tint  sa  première  séance  à 

Nuremberg,  le  15  janvier  1857  :  vingt  et  un  États  (dont  J'Au- 

lie)  y  étaient  représentés.  Ses  travaux  furent  continués 

interruption,  soit  à  Nuremberg,  soit  à  Hambourg,  où 

die  se  transporta  pour  étudier  le  droit  maritime.  La  Prusse, 

jllfllriche  el  la  Bavière  s'entendirent,  à  la  fin  de  1860 ,  pour 

écarter  sans  discussion  les  nombreuses  objections  qui 

ienl  été  transmises  par  les  divers  Élats,  et  la  clôture  eut 

le  27  février  1861  après  approbation,  à  la  majorité,  du 

projet  de  la  commission.  La  Diète  invita  ensuite  chacun  de»' 

États  à  adopter  le  nouveau  Code  ;  tous  adhérèrent,  sauf  le 

dbcfaé  de  Scbaûmbourg-Lippe  et  le  territoire  de  Jade  ',  mais 

Ice  le  pouvait  être  qu'à  titre  de  loi  locale,  chaque  Élat  conser- 

v&ot  la  droit  d'y  apporter  isolément  telles  modifications  qu'il 

îii£«raîl  convenables  et  il  y  en  eut  plusieurs. 

La  constitution  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 

l^riat  modifier  la  situation.  Une  loi  votée  le  5  juin  1869  déclara 

lis  fédérales  à  partir  du  1"  janvier  1870  :  le  Code  de  cora- 

,  la  loi  sur  le  change  et  les  Novelles.  Avec  la  constitu- 

'tioa  de  TEmpire,  ces  diverses  lois  devinrent  également  fé- 

.dénles  aa  regard  des  États  qui  n'avaient  point  fait  partie  de 

confédération  :  il  en  fut  de  même  pour  la  loi  du  il  juin 

t$70  qui  modifiait  quelques-unes  des  dispositions  du  Code 

les  sociétés. 

U.  —  La  loi  sur  le  change  (qui  compte  100  articles)  traite 

.  Ik  Ibis  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre  ;  elle  a'écartc 

sensiblement  des  prescriptions  de   la   loi   française  ; 

ootamment,  la  lettre  de  change  ne  suppose  pas  la  remise  de 

place  en  place,  ce  qui  est  de  règle  absolue  en  France. 

Le  Code  de  commerce  (qui  compte  911  articles)  traite  suc- 
eessivement  du  commerce  en  général  (commerçants,  registre 
de  commerce,  raisons  de  commerce,  livres  de  commerce, 
procurisleô  et  fondés  de  pouvoirs ,  commis  et  courtiers  de 
commerce),  —  des  sociétés  de  commerce  (en  nom  collectif, 
en  commandite ,  anonymes),  —  do  la  société  tacite  el  en  par- 
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ticipation,  —  des  actes  de  coramerco  (y  compris  l'achat,  la 
commission,  les  transports  noLamment  par  chemina  dettr\ 
—  et  du  commerce  maritime  qui  y  tient  une  très-gnab 
place  (art.  -432-911).  —  Il  laisse  de  côté  les  matières  ci-«pféf' 
qui  sont  comprises  dans  le  Code  de  conaniorce  français  : 
1°  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  :  elle  n'a  été 
réglée  que  par  la  loi  générale  d'organisation  judiciaire  da 
37  janvier  1877;  la  législation  particulière  à  chaque  Étal  peu! 
établir  auprès  des  tribunaux  régionaux  (Landesgerichlr  i  un» 
chambre  pour  les  affaires  de  commerce,  composée  d'un  jun 
du  tribunal  et  de  deux  assesseurs  commerçants;  2*  le  réçinw 
des  faillites  qui  a  été  réglé  par  la  loi  du  10  février  1877  M 
n'a  point,  en  Allemagne,  un  caractère  exclusivement  com- 
mercial ,  la  faillite  (Konkurs)  pouvant  atteindre  les  non* 
commerçants  et  les  commerçants. 

Sans  songer  ici  à  faire  même  très-sommairement  qaelqoe) 
remarques  sur  le  Code  Allemand,  il  peut-être  utile,  an  do> 
ment  où  le  parlement  français  est  sur  le  point  de  réviser  !i 
loi  de  tHGT,  do  s'arnHer  un  instant  aux  dispositions  alle- 
mandes sur  les  sociétés  et,  en  particulier  sur  les  sociéLM 
anonymes.  —  D'une  part,  la  loi  allemande  est  moins  sévère 
et,  par  conséquent,  moins  prolectrice  que  la  loi  de  1867  que 
nous  sommes  cependant  disposés  à  trouver  encore  trop  clé- 
mente :  ainsi,  il  faut,  comme  en  France,  que  tout  le  cApilil 
soit  souscrit  pour  que  la  société  soit  constituée;  mais  il  soflil 
du  versement  d'un  vingtième  dans  les  sociétés  d'assuraoct 
et  d'un  dixième  dans  toute  autre ,  tandis  qu'eu  Franco  l< 
versement  du  quart  est  la  règle  absolue.  En  cas  d'apport  <a 
nature,  il  suffit  d'une  assemblée  générale  pour  en  vériSerli 
valeur,  tandis  qu'en  France  deux  assemblées  sont  nécessairw  : 
c'est  le  cas,  en  Allemagne,  seulement  pour  la  coramandil^  en 
actions.  La  loi  allemande  ne  rend  pas  obligatoire  la  conslilo* 
tion  d'un  fonds  de  réserve,  ce  qui  a  lieu  en  France.  Citons 
encore  les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les 
administrateurs  :  elles  sont  beaucoup  plus  rigoureuses  «o 
France.  —  D'autre  part ,  la  loi  allemande  interdit  tout  achkl 
de  ses  propres  actions  par  la  société,  et  cela  même,  saal 
clause  spéciale  des  statuts,  en  vue  d'un  amortissement  :  lalw 
française  est  muette.  Le  souscripteur  origiuain.'  d'uno  action 
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nominative  n'est  pas  déchargé  par  le  transfort,  tant  que  l'ac- 
tion n'est  pas  complètement  libérée  :  en  France ,  il  est  libéré 
deux  ans  après  la  délibération  qui  statue  sur  la  conversion  en 
actions  au  porteur.  Il  suffit  que  le  capital  social  soit  réduit  de 
moitié  pour  qu'une  assemblée  extraordinaire  doive  être  con- 
voquée :  en  France,  cela  n'est  proscrit  qu'en  cas  de  perte  des 
trois  quarts  du  capital  social,  etc. 

Nous  ne  pouvons  que  cilnr  quelques  exemples  :  on  étudiera 
avec  fruit,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  le  grand 
travail  de  MM.  Gide ,  Lyon-Caen  ,  Flach  et  Dietz  ,  qui ,  à  côté 
du  leur  traduction  ,  ont  placé  de  nombreuses  notes ,  soit  pour 
expliquer  le  texte,  soit  pour  le  comparer  au  Code  belge  de 
1873 ,  aux  lois  anglaises  de  ISt'iS  ,  au  Code  hongrois  de  1875 
et  à  la  loi  française  de  1867.  C'est  donc  non -seulement  uDe 
traduction  faite  avec  la  garantie  d'une  quadruple  collabora- 
lion  ,  mais  c'est  aussi ,  grAce  à  ces  notes ,  une  sorte  d'étude 
comparée  de  plusieurs  législations  d'Europe,  et  elle  em- 
prunte à  la  compétence  de  ses  auteurs  une  valeur  toute  parti- 
culière. 

De  pareils  ouvrages  gagneraient  évidemment  à  être  publiés 
avec  le  texte  étranger  en  regard.  En  tout  cas ,  il  faut  savoir 
gré  aux  traducteurs  d'avoir  donné  le  mot  allemand  à  côté  du 
œotfiraDçais  pour  un  certain  nombre  d'expressions  courantes; 
cela  ne  peut  que  faciliter  l'usage  des  lois  traduites;  pour 
notre  part,  nous  les  eussions  même  engagés  à  entrer  plus 
complètement  encore  dans  cette  voie. 

Ceux-là  seuls,  qui  ont  eu  à  traduire  des  textes  législatifs 
étrangers,  savent  peut-être  apprécier  à  sa  juste  valeur  un 
travail  aussi  considérable;  mais  chacun  doit  chaleureusement 
remercier  les  érudîls  qui  mettent  avec  une  telle  générosité  à 
la  disposition  de  tous  leur  temps  et  leur  savoir. 


G.  Dbmombynes. 
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Parmi  les  thèses  présentées  et  soutenues  celte  année  a 
TEcole  des  Chartes ,  les  suivantes  se  rattachent  plus  spéciale- 
ment à  l'histoire  du  droit  :  Essai  sur  le  cartulaive  de  Gellone , 
par  P.  Alaus.  —  L'ancienne  Coutume  de  Paris ,  de  la  fin  du 
XIII*  siècle  aux  premières  années  du  XV'  siècle,  par  H.  Buchb. 
—  Les  avocats  cm  Parlement  de  Paris  (1300-1600),  par 
R.  Dblachenal.  —  Études  sur  les  chartes  communales  de  l'Aur 
vergne ,  par  L.  Farobs.  —  Le  Châtelel  sous  l'administration  de 
Jean  de  Folleville  ,  prévôt  de  Paris  sous  le  règne  de  Charles  VI 
(t389-1i01),  par  J.-H.  Gaillard.  —  Des  origines  du  fief  en 
Franche-Comté  et  de  son  organisation  au  XIW  siècle ,  par  J.  db 
Saintb-Agathk. 


VAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  proposé 
comme  sujet  de  concours  pour  le  prix  ordinaire  :  1*  Exposer 
la  méthode  d'après  laquelle  doit  être  étudié,  préparé  pour 
l'impression  et  commenté  un  ancien  obttuaire  rédigé  en 
France  avant  le  xni*  siècle  ;  montrer  le  parti  qu'on  peut  tirer 
pour  rbistoire  d'un  document  étudié  de  la  sorte.  Terme  :  le  31 
décembre  188-4.  —  2*  Une  étude  sur  l'instruction  des  femmes 
au  moyen-âge,  du  xi^  au  xv*'  siècle. 


VAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  mis  au  con- 
cours les  deux  sujets  suivants  :  1'  Histoire  de  l'enseignement 
du  droit  en  France  avant  1789.  Prix  de  6,000  francs.  Terme: 
31  décembre  1885.  '—  i°  Des  réformes  à  introduire  dans  la 
condition  des  étrangers  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Pris  de  1,500  francs.  Terme  :  31  décembre  1884. 
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Notre  collaborateur,  M.  Pierre  Dareste  a  entrepris  avec 
M.  F.-R.  Dareste,  avocat  à  la  Coar  de  Lyon,  la  publication 
d'un  important  Recueil  des  CotutitutUms  en  vigueur  dans  les 
principaux  pays  du  monde.  Le  premier  volume  vient  de  pa- 
raître (1).  Il  comprend  la  France ,  l'Angleterre ,  la  Belgique , 
les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  Prusse,  l'Autriche-Hongrie , 
la  Suisse,  l'Italie,  etc.  Les  textes  sont  traduits  avec  un  soin 
scmpnleux,  précédés  d'une  courte  notice  historique ,  complé- 
tés par  des  notes  et  suivis  d'une  bibliographie  détaillée  des 
sources  et  des  commentaires.  Excellence  de  la  méthode  et 
rigueur  scientifique  font  de  ce  travail  une  base  solide  pour 
l'étude  comparée  du  droit  constitutionnel.  J.  F. 

(1)  Les  CoiuUtaUoiiB  modernes,  T.  I»,  in-8»,  xi-5T3  p.  (Port*.  ChaUwmel.) 


•*•*" 


BAR-LB-OOC,  lUPRIMERlB  CORTANTtLAQOERRB. 


^^B     NOUVELLE 

EEYUE  IIISTOIUQUE 


DK 


DROIT  FRANÇAIS  ET  ETRANGER 


lous  venons  d'être  frappés  dans  nos  affec- 

às   les  plus  chères.   Notre  collègue,  notre 

U,  notre  maître,  M.  Edouakd  Laboulatk 

il  mort  le   25  Mai   dernier.  Nous   sommes 

tains  que  nos  lecteurs  s'associent  à   notre 

ïôulcur.  L'année  ne  se  passera  pas  sans  que 

de  nous  retrace  l'activité  si  féconde  de 

lustre  fondateur  de   celte  Revue  et  sa  vie 

noblement  remplie. 

La  Direction. 


iRbvub  hist.  —  Tome  VU. 


PRAGTICA  FORENSIS 


DE 


JEAN    MASUER 


(I) 


Ms8.  —  Bibl.  Nat.  :  4681  a.  Lat.  Ce  ms.  qui  a  appartenu  à  Ba- 
laze,  a  été  terminé  en  1479.  —  9657  Lat.  a  également  appartenu 
à  Baluze;  il  contient  le  texte  latin,  intitulé  Yiator  juris  avilis,  ' 
et  une  traduction.  —  4368  Fr.,  beau  ms.  sur  vélin,  avec  minia- 
tures et  lettres  enluminées,  ne  contient  que  la  traduction;  ter- 
miné en  1483.  —  4367  Fr.,  môme  traduction  que  dans  les  deux 
mss.  précédents. 

Édit.  —  Il  existe  un  grand  nombre  d'éditions  du  texte  latin  et 
des  traductions  françaises.  Les  éditions  les  plus  connues  du  texte 
latin  sont  :  Paris,  1510,  1523,  1534, 1548, 1555  ;  —  Lyon,  1536, 
1577;  —  Francfort,  1571,  1593,  in-8»;  —  1573,  in-^. 

La  traduction  française,  faite  peu  de  temps  après  la  mort  de 
l'auteur,  a  été  imprimée  à  la  fin  du  xv«  s.  Au  siècle  suivant ,  elle 
a  été  remaniée  ou  refaite  par  Fontanon;  Paris,  1577, 1581,  in-4o; 
1587,  1600,  in-S»;  puis  annotée  par  Guénois,  1610,  1620. 

Trav.  —  Chabrol,  Coutumes  d'Auvergne,  in-4»,  1785,  t.  IV, 
496  et  s.  —  Bayle-Mouillard,  Étude  sur  les  coutumes  d'Auver- 


(i)  Cet  article  est  extrait  d'une  HUtoire  du  droit  ewU  $t  du  droit  canonique 
dont  la  publication  va  commencer  prochainement. 
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gne,  1842,  in-8°.  —  B.  Klimrath,  Travaux  sur  l'histoire  du  droite 
français,  1843,  in-8",  t.  II,  p.  16,  18  et  s.  —  A.  Bardoux,  Les  lé-  " 
gistes  au  Moyen-ftge.  Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  V,  327,  329; 
—  Rivière,  Histoire  des  institutions  de  l'Âuvei^e,  2  vol.  in-8*, 
Paris,  1874, 1. 1,449  et  s. 

On  a  bien  peu  de  renseignements  sur  la  vie  de  Jean  Masuer 
ou  Masuyer  (1).  II  naquit  à  Riom  dans  le  dernier  tiers  du  xiv* 
siècle,  et  étudia  le  droit  à  Orléans  oîi  avait  enseigné  son  oncle, 
Pierre  Masuer,  docteur  et  professeur  in  utroque  jure,  qui  fut 
archidiacre  d'Anvers ,  chanoine  et  théologal  de  Cambrai ,  puis 
évêque  d'Arras,  de  137f  oa  1373  à  1391,  date  de  sa  mort  (2). 
Au  titre  27,  de  retractu,  de  la  Practica  Forensis,  Jean  Masuer 
cite  une  opinion  soutenue  par  cet  oncle,  dans  un  acte  public 
qu'il  présidait  à  Orléans  :  «  Idem  tenuit  qtumdam  dominus 
»  et  patruus  meus ,  Dominus  Petrus  Masuerii,  utriusque  juris 
»  professor,  et  episcopus  Atrebatensis ,  in  quxstUme  quam  dis- 
»  putavit  publiée  Aurelianis ,  acta  regens.  »  On  a  voulu  con- 
clure des  mots  Dominus  meus  que  P.  Masuer  avait  été  le 
maître  de  son  neveu.  Mais  en  admettant  même  qu'il  ait  ensei- 
gné à  Orléans,  jusqu'à  l'époque  de  sa  promotion  à  Tépiscopat, 
lorsqu'il  était  déjà  archidiacre  d'Anvers  et  chanoine  de  Cam- 
brai ,  on  ne  pourrait  compter  Jean  Masuer  au  nombre  de  ses 
élèves,  sans  reporter  la  naissance  de  ce  dernier  a  1350  envi- 
ron, et  lui  donner  ainsi  près  de  cent  ans  en  1449,  lorsqu'il 
fait  la  donation  dont  on  va  bientôt  parler. 

Après  avoir  pris  le  grade  de  licencié  ès-lois,  Jean  Masuer 
retourna  à  Riom ,  et  prêta  serment  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville  ,  de  offkio  advocationis.  En  1432,  on  le  voit  faire  le 
voyage  de  Bourg  en  Bresse  pour  traiter  du  mariage  de  Loyse 
de  la  Tour  avec  Claude  de  Coulche  ;  il  est  qualifié  de  licencié 
en  loix,  bailli  du  seigneur  de  la  Tour  (3).  Dix  ans  après,  il 
prend  part  à  la  rédaction  du  contrat  de  Gabrielle  de  la  Tour 
avec  Loys  de  Bourbon,  comte  de  Montpensier  (4).  11  était  le 

(1)  CeUe  dernière  orthographe  a  été  souvent  adoptée.  V.  notamment  GaU. 
Christ.,  III,  col.  340,  et  le  ms.  9657,  Lat.  de  la  B.  N.,  tn  fine.  Mais  dans  des 
actes  notariés  cités  plus  bas,  on  lit  Jekan  Masuer;  il  convient  de  s'en  tenir 
à  cette  forme. 

(2)  Gall.  Chr.,  loco  cit. 

(3)  Baluze,  Maison  d'Auvergne,  II,  633. 

(4)  Ibid.,  p.  652. 
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coDseil  de  tous  les  grands  seigoeurs  de  la  province;  «  oq  ne 
»  trouve  pas  un  contrat  de  mariage ,  une  transaction  dans  les 
»  premières  maisons  d'Auvergne  du  commencement  du  xv* 
n  siècle,  jusqu'au  milieu,  où  il  n'ait  assisté  (5)  ». 

Le  16  mars  1449,  il  donne  sa  bibliotlièque  à  «  Fabbé  et  re- 
ligieux  de  S.  Amable  »  de  sa  ville  natale  pour  augmenter 
leur  (I  livrerie  ».  Au  moment  de  la  donation,  il  leur  remet  les 
livres  de  théologie  et  de  piété,  et  reconnaît  «  avoir  et  tenir 
o  par  devers  soi  les  autres  volumes  des  dits  religieux ,  abbé 
i>  et  couvent,  au  nom  de  précaire  et  à  leur  profit  »  (6),  Dans 
cet  acte,  il  est  qualifié  "  sage  et  discret  homme,  Jean  Masuer, 
»  conseiller  de  monseigneur  le  duc  de  Bourbonnais  et  d'Au- 
»  vergne,  chancalier  de  Riom,  avocat  en  la  cour  de  la  sene- 
»  chaussée,  habitant  de  la  ville  de  Riom  (7).  » 

L'acte  de  donation  contient  la  liste  et  l'estimation  des  livres 
donnés  aux  religieux.  Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  cet 
inventaire  de  la  bibliothèque  d'un  praticien  du  commence- 
ment du  quinzième  siècle  ;  on  y  retrouve  d'ailleurs  les  traités 
qu'il  cite  le  plus  souvent  dans  son  livre. 

X  Dne  bible  ; 

»  Un  bréviaire  ou  manuel  ; 

>»  ITne  lecture  de  M*  Nicolas  de  Lyre  sur  le  pseautier  (8); 
»  Nicolas  de  Lyre,  en  deux  volumes,  sur  les  quatre  livres  de 
Sapiencc  ; 
M  Un  CatholiooD  écrit  sur  papier  (9); 


(5)  Chibrol,  IV,  476;  -  Rivière,  I.  U9. 

(A)  Chabrol ,  loco  cil.  —  Une  copie  intégrale  de  la  donatloo ,  Taite  par  lea 

<le€habrol ,  a  été  reliée  i  la  Dn  da  ms.  9651  Lat.,  de  la  B.  N.  » 

La  rubrique  de  la  traduction  de  la  Practica  Forensit ,  qui  se  trouve 

'dans  le  ms  9657  Lat.,  B.  N.,  donne  h  l'auteur  le  titre  «  d'advocat  fiscal  par 

u  mon  dit  sei^eur  le  duc,  en  la  court  de  la  seaechaosBée  d'Auver^e,  à 

•  Riom.  » 

(8)  Nicolas  de  Lire,  religieux  de  l'abbaye  de  ce  nom,  au  diocèce  d'Evreux , 
f  I3i0. 

(9)  Le  Calholicon  eal  un  traité  de  grammaire,  de  prosodie,  et  da  rhéto- 
rique, aiosi  qu'un  lexique,  composé  par  Jean  Baibi  de  Géocs  (Jubanoes  Ja- 
naeuis),  d*  l'ordre  des  Fréres-Précbeurs.  La  B.  N.  a  des  mss.  du  Calholi- 
CM  (9342,  15463  I<at.),  et  deux  magnifiques  exemplaires  du  xt*  s.,  exposés 
dans  lea  vitrines  de  la  galerie  Mazarioe.  C'est  un  des  premiers  livres  qui 
aient  été  imprimés  (1460). 
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»  Le  petit  volume  (10)  ; 
»  La  digeste  \nelle  (11); 
»  La  digeste  neuve  (12); 
»  L'Inforciade  (13); 
»  Chins  i;i4)  ; 

»  Barlhole  sur  la  Digeste  neuve ,  en  quatre  volumes  (13); 
i>  Une  decretales  piîr  Ortpi'to  (16); 
»  Le  sixte  en  la  glose  de  Jean  Andrieu  (17); 
I)  Une  Gementine  en  ses  gloses  (18); 
(I  Une  autre  Digeste  neuve  ; 

i>  La  lecture  de  Jacques  de  Beauvoir  en  ses  collatioas  (19); 
»  L'Innocent  en  ses  additions  (20J  ; 
X  Balde  sur  la  dixième  collation  de  Feudis  (21); 
»  Les  mercuriales  et  dires  sur  les  règles  du  droit,  en  deux  to- 
ik  lûmes  ; 


(10)  Le  Parcum  volumen  comprenut  les  laslitulea  de  Justmien ,  les 
derniers  livres  du  Code  ,  les  authentiques  et  les  livres  dos  fiefs. 

(11)  IHgeslum  cetut.  première  p&rtie  du  Digeste. 

(12)  Digeilum  novum,  deuiiëme  partie  du  Digeste. 

(13)  hforciatum,  troisième  et  deroiëre  partie  du  Digeste. 

(14)  Traduction  en  patois  auvergnat  de  Cinut,  qu'on  imprime  i  tort( 
On  cite  ainsi  Guitto,  ou  Guiltone,  dont  on  fll  Guittoncinut ,  puis  Cïrhi.  Néb 
Pistoie,  en  1270,  mort  en  1336,  Giiitton  a  été  célébré  par  Dante  {De  Vulgvi 
eloqwnlia)  et  par  Pétrarque  (sonnet  sur  la  mort  de  Cious),  comme  ècriraio 
et  comme  poète;  mais  il  usL  plus  connu  comme  jurisconsulle.  Il  a  laiaté  àm 
Leclurst  sur  le  Code  et  sur  le  Digeste;  Masuer  cite  très-souveol  les  pt^ 
miéres,  bien  plus  estimées  que  les  secondes. 

(15)  Bartole ,  né  à  Sassorerralo ,  dans  le  duché  d'Urbin ,  vers  1309,  morl 
en  1351.' 

(16)  Les  décrétales  dites  de  Grégoire  IX ,  qui  forment  aujourd'hui  1* 
deuxième  partie  du  Corpui  ;urù  canonià. 

(17)  Le  sexle  de  Boniface  VIII ,  troisième  partie  du  Corjnu  juriê 
—  Jean  Andrieu,  Johaimu  Andréa:  célèbre  jurisconsulle,  né  vers  1270, 
en  1318.  Sa  glose  aur  le  sexte  est  un  de  ses  meilleurs  ouvrage*. 

(18)  Les  Clémentines,  quatrième  partie  du  Corp.jur.  can. 

(19)  Jacobm  de  Beloùio,  né  à  Bologne  en  1270,  mort  en  133S.  —  Ctatk 
commentaire  sur  les  authentiques. 

(2U]  Innocent  IV,  Sinebaldut  Flitcus  ou  de  FlUco.  +  1254,  peut-«tl« 
son  apparatus  sur  les  cinq  livres  des  décrétâtes. 

(21)  Baldus,  né  vers  1327,  à  Pérouse,  mort  en  1400.  On  avait  réuni  aoai 
le  titre  de  Dixiime  collation,  des  authentiques  ou  ooveUes.  le«  coDstito- 
tions  de  Frédéric  I»  et  de  Frédéric  11 ,  et  les  livres  des  fiefs.  Le  ooa- 
mentaire  de  Balde  sur  ces  livres  est  l'un  des  ouvrages  les  plus  importMlS 
de  ce  kte. 


DE   J£AN   MASUBR. 


287 


»  Scalacœll  de  miraculis,  quae  se  dtvidil  per  Alphabetum  (22); 

n  Lesquels  livres  dessus  énoncés,  valoienl  ou  pouvotenl  valoir, 
»  par  commune  eslimallon,  la  somme  de  treize  vingt  et  dix 
»  livres.  » 

La  bibliothèque  juridique  de  Masuer,  se  composait  donc 
les  textes  qui  forment,  depuis  le  xvt"  siècle,  le  Corpus  juris 
fiviiis,  et  le  Corpus  jnris  canonici  (moins  les  premiers  livres 
Au  Code  et  le  décret  de  Gratien),  et  d'un  commentaire  sur 
chacun  de  ces  textes,  choisi  avec  discernement  parmi  les  meil- 
leurs et  les  plus  renommés  en  France.  On  remarquera  que  si 
le  droit  féodal  est  représenté  dans  cette  bibliothèque ,  le  droit 
ipouturaier  y  fait  complètement  défaut.  Masuer  ne  trouvait,  du 
reste,  dans  sa  province,  ni  dans  les  régions  voisines ,  aucun 
lexte  qui  pilt  faciliter  sa  tâche.  On  ne  saurait  d'ailleurs  afQr- 
£iner  que  la  donation  faite  aux  religieux  de  Saint-Amable  com- 
prit tous  ses  livres;  il  cite  parfois  des  Jurisconsultes  ,  tels  que 
Ile  Speculator,  ou  Guillaume  Durand,  et  Jean  Faber,  dont  les 
écrits  ne  figurent  point  dans  l'acte  de  li4!K 
On  ne  coonatt  de  Jean  Masuer  qu'un  traité  de  droit  intitulé 
dans  les  manuscrits  et  les  éditions  Practica  Forensis,  Practica 
SfuescalUe  Alvernie,  ou  encore  Vialor  JurLs  civilis  (23).  L'auteur 
k  exposé,  dans  ce  traité,  les  règles  les  plus  importantes  du  droit 
Coulumier  de  l'Auvergne  et  du  Bourbonnais.  Mais  ces  règles  se 
Irouvent  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  principes  de  droit 
romain,  ce  qui  autorise  à  se  demander  si  ces  principes  étaient 
entrés  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  cette  région  de 
la  France,  ou  si,  au  contraire,  Masuer  continuant  l'œuvre  de 
quelques  jurisconsultes  du  Moyen-âge,  a  voulu  restreindre, 
autant  que  possible  la  coutume  locale ,  en  y  substituant  des 
k^gles  empruntées  au  droit  romain. 

On  ne  saurait  hésiter  à  adopter  la  première  opinion  :  le  titre 
de  Practka  Forensis  donné  à  ce  livre  y  est  constamment  jus- 
tifié. Jean  Masuer  n'y  apparaît  point  comme  un  théoricien  ^ 
ou  un  réformateur,  mais  bien  comme  un  praticien  qui  con- 
signe par  écrit  les  règles  et  les  usages  suivis  devant  les  Iribu- 

t22)  Seaia  cœli,  àe  Joannes  Junior,  de  Tordre  dea  Frères-Prficbeurs ,  Lu- 
^beck,  i47(i;  Ulm,  U80;  Strasbourg,  1483;  Louvain  ,  li85. 
(23)  M«.  9657,  L&t.,  B.  N. 
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naux  de  la  région  où  il  vit.  La  situation  topograpbiqofi 
l'Auvergne  et  du  Bourbonnais,  qui  se  trouvaient  placés  ent 
les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  droit  coutumier.  es-j 
plique  cette  fusion  du  droit  romain  et  des  coutumes.  Ma 
la  trouvait  toute  faite,  et  il  s'est  borné  à  en  exposer  le»i 
suUals ,  en  indiquant  les  textes  et  les  gloses  qui  se  rappor 
aux  dispositions  de  droit  romain  entrés  dans  le  droit 
tumier.  Autrement,  on  ne  s'expliquerait  pas  les  litres  de 
tigue  ou  de  Coîdumes  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  qui 
souvent  donnés  à  son  livre  dans  les  manuscrits  et  les  édi- 
tions, ni  ce  fait  considérable  que  ce  traité  a  été  pendant  Iodç- 
temps  le  coutumier  ou  plutôt  la  coutume  de  la  province  lîi" 

Si  l'on  compare  la  Practka  Forensis  avec  la  Somme  runk 
de  Jean  Bouteiller,  on    reconnaîtra  que  ces    deux  traita, 
presque  contemporains ,  traitent  l'un  et  l'autre  les  questions 
qui  étaient  le  plus  souvent  portées  devant  les   tribunaux.  H 
que  l'un  et  l'autre  font  une  large  part  au  droit  romain.  Mai! 
Bouteiller  expose  le  plus  souvent  le  droit  tel  qu'il  le  comprrad 
et  non  tel  qu'on  le  pratiquait  î  il  ne  se  borne  point  à  consigner 
par  écrit  la  jurisprudence  de  son  temps;  il  tend  à  la  réformer, 
à  l'améliorer,  et  il  ne  dissimule  point  son   aversion  pour  le 
droit  coutumier,  droit  haineux ,  jus  odiosum ,  quand  il  n'est  pw 
conforme  au  droit  écrit.  Masuer  paraît  mieux  connaître  le  dmii 
romain  que  le  bailli  deMortagae;  il  ne  cherche  pas  cepeodtali 
à  l'imposer»  et  il  ne  vise  point  au  rôle  de  législateur  d«a 
province;  il  se  borne  modestement  à  dire  ce  qu'il  a  vu  prtU- 
quer  et  ce  qu'il  a  pratiqué  lui-même.  C'était  d'ailleurs  oo 
esprit  plus  net  que  BouLetller;  son  exposition  est  beaucoup! 
plus  précise,  et  rappelle,  dans  un  latin  beaucoup  plus  corr«l,, 
la  méthode  d'un  autre  avocatdu  siècle  précédent,  G.  du  Breail,  J 
l'auteur  du  StUus  Parlamenti. 

La  Practica  Forensis  comprend  quarante  chapitres  dans  plu- 
sieurs manuscrits  du  texte  latin  ou  d'une  traduction  fraoçatM 
qui  est  presque  contemporaine  (25).  Certaines  éditions  e» 
donnent  quarante-deux  (26).  Les  deux  chapitres  additiooneb 
traitent  l'un  de  privilegiis,  l'autre  de  consuetudine  el  statutû  : 

(24)  V.  Chabrol  et  Rivière  ,  ibid. 

(25)  B.  N.,  9657  Lai.;  4.U7.  4368,  Fr. 

(26)  V.  not.Téd.  de  1555,  Pari«,  Manier. 
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iJ«  sonl  très  courts ,  et  présentent ,  dans  leur  rédaction ,  la 
oIbs  grande  analogie  avec  les  précédentg.  On  pent  donc  lea  at- 
tfitner  à  Masuer. 

Si  l'on  classe  ces  quarante-deux  chapitres  d'après  les  gran- 
^  divisions  de  notre  législation,  on  arrive  aux  résultats  sui- 
»ots: 

Trois  chapitres  traitent  principalement  des  lois  en  général 
el  de  l'organisalion  judiciaire; 

Vingt  et  an  du  droit  civil  ;  ii  de  la  procédure;  3  du  droit 
pénal;  1  de  questions  de  droit  administratif. 

Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  dans  les  chapitres  particu- 
lièrement consacrés  au  droit  civil,  la  procédure  joue  un  grand 
nsle.  Néanmoins ,  la  Practica  Forensis  justifie  son  litre ,  et 
nona  présente  l'ensemble  du  droit  usuel  de  l'époque. 

Masuer  a  été  considéré,  même  en  dehors  de  sa  province, 
comme  le  premier  jurisconsulte  de  son  temps.  Cujas,  Du 
Moulin,  Chopin,  Mornac,  Covaruvias,  Tiraqueau,  Maynard, 
Papon ,  d'Aguesseau  le  tenaient  en  grande  estime  et  rappel- 
lent le  docte,  le  célèbre  praticien  :  Antiquus  et  dodus  practicus; 
—  Ctlebris  Fori  GaUici  practicus;  —  Francix ■praxeos  opprime 
gnarus;  —  Vir  maxitrue  apud  Francos  auctoritatis  (27).  La 
Practica  Forensis  était  invoquée  comme  la  coutume  de  l'Au- 
vergne et  du  Bourbonnais,  jusqu'à  la  rédactiou  officielle  des 
coutumes  de  ces  deux  provinces  (28). 

On  apprécierait  beaucoup  mieux  aujourd'hui  le  mérite  de  ce 
ittrisGonsulte ,  si  son  exposition  n'était  pas  coupée,  à  chaque 
iostant,  par  des  citations,  comme  on  le  faisait  alors  dans  la 
plupart  des  traités  de  droit  romain  et  de  droit  canonique.  Dans 
Une  traduction  française  qui  est,  au  plus  tard,  de  1483,  le 
Uxle  a  été  débarrassé  de  ces  citations  ;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  avec  Klimrath  que  telle  était  la  forme  originale  de 
la  l^actica.  «  Plusieurs  autres  coulumiers,  dit  ce  savant,  ont 
*•  été  publiés  sous  une  forme  qui  donne  l'idée  la  plus  inexacte 
■  de  leur  véritable  caractère.  Ceci  s'applique,  entre  autres,  à 
»  la  PrcUique  de  Masuer  dont  il  existe  à  la  Bibliothèque  royale 


(în  Chabrol.  rV,  476. 

(28)  Ibid..  et  t.  I,  5.  —  V.   aossi  Taisand,  Fieiet  Juriicontullet ,  éd.  de 
tmién,  iB-4«,  p.  3C4.  —  Bayle-Mouillard ,  p.  50.  —  Rivière,  I.  cit. 


2m 


PRACTlCi   FOEJENSrS 


»  deux  manuscrits  français  du  xv*  siècle  (a"  9387  et  9368)  (29). 
»  Tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  édilions  latines  de  tournures  traî- 
»  nanles  et  embarrassées,  de  citations  de  lois  romaiaes  et  d'o- 
Il  pinions  des  docteurs ,  manque  dans  ces  manuscrits ,  ou  s'y 
«>  trouve  relégué  dans  une  glose  marginale  latine.  L'inspec- 
»  lion  seule  de  ces  manuscrits  fait  naître  invinciblement  la 
M  pensée  que ,  par  le  fait  des  copistes ,  la  glose  aura  passé  dans 
»  le  texte.  Elle  l'a  altéré  au  poiot  de  changer  un  naïf  coulu- 
I)  mier  en  l'ouvrage  indigeste  et  confus  d'un  pédant  (30).  » 

II  est  incontestable  que  dans  un  texte  ainsi  dégagé  de  cette 
érudition  encombrante,  la  pensée  de  l'auteur  et  sa  doctrine 
ressortenl  bien  mieux;  mais  il  est  absolument  certain  que 
Masuer  n'a  pas  conçu  ainsi  son  livre,  et  qu'il  s'est  conformé 
aux  usages  traditionnels  des  juristes  du  moyen-âge  en  se  réfé- 
rant, à  chaque  instant,  aux  textes  ou  aux  commentaires  du 
droit  romain  ou  du  droit  canonique. 

Les  plus  anciens  manuscrits  et  les  plus  anciennes  éditions 
nous  prouvent  que  la  Pratique  a  été  rédigée  en  latin,  et 
dans  la  forme  critiquée  par  Klimrath.  A  la  fin  du  manuscrit 
4368  Fr.  de  la  B.  N,  (anc.  9388)  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Cest  livre  est  nommé  le  Masuyer;  converti  les  loys  de 
H  latin  en  François  el  fini  Tan  li83,  le  quatriesme  jour  do 
»  juin  a  Tours,  et  quotté  par  moi , 

n  Regnbaume. 

Le  manuscrit  9657  Lat.  de  la  même  Bibliothèque ,  qui  con- 
tient dans  sa  première  partie  le  texte  latin  de  la  Practica, 
nous  donne,  dans  la  seconde,  la  même  traduction  que  le 
manuscrit  4368  Fr.  avec  le  titre  suivant  (f**  137)  ; 

«  C'est  le  livre  des  coutumes  d'Auvergne  duquel  fut  auteur 
»  honnorable  homme  et  saige  mestre  Jehan  Masuer,  licencié 
h  en  loix,  chancelier  en  Auvergne  par  Mgr  le  duc  do  Bourbon 
»)  et  d'Auvergne,  advocat  fiscal  par  mon  dit  seigneur  le  duc, 
"  en  la  court  de  la  Senecbaussiée  d'Auvergne  a  Riom,  et 
')  feist  en  latin,  mais  aucuns  autres  l'ont  despuis  transporté 
M  en  François  »  (31). 

(29)  Aujourd'hui  4367  el  4368,  Fr. 

(30)  II,  18.  — Celle  opinioo  a  été  réproduile  par  M.  Ririère. 

(31)  On  lit  daas  une  nule  écrite  sur  la  feuille  de  garde  du  niannscrft 
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Ce  second  maDuscrit  paraît  être  plus  ancien  que  le  précé- 
dent, qui  a  été  fîni  en  1483.  Dans  tous  les  cas,  ils  ont  été 
écrits  peu  d'années  après  la  mort  de  Masuer;  on  ne  saurait 
donc  se  refuser  à  ajouter  foi  à  leur  arfirmaltoa  sur  le  carac- 
tère des  textes  qu'ils  contienneat,  et  ils  prouvent,  l'un  et 
l'autre,  que  Masuer  est  bien  l'auteur  du  texte  latin  annoté, 
tandis  que  le  texte  français  où  l'on  ne  retrouve  plus  ces  cita* 
lions  est  l'œuvre  d'un  traducteur. 

L'examen  du  texte  latin  démontre  égalenaent  que  dans 
l'œuvre  originale  un  grand  nombre  de  citations  faisaient  né- 
cessairement corps  avec  le  texte,  et  n'ont  pu  être  intercalées 
par  un  commentateur  ou  un  copiste.  Sur  beaucoup  de  points, 
Masuer  se  borne  à  poser  les  principes  généraux;  pour  les 
détails,  il  renvoie  au  texte  ou  aux  glossateurs.  Il  répond 
aussi  par  une  citation  à  beaucoup  de  questions  qu'il  se  pose. 
Pour  les  définitions  même,  il  se  réfère  souvent  à  ses  autori- 
tés (32). 

L'ancienne  version  française  est  du  reste  très  peu  littérale  : 
Doa-seulement  elle  supprime  les  citations  ou  les  renvois  aux 
textes,  mais  elle  retranche  aussi  des  membres  de  pbrase, 
même  des  paragraphes  entiers,  ou  elle  les  réunit  au  para- 
graphe précédent.  Plus  souvent  que  le  texte  original,  elle 
constate  que  «  tel  est  le  style  de  la  Senechaussiée  d'Au- 
1»  vergne;  le  style  de  Bourbonnais;  —  la  coutume  d'Au- 
»  vergne  et  de  Bourbonnais  ;  »  —  et  aussi  «  le  style  du  par- 
»  lemenl.  »  L'auteur  de  cette  version  semble  avoir  eu  à  cœur 
de  juslilier  le  titre  de  pratique  ou  coxUume  d'Auvergne  et  de 
Bourbonnais  qui  est  fréquemment  donné  à  la  Pratique  de 
Jean  Masuer. 

Malgré  sa  grande  vogue  dans  les  derniers  siècles,  Masuer 

9657  Lit.  par  ua  conlemporain  et  ami  de  Chabrol  :  a  Cette  version  est 
»  imprimée  4<>,  Paris  «ans  date.  La  version  est  de  1454;  ce  manuscrit  est 
•  du  tem(ys  de  la  version,  s  J'ignore  les  molirs  qui  ont  fait  assigner  à  c«tto 
traduction  la  date  de  1454;  mais  le  manuscrit  9657  Lat.  paraît  plus  ancien 
que  le  manuscrit  4308  Fr.,  qui  a  été  terminé  en  1483.  On  peut  donc  aftlrmûr 
que  la  version  française  est  antérieure  &  cette  époque ,  et  qu'elle  a  été  faite 
peu  de  temps  après  la  mort  de  Masuer. 

(32)  Dans  les  manuscrits  cités  plus  haut,  les  quatre  derniers  paragraphes 
du  dernier  titre  D«  alineniU  ne  sont  pas  traduits.  On  ne  s'explique  pas 
pourquoi  le  traducteur  a  omis  cette  dernière  demi-page. 
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est  aujoard'hai  beaucoup  moins  connu  que  son  contempor 
Jean  Bouteiller.  C'est  un  oubli  injuste  :  la  Practica  Foret 
est,  à  tons  égards,  supérieure  à  la  Somme' rwale,  et  c'esl 
guide  le  plus  sûr  que  nous  ayons  pour  l'histoire  du  di 
dans  le  centre  de  la  France  aux  xnr"  et  xv*  siècles. 


Adolphe  Tardif, 

Proftuew  i'hùUnrt  d»  éroU  ami  et  amotaqi 
à  l'école  des  Charke. 


■«-«« 


a 


LA  JACQUERIE 

ET 

L'AFFRANCHISSEMENT  DES  PAYSANS 

DE  LA  TERRE  DE  FAUCOGNEY 
EN    1418 


A  l'extrémité  septentrionale  du  comté  de  Bourgogne ,  sur 

I  les  mètes  et  conGns  de  la  Lorraine ,  de  l'Empire  et  de  la 

ftaoce,  »  comme  disaient  les  anciens  titres,  s'élevait,  sur  une 

Uoence  dominant  l'étroite  vallée  du  Breuchin,  le  château  de 

Fiocogney,  d'un  accès  si  difficile,  qu'aucun  cheval  ne  put 

junais  y  entrer.  Construit  probablement  au  x"  siècle ,  quand 

ka  incorsions  normandes  et  hongroises  obligèrent  les  comtes 

de  Port  à  abandonner  la  vallée  de  la  Saône  pour  chercher  un 

refuge  dans  les  montagnes  qui  forment  les  premiers  contre- 

krii  des  Vosges,  il  devint,  à  cause  de  sa  force  naturelle  et 

de  sa  situation  géographique ,  leur  place  de  guerre  la  plus 

importante.  Aussi,  dès  Tannée  4019,  voit-on  un  Gislebert, 

vicomte  de  Vesoul,  prendre  le  titre  de  seigneur  de  Faucogney 

et  être  considéré  comme  un  personnage  assez  important  pour 

attester  les  diplômes  du  duc  et  comte  de  Bourgogne  Otte- 

Gailiâome.  C'est  le  premier  représentant  de  l'illustre  maison 

eomtoise  des  sires  de  Faucogney  qui  donna  des  guerriers  aux 

Croisades,  des  prélats  à  l'archevêché  de  Besançon  et  aux 

grands  monastères  de  la  province  et  ne  devait  s'éteindre  au 

xiT*  siècle  qu'après  s'être  alliée  aux  plus  puissantes  familles 

des  deux  Bourgognes  et  de  la  Champagne ,  et  même  à  celle 

des  Capétiens. 
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A  côlé  de  ce  château  dont  relevèrent  en  fiefs  ou  arrièrc-j 
quatre-vingts  villages,  et  à  cause  même  de  l'oxiguité  de 
emplacement,  qui  ne  lui  permettait  qu'une  très-faible  gami^ 
soD,  se  groupèrent  quelques  habitations  qui   devinreol 
noyau  d'un  bourg  fortiDé.  La  population  primitive  en 
constituée,  sans  doute,  par  les  hommes  d'armes,  les  servit 
et  les  ouvriers  qui  n'avaient  pu  trouver  à  se  loger  dans  le  i 
noir  féodal.  Quelques  cultivateurs,  artisans  et  taverniers 
lardèrent  pas  à  l'accroître  et  c'est  ainsi  qu'elle  se  développt  i 
l'abri  du  château.  Quelle  était  la  condition  sociale  de  ces  pr 
micrs  habitants  aux  xu'  et  xni"  siècles?  C'est  là  un  point  bist 
rique  que  les  documents  contradictoires  rendent  fort  ûbscor.j 
Aussi  nous  contcnlcrons-Dous  de  dégager  les  renseigoeuMoU' 
authentiques  qui  résultent  des  titres  sans  prétendre  réclaircir 
complètement. 

En  1273,  Aymoo  de  Faucogney  octroya  à  ses  sujets  dadit 
lieu  des  franchises  semblables  à  celles  que  le  comte  de  Bu, 
Thiébaut,  venait  d'accorder  au  bourg  de  Conflans-sar-Lan- 
lerne.  Ces  franchises  ont  été  considérées  par  Chevalier,  qu< 
les  publia  le  premier  parmi  les  pièces  justiQcatives  de  soaj 
Uisloire  de  Poligny  et  par  MM.  Tuetey  et  Déy  dans  kurij 
éludes  sur  les  affranchissements  en  Franche-Comté,  comflMj 
une  preuve  manifeste  que,  bien  longtemps  avant  roctroi 
chartes  spéciales  constituant  les  communes,  les  bourgeois 
principales  villes,  dans  notre  province,  n'étaient  pas  main-l 
mortables. 

u  On  ne  doit  pas  confondre  les  franchises  et  les  libertés,  dit 
Chevalier  (tome  H,  p.  10),  avec  tes  affranchissements  de  la 
mainmorte.  Dans  tous  les  titres  que  l'on  a  lus,  contenant  d<s 
affranchissements  de  cette  espèce,  il  est  énoncé  que  les  alTna- 
chis  étoient  mainmortables.  Les  franchises,  au  contraire,  n'é- 
toient,  suivant  le  style  de  ces  tems-là,  que  des  exemptions  ou 
des  abonnements  de  charges  seigneuriales  en  faveur  de  sujets 
déjà  libres,  et  des  confirmations  de  leurs  coutumes  et  usag»», 
augmentés  de  quelques  privilèges  nouveaux,  moyennant  wu 
redevance  ou  un  cens  de  protection.  »  M.  Tuetey,  citant  ce 
passage,  déclare  aussi  <<  que  les  affirmations  positives  de  plo* 
sieurs  textes ,  les  précautions  nombreuses  prises  ada  d'aasn* 
rer  la  liberté  individuelle,  le  soin  même  avec  lequel  le«  sci- 
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yneurs  distinguent  leurs  bourgeois  de  îeurs  hommes  taillables 

et  exploitables,  tout  cela  permet  de  conclure  que  les  habitants 

villes,  lors  de  leur  alîranchissement ,  ne  gémissaient  pas 

[sous  le  poids  de  cette  servitude  si  pénible,  que  l'on  appelle 

servitude  de  mainmorte;  certes  s'ils  n'avaient  été  que  les 

[hommes  taillables  et  mainmortables  des  seigneurs,  ceux-ci 

l'auraient  pas  manqué  de  s'en  prévaloir,  et  les  concessions 

Doocées  dans  leurs  chartes  porteraient  un  tout  autre  carac- 

ére  ;  il  est  facile  de  s'en  convaincre ,  ajoule-l-il  en  noie ,  par 

m  examen  comparatif  des  chartes  de  franchises  proprement 

^^dites  et  des  actes  d'affranchissement  de  mainmorte.  »  {Étude 

^WMr  le  Droit  municipal  en  Franche-Comté,  p.  30.)  Enfin  M. 

^■Déy,  mentionnant  expressément  les  franchises  de  Faucogney, 

^Vlmet  l'opinion  que  ce  bourg  «  avait  un  corps  de  bourgoisie 

Ultérieurement  à  sa  charte  de  franchises  de  1275,  puisque 

^^cel  acte  en  mentionne  l'existence ,  mais  on  ignore  si  l'admi- 

^■sistration  communale  se  trouvait  alors  complètement  sous  la 

main  du  seigneur.  >t  [Étude  sur  la  condition  du  peuple  au 

comté  de  Bourgogne.  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de 

la  Haute-Sa6ne,  3"  série.  N°  3,  1872,  p.  229). 

Ces  trois  auteurs  ne  semblent  pas  mettre  en  doute  un  ins- 
tial  que  les  habitants  de  Faucogney  n'aient  été,  au  xui"  siècle, 
sinon  complètement  libres,  du  moins  exempts  de  la  main- 
morte. Comment,  en  effet,  admettre  qu'il  en  ait  pu  être  au- 
trement quand  on  voit  Aymon  qualifier  ses  sujets  du  titre 
Je  bourgeois  dès  le  début  de  la  charte,  spécifier  qu'ils  éliront 
ll^K  uû  maire  et  un  échevin  qui,  conjoiotemcnt  avec  le  prévôt 
^V teigoeural,  devront  recevoir  les  nouveaux  habitants,  admi- 
nistrer la  ville,  percevoir  les  amendes,  rendre  la  justice ,  ré- 
glementer la  vente  du  pain ,  du  vin  et  des  autres  denrées 
^^  alimentaires.  Il  n'est  point  quesliou  dans  ce  document  de  ser- 
I^VVitude  passée  ni  présente;  on  stipule  seulement  que  le  nou- 
^^veau  bourgeois  devra  payer  trois  sols  au  seigneur  dont  trois 
deniers  reviendront  au  maire  et  à  l'échevio,  et,  dans  le  délai 
«l'un  an,  bâtir  une  maison  de  la  valeur  de  60  sols  ou  selon  son 
pouvoir;  —  qu'un  cens  annuel  de  deux  émines  et  demie  d'a- 
voine, de  i  sols  et  un  chapon  serait  perçu  sur  chaque  feu  et 
ménage.  On  ne  rencontre  dans  ce  document,  qu'une  régle. 
meQl&tion  complète  de  la  police  du  bourg  avec  l'énumération 
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des  délits  et  de  leurs  peines ,  le  mode  de  procéder  à  l'éleclion 
des  ofOciers  rounicipaus,  etc.,  toutes  choses  qui,  au  premier 
aspect,  semblent  indiquer  qu'une  population  libre  pouvait 
seule  jouir  de  semblables  privilèges.  Et  vraiment  si  l'on  n'a 
vait  que  celte  charte  de  1275  il  sérail  impossible  de  ne  ps 
interpréter  dans  ce  sens  le  silence  qu'elle  garde  relativement 
à  la  mainmorte.  Mais  un  document 'bien  postérieur  que  nous 
avons  trouvé  aux  archives  de  ia  Côte-d'Or  est  là  pour  nous 
montrer  que  les  habitants  de  Faucogoey  élaienl  mainmorta- 
bles,  non-seulement  avant  1275,  mais  qu'ils  le  furent  encore 
jusqu'en  1-ilâ. 


IL 


Henri,  neveu  de  Jean  de  Faucogney  et  d'Isabelle  de  France, 
n'eut  de  son  de  mariage  avec  Jeanne  de  Blamont  qu'une  fille, 
Jeanne,  dernière  héritière  de  la  branche  aînée  de  Faucogney, 
qui  épousa  Henri  de  Longwy,  sire  de  Rahon,  d'une  maison 
qui  allait  aussi  compter  parmi  les  plus  illustres  du  comté  d^| 
Bourgogne  et  s'allier  aux   Bourbons.  Ce  fut  cet  Henri  d^^ 
Longwy  qui,  en  1373,  vendit  au  nouveau  duc  et  comte  de 
Bourgogne  ,  Philippe  le  Hardi,  pour  le  prix  de  20,000  Ûoriii^H 
et  l'acquitlement  de  certaines  dettes  hypothécaires,  les  lerre^^ 
et  châteaux  de  Château- Lambert  et  de  Faucogney.  C'est  ainsi 
que,  grâce  à  celle  habile  acquisition,  les  ducs  de  Bourgogne 
purent  étendre  leur  influence  politique  dans  toute  la  partie 
septentrionale  du  bailliage  d'Amont  et  implanter  leur  autorité 
entre  les  terres  quasi-souveraines  des  abbayes  de  Luxeuil  et 
de  Lure.  Ce  fut  là  un  acte  aussi  important  au  point  vue  ad- 
ministratif que  sous  le  rapport  militaire,  et  dont  l'honneur 
doit  être  reportée  en  grande  partie  aux  légistes  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon   qui  l'inspirèrent  et  veillèrent  à  so^^ 
exécution.  ^H 

Un  des  premiers  soins  du  nouvel  acquéreur  et  qui  prouve 
quel  prix  il  attachait  à  mettre  en  bon  état  de  défense  ce  poil 
extrême  de  ses  frontières,  fut  de  faire  réparer  le  châte$ 
et  d'y  faire  construire,  dit  un  documeat  contemporain,  «  uai 
très-belle  tour  qui  cousla  bien  trente  mille  frans,  parcequ 
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i/ii  'icii  de  Raucogaey  est  au  boul  du  comté  faisant  marches 
lUadoîint!!,  eslraoges  el  dangereuses  comme  AUemaigae  el 
lomjflfi,  et  à  aucuDS  lieux  du  Réaulmo  comme  la  ville  de 
Lmeuil.  o  Les  réparations ,  paraît-il ,  ne  s'étendirent  pas  au 
Urg  dool  les  forliBcalions  avaient  eu  considérablement  à 
tfuSrir  des  injures   du   temps  et  probablement  aussi  des 
(wses  des  Anglais  et  des  Grandes  Compagnies. 
(Jtuujd  les  commissaires  envoyés  par  Jean  Sans  Peur  en 
un,  pour  visiter  et  reconnaître  l'étal  des  forteresses  du 
Mmlé  de  Bourgogne,  arrivèrent  à  Faucogney,  ils  trouvèrent 
iaraurs  «  cheuz  et  desrochés  tellement  qu'il  n'y  avait  aul- 
crénaulx ,  ne  aullres  deffenses  à  l'enconlre  des  enne- 
i>  C'est  pourquoi  le  duc,  rappelant  l'imporlance  militaire 
it  cette   place ,   ordonna  que  les  fortifications  en  fussent 
njerèds  el  qu'une  somme  de  trois  mille  francs  fût  consacrée 
I  cet  objet.  Cette  somme  serait  fournie,  savoir  500  francs 
pries  habitants  de  Faucogney  même,  2,000  francs  par  ceux 
de  l'ensemble  de  la  châlellenie  el  500   francs  pris  sur  les 
ffveaus  seigneuriaux  de  ladite  châteltenie ,  le  tout  dans  l'es- 
pare  de  quatre  ans,  afin  d'échelonner  les  paiements  el  de 
rtodre  les  impositions  moins  lourdes  aux  contribuables.  Celte 
Mdoooaoce  du  4  juillet  lill,  fut  suivie  d'un  mandement  éla- 
Uosant  la  répartition  de  la  levée  des  2,500  livres  sur  toutes 
les  communautés  composant  la  prévôté  de  Faucogney,  en 
d&l£  du  i"  février  \i\'i.  Dans  l'intervalle,  les  habitants  du 
UKtrg  même  de  Faucogney  s'étaient  adresses  à  Jean  Sans 
Peur  cl  lui  avaient  remontré  que  leur  nombre  avait  consi- 
dérablement diminué  depuis  les   dernières  guerres  -,   qu'ils 
reconnaissaient  que  les  fortifications  étaient  dans  le  plus  mau- 
taiâ  élal',  que  leur  intérêt  comme  celui  du  prince  était  de  les 
TDÎr  rétablir;  ils  ne  contestaient  donc  pas  la  légitimité  de 
rM^tosilioo  de  500   francs  à  laquelle  ils  avaient  élé  taxés 
pour  cet  objet',  mais  en  compensation  des  lourds  sacrifices 
^a'ils  allaient  être  obligés  de  faire  et  aussi  afin  de  voir  dans 
J'ivenir  leur  nombre   s'accroître,   chose  aussi  profitable  au 
doc  qo'à  eux-mêmes,  ds  demandaient  à  être  affranchis  de  la 
macale  de  mainmorte.  Le  duc  prit  en  considération  leur  re- 
qoéie,  pensant  que  •'  par  suite  de  la  diminution  du  peuple 
et  désolation  de  la  fermeté  dudil  bourg,  grans  inconveniens 
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efc  dommalges  se  pourroient  ensuivre  à  lui  et  à  son  peupM«, 
quar  pour  occasion  de  ladite  mainmorte  plusieurs  desdits 
habitans  désirans  ce  que  toute  créature  humaine  peut  et  doit 
désirer  et  appéter,  savoir  franchise  et  liberté ,  sont  allés  cl«- 
mourer  et  marier  leurs  enfans  autre  part  en  lieux  frans  ea 
autres  signories  voisines  dudit  lieu.  »  En  conséquence,  il  les 
affranchit  à  tout  jamais  de  ladite  servitude  de  mainmorte 
moyennant  un  nouveau  cens  annuel  de  2  sols  estevenins  ea 
sus  des  quatre  payés  déjà  en  vertu  de  la  charte  de  mairie 
de  1275,  et,  en  outre,  le  paiement  de  la  somme  de  500  francs 
pour  les  réparations  des  murailles. 

Ces  lettres  d'affranchissement  furent  données  à  Melun  le 
14  mai  1412,  au  moment  où  Jean  sans  Peur  se  retirait  vers 
la  Bourgogne  à  l'annonce  de  l'entrée  en  campagne  d'une 
nouvelle  armée  des  Armagnacs.  Elles  furent  le  1 8  décembre 
suivant  lues  aux  habitants  de  Faucogney  assemblés  sur  la 
place  publique  au  nombre  de  trente-huit  chefs  de  famille 
«  faisant ,  dit  le  texte ,  la  plus  grant  et  saine  partie  de  tous 
les  habitans  »  qui  s'engagèrent  à  observer  et  maintenir  leur 
contenu  à  rencontre  de  tous. 

Ainsi  en  1412  les  habitants  sont  expressément  affranchis 
de  la  mainmorte.  Comment  expliquer  alors  la  charte  octroyée 
en  1275  par  Aymon  de  Faucogney?  Est -il  possible  qu'à 
cette  époque  ce  seigneur  ait  accordé  à  ses  sujets  une  véri- 
table organisation  municipale  et  judiciaire  tout  en  réservant 
la  mainmorte,  dont,  d'ailleurs,  il  ne  parle  pas,  ce  qui  avait 
fait  supposer  aux  auteurs  cités  plus  haut,  que  déjà  à  cette 
époque  cette  servitude  n'existait  plus  dans  ce  bourg?  Cette 
réserve  est  d'autant  plus  probable  que  les  lettres  de  Jean 
sans  Peur  mentionnent  les  cens  en  argent  et  en  nature 
stipulés  dans  l'acte  de  1275  et  perçus  sans  interruption  de- 
puis cette  époque  et,  si  ce  qui  s'est  produit  à  Héricourt  était 
arrivé  aussi  à  Faucogney,  c'est-à-dire  si  par  suite  d'une  ré- 
volte ou  d'un  manquement  grave  de  la  part  des  habitants  à 
l'égard  de  leurs  seigneurs,  ces  derniers  leur  avaient  retiré 
les  avantages  concédés  primitivement,  comme  le  fil  Frédéric 
de  Wurtemberg  pour  punir  ses  sujets  d'avoir  ouvert  leurs 
portes  à  l'armée  des  Guises,  on  trouverait  trace  de  ce  retrait 
des  franchises  dans  les  chroniques  et  les  documents  contem- 
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pomins,  el,  en  tous  cns,  le  cens  origipaire  pay^  en  retour 
de  l'octroi  des  privilèges  eîil  cessé  d'être  perçu.  Rien  de 
semblable  ne  parait  s'être  passé  à  Faucoguey,  et  il  faut  bien 
le  recoDDaître  puisque  des  textes  authentiques  sont  là  pour 
l'attester,  la  macule  de  mainmorte  n'empêchait  pas  ceux 
qui  en  étaient  frappés  do  constituer  une  communauté,  d'élire 
leurs  officiers  municipaux,  d'être  administrés  par  eux  d'après 
des  règlements  fixes,  enfin  de  vivre  moyennant  l'acquitte- 
ment de  redevances  déterminées,  dans  une  certaine  iodé- 
pendance  vis-à-vis  de  leurs  seigneurs. 


III. 


Si  les  bourgeois  de  Faucoguey  aiTruntbis  s'engagèrent 
avec  joie  à  payer  500  francs  pour  le  rélablisssemenl  des 
murailles  qui  devaient  les  protéger  et  augmenter  l'importance 
de  leur  ville,  les  pauvres  paysans  de  la  chàtellenie  ne  se 
virent  pas  avec  la  même  satisfaction  débiteurs  de  la  somme 
considérable  de  2,000  francs  pour  contribuer  aux  réparations 
d'une  forteresse  lointaine  dans  laquelle  ils  n'avaient  plus, 
pour  la  plupart,  coutume  de  se  retirer  avec  leurs  familles 
et  leurs  biens  quand  la  guerre  menaçait.  Ils  préféraient  être 
retrahants,  comme  on  disait  alors,  de  châteaux  plus  voisins. 
Ils  adressèrent  donc  une  supplique  au  duc  dans  laquelle  ils 
lui  exposèrent  leur  misérable  condition  par  suito  de  la  main- 
morte, des  tailles  et  autres  prestations  féodales  et  aussi  de 
la  pauvreté  du  sol  do  leurs  campagnes  ne  produisant  ni  blé, 
ni  vin  et  les  réduisant  à  ne  se  nourrir  que  de  racines  et  de 
□avels  avec  un  peu  de  pain  de  seigle  et  de  bouillie  d'avoine, 
et  le  conjurèrent  do  mander  au  bailli  d'Amont  qu'on  les 
tînt  a  quittes  et  paisibles  de  la  réTection  dos  murailles  de  la 
dicte  ville  dont  les  habitants  sont  assez  riches  et  puissaos 
pour  pouvoir  la  soutenir.  »  Cette  requête  qui  n'est  pas  datée 
doit  èlre  du  mois  d'avril  li12,  époque  où  les  diverses  com- 
munautés de  la  chàtellenie  avaient  reçu  du  prévôt  des  assU 
gnalions  à  l'eiTet  de  payer  les  sommes  auxquelles  elles 
avaient  été  respectivement  taxées  dans  la  répartition.  Quel- 
que.s-unes  de  ces  communautés  ne  firent  aucune  difficulté  de 
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verser  immédiatement  le  montant  de  leurs  contributions.  Mai^ 
d'autres ,  confiantes  dans  leur  bon  droit  et  dans  la  bienveil— 
lance  du  duc ,  résolurent  de  refuser  tout  paiement  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  de  réponse  à  leur  requête.  Malheureu- 
sement pour  elles ,  les  officiers  du  bailliage  et  de  la  prévôté 
n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  pour  retarder  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  avaient  reçus  et,  dès  le  mois  d'août,  des 
sergents  furent  envoyés  dans  les  villages  récalcitrants  pour 
s'emparer  des  bestiaux  et  du  mobilier  et  les  retenir  comme 
gages  des  sommes  dues.  C'est  ainsi  que  vers  le  milieu  de  ce 
mois  les  sergents  Jehan  du  Tertre  et  Jehan  Troitot  se  pré- 
sentèrent à  Franchevelle ,  Citers ,  Adelans ,  Dambenoit  et 
Quers  pour,  comme  on  disait  alors ,  gager  les  heUsitaots. 
Mais  ils  se  trouvèrent  en  face  de  populations  surexcitées  et 
qui  n'entendaient  pas,  quoique  mainmortables  et  taillables, 
se  laisser  imposer  des  contributions  insolites  et  injustes.  Ces 
cinq  localités  passaient  pour  les  meilleures  et  les  plus  riches 
de  toute  la  terre  et,  peut-être  pour  ce  motif,  les  habitants 
avaient-ils  plus  de  goût  pour  l'indépendance  que  leurs  com- 
patriotes moins  fortunés.  A  Franchevelle  les  paysans  repri- 
rent les  bestiaux  dont  les  sergents  s'étaient  emparés,  son- 
nèrent les  cloches  «  par  manière  d'effroy  »  et  s'assemblèrent 
hommes ,  femmes  et  enfants ,  «  usant  de  gros  et  meschant 
languaige  et  faisant  de  grands  serments  déshonnêtes  à  ra- 
contés. »  Les  sergents  injuriés  et  maltraités  durent  se  retirer. 
Ils  furent  encore  moins  heureux  dans  une  expédition  qu'ils 
tentèrent  le  lendemain.  Les  mêmes  scènes  de  désordre  se 
reproduisirent  dans  les  quatre  autres  villages.  Non  contents 
de  cela,  le  prévôt,  ayant  quelques  jours  après  ordonné  à  ceux 
qui  s'étaient  le  plus  compromis  dans  cette  rébellion,  de  com- 
paraître devant  lui  à  Faucogney,  la  plupart  des  habitants 
les  accompagnèrent  dans  cette  ville  pour  leur  prêter  main- 
forte  dans  le  cas  où  on  voudrait  s'emparer  de  leurs  per- 
sonnes. Devant  l'attitude  menaçante  de  cette  foule ,  Jehan 
Gauthier,  écuyer,  lieutenant  de  Jean  de  Vergy,  capitaine  de 
Faucogney,  renonça  à  tenir  les  assises.  «  Pour  la  grant  noise, 
témérité,  rébellion  et  cry  de  ceulx  qui  y  esloient  venuz,  il 
n'en  peust  rien  faire,  car  disoient  lesdiz  habitans  qu'ils  es- 
toient  venuz  à  voix  commune,  que  s'il  y  avoit  sergent  ne 
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lolrt  officier  qui  alast  les  exécuter  qu'ilz  sfiroient  folz  et 

go'ilz  seroienl  baptus,  et  estoient  la  plus  grande  partie  d'eulx 
toonez  de  leurs  espées,  vestus  de  leurs  Jacques  et  sem- 
l  par  leurs  paroles  et  leur  estai  que  ce  feust  jacquerie 
elrtbelJioa  d'euLx  cootre  leur  seigneur.  » 

Ces  faits  se  passaient  pendant  que  le  duc  de  Bourgogne 
Kcompagnail  le  malheureux  Charles  VI  au  siège  de  Bourges, 
M  Armagnacs  et  Bourguignons,  après  avoir  épuisé  leurs  der- 
nières ressources,  se  décidèrent  à  faire  la  paix  qui  fut  signée 
4  Auierre  au  mois  de  septembre  U12.  Ce  ne  devait  être 
qu'une  trêve  qui  laissa  subsister,  même  pendant  sa  courte 
durée,  les  menées  et  les  intrigues  des  deux  partis.  Jean  Sans 
P«ar  avait  à  ce  moment  halo  de  retourner  en  Flandre  où 
les  communes  s'agitaient,  et  de  surveiller  les  agissunicnls  de 
ses  eoaemts  sur  ses  propres  États.  On  comprend  donc  qu'au 
isitieu  de  ces  événemenls,  il  n'ait  pas  pu  répondre  immé- 
dtalemf*Ql  à  la  requête  des  sujets  de  la  chtUellenie  de  Fau- 
wguey.  Toutefois  les  gens  de  son  conseil  s'étaient  occupés 
de  cette  réclamation,  et,  après  lui  en  avoir  référé,  expédièrent 
d«  Dijoo,  le  9  décembre,  des  lettres  patentes  qui  admirent  ea 
phocipe  que  les  habitants  de  la  terre  de  Faucogney  n'étant 
pins  eo  fait  retrahants  du  château  de  celte  localité ,  ne  de- 
tpas  être  tenus  aux  réparations  et  menus  emparements 
murailles  de  cette  ville.  Mais,  vu  les  circonstances,  elles 
ordonoèrent  que  la  somme  de  2,000  francs  serait  payée  par 
eux  à  litre  exceptionnel  et  sans  faire  précédetit,  pour  l'avenir. 
Ces  circonstances  étaient  probablement  la  pénurie  du  trésor 
ducal  épuisé  par  les  expéditions  militaires,  les  largesses  aux 
Iwuchers  de  Paris  et  le  luxe  personnel  de  Jean  Sans  Peur  et 
de  «a cour.  Malgré  la  réserve  faite,  ce  n'en  était  pas  moins 
une  flagrante  injustice  que  peut  seul  expliquer  l'embarras 
des  Oûances  de  Bourgogne. 

Ces  lettres  patentes  étaient  donc  loin   de  donner   satis- 

ficiion  aux  communautés  rebelles.  D'un  autre  côté,  les  offi- 

de  la  prévôté  s'empressèrent  de  faire  au  bailli  d'Amont 

rapport  sur  ce  qu'ils  appelaient  la  rescousse  et  la  jac- 

des  habitants  de  la  terre  de  Faucogney.  Le  bailli  ea 

iflforme  immédiatement  le  chancelier  de  Bourgogne,  Jehan 

de  Saulx ,  seigneur  de  Courtivron ,  en  ce  moment  à  Besançon 
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OÙ  il  travaillait  à  apaiser  le  différend  qui  s'était  élevé  entn* 
l'archevêque  Thiébaud  de  RougemoQl  et  les  gouveraeurs  de 
la  cité,  tout  en  s'efForrant  habilement  de  faire  passer  ces  der- 
niers sous  l'autorité  de  son  maître.  Le  chancelier  crut  voir 
dans  la  rébellion  signalée  la  main  des  ennemis  du  duc,  (il  en 
avait,  en  effet,  dans  le  comté  de  Bourgogne,)  et  il  chargea  le 
procureur  d'Amont  de  procéder  à  une  enquête  à  ce  sujet.  Ce 
dernier  transmit,  le  M  janvier  lil3,  des  ordres  aux  officiers 
de  la  prévôté,  Simon  Perrenet,  Henri  Prévôt  et  André  Char- 
don, pour  qu'ils  procédassent  le  plus  diligemment  possible 
à  cette  information,  leur  recommandant  d'envoyer  dons  la 
huitaine  à  Besançon  le  «  besoigné ,  »  c'est-à-dire  les  rensei- 
gnements qu'elle  produirait.  «  Sy  vous  prie,  disait-il,  que  en 
ce  ne  veuillies  faire  faulte,  quar  monsieur  le  chancelier  m'ea 
chargea  moult  l'autre  jour  aQa  que  je  sceusse  qui  sont  ceulx 
qui  raeclent  en  ceste  rébi^Ilion  les  bonnes  gens  de  la  terre 
et  mesmement  m'en  rescrit  monsieur  le  bailli  moult  acerles.  » 
II  l'ut  donc,  sur  le  désir  du  chancelier  cl  du  bailli  d'Antonl 
Erart  Dufour,  homme  très-dévoué  à  Jean  Sans  Peur,  procédé 
à  cette  enquête  dès  le  li  janvier  1413.  En  même  temps  et 
sans  attendre  les  ordres  ultérieurs  des  gens  de  la  Chambre 
des  comptes,  on  arrêta  sept  ou  huit  des  plus  mutins,  entre 
autres  Jehan  dit  le  grand  sire  de  la  Lanthainne,  Symoooin 
des  Meuneures,  Jehan  BotUet ,  Jehan   Petit-Jehan  et  JehsiD 
Oardey  d'Amages  «  qui  estoienl  ceulx  qui  avoieat  le  plus 
mehu  le  peuple  à  rébellion  el  aussi  sont  tenus  estre  des  plus 
riches  de  la  terre.  »  Ils  furent  emmenés  dans  les  prisons  de 
Besançon  où  il  paraît  que  ces  malheureux,  dont  le  plus  grand 
tort  était  d'avoir  soutenu  énergiquemenl  leur  bon  droit,  furent 
assez  rudement  traités.  Au  moyen-âge,  les  gens  de  loi  et  les 
agents  fiscaux  dépassaient  souvent  en  brutalité  les  hommes  de 
guerre  quand  l'autorité  de  leur  maître  était  en  jeu  :  car,  c'était 
leur  propre  importance  qu'ils  croyaient  avoir  à  défendre. 
Ainsi,  ils  firent  dans  cette  circonstance  jeter  les  prisonniers 
dans  des  basses-fosses  profondes  où  ils  les  laissèrent  deux  ou 
trois  jours  sans  boire  ni  manger,  tellement  que  plusieurs  fu- 
rent en  danger  de  mort.  Ces  faits  leur  furent  reprochés.  Ils 
ne  les  nièrent  pas,  mais  cherchèrent  seulement  à  les  atténuer 
en  faisant  observer  qu'on  n'avait  pas  précipité  les  accusés 
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dsaa  les  cachots  soulerraios  sans  leur  avoir  préalablemeat 
putè  lue  corde  au  dessous  des  bras,  et  que  là  ils  leur  (ireat 
àooaer  pain,  via  et  pitance-,  que  si  deux  ou  trois  s'obsli- 
Séreot  à  ne  pas  vouloir  manger  le  premier  jour,  leur  colère 
Ae  dura  pas  el  le  leDdemaio  ils  fireol  comme  leurs  camarades. 
Cependanl  les  parents  et  les  amis  des  détenus  ainsi  que 
!«^  rpprésentaiils  des  communautés  révoltées  réitéraient  leurs 
i  au  sujet  des  violences  commises  par  les  officiers  de 
.>  f-c^ùté.  Jean  Sans  Peur  était  en  ce  moment  à  Paris  dans 
tout  le  feu  de  ses  intrigues  avec  les  «  bouchers,  tripiers, 
eseorcbears  de  bestes  et  foison  d'autres  meschantes  gens,  » 
idoQ  l'expression  de  Juvénal  des  Ursins,  afin  d'arriver  à 
torifier  les  Armagnacs,  s'emparer  du  roi  et  du  dauphio  et 
dooiiDer  le  royaume.  Il  avait  rappelé  auprès  de  lui  son  cbao- 
oAer  Jean  de  Saulx  et  avait  laissé  le  gouvernement  des  deux 
Boargogoes  à  la  ducbesse  Marguerite   de  Bavière.  Ce  fut 
dcoc  la  régente  qui  reçut  les  nouvelles  doléances  de  ses  sujets 
toiotaÎDS.  En  prit-elle  connaissance  elle-même  et  fut-elle  émue 
des  faits  énoncés  dans  leur  requête  ou  bien  se  laissa-L-elle 
guider  parles  conseils  de  gens  éclairés,  toujours  est-il  qu'elle 
ealloul  au  moins  l'intention  de  lui  faire  droit  en  partie.  Soit 
qu'elle  crut  à  la  justice  des  réclamations ,  soit  qu'elle  désira 
tpùser  une  alTaire  de  peu  d'importance  en  elle-même ,  mais 
qw  le  zèle  des  officiers  ducaux  pouvait  envenimer,  pensant 
probablement  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  se  créer  des 
dinicullés  dans  un  pays  frontière  perpétuellement  menacé, 
elle  décida  que  tous   les  habitants  des  villages  voisins  de 
Fâucogney  qui,  en  cas  de  guerre,  s'y  retiraient  habituelle- 
"■>"'  <1evraienl  contribuer  selon  leurs  facultés  aux  frais  des 
ilioos.  Au  contraire,  les  habitants  des  villages  éloignés 
(liiiiége  de  la  châtellenic,  et  qui,  en  temps  de  guerre,  avaient 
p«r  conséquent  coutume  de  se  relrairo  dans  des  forteresses 
dociles  plus  rapprochées  de  leurs  demeures,  seraient  tenus 
tax  réparations  de  ces  forteresses  et  non  à  celles  des  mu- 
railles de  Faucogney.  Ces  lettres  patentes  de  la  duchesse , 
ea  date  du  B  juia  1413,  attestent  dans  leur  ensemble  l'esprit 
<fe  justice  qui  présidait  à  son  administration.  Malheureuse- 
BWûl  les  termes  généraux  dans  lesquels  elles  étaient  courues 
anaieal  ouvrir  un  large  champ  aux  gens  de  la  prévôté  pour 
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en  restreindre  les  disposilioas  bienveillantes.  C'élail  à  eiLX> 
en  effet,  qu'appartenait  le  soin  de  déterminer  les  localili^ 
dont  les  habitants  seraient  définitivement  considérés  comme 
retrahants  de  Faucogney.  En  somme,  elles  ne  tranchéreol 
pas  la  dilTiculté  el  pendant  tout  le  cours  de  l'année  1413  et 
au  commencement  de  1414,  la  lutte  continua  entre  les  cioq 
communautés  révoltées  d'une  part  et  les  officiers  du  duc  de 
l'autre.  Les  habitants  résistaient,  même  par  la  force,  ù  toutes 
les  tentatives  faites  pour  s'emparer  de  leurs  besliaax  et  de 
leurs  meubles  comme  gages  d'une  contribution  qu'ils  pré^ 
tendaient  injustes,  car  depuis  longtemps  ils  ne  se  retiraienl 
plus  à  Faucogney.  Ils  adressaient  à  ce  sujet  requête  sur 
requête  à  la  duchesse  ou  à  son  mari.  De  leur  côté,  les  geaa 
de  la  prévôté  ne  cessaient  de  représenter  tout  le  danger  de 
laisser  la  rébellion  s'implanter  dans  le  pays  ol  tenir  eu  échec 
l'autorité  des  magistrats.  Absorbé  par  ses  intrigues  et  par  les 
péripéties  de  la  guerre  civile,  le  duc  devait  être,  on  le  com- 
prend, Irès-perpiexe  pour  décider  de  quel  côté  était  le  bon 
droit.  Ses  actes  reflètent  aussi  toutes  ses  hésitations.  Ainsi, 
par  des  lettres  datées  de  Lille  le  iâ  août  lili,  il  semble 
donner  raison  aux  paysans,  considérant  que  quatorze  ans  au- 
paravant le  comte  de  Vergy  ayant  déjà  voulu  les  imposer 
pour  le  môme  objet ,  Philippe  le  Hardi ,  son  père  ,  avait 
reconnu  la  justice  de  leurs  réclamations  el,  en  conséquence, 
les  avait  exemptés  de  toute  contribution  aux  réparations  des 
murailles.  Mais  sur  de  nouvelles  représentations  du  bailli 
d'Amont,  d'autres  lettres  adressées  le  8  avril  1415  aux  gens 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon ,  ordonnèrent  à  cette 
Cour  de  déléguer  un  de  ses  membres  pour  aller,  conjointe- 
ment avec  le  bailli  d'Amont,  et  le  trésorier  de  Vesoul,  Piorre 
le  Mûinat,  examiner  s'il  y  avait  urgente  utilité  de  faire  ré- 
parer le  bourg  de  Faucogney  et,  dans  le  cas  de  l'afllrmatire, 
si  les  sommes  nécessaires  à  cet  effet  pouvaient  être  levées 
d'après  la  répartition  faite  précédemment. 

Nicolas  le  Vaillant,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  Érart 
Du  Four,  bailli  d'Amont,  el  Pierre  le  Moinat,  après  s'être 
adjoint  Jehan  Sardon,  lieutenant  de  Jehan  Thomassin,  pro- 
cureur du  bailliage,  procédèrent  immédiatement  à  l'onquéle 
demandée.  Elle  fut  rapidement  menée  et  terminée  le  11  luai 
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têts.  Sur  le  premier  point  les  commissaires  déclarèrent  à  l'a- 
limilé  qa'il  était  de  la  plus  haute  importance  de  oe  pas 
fiijssçr  Inachevés  les  nouveaux  travaux  entrepris  pour  mettre 
IfD  étal  de  défense  une  place  frontière;  sur  le  second,  que  la 
rébellion  était  le  fait  des  habitants  de  Quers,  Citers  ,  Darabe- 
aoit,  Adelans  et  Franchevelle ,  tous  villages  peu  éloignés  de 
Ftucogney,  «  les  plus  riches  et  aisiez  de  la  dicte  terre ,  assis 
et  sciluez  en  bon  pays  et  gras,  en  bon  lorrain  où  vient  fro- 
menl  et  loul  bief,  et  aucune  desdicles  villes  en  boa  vignoble , 
et  ont  grandes  quantités  de  bois  portant  glands  en  temps  de 
ptissoa,  esquels  bois  lesdicls  habitans  ont  droicl  de  pasturer 
moyennant  un  denier  par  porc  par  an  et  sont  riches,  etc.  » 
Leur  conclusion  était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
!'  rnalions  qui  semblaient  d'autant  moins  fondées  que 

il.  ils  de  villages  plus  éloignés  et  plus  pauvres  n'a- 

vnieol  pas  refusé  de  payer  les  taxes  imposées. 

Uais  quels  furent  les  résultats  de  cette  information  et 
quelles  décisions  provoqua-l-elle  dans  l'esprit  du  duc  de 
Bourgogne?  Nous  n'avons  point  rencontré  de  document  pour 
Mus  éclairer  directement  sur  ce  point.  Cependant,  on  peut 
«JDJeciurer  que  les  choses  restèrent  en  suspens  jusqu'à  1424, 
•[/i>que  où  Philippe  le  Bon  donna  à  cette  aCfaire  la  solution 
']ki'eùl  sans  doute  aussi  trouvée  son  père  si  les  circonstances 
1di  eussent  permis  de  la  prendre  plus  en  main.  S'inspirant  de 
*0Q  généreux  exemple  et  du  précédent  qu'il  avait  établi  en 
'^niûchissant,  en  1412,  les  habitants  du  bourg  de  Faucogoey, 
d  généralisa  cet  affranchissemeot  et  l'élendit  aux  sujets  de 
t«uLe  la  terre  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  1 ,500 
francs  une  fois  versée,  en  réservant  les  cens  et  autres  droits 
féodaux.  C'est  ainsi  que  les  guerres  des  xiV  et  xv*  siècles, 
5i  désastreuses  à  tant  de  titres  pour  les  populations  des  cam- 
pagnes du  bailliage  d'Amont,  eurent  cependant  pour  résultat 
Uhlirect  de  favoriser  l'amélioration  de  leur  condition  sociale, 
lar  combien  d'affranchissements  à  cette  époque  n'eurent  pas 
ilïulres  causes  que  les  embarns  d'argent  des  seigneurs  et 
!car  désir  naturel  d'augmenter  leurs  revenus  en  facilitant  le 
—  '  Qt  de  leurs  terres.  Mais  ce  fut  avant  loul  la  coura- 
Lide  des  habitants  des  cinq  localités  de  Franche- 
liie,  Quers,  Citers,  Âdelaas  et  Dambenoit,  qui,  dans  cette 
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circonstance,  entraîna  raffranchissement  des  autres  villages 
qui,  sans  eux,  se  seraient  sans  doute  résignés  à  subir  les  exi- 
gences de  la  prévôté.  Les  péripéties  de  la  lutte  de  ces  pays 
contre  les  officiers  ducaux  méritaient,  ce  nous  semble,  d'être 
retracées  quand  elles  ne  servindent  à  montrer  une  fois  de 
plus,  qu'au  moyen-&ge,  selon  la  remarque  de  l'éminent  his- 
torien que  l'on  est  obligé  de  citer  sans  cesse  lorsque  l'on 
s'occupe  des  franchises  communales ,  Augustin  Thierry,  plus 
une  population  était  riche  et  intelligente,  plus  son  goût  pour 
la  liberté  était  vif,  et  que  ses  efforts  énergiques  finissaient 
toujours  par  triompher  d'obstacles  que  ne  pouvtdt  vaincre 
l'apatbie  engendrée  par  la  misère. 


Jdlks  FINOT. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 

CHARTE  D'AFFRANCfflSSEMENT  DE  FAUCOGNEY. 

(1275.) 


Cœvauer.  —  Mémoires  historiques  sur  la  ville  de  Poligny.  Tome  II , 
p.  583.  Cette  pièce  a  été  transcrite  d'après  l'original,  ou  une 
copie,  déposé  à  la  Chambre  des  comptes  du  comté  de  Bourgogne. 

Je  Haymonins,  sires  de  Faucogney,  fais  sçavoir  à  touts 

que  je  bai  mis  en  fraDcbise  ma  ville  de  Faucogney  silon  la 

franchise  de  Conflans,  ainsi  comme  cette  lettre  lou  devize; 

et  ce  ai-je  faite  par  lou  conseil  de  mon  oncle  Hayme  de  Fau- 

coigney,  seigneur  de  Vilers ,  par  lou  loz  et  le  consentement 

Damiselle  Jeanne,  ma  femme,  et   de  JofTroi,  mon  frère. 

Premièrement  je  bai  établi  qu'il  y  ait  un  prévôt  de  part  moi , 

et  de  la  part  de  la  ville  un  méour  et  un  écbeving.  Li  prévôt  et 

li  maire  et  li  écbeving  doient  recevoir  lou  nouveau  borjois , 

et  li  nouveau  borjois  doit  à  seignor  III  sols ,  et  en  ces  trois 

sols  doient  avoir  li  maires  et  li  écbeving  III  deniers ,  et  doib 

fure  li  nouveau  borgois  repponce  dedans  Tannée  en  maison 

00  en  autre  chose  jusqu'à  la  voillance  de  sexante  sols,  ou 

selon  son  pooir,  et  de  ceu  doit- il  faire  seureté,  quand  on  li 

retint  à  Borjois.  Li  maires  et  li  écbeving  doient  garder  lou 

droit  de  la  ville,  et  lou  droit  à  seignour  par  lour  serment, 

et  se  ils  y  feilloient ,  il  doient  l'amende.  Li  maires  et  li  éche- 

Ting  doient  porter  lou  mestier  un  an  ;  et  au  chief  de  l'an ,  li 

borjois  de  la  ville  y  doient  mettre  autres,  se  il  ne  les  y  veu- 
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lent  encore  retenir.  Et  quant  li  maires  reste  sors  de  sa  mairie, 
et  li  escheving  sors   de  sa  chevinerie,  il  resunt  borjois; 
li  maires  ne  doit  point  d'issise.  Li  escheving  doit  demie 
issise.  Cil  cui  li  communs  élira  à  méour  ou  à  escheving 
lou  doit  être  un  an;  s'il  lou  refuse,  li  maire  doit  dix  sols 
d'amende,  et  li  escheving  cinq  sols.  Li  borjois  doit  à  sei- 
gnour  chacun  au  deux  emines  et  une  demie  d'avoine  à  la 
mesure  de  Faucoigney  et  IIII  sols  et  un  chapon;  ne  de  plus 
ne  Ion  peut  on  contraindre  ;  et  se  il  y  avoit  homme  qui  ne 
peut  paier  lou  bief,  il  est  quitte  l'année  par  lou  sairement 
dou  maire  et  de  l'escheving.  Li  borjois  qui  sont  maignans 
et  demorans  en  la  ville  de  Faucoigney  à  tems  et  à  termes 
que  celte  franchise  "leur  est  faite  ne  s'en  doient  pas  aler,  ne 
laisser  la  ville,  se  li  sires  ou  les  suens  ne  lour  fesoient  lour 
forfait,  et  lou  forfait  se  fait  lour  étoit  par  lour  seignour  ou 
les  suens,  il  lou  doit  monstrer  à  seignour;  et  se  li  sires  lour 
veut  défaire  bonnement,  et  faire  adrecier,  ils  ne  doient  pas 
aler,  mais  demeurer  en  paix. 

Li  nouveau  borjois  qui  sera  reçu  en  la  vile,  se  s'en  veut 
râler,  il  s'en  vait  franchement ,  et  où  l'on  doit  conduire  ;  mais 
qui  s'en  aille  des  borjois,  soit  des  nouveous,  soit  des  anciens, 
il  s'en  doit  aller  de  jour,  et  pranre  congié  à  seignour  et  à 
méour  et  à  l'escheving,  et  se  il  s'en  vay  autrement,  ou  sans 
pranre  congié,  soit  nuit,  soit  jor,  il  est  en  la  mercy  du  sei- 
gnour. Li  borjois  peut  vendre  sa  maison  et  son  acquêt  à 
borjois  demorant  en  la  ville,  et  se  li  sires  ou  ses  commande- 
ments veulent  faire  chevauchée,  li  maires  et  li  eschevins,  et 
li  commandement  à  seignour  doient  aller  avec  les  borjois,  et 
doient  être  le  premier  jor  à  lour,  et  dès  qui  en  avant  à  lou 
seignour. 

Borjois  de  la  vile  ne  doit  gaigier  se  par  jugement  nom, 
ou  par  lou  méour  ou  par  l'eschevin  :  cil  por  cui  on  voille 
gaigier  doit  chacun  de  ceux  qui  i  vont  IIII  deniers.  Li  sires 
no  ses  commandemens  ne  peut  envoyer  borjois  se  perloier 
nom ,  ne  pranre  son  cheval  à  force.  Li  maires  et  li  eschevin 
doionl  veoir  lou  pain  et  lou  vin  et  les  autres  denrées  et  les 
mettre  à  mesure.  Borjois  ne  peut  fermer  champ  contre  autre 
j»e  n'est  commun.  Tout  li  droit  de  la  vile  vont  par  le  prévôt 
ol  lo  méour  et  l'eschevin.  Li  maires  reçoit  les  amandes  de  la 
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vile  el  les  baille  à  commanderoeat  à  seignoup.  Li  rente  de  la 
vile  doit  être  paiée  à  la  S'-Remy  el  à  la  meil-Karoirae,  el  l'a- 
voine a  la  S'-Marlin.  Si  li  maires  et  li  eschevins  qui  doienl 
garder  li  droit  à  seigneur  el  de  la  ville  y  faussoienl,  chacun 
doit  XX  sols  el  doieat  être  sors  dou  Conseil  de  la  vile  ua  an. 
Cil  qui  ne  paie  l'assise  a  terme  nommé  doit  l'assise  double. 
Ce  qui  n^iroit  à  la  chevauchie  à  seignour  ou  son  commande- 
ment, doit  V  sols.  Li  petits  poids  doit  V  sols  ;  fausse  mesure 
LX  sols;  faux  clème  XI l  deniers;  — bans  brisiés  V  sols; 
pleine  amende  III  sols.  Cil  qui  dément  borjois,  s'il  s'en 
clame,  doit  II!  sols;  cil  qui  dément  lemeneslral  doit  VI  sols; 
cals  sen  sang  doit  V  sols;  s'il  y  oit  sang  XX  sots;  qui  trait 
coutel  i  doit  XXX  sols;  qui  en  fiert,  il  est  à  volonté  à  sei- 
gnour Qui  fiert  de  pierre  il  doit  XX  sols  si  sang  est  sors; 
el  appoisier,  doit  XX  sols,  se  ils  sunt  armés  chacun  doit 
XXX  sots.  Cil  qui  est  champcbens  (champion)  est  à  la  volonté 
à  seignour;  murtres  el  lerres,  et  famé  afforcie  (femme  forcée) 
4  la  volonté  à  seignour.  De  pleine  pargie  doit  la  bête  I  de- 
nier; li  cheval  II  deniers;  do  guarde  faite  doit  la  bête  V  sols 
et  lou  dommage  randre. 

Si  on  OR  peut  trouver  en  la  vile  de  Faucogney  droit  qui  ne 
soit  écrit  en  cette  charte,  on  lou  doit  aller  requerre  a  boens 
ux,  et  à  droit  de  Bourgoigne.  Ces  rentes  et  ces  amandes  sont 
à  la  ménoie  dou  pais. 

Et  Je  Hiiymonins ,  sires  de  Faucoigney,  ai  juré  et  prorais 
celte  franchise  à  tenir  et  à  garder  en  bonne  foi  ;  et  lou  doient 
jnrier  mi  hoirs  après  moi.  Et  por  ceu  que  ce  soit  plus  ferme 
chose  et  estable,  je  ai  mis  mon  scel  en  ces  présentes  lettres, 
el  ai  prié  requis  mon  oncte  Haymoo  de  Faucogney,  seignour 
de  Viler,  que  cette  franchise  juroit  et  scelioit,  et  l'ai  aussi 
fait  jurer  Domeselle  Jehanne  ma  femme,  et  Joffroi,  mon 
frère,  devant  nommé,  et  requis  honorable  baron  Vallon  par 
la  grâce  de  Dieu,  Abbey  de  Luxeu  que  il  mette  son  scel,  etc. 
Et  nos  Vallès,  abbé  de  Luxeu,  etc.  Ces  lettres  faites  l'an  que 
li  milliaire  de  l'Incarnation  de  N.  S.  J.-C.  corroit  par  M  CC  et 
LXXV  au  mois  de  may. 
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LETTRES  que  les  ftabitmis  de  Faucoigny  doivent  à  Monh 
seigjieur  chacun  deux  sois  estevcnans  par  an  avec  et  m 
ou/tre  quatre  solz  qu'ils  doivent  par  an  et  gui  font  pcr 
an  chacvns  VI  sols  avec  les  autres  redevances  et  I* 
frans  qu'ilz  paient  pour  tme  fois  pour  la  réparacio» 
du  bourc  dudict  Faucoigny  et  Monseigneur  les  a/froh 
chit  de  la  mainmorte  soubz  les  conditiotts  céajis  c<mte- 
nues  (i8  décornbrc  1412). 

(L'aiïrancliissecaent  est  du  14  mai  Hlî},  —  [Archives  de  la  Cott- 
d'Or.  B.  -lOoS.) 

Nous  Jehan  Duricourl,  Marc  et  Huguol  Regnondey,  doycB, 
Estovinin  Chaboillol,  Jehan  Bourrelier,  Jehan  de  Lixcul.  J*- 
quol  Trimey,  Jehan  le  Port.  Jacquot  SymooQot.  Jacquol  \t 
Port,  Perrin  Boichier,  Perrio  le  Chapoutat,  Jehan  du  Tellre, 
LuEFelJD  LiéfTault,  Jehan  de  Quers ,  Symonnin  DruiUarl, 
Jehao  Pellelenl,  Odot  de  Gray,  Estevenin  Brouquart,  Demoin. 
gin  Bourrelier,  André  Chardon,  Thierry  de  Marey.  Pcrroo 
son  fVère ,  Jehan  de  S'-Martin,  Pierre  le  Louhol,  Besançon 
de  S*-Lonp,  Iluguenin  Louis,  Guiot  Boichier,  Jehan  Brou- 
quart, luit  demournns  à  Faucoingny,  habilaos  et  par  ucm 
de  habitans  foisans  la  plus  grant  et  seine  partie  de  louB  les 
babitans  des  bours  et  ville  de  Faucoingny,  pour  ce  préseoiet 
assemblez  espécialemenl  par  devant  le  tabellion  et  le*  Irt- 
moings  cy  dessoubz  nommés,  faisons  savoir  à  louz  ceulxqoi 
ces  lettres  verront ,  que  comme  nostre  trés-chier  et  redoolité 
signour,  Monsigneur  le  Duc  et  Conte  de  Bourgogne  à  noiùt 
humble  supplication  à  lui  de  par  nous  sur  ce  faicte  ait  allraa- 
chi  nous  et  doz  hoirs  et  successeurs  demourans  esdjs  bonrt 
et  ville  de  Faucoingny  de  la  servitute  de  mainmorte  et  ycélk 
hostie,  parmi  lui  paiant  pour  chacun  feu  ou  chicf  a  ostel  d^ 
soddiz  bourc  et  ville  deux  soulz  estevenans ,  avec  et  eo  oalt'* 
quatre  soulz  estevenans  que  jay  nous  lui  deviens  de  l  "  ' 
censé,  qui  font  pour  tout  si\  soulz  estevenans  que  ■■ 
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diz  hoirs  el  successeurs  habilans  et  demoiirans  esdiz 
ïorc  el  ville  serooL  tenuz  pour  à  nostre  dit  seigneur  el  à  ses 
succeaseurs  signeurs  ou  dames  dudit  Faucoingny  pour  chacun 
feu  ou  chief  d'oslel  chacun  an  a  tousjours,  ensemble  toutes 
les  autres  renies  et  redevances  deues  à  nostre  dit  seigneur 
par  nous  el  nosdiz  hoirs  et  successeurs  aux  termes  el  en  la 
nnnière  acoustumée ;  et  avec  ce  que  nous  paierons  pour  une 
fois  la  somme  de  cinq  cens  frans,  qui  jay  par  monsieur  le 
btilli  d'Aimoot  et  monsieur  le  gruei  du  conté  de  Bourgongne 
ont  esté  gelez  el  imposez  sur  nous,  pour  iceux  cinq  cens 
fr»ns  estre  converlis  et  emploiez  en  la  réparation  do  la  forti- 
fication et  cloison  dudit  bourc  de  Faucoigny,  el  tout  par  îa 
fonne  et  manière  que  plus  à  plain  est  déclaré  es  lettres  dudit 
affranchissement  à  nous  sur  ce  octroyées  par  nostre  dit  sei- 
gneur, scellf^es  de  son  grant  scel  en  laz  de  soye  et  cire  vart 
desquelles  la  teneur  s'ensuit  :  Jehan,  duc  de  Bourgongne, 
eonle  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Bourgoingne,  palatin,  si- 
gneur  de  Salins  el  de  Malines,  savoir  faisons  à  touz  pré- 
Rns  el  advenir  que  comme  noz  bien  améz  les  habitans  de 
noslre  bourc  et  ville  de  Faucoigny,  noz  hommes  main  mour- 
Ubles,  nous  baient  par  plusieurs  fois  humblement  fait  exposer 
itgrul  dimiirulion  et  petit  nombre  de  peuple  estans  de  pré- 
sent esdiz  bourc  et  ville  qui  enciennement  souloient  estre 
'■'-n  peuplez,  et  aussi  la  grant  désolation  et  ruyne  en  quoy 

.  1  cloison  et  fermeté  dudit  bourc,  qui  enciennement  sou- 
loit  cslre  bien  fermes  et  doux,  et  y  avoient  en  temps  de 
fuerrp  noz  prédécesseurs  leurs  garnisons  de  gens  d'armes 
el  y  retroaient  les  bonnes  gens  de  la  dite  chastellenie  ;  pour 
lesqnelles  diminucion  de  peuple  et  désolacion  de  la  fermeté 
de  Dostre  dit  bourc,  grans  inconvéniens  et  doramaiges  se 
pourroient  ensuir  à  nous  et  à  noslre  peuple  d'icelle  chastelle- 
nie, quar  pour  occasion  de  la  dite  servitule  de  main  morte 
plusieurs  habitans  desdiz  bourc  el  ville  désirans  ce  que  toute 
hamainne  créature  peull  et  doit  désirer  et  appeler  c'est  assa- 
voir franchise  et  liberté,  s'en  sont  alez  demourer  et  mariez 
leurs  enfans  autre  part  en  lieux  fraas  et  autres  sigoories  voi- 
nnesdndict  lieu,  et  ny  veullenl  pour  ce  venir  demourer  au- 
cuns <■-  rs;  par  quoy  iceulx  bourc  et  ville  se  pourront 

sjVji.     .        lispeupler  si  par  nous  ny  est  pourveu  en  af- 
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franchissant  de  la  dicte  maÏD-inorte  lesdiz  habitnns  et  leurs 
successeurs  qui  seront  noz  hommes  deraourans  esdiz  bourc 
et  ville ,  et  en  faisant  répairer  la  fermeté  de  noslre  dit  boure 
qui  est  frontière  et  es  marches  des  pais  de  Lorrainne  et  d'<Vle- 
raaigne,  et  de  ce  faire  nous  ont  lesdiz  habitans  humblement 
fait  supplier;  Nous,  inclinans  à  leur  dicte  supplication,  et  sur 
ce  l'advis  et  délibéracion  des  gens  de  nostre  coasoil  et  de 
nos  comptes  à  Dijon  qui  sur  les  cbouses  dessus  dictes  et  àè- 
pendaocesd'icellcs  se  sont  informez,  et  sur  ce  oye  uostre  bien 
araé  Symon  Pavez  qui  par  longtemps  a  esté  nostre  recev«fuf 
audict  lieu  et  plusieurs  autres  de  noz  officiers  de  par  delà, 
désirans  nosdiz  bourc  et  ville  repeupler  et  estre  foiiiffier. 
Avons  de  nostre  certoinne  science  et  grâce  espéciale  nosdti 
hommes  ,  femmes  et  enffens,  manens  et  demoar&ns  ea  nostOs 
bourc  et  ville  de  Faucoigny,  ensemble  leurs  hoirs  procréés 
et  à  procréer  de  leurs  propre  corps  et  lignée,  et  toux  Iw 
autres  qui  pour  le  temps  advenir  y  résideront  et  habildrooi 
et  chascun  d'eulx,  affranchis  et  affranchissons  par  ces  pré- 
sentes à  lousjours  perpéluellemenl  de  la  dicte  main  morte,  ea 
hostant,  adnichillant  et  mectant  du  tout  au  néant  icelle  maio 
morte  dés  maintenant  des  hommes,  femmes  et  enffens,  habi- 
tans et  qui  habiteront  en  nosdiz  bourc  et  villfl,  par  ainsioc 
que  toutes  et  quanles  fois  que  culx  ou  aucuns  d'eulx,  soient 
hommes ,  femmes  ou  enffens  se  départiront  de  nosdiz  bourg 
et  ville  pour  aler  deraourer  ou  faire  leur  résidence  autre  part, 
ycclles  ou  ceulx  qui  ainsinc  seroient  départiz  ou  aies  seront 
et  demourronl  tant  qu'ilz  seront  hors  d'ieeulx  nosdiz  bourg 
et  ville,  nos  hommes,  femmes  et  enffens  de  main  morte 
ainsinc  et  pareillement  qu'ilz  estoient  par  avant  ce  présent 
affranchissement,  excepté  tant  seulement  en  tant  comme  au» 
cuns  d'eulx  s'enz  deparliroient  pour  cause  de  mariaigo ,  c'eei 
assavoir  au  cas  que  ilz  se  yeroient  marier  en  lieu  franc  où  ii 
n'eust  point  de  morte  main,  ou  quel  cas  nous  voulons  qu'ilt 
joissent  de  la  dicte  franchise,  tant  comme  ilz  y  demouroot; 
et  se  ilz  se  aloient  marier  en  lieu  de  main  morte,  feust  nouht 
nous  ou  soubz  autres  signeurs,  ilz  seront  et  demourront  eoJi 
et  leurs  enffens  noz  hommes  de  main  morte  comme  devant, 
tant  comme  ilz  seront  deraourans  hors  de  nosdi/    '  '< 

ville  de  Fuucoingny  ;  et  avec  ce  pour  ce  que  on  v^>   .         .;• 
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Tilte  de  Faucoingoy  soient  demourans  et  sy  y  pourront 
ddoiourer  au  temps  advenir  aucuns  hommes,  femmes 
'  jîde  maJû  morte  d'autres  signeurs,  lesquelx  signeurs 
rursdiz  hommes  ,  femmes  ou  eurTens  yroieot  de  vie 
irespassetnent  senz  hoirs  vouldroient  à  cause  de  la  dicte 
'mua  morte  praadre  leurs  successions  et  eschoites,  nous  par 
cri  pr.seates  y  réservons  pour  nous  et  nosdiz  successeurs 
lei  droit  comme  par  nous  et  nos  prédécesseurs  a  esté 
uslanié  de  prandre  et  avoir  en  telles  successions  et  es- 
et  que  avant  ce  présent  affranchissement  nous  y 
fnior.s;  et  parmi  ce  pour  et  en  récompensaciori  de  la  dicte 
Jtmii  morte  lesdiz  habitans  et  autres  qui  pour  le  temps  adve- 
[iirdefDourront  et  habiteront  en  yceulx  noz  bourg  et  ville  de 
igny  sont  et  seront  teouz  de  paier  à  nous  et  à  noz  suc- 
eun  signeurs  et  dames  de  Faucoigny  pour  chacun  feu  ou 
lAief  d'oslel  desdiz  heure  et  ville  deux  soulz  estevenans,  aveuc 
!re  quatre  soulz  estivinans  que  jay  nous  devenl  de 
i  censé  et  par  ainsi  devront  et  seront  tenuz  paier  cha- 
ktB  &  nous  et  à  nosdiz  successeurs  six  soulz  estevenans  , 
nble  toutes  les  autres  reoies  et  redevances  à  nous  deues 
ioeals  habitans  aux  termes  et  en  la  manière  acoustumé. 
si  (laieront  lesdiz  habitans  pour  une  fois  la  somme  de 
ns  fruns  que,  jà  par  noz  autres  leclres  adressées  à 
:illi  d'Amont  et  à  notre  gruier  en  nostre  dit  conté  de 
^^Qe,  avions  ordonné  estre  gelez  et  imposez  sur  culx 
^j-'i;  .>.çalx  cinq  cens  frans  estre  convertis  et  emploies  en  la 
cioD  de  la  fortiffication  et  cloison  de  noslre  dit  bourc , 
autres  deniers  que  par  nosdictes  autres  lettres  avons 
'•^?Tfl  y  estre  convertis  et  emploiéz  ;  desquelx  V'^  frans 
r  et  rendre  compte  nostre  receveur  dudit  Faucoigay 
Aé  par  l'ordonnance  sur  ce  faite  par  les  lectres  de 
Jiilli  et  gruier.  Ordonnons  en  mandement  auxdites 
ideooz  comptes,  à  noz  baillis  d'amont  et  d'aval  en  nostre 
\tûa[é  de  Bourgongne,  à  nostre  receveur  dudit  Faucoigny 
tloaz  ùoi  autres  justiciers  et  officiers  présens  et  advenir, 
lieuxteoans  et  à  cbascun  d'eulx  si  comme  à  lui  appar- 
[findra,  que  oosdiz  hommes,  femmes  et  enffens,  au  présent 
leas  et  habitans  ,  en  nosdiz  bourc  et  ville,  ensemble  leurs 
procréés  et  à  procréer  de  leurs  propres  corps  et  lignée 
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el  touz  les  autres  qui  pour  le  temps  advenir  y  rénderoaiaj 

habileroDl,  et  cUascua  d'eulx  de  oosLre  présMile 
affraDcbissement,  faceoL,  soulTrent  et  laisseot  à  toosjc 
pélueilement  piaioemeot  el  puisiblemeot  joir  el  user  ao4 
la  manière  que  dit  esl,  senz  les  empescber  ou  molealirrn^ 
souffrir  eslre  empescbes  ou  molestez  aucuncmeal,  au  en- 
traire;  el  sur  ce  lesdiz  babilaus  pour  eulx   cL  leuradu  boiaj 
et  successeurs  seront  leouz  de  bailler  et  déU\'rer  en  la  Qua* 
bre  de  nosdiz  comptes  pour  meclre  et  oleroourer 
trésor  leurs  lectres,  obiigalioas  par  lesquelles  ilz  promaeixMt| 
et  s'obligeronl  pour  eulx  et  leursdiz  hoirs  et  niirnciwii 
paier  à  uous  et  à  Dosdiz  successeurs  doires  ea  avant  < 
an  perpétuellement  lesdiz  six  soulz  de  oease  on  tain» 
toutes  les  aulres  rentes  el  redevances  à  nous  deaes  el  poo' 
une  fois  lesdiz  cinq  cens  fraas  pour  converlir  aa  ladicte  rep*- 
racion.  Et  affîn  que  ce  soit  ferme  cbouse  el  eslablo  Vous]  "  "^ 
jious  avons  fait  meclre  noslre  scel  à  ces  préseatos    — '     -  •* 
droit  et  l'autrui  en  toutes.  Donné  à  Meleun   le   ^  .  .  m 

may,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  et  douze.  Ainsi  si^ne  par  M«*- 
seigneur  le  Duc  vous  présent  J.  de  Sauls  viaa.   L,«cqTif{i<^ 
lectres  dessus  transcriptes  ont  pour  ce  eslé  leues  d«  mot  i 
mot  à  baulte  vois  à  qous  toaz  dessus  nommes  el  bieo  «xp  •^* 
tout  le  contenu  en  icelles  par  ledit  notaire  ,  lequel  coolrcu  u 
ycelles  lettres  nous  et  chacun  de  nous  avons  bicD  oy  «l  »• 
tendu  et  l'avons  bien  agréable ,  louons  el  mercioos  ik>«L'* 
dit  Seigneur  et  pour  ce  promettons  par  ces  présentes  jx  r 
nosdiz  hoirs  el  successeurs  par  no&  eermeos  pour  ce  d* 
sains  Euvangiles  de  Dieu  el  soubz  Tobligacion  de  toui 
biens  de  uous  el  de  nosdiz  hoirs  et  successeurs,  leaqur 
quant  au  ce  nous  submectons  el  obtigons  à  la  jurididoD  HI 
coDlraiote  do  la  cour  de  noslre  dit  seigneur  et  de  SMdisJ 
cesseurs  cl  à  toutes  autres  cours  el  juridicion  quelcoiU|tM»l 
pour  estre  contrains   et  exécutez    trancbiémenl  comme  ià\ 
chouse  adjugiée  et  comme  des  propres  debles  de  nost 
seigneur  ;  à  tenir  et  avoir  aggréable ,  paier  el  acompUr 
les  chouses  et  chacuoes  d'icelles  et  par  la  forme  el  ma 
déclarées  es  lettres  de  noslre  dil  seigneur  dessus  trax3criptci.| 
senz  y  faire  aucun  dcffault,  et  renongons  en  tout  ce  fatl  •] 
toutes  actions,  eiceptious,  déceptions ,  fraudes,  cautcllc 
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viLlacions,  deiïeDces  el  coolradicioas  quelconques,  laal  de  fart 
^^roinnio  de  droit,  de  coustuiue,  slil,usaige  ou  commune  ob- 
srvaQce ,  oiesmemeal  au  droil  disant  générale  renuoiciation 
aoQ  valoir  se  l'espéciale  ne  précède.  En  tosmoios  de  ce  noua- 
avons  requis  et  obtenu  les  scel  et  contre  scel  de  la  court  de 
nosLre  dit  seigneur  desquels  l'on  use  en  sa  cbastellenie  dudict 
Faucoiogny,  estre  mis  à  ces  présentes  lectres.  Faictcs  et 
>as9ée8  par  devant  Gauthier  Courbenay,  de  Faucoigny,  clerc 
ttabellinQ  général  de  notre  dit  seigneur  en  son  dit  conté  de 
Bourgongne.  Présens  Richart  Crolière  de  Faucoigny,  escuier 
Henry  Leclerc ,  prévost  dudit  lieu ,  tcsmoings  a  ce  appeliez 
et  espécialenient  requis,  le  XVlll'jour  de  décembre  l'an  de 
race  mil  quatre  cens  et  douze. 

Signé  :  G.  Courbenay. 

(Plragiiwal  du  sceau  en  cire  verte  de  la  cbAtelleoie  de  PaucogDey  repréeen- 
Uot  le  duc  BSBJB  entre  deux  lévriers,  tenant  de  la  main  gauche  an  éca 
écarielé  aui  ormes  de  Bourgogne  et  de  Faucogney  {d'or  à  trois  banda  lie 
Ç^itulei)  et  meUant  la  main  droite  sur  un  livre  (probablement  l'Evangile) 
suppnrlf  par  un  ange.  Contre  aceau.  On  ne  peut  lire  que  ces  mots  de  la 
Mgende  '.  db  pavcoiqk.) 


ENQUÊTE  TOUCHANT  LA  REBELLION 

DES  HABITANTS  DE  LA  CHATELLENFE  DE  FALCOONEY 

({ilâanc.  sty.;  1413  n.  style.) 

[Archives  de  la  Càte-d'Or.  B.  1058.) 

A  mon  cher  et  grant  ami  Symon  Pancy,  Henri  Prévoz 
et  Àndrey  Chardon  de  Faucoigney  et  chacun  d'eulx. 

Très-cher  ami,  je  me  recommande  à  vous.  J'ay  reçues  cer- 
lainnes  lettres  de  monsieur  le  bailli  contenant  que  je  me  aille 
inrormer  à  Faucoigney  sur  ce  que  présentement  naguères 
plusieurs  de  la  terre  de  Faucoigney  en  exécutant  que  len  les 
a  fais  pour  la  refleclioa  dudit  Faucoigney  se  sont  [rescouezj 
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el  en  rescouant  ont  batu  et  injuriez  les  sergents  et  officiers  de 
monseigneur  el  que  les  informacions  faictes  les  porter  à  Be- 
sancon ad  ce  samedi  prouchain  par  devers  monseigneur  le 
chancelier  pour  y  pourveoir.  [Et  pour]  ce  que  présentement 
je  ne  puis  aler  par  delà  pour  entendre  en  ceste  besoingne, 
je  vous  prie  tant  comme  je  puis  que  vous  faictes  ou  faictes 
faire  informacion  des  choses  dessus  dictes  et  de  ce  este  mais- 
trea  en  ceste  matière  ;  et  les  informacions  faictes  envoyez  les 
comment  qu'i!  soit  audit  Besançon ,  el  suffira  s'elles  y  sont 
deans  mercredy.  Sy  vous  prie  que  en  ce  ne  veuillées  faire 
faulte  quar  monsieur  le  chancelier  m'en  chargea  moult  l'autre 

jour  que  je  sceusse  qui  sont  ceulx  qui  meclenlen  ceste 

les  bonnes  gens  de  la  terre  et  raesmement  m'en  rescript  mon- 
sieur le  bailli  moult  acertes.  Chers  amis,  noslre  Seigneur 
soit  garde  de  vous.  Escript  à  Clairefonlayne,  le  Xl«  jour  de 
janvier. 

Le  tout  voslre  Jehan  Serdon 
procureur  d'Amont. 


INFORM.\GION  faicle  par  nous  Symon  Panez  chastellain 
de  Brasey le  clerc  prévost  dudit  Faucoingney  par  or- 
donnance et  par  les  lettres Serdon,  clerc,  licencié  ea 

loys,  procureur  de  monseigneur  au  bailliaige  d'Amont 

rébellion  qui  nagaires  a  esté  faicte  à  aucuns  des  sergens  et 

of liciers  de Chastellenie  dudit  Faucoigny  lesquelles 

lesdiz  sergens  à  la  requcste seigneur  et  aussi  des  lec- 

Ires  de  monsieur  le  bailli  dudit  bailliaige  et  du somme 

d'argent  à  quoy  itz  estoienl  imposez  pour  la  réfection  et  for- 
tification   seigneur  a  ordonné  estre  reffait  en  la  ma- 
nière qui  s'ensuit. 


Et  premièrement  s'ensuit  la  copie  des  lectres  de  mondit 
seigneur  faites  sur  la  dicte  ordonnance. 

Jehan,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Bourgoingoe,  palatin,  seigneur  de  Salins  el  de  Ma- 
linea chevaliers  et  conseillers  messire  Erard  Du  Fourl, 
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Dosire  bailit  d'Amont  ea  Dostre  dit  conté  de  Bourgoiogne  et 

fflossire  Ilugue d'icellui  nostre  conté  salut  el  délection. 

Cdfflme  nosLre  Irès-chière  ot  très-amée  compaigne  la  Duchesse 

lyiût  ea de  nos  duchié  el  conté  de  Bourgoingne  na- 

V0U3  aîl  commis  à  la  visitacion,  rorlificacion  et  empa- 

(  de fermes,  ehasleaulx  et  forteresses  de  nostre 

dit  cooté  de  Bourgoiogne  el  à  les  garnir  de  gens,  vivres, 

Irait  el  artillerie et  que  feissiez  prendre  du  bois  en 

aoz  foreslz  el  autres  bols  les  plus  procliaius  des  lieux  pour 

(D  faire  bairière ,  paliz soil  ainsi  qu'en  accomplissant 

"tenu  de  la  dicte  commission  vous  vous  soiez   trans- 

on  la  ville  el  bourc  de  Faucoigney de  murs  et 

de  lûssez  et  y  ceuli  ayez  trouvez  cheuz  et  desrochiez  telle- 

ttieût  que  ny  aitalcua  creneaulx  ne  autres ne  defiendre 

«rencontre  de  ooz  ennemis  ledit  bourc.  Nous  oïz  sur  ce  voz 
rtlacion  el  adviz  par  lesquelz  avons  trouvé  que  il  seroit  chose 
plus  prouGlable  et  honorable  pour  nous  el  la  seurlé  de  nos 
•lis  pais,  villes,  ehasleaulx  et  fourteresses  que  ycellui  bourc 
fe'ijl  rt-ffait  el  mis  en  estai  convenable  que  il  demouresl  en 
l'^stal qu'il  est  à  présent;  mesmement  que  audit  Heu  de  Fau- 
coigney a  ung  chaslel  très-bel  et  oolable,  lequel  sens  ledit 
bourc  ne  peut  riens  valoir  pour  ce  que  Ton  ne  pourroit  tenir 
ûe  mettre  garnison ,  quar  en  icelui  pour  la  forte  montée  qui  y 
Ht  ODcques  cheval  ny  entra;  et  par  ainsi  se  o'esloit  ledit 
boun:  ycellui  chastel  seroit  parduz.  Auxi  que  se  ledit  bourc 
estûil  parduz  noz  hommes  el  subgecz  de  la  terre  dudil  Fau- 
coiopy,  se  guerre  au  pays  estoil,  ilz  n'auroient  ou  eulx  reti- 
rer joubz  nous  mais  retireroient  eulx  el  leurs  biens  es  pays  de 
lAIcmaigne,  de  Lorraine  et  dessoubz  autres  seigneurs  dont 
ili  sont  voisins  ;  lesquelz  païs  et  terres  sont  bons  el  fertiles 
«l  la  dicte  terre  el  pais  de  Faucoingny  est  pais  el  lieu  de 
tQODlaingne  où  il  ne  vient  ne  croist  vin  ne  froment  mais  que 
Biig  peu!  de  seigle,  navez  et  millet,  et  à  ceste  cause  pourroient 
Jeciourer  hors  nos  dis  hommes  et  subgez  sens  jamais  relour- 
I  lier  esdis  lieux ,  et  la  dicte  terre  eslre  el  demeurer  inhabitable 
I  et  pardue;  et  que  ledit  chastel  et  bourg  est  une  clef  dudit 
^Jtfft  à  rencontre  desdis  païs  d'AIemaingne  et  de  Lorrainne, 
^^rche  et  joint  à  eulx  et  que  par  ledit  bourc  se  il  estoit  en 
ttUt  et  les  ennemis  desdiles  marches  ou  autres  boulissiens 


«aire  reboutez  et  par  ycellai 

4ttmmgQ  que  par  aulles 

qu«  aioDs  eaviron  et  tenil 

i|ae  ceulx  autres.  Avons  par 

coDseî] ,  atteoda  qae  ledit 

rs  souslenu  et  réparé,  [or- 

préseDtês  la  gomme  de  trois  mille 

que  s'âiisuit.  C'est  assavoir  : 

de  Faucoingny  cinq  ceas;  sur 

deux  mille  Trâos  et  de  et  sur 

y,  jusque^  à  quatre  ans  à  dater 

la  somme  de  huit  ceos  frans  pour 

en  la  réfecticiQ  et  eraparement 

is  et  commettoQs  par  ces  présentes 

«adlier  et  lever  de  et  sur  nosdis  hom- 

BOï  villes  et  bourc  de  Faucoingny 

ftwis  et  de  et  sur  les  hommes  de  la 

Évnft,  et  sur  nostre  dicte  recepte  de 

a  durant  lesdis  quatre  aos  Issdis  deux 

^•ekonque  mutacion  d'officiers,  assi- 

•8  deffeoce  au  contraire.  A  la  recepte 

;niez  et  commettiez  de  part  nous  une 

$an  tenue  d'iceuk  deaiârs  etnploiez  et 

tdns  et  ûrdounauce  en  la  fortiffication  et 

et  Doii  ailleurs  et  d'eo  rendre  compte 

noz  aimez  et  feauU  les  gens  de  noz 

loos  au  sieur  nostre  récepteur  dudit 

#1  advenir  que  les  diz  deux  cens  frans 

4à  éflivré  ou  a  celluy  que  aurez  ordonné  sur 

^dts  quatre  ans,  lesquels  ,  par  rappor- 

«l  ta  première  seulement,  vidimus  de  ces 

jcel  autenlique  ou  copie  collattonnée  par 

ou  en  la  Chambre  de  nos  comptes  et 

qm  de  cellui  qui  y  sera  commis  par  vous, 

es  comptes  dudit  receveur  de  Faucoigny 

éb  m  ncçfito  ^^^2  aucun  contredit  ou  difficulté  par 

^!-  t  21*08 de  noz  comptes  à  Dijon,  nonobstant 

maDdemcns  ou  deiTences  i  ce  con- 

»^  ^  ly^  voos  donnons  povoir,  mandons  et  com- 
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nuidoas  à  tous  noz  officiers  et  subgeiz  que  à  vons  et  à 
«Htre  4'rl  commis  ea  ce  faisant  obéissent  et  entendent  dili- 
fenmeat.  Donné  en  nostre  ville  d'Âirras,  le  IIII"  jour  de  juil- 
îà  l'm  de  grâce  mil  quatre  cens  et  unze.  Ainsi  signé  pat: 
jDODMÏgQear  le  Doc  à  vous  présent.  J.  de  Saulx. 

Item  s'ensuit  la  copie  des  lettres  de  Érard  du  Four,  sei- 
{BMf  d'Aisenville ,  conseiller  et  chambellan  monsieur  le  Duc 
et  MO  bailli  d'Amont  et  de  Hugue  de  Lanthenne,  chevalier, 
frayer  dudit  seigneur  ou  conté  de  Bourgoingne,  snr  l'ordon- 
luee  dudit  bourc  par  vertu  desdites  lettres  de  rnondit  sei- 
penr.  (1"  février  1411  ;  141^,  n.  style.) 

Antres  Lettres  des  mêmes  officiers  fixant  la  quotité  des 

Mnines  à  payer  jxmr  la  première  quatriesme  années  savoir 

K  tàtgt  cinq  francs  à  lever  sur  les  habitants  de  la  ville  de 

Aaeogney  et  500  francs  sur  ceux  de  la  terre,  répartis  ainsi  : 

Kt  mgt  treize  francs  sur  les  hommes  de  la  grant  mairie  de 

Fuec^ey  ;  33  francs  sur  les  hommes  de  la  mairie  de  Meli- 

lef;  53  francs  sur  ceux  de  la  mairie  de  Quers  et  de  Citers 

eoopris  les  hommes  de  Monbis  audit  lieu  ;  26  francs  sur  ceux 

delà  mairie  de  Damberoing  ;  20  francs  sur  ceux  de  la  mairie 

éSaulx;  23  francs,  id.  du  Tertre;  12  fr.,  id.  de  Mail- 

iemacourt   Saint -Paneras;   16  francs,  id.   de   Betoncourt; 

i  francs,  id.  de  Colombes  et  de  Soir;  5  francs,  id.  de  Graisse 

fl(  de  Navennes  -,  2  francs ,  id.  de  Boignon  ;  9  francs ,  id. 

d'Escavilly  (Equevilley)  ;  7  francs  sur  les  hommes  apparte- 

Mst  au  Duc  à  cause  de  Montbis  à  Sainte-Marie  ;  22  francs  sur 

les  mêmes  hommes  à  Melisey;  12  francs  sur  les  hommes  de 

la  mairie  de  Montigny;  27  francs,  id,  de  Murecourt  (Meur- 

covt);  5  francs,  id.  de  Servigny;  10  francs,  id.  d'Andelans 

(AddajDs);  36  francs  sur  tes  hommes  de  la  mairie  de  la  terre 

4e  feu  Jehan  d'Airey.  Ces  sommes  devaient  être  levées  par 

nmtié  à  la  Mi-oaréme  et  à  la  Sainl^Michel.  (1*'  février  1411  ; 

i413,  n.  st.) 

Lettres  patentes  du  Duc  faites  pour  exécuter  les  dix  habi- 
tons ,  considérant  «  que  plusieurs  habitans  desdits  bourc  et 
terre  sont  refusans  de  paier  ce  à  quoy  ils  en  sont  imposez  et 
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dietit  qu'îlz  apfvelleronl  qai  se  eDtremettra  de  les  coolnisin. 
dont  l'ouvraige  d'icellui  bourc  est  relardé  et  eoconref 
seroil  se  par  doob  n'est  sur  ce  pourveu  ;    pourquoi 
premier  sergent  requU)  maodoDS  et  commettoos  par  ttsj 
8«ntofi  que  vous  coalraignier  par  toutes  voies  deues  Hi 
fOODables,  etc.  n  (Dijon,  3  août  1413.) 

Reqaéie  adressée  «  d  très-hault  et  puissant  prince  Moiuo- 
gneiir  In  Duc  do  Bourgoingne.  »  Supplient   huoihlemeot  rac 
povroa  hommes  et  subgez  de  vostre  chastellenie  d«*  F&un^ 
gncy  csluns  hors  de  ladicte  ville  de  Faucoiogoey,  hommes  A 
mainmorifi ,  de  serve  condition  taillables  à  voiuoté  deax^ 
l'an  et  do  plusii.iurs  autres  conditions  et  servitute  ,  c'est 
voir  do  vous  païor  au  terme  de  Saint-Martin  grant  qiuatit* 
do  cire,  d<^  bief,  d'avoine  et  d'argent,  et   aussi  avez 
sur  culx,  liîl  que  vous  par  vos  officiers  prenez  la  XIIIÏ»] 
do  tout  lour  labour  et  labouraige;  que  comme  ilz  soi» 
mont  L<t  grandement  chargiez  de  paier  lesdictes  serv 
aussi  de  envolor  par  contrainte  que  leur  Font  vos  on: 
voslro  Imilliaige  d'Amont  voz  lettres  es  parties  de  vostre  ptji 
de  Bourgoingne  et  autre  part,  et  tant  des  choses  des» 
dictes  comme  autres  soient  lellemeal  oppressés   qq'lb  u 
P^iiIUmU  supporter  leurs  dictes  charges,  im  à  vous  paier  m 
dix  dovoirs  et  fa  telle  manière  que  yceulx  suppliant  m  k 
plus  grant  partie  n'oot  de  qnoy  vivre  fors  que  de  raves  et  di 
pacenaix  dont  ite  vivent  et  tout  seas  sel.  El  r 

yceox  JiU|i|>)»aals  soient  frans,  quittes ,  cl  .>.  .^r- 

contribuer  av«c  les  boarf«ois ,  tasasas  et  babiUuw  de 
K%ttii«  vitts  é»  nuwoMtgMy,  «o  la  iKtiffievUco  ea  nor.l 
dlesUa  ville  de  Fkaeiiiiigoey  et 
4e  iMt  le  laapB  dont  il  n'est  méa 
■fee*  éà  ce  fe*  yttmix  de  Fai 

etilfu  le  booit  dV 

Toteb 

poarroMat 
:  et  ■■■§- 
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que  autres  fois  yceulx  suppîians  se  fiissenl  traiz  pardevers 
vous,  el  eussent  obtenues  voz  lettres  narrans  les  choses  dessus 
dictes  ,  par  lesquelles  estoit  mandé  audit  vostrc  bailli  que  s'il 
lui  appareil  par  inFormacion  iceulx  astre  cxcmps  et  fraos  de 
noD  contribuer  en  la  réparation  ou  fortitication  de  la  dicte 
ville,  que  yceulx  suppliaos  feusseot  tenuz  quittes  et  ne 
beussent  aucunement  contrains  à  faire  aucune  contribution 
en  ladicte  réfection;  et  lesquelles  voz  lettres  ledit  bailli  n'a 
voulu  exécuter,  combien  que  icelles  lui  aient  esté  présentées 
et  buillées,  mats,  comme  par  avant,  contraint  iceulx  suppîians 
à  sur  oulx  contribuer  ladicte  somme  de  II*"  livres,  laquelle 
chose  est  contre  toute  bonne  raison  et  justice  et  en  leur  grant 
grief,  préjudice  el  doramaigc,  et  en  telle  manière  que  leur 
converroit  partir  des  lieux  de  leurs  demourances ,  et  eulx , 
leurs  femmes  et  enfans  estre  mandiens  et  à  povreté ,  et  par  ce 
perdries  vos  droiz  et  devoirs  par  eulx  à  vous  deuz,  se  par  vous 
trcs  redoublé  prince  ne  leur  esloit  sur  ce  pourveu  de  remède 
convenable  ;  qu'il  vous  plaise  mander  de  rechief  audit  vostre 
bailli  d'Amont  que  lesdiz  suppliants  liengne  quittes  et  pai- 
sibles de  ladicte  réfection  ou  de  eulx  faire  contribuer  à  icelle. 
Et  ou  cas  que  de  ce  faire  vostre  dit  bailli  sera  reffusant ,  qu'il 
soit  mandé  au  premier  vostre  sergent  qui  lui  face  comman- 
dement de  par  vous  qu'il  cesse  de  faire  ou  faire  faire  les- 
dictes  contrainctes ,  et  de  ce  les  tiengne  quictcs  et  paisibles, 
ou  vous  plaise  à  autrement  tellement  les  pourveoir  que  vous 
verres  qui l  sera  à  faire  par  raison;  el  mesmement  que  les 
bourgeois  cl  babitans  de  ladicte  ville  sont  riches  et  puissans 
et  peullent  bien  soutenir  ladicte  ville  de  Faucoinguey.  Et 
yceulx  suppliaos  prieront  Dieu  pour  vous  el  vostre  noble 
lignée. 

Lettres  patentes  du  duc  Jean  sans  Peur  ordonnant  que  les 
babiLants  de  la  terre  de  Faucogney  ne  paieront  qu'une  seule 
fois,  et  à  titre  exceptionnel,  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir  la  somme  de  2,000  fr.  à  laquelle  ils  ont  été  imposés 
pour  les  fortifications  de  la  ville  de  Faucogney,  (Dijon,  9  dé- 
cembre Uli.) 


Lettres  patentes  de  Marguerite,  duchesse  de  Bourgogne, 
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comtesse  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Bourgo^e,  palaUw, 
dame  de  Salins  et  de  Malines,  ayant,  en  l'absence  de  Ma«- 
seigDcnr,  le  gouvernement  des  pays  dessusdits  ,  adressées  »a 
bailli  d'Amont.  Considérant  les  griefs  exposés  dans  la  reqai 
des  habitants  de  la  terre  de  Faucogney,  le  fait  que  les  habil 
de  la  ville  de  Faucogney  oet  été  affranchis  de  la  mainmorte 
moyennant  le  paiement  de  la  somme  de  500  ff  ourla 

forliiications,  ainsi  que  les  faits  résultant,  de  l'ip  :  a  tùlê 

sur  la  rébellion  des  habitants  de  la  dite  teire,  ordonoant  a 
conséquence  «  que  tous  les  habitans  demorans  es  villes  voi- 
sines dudit  bourc  de  Faucoigney  et  plus  prouchains  d'icelfi 
bourc  que  d'autres  forteresses  du  pays  de  rooodit  soigoeor 
soient  hommes  muant  de  mondil  seigneur  ou  d'autres 
qui  convenablement  pourront  retraire  oudit  bourc  «l  pL 
que  en  autre  forteresse  dudit  pays  de  moaseigacur, 
tribueront  à  la  ,dicte  fcrtifflcalion  d'icelli  bourg  selon  le 
facultez  et  selon  les  instructions  et  ordoonaocos  de  raoi 
gneur  dont  dessus  est  mention,  et  quant  aux  autres  b&bit 
d'icelle  cbastellenie  demorans  es  villes  loiogtaiaes  dudil 
et  plus  prouchaines  d'autres  forteresses  dudit  pays  de 
seigneur,  mesmement  qu'ilz  nont  acoustumé  de  relratre 
icelli  bourg,  ils  ne  contribueront  point  à  ladicle  fortifficalic 
mais  contribueront  à  la  fortificatioa  des  forteresses  du  pap 
monseigneur  dont  ilz  sont  plux  prouchains  ol  ou  iU 
acoustumé  de  retraire  selon  lesdicles  ordonnances»  »  (Dijon,! 
le  8*  juin  1413.) 


Lettres  patentes  du  duc  Jean  Sans  Peur  ordonnant  qvVf 
laisse  les  gens  de  la  terre  de  Faucogney  exempts  de  la  cos* 
tributioQ  de  3,000  francs  pour  les  forliGc&tions,  en  considénvt 
qno  jadis  le  comte  de  Vergy.  quatorze  ans  auparavant ,  avait 
âéjà  voulu  les  imposer  à  cet  effet,  et  que  Philippe  le  Hardi  avait 
recoflua  la  justice  de  leurs  réclamations  et  mainteati  lanri 
franchises  de  contribution  sur  oe  point  (Le  b«illi  d'Amont  ' 
«vaîl  fait  aatsir  plosiears  et  «  fetaer  da  fanait  ou  font  da 
en  prison  ai  da^  y  en  a  Cakt  oiettre  joaques  à  huit 
sonnos  at  illec  lésa  fait  tenir  deux  ou  trois  jours  saos  mao* 
gier  et  sans  boira  doot  ilaool  esté  an  roya  de  moorir.)  m  (Lille. 
1i  août  un.) 
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[  Et  s'ensuignent  les  rebellions ,  rescosses  et  injures  qui  ont 
is  par  plusieurs  desdits  habitans  auxsergens  et  o/ficiers 
Ut  fcigneur.  w 


«  Il  est  vray  que  par  ordonnance  dudil  receveur  do  Faucoin* 
gny  et  pour  accomplir  le  contenu  esdictes  lettres  cy-dessus 
transcriptes,  Jehan  du  Teltre  et  Jehan  Troilal,  tous  sergens  de 
inoDdit  seigneur,  se  transportèrent  environ  la  maoust  mil 
"CCCC  et  douze  à  la  Franclieville  pour  exécuter  les  habitans 
d'icelle  ville  de  la  somme  de  XXII  frans  à  quoy  ilz  estoient 
imposez  pour  la  cause  que  dessus  et  comme  apparl  par  les 
hflUrfls  desdis  bailli  et  gruter,  ol  quand  ilz  furent  audit  lieu 
nnregnèreat  Perrenot  le  Louot,  maire  de  la  dicte  ville  pour 
ttoodit  seigneur,  et  li  dirent  et  cxposèrcût  qu'ils  viennent 
|>our  e;(éeuter  lesdiz  habitans  de  la  dicte  somme  de  XXII  frans 
et  que  il  alast  avec  eulx  pour  les  garder  de  force;  lequel 
maire  fut  obéissant  à  eulx  et  s'en  ala  avec  eulx  en  la  ville; 
lesquelx  sergens  prirent  es  hoslels  de  pluseurs  les  bestcs,  c'est 
^■tavoir  buefs  et  vaiches  pour  accomplir  leur  exécution,  et 
I^Bknl  ilz  en  eurent  pris  en  VII  ou  VIII  hostels  tous  les  autres 
n«  1*  ville  gelèrent  leur  autres  bestes  pour  les  meller  avec  les 
entres  pour  ompescher  leur  exécution,  et  avec  ce  sonnèrent 
les  cloiches  par  manière  d'effroy,  et  tant  que  tous  les  habitans 
ou  la  pins  grant  partie  s'assemblèrent  sur  eulx  tant  hommes 
que  femmes  et  leur  dirent  qu'ilz  n'en  nauroient  nulles;  sur  ce 
fque  lesdiz  sergenz  et  aussi  leur  dit  maire  leur  disoient  :  «  Vous 
Ifailes  mal  de  vous  rescoure  que  vers  cy  les  lettres  de  mondil 
Weigneur  qui  le  veult  ainsin  »  ;  lesquels  tous  à  une  voix  leur 
respondirent  «  Vous  nen  naurois  nulles,  quar  en  vérité  nous 
'n'en  paierons  jay  deniers  »  ;  et  en  faisoient  de  grans  serments 
deshonestes  à  raconter  ;  et  tant  que  les  dictes  bestes  leur  furent 
rescosses  et  en  meneirent  lesdiclos  bestes  au  bois,  et  aussi 
leur  estèrent  et  rescouchèrent  certains  autres  gaiges  butin 
'd'ostel  qu'ib:  avoient  pris  ol  tant  qu'ilz  senz  alèrenl  sens  riens 
«mporlcr  et  sens  accomplir  leur  dicte  exécution;  et  de  ce 
firent  lesdiz  sorgens  leur  relacion  au  receveur  et  prévost  de 
iiYaucoingny. 

*     Le  XI 111'  jour  de  juillet  mil  CCCC  et  douze.  Jehan  du 
cltre  et  Jehan  Troilal,  sergens  dessus  nommez  ont  juré  par 
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lourg  serrneDs  doonés  sur  sains  évaDgiles  de  Dieu  les  choM 
Je«flU8  escriples  estre  véritables  taDt  par  la  forme  el  maaiérc 
qu'il  esl  escripl;  lesquels  oat  cslé  requis  qu'il  leur  sembldi 
leaquclx  leur  avoient  luil  plus  grant  villoonie  et  force,  el  les- 
quulx  selon  leur  advis  estoieot  ceulx  qu'ilz  plus  movoieQill 
commune.  Dient  par  leurdiz  sermens  que  Vuillerain  fili  l« 
granl  Jehan  après  ce  qu'ilz  leur  eurent  rescossés  les  beita 
pour  ce  que  lesdiz  sergens  li  disoieal  qu'ils  faisoient  tcul, 
leva  urig  balou  de  bois  qu'il  avoil  en  sa  maio  el  cuida  fèrir 
ledit  Jehan  du  Tellre,  mais  ycellui  Jehan  frapa  son  chenl 
ttvanl,  dont  ledit  Vuillerain  failla  son  corps  el  frapa  ledH 
cheval  en  la  teste  tant  que  li  cheval  ne  volt  jamais  aler  ami 
au  plaisir  dudil  sergent.  Item  que  quand  lesdiz  sergeox  git- 
giùruul,  ledit  Jehun  du  Tellre  vit  Jehan  Jay  dudil  itea  fi 
uvoil  sa  lance  on  sa  main,  lequel  sergenl  H  dit  qu'il  bùoil 
mal  et  tantosl  la  laissa  cheoir  el  prit  une  perche  de  bois  ea  a 
main,  lum  que  lesdiz  Vuillemain  et  Jehan  Jay  et  aasd  J«c- 
quol  nu  lo  viez  maire  el  Malbiol  le  munier  furent  ceulc  dodâ 
lieu  qu'ils  Irouvèrent  les  plus  rebelles  el  plus  cause  de  iMT 
ro^H^uoo  lesdicles  béates  el  qu'ilz  plus  mouToieot  le  dcaO' 
raut  do  U  dicte  ville,  el  avec  ce  eulx  ÏIII  avec  aultres  <pi'ib 
IM  cu^BOtfsoMnl,  les  feouaes  ei  eaCaas  de  la  dicte  ville  eo  at* 
ftéNQl  \m  dietoa  beoles  an  bois  poitr  quoy  iU  s'en  relemi» 
rMi  mm  riec»  ^irt  de  leor  exécalioo  ci  plus  a'ea  dial 
fiMiliMice. 


«aldekéclei 
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MifciiHi  qae  4«s  la  dtde  FnO' 
ea  la  riÛ»  de  Riginmile  f» 
■IK  Mkl  mÂre  pour  cskatar 
^  mtgÊm,  ea  tranvAnol  Ih 

f«ar  %Êf  retfant  de  ce  ^ 
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^Um  est  vray  que  par  ordonnance  dudil  receveur  et  pour 
mplir  lesdictes  lectres  de  monseigneur  et  desdiz  bailli  et 
ier  lesdiz  Jehan  du  Teltre  et  avec  eulx  Pierre  le  Louhot, 
sArgenl  de  mondit  seigneur,  se  transportèrent  environ  la  feslo 
de  la  Nativité  Nostre  Dame  Vierge  suiganl,  en  la  ville  de  Cis 
Icrs  pour  exécuter  les  habitans  de  ladicle  ville  de  la  somme 
de  LUI  frans  à  quoy  ilz  estoient  imposey  pour  ledit  fait  et 
comme  appart  par  lesdictes  lettres;  et  se  transportèrent  de- 
vers le  maire  pour  lui  airaioguer;  lequel  ilz  ne  trouvèrent 
point,  mais  que  sa  mère  et  sa  femme  aux  quelles  lesdiz  ser- 
geon  disent  qu'ilz  viennent  pour  exécuter  lesdiz  babitans  de 
U  dicte  somme  et  que  en  absence  dudit  maire  l'une  alasl 
avec  eulx  ou  envoist  aucun  homme,  et  estoient  devant  chier 
ledit  maire  plusieurs  desdiz  habitans  auxquels  lesdiz  sergens 
deirent  :  «  Nous  venons  exécutera  la  requesledu  receveur  de 
Faucoingoy  pour  l'argent  àquoy  vous  estes  imposey  pour  la  ré- 
fection et  réparacion  du  bourc  de  Faucoingny  »;  lesquelx,  tous 
à  une  voix,  deirent  quilz  nen  paieraient  rienz  et  quilz  ne  bail- 
leroient  nuniz  gaiges;  et  tantost  s'assemblèrent  les  habitans 
de  toute  part,  tant  hommes,  femmes  que  anfeos  qu'ilz  tous  à 
ttne  voix  disoient  qu'ilz  nen  paieroienl  riens  et  quilz  nen 
luroient  nulz  gaiges;  et  pour  ce  lesdis  sergens  se  départi- 
1  de  la  dicte  ville,  et  au  départir  dehors  virent  es  preis  des 
bestes,  c'est  assavoir  des  beufa,  lesquelx  lesdis  sergens  pour 
exécuter  lesdictes  lettres  les  alèrent  prendre  et  les  en  voloient 
mener;  mais  tantost  une  granl  partie  desdis  habitans,  hommes 
et  femmes,  tant  les  hommes  de  monseigneur  comme  les 
hommes  d'autre  seigneur  quilz  ont  part  en  la  dicte  ville,  ve- 
neirent  après  lesdiz  sergens  crians  l'affroy,  c'est  assavoir 
Alarme,  disant  :  «  Vous  nous  venez  desrober  et  nous  bri- 
sez »;  et  le  demorant  de  la  dicte  ville  esloit  en  ung  haull, 
embastonnez  de  baston  de  bois  qu'ilz  regardoient  le  convivre 
de  ceulx  quilz  estoient  alez  après  lesdis  sergens  et  feirent 
SUT  lesdiz  sergens  teil  afTroy  que  tout  le  pays  d'environ  en 
fui  meuz,  et  pour  espécial  ceulx  d'Âiliioncourt  quilz  sont  à 
l*àhbé  de  Luxeal  sonneirent  l'affroy,  quar  ilz  cuidérent  que  ce 
femsent  gens  d'armes  de  pais  estrangers  quilz  feussent  venuz 
coarre  en  la  dicte  ville ,  mais  quant  ils  searent  que  sestoieot 
les  sergens  de  mondit  seigneur,  ilz  sen  retournèrent  et  fat 


2U 


LA.   JACQUERIE   ET   L  AFFRANCHISSEME.VT 


Tait  esdiz  sergeos  lel  force  qu'Ltz  furent  rescoz  el  oea  aoî- 
rent  rions;  el  enlre  le»  aotres  Perria  Chaulai  dudil  lica  bt 
lel  qui  plus  graD  t  force  leur  fil,  combien  qu«  Loua  las  «lUni 
ne  conlredisoieat  point  les  reacosses,  aiHis  safEroient  que  km 
femmes  rescoissient,  excepté  Demaingia  GiroDdio  quU  \m 
disoil  qu'ils  faisoient  mal  de  leur  rescoure. 

Lewdis  .loliaii  du  Teltre,  Jehan  Troital  et   Pierre  le  Louhot 
sorgeua  l 'cul  ainsi n  rappourlé  par  leurs  sermeas  donnes  i 
sains  évangiles  de  Dieu. 


)nQesn^ 
eaiâ 

I 


Itêtn  dinnl  el  déposent  lesdia  aergens  par  leurs  diz 
que  dès  la  dicle  ville  de  Cistera  tiz  se  IraDsport^rvtit  ea  iâ 
rille  de  Qunrs,  lesquelles  deux  villes  sont  d'une  mairie,  pour 
ouïs  exécuter  pour  la  dicle  cause  cl  les  vouloieat  gaigi«r, 
quolx  leur  deirent  :  «  Depourtez-vous  quar  vous  oaum 
gtiges  et  nenpourterez  ooant  »;  el  pour  ce  leadis  sttrgi 
dépourioifnl  el  irouvèrent  les  beufs  de  la  ville  {««qnolx 
pnre/\t,  mats  lanlosl  le  cry  fut  fait  en  la  ville  <•  Après  tprii, 
ilz  en  moincnt  nos  bœufs;  »  lanlosl  furent  ensemble  pluiU 
j^i^i  tant  hommes  que  femmes  qu'ik  alèrenl  après  eula,  dutu 
vous  a'ea  oaurex  nunla.  Toute  voies  lesdia  sergeas  s'eflâR^ 
aoieot  tout  jours  de  lesen  mener;  nais  i  la  fin  ila  ne  pearni 
«voir  la  force  ei  a'ea  retooméraol  son  neas  faire.  Et  eoire  la 
autros  qui  plus  ftmol  craae  de  noavoîr  les  peupple  «l  fn 
plttt  dkeoMtti  lia  omI  et  TilJWHiww  attsiis  aeqpaiis .  ce  bnd. 
RkkaK  Piwlal  «I  Pwria.  na  ils,  ^ur  Imâai  Perm  dit  è 
MO  dil  père  •  Defléoloy,  éafluloy.  •  el  fiûl  .vouli  (énr  lelà 
lebaa  da  Tellra  d^w  pa«l;  et  tmaài  U  oekHl  aa^ 
JaÉtM  Roilkt  ^  kisMt  Bodl 
UklkBtiâMteaCl  Jehaaéa  T< 
4  péè  pe«r  ce  ^M  Mit  ^vfia  b  vMÉnt  fteir  4*aB  p«al,  et  II 

aA^     Hft*    aiB^HIflMMM^^     ^    ^    ^^^_^^    ^BW^        ^IBAflBtf     i^^     Im     KeSMK 

■■  i^  CWlI^^Hr   *.  V  ^■^■ft  HRV,  WBÊÊËm  DP  J9   tmB 
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n  treosportèrent  en  la  dicte  ville  de  la  FraDcbevelle  pour  eulx 

ffloioi'r  exécuter  de  la  dicte  somme  de  XXII  fr.  ainsia  comcne 

iMautTés  sergens  cy  dessus  les  avoieot  voulzu  exécuter,  et  se 
'  Inosportèrecl  en  l'oslel  du  maire  dudil  lieu  et  TairagnèreDl  et 
jll  gaigièreot  le  premier  et  après  so  txansportôrent  eo  plusieurs 
[kostelx  de  la  dicte  ville,  lesquels  se  souiïrirent  gaigier  et 
[paora  lear  gaiges;  lesquelx  gaiges  lesdiz  sergeas  batUèreot 
audit  maire  et  li  commandèrent  qu'il  les  ameoast  à  Faucoingny 
pour  les  veodre  el  en  faire  l'argent;  lequel  maire  nea  ût  rien 
mais  vint  devers  lesdiz  sergens  et  leur  deist  :  «  Vous  m'aiires 
ifirdonné  de  nous  amener  ou  faire  amener  en  ceste  ville  les 

jges  que  vous  prisles  marcredi  datrnicremcnt  passé  à  la 
:heville.  Il  est  vray  que  je  les  vous  ay  vouisu  amener 
iasin  comme  ordonné  le  maviez;  mais   les  habilans  de  la 

cVe  ville  m'ont  dit  que  je  nen  menneroie  nuniz,  et  se  je 
entremettoie  de  les  y  mener  que  mal  et  domaige  meo 
roit  si  grant  et  pour  ce  je  ne  vous  en  ay  nunIz  amenez  ». 

loultre  li  ont  dit  que  se  lesdts  sergens  les  aloient  querre  ailz 
l'eetoient  plus  fort  que  eulx  qu'ilz  n'en  meneroient  nanJz  ;  et 

car  ce  la  chose  est  demeurée  en  tel  estât. 


Item  se  transportèrent  d'ilec  en  la  ville  dWndelans  pour  eulx 
lécuter  de  la  somme  de  dix  frans  à  quoy  lesdiz  habitans  sont 
uposey  pour  ladicte  réfection  et  empareraient  et  emmenèrent 
tvec  eulx  Jehan  Jasset,  maire  dudit  lieu  pour  eulx  garder  de 
[force,  et  s'entremettèrent  d'eux  gaigier,  lesquelz  babitans, 
[t'est  assavoir  la  plus  grant  partie  d'eulx  se  soffrirent  gaigier 
[tt  furent  mis  leurs  gaiges  en  garde  en  l'oslel  du  sergent  du- 
dil maire  qui  demeure  en  ladicte  ville  pour  les  vendre  ainsin 
(ju'il  appartient;  lesquelx  gaiges  lesdiz  sergens  avoienl  de- 
lOâudé  audit  Jehan  Jasset,  maire  dudit  liou.  pour  ce  que  les- 
I  <li2  sergens  li  avoient  baillié  eo  garde  et  qu'il  les  avoit  laissié 
^K  isoûdit  sergent,  et  11  avoient  requis  qu'il  les  feisl  venir  audit 
^B  Faucoingny,  et  ilz  paieroient  les  uxissions;  lequel  maire  a  res- 
^Bp<>D(1u  esdiz  sergens  et  en  la  présence  desdiz  commissaires 
^^  Itt'il  n'en  feroit  ouolz  venir  quur  il  n'oiseroil,  quar  aucuns  li 
<Wl kii  Bavoir  que  cil  les  amenoit  que  mil  et  dommaige  ly  en 
ITieadroil.  Et  pour  ce  fait  grant  double  que  l'on  ne  li  boutast 
^nuit  le  fou  en  sa  maison,  ou  que  l'on  ne  fusl  autre  villon- 
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nie  de  sa  personne  ;  pour  quoy  il  ait  laissié  et  laisse  a  amener 
lesdiz  gaiges.  El  furent  en  la  dicte  ville  autres  des  habitans 
dont  les  aucuns  se  rescohèrent,  c'est  assavoir  Guiol  de  Loi- 
chières,  Jehan  Clerc,  Jehan  Champoillon,  Estienne  Maissat, 
le  veil  Guillaume  el  Guillaume  maislre  Perrio;  et  furent  plu- 
sieurs desdiz  habitans  qui  disent  audit  Jehan  Panez  :  «  Voua' 
avez  bien  fait  de  ce  que  vous  n'avez  pas  amenez  Jehan  du 
Teltre  qui  est  sergent  de  monseigneur,  quar  en  vérité  si  il  y. 
feust  venuz  il  ne  s'en  feust  point  retourné  »;  El  pour  ce  de- 
meure la  chouse  en  tel  estât  et  ne  se  peut  faire  l'exécutioD 
desdiz  sergeos. 

Item  d'ilec  se  transportèrent  en  la  ville  de  DamLeroing,  c'est 
assavoir  lo  mercredi  suijant  pour  exécuter  les  habitans  de  la 
dicte  mairie  de  la  somme  de  XXVI  frans  à  quoy  ilz  sont  im- 
posez pour  la  dicte  réparacion  et  arregnerent  ledit  Jehan  Jas- 
set,  maire  dudil  lieu  et  après  ledit  maire  avec  eulx  s'entre- 
mirent d'exécuter  lesdiz  habitans;  mais  ilz  les  trouvèrent  aâ- 
semblez  par  manière  de  union  en  my  la  voie  et  ou  plus  estroit 
afTm  que  lesdiz  sergens  ne  puissent  passer  outre  ;  et  tantost 
lesdiz  habitans  quant  virent  lesdiz  sergens  leur  dirent  :  «  Que 
querrez  vous;  »  lesquelx  respondirent  :  «  Nous  vous  venons 
exécuter  par  vertu  des  lectres  de  monseigneur  de  Bourgongnel 
de  la  somme  de  XXVI  frans  à  quoy  vous  estes  imposés  pour 
la  réfection  et  remparement  du  bourc  de  Faucoigny;  •>  les- 
quelx habitans  respondirent  auxdiz  sergens  :  «  Vous  vous  en 
povez  bien  retourner  el  si  n'en  pourterez  nunls  gaiges,  el  auxi 
ne  passerez  plus  avant.  »  EL  fut  dit  par  Besençon  maire  dudit 
lieu  qui  estoit  en  la  compaignie  du  commun  dudil  ;  «  Ne  vous 
entremettez  point  de  passer  plus  avant,  quar  vous  seriez  bal- 
tU2  ;  »  et  de  fait  teooist  une  haiche  en  sa  main  el  ne  coolredisoit 
point  nuniz  desdiz  habitans  et  leur  disant  de  très-grand  villo- 
nies  el  s'en  relournèrenl  senz  riens  faire  et  demeure  l'exécu- 
tion à  faire  el  la  chouse  en  leil  estai. 


Item  se  transportèrent  dudit  lieu  de  Damberoing  en  la  ville 
de  Cislers  pour  exécuter  les  habitans  de  la  dicte  mairie  de 
la  somme  de  lui  frans  à  quoy  ilz  esloient  imposez  pour  la 
dicte  réparacion  et  arreghérent  le  maire  dudil  lieu  pour  eulx 
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Ijtnier  lie  force,  qui  ala  el  fusl  avec  eulx  et  se  voulsirent  en- 

ttcffleltre  d'ezéculer  lesdiz  habitans  de  la  dicte  ville  de  la 

éete  somme,  mais  les  pluseurs  Fermèrent  leurs  huis  disens  : 

»  Tous  n'y  entrerez  point  »>;  et  autres  rescouhèrent  disens 

fj  1/5  n'en  paieroient  riens  ;  combien  que  ledit  maire  leur  disoil 

iBeaaIi  séignenrs,  vous  faites  mal,  »  et  s'assemblèrent  en> 

«DWe  en  union  el  leur  dirent  qu'ilz   n'en  porteroienl  jai 

giifa,  el  que  de  ce  qu'ilz  leur  demandent  qu'ilz  n'en  paie- 

/tffltji  deniers;  el  de  ce  ne  poureot  avoir  la  force  et  pour  ce 

l'es  départirent  senz  riens  faire;  et  oultre  ung  homme  appel- 

lb/M}aot  JehanfauU  dudit  lieu  de  Cisters  qui  avoit  fermez 

JM  hais  ly  Grenl  commandement  de  le  ouvrir,  lequel  fut 

Mrert  et  après  lesdiz  sergens  le  volsirenl  gaigier,  mais  il  leur 

iMcoos  les  gaiges   el  n'en  pourlerent  nunlz  à  la  force  des 

ftat  de  la  dicte  ville  qu'ilz  estoient  par  union  assemblez  en- 


ttem  lesdiz  Jehan  Troital,  Pierre  Louhol ,  Jehan  Jassel, 

Paney  jurent  sur   sains  évangiles  de  Dieu  que  les 

dessus  dictes  sont  véritables,  et  en  oultre  dit,  et 

ledit  Jehan  Troital  que  audit  lieu  de  la  Francheville 

Ig' appelle  Jehan  Grévillot  lideist  quand  il  le  voulu  gaigier  : 

■  îTaolre  point  chez  moy  vez  cy  une  doleure  que  je  le  baille  ;  « 
isqnel  sergent  respondit  :  «  Y  ne  soffiroit  point  el  pour  ce  y  me 
faoll  (fantres  gaiges;  »  et  entra  ledit  sergent  en  son  hoslel , 
aiaîa  ledit  Grévillot  ala  tout  après  H  sa  douleure  en  sa  main  : 

■  Vuide,  truant,  filz  de  truanl;  »  et  haussa  le  bras  et  Ht  sem* 
blaot  de  11  férir  de  la  dicte  doleure  ;  el  pour  ce  ledit  sergent 
se  départit  de  son  dit  hostel  et  li  dit  :  «  Y  le  vauldroit  mieux 
pissier  en  ta  gorge  que  moy  férir;  »  el  lanlost  ledit  Grévillot 
prit  exi  chasse  ledit  sergent  et  ledit  sergent  s'en  fuia  et  le 
cioda  tous  jours  férir;  mais  toute  voie  il  ne  le  fera  point.  Item 
i%  dit  Pierre  le  Louhot  dit  oultre  par  sondil  serment  qu'il  oïst 
ploÂeors  des  habitants  de  la  dicte  Francheville  qui  estoient 
•nemblez  par  manière  de  union  quilz  disoient  :  «  Malgrez 
Dtea  tooQ  cest  homme  qui  est  venuz  estraingez.  »  C'est  assa- 
voir ledit  Jehan  Panez  qui  estoit  exécuteur  et  pour  ce  y  cellui 
Pierre  ala  tantost  dire  audit  Jehan  Panez  qui  s'en  gardesl  et 
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qu'il  n'enlrast  point  en  aucun  hoslel ,  quar  sen  faaUe,  ni 
y  entre,  ilzli  pourroieot  faire  dommaige  de  corps. 

Item  que  par  ordoDDance  doudil  receveur  les  dît  engea» 
ont  esté  cnvoiez  pour  exécuter  les  autres  haiïilaiis  de  h  lent, 
et  cbasleltenie  de  Faucoigoy  de  l'aiigent  à  quoy  tk  aatoien 
imposez.  C'est  assavoir  de  la  grant  mairie,  la  mairie  de  Ur-' 
lisey  et  de  Montbis,  de  la  mairie  deServancc,  de  la  mainr<k 
Mailleroncourt,  de  la  mairie  de  Beltoncourt,  d'Escu^illy,  i 
Murrecourl,  de  Colombe,  de  Grasse,  de  Naveanes  el  d«  1 
mairie  de  feu  Jehan  d'Arcey,  qu'ilz  touz  ont  eslez 
audits  sergens  et  d'eulx  baillier  gaiges,  eslionl  prêts  de  ftat 
Je  plaisir  de  monseigneur,  mais  que  pour  Dieu ,  que  l'oo  se 
leur  fist  point  pis  que  es  autres,  et  quant  l'on  seroil  d'accord 
qu'ilz  esloient  prcsts  de  paier  fors  que  ceulx  des  mairies  ry- 
dessus;  c'est  assavoir  Duraberoiog,  Quers,  Cistera,  Fraocl» 
ville  et  Andelans,  qu'ilz  sont  ciluez  et  loigiez  en  boQ  et 
tille  païs,  et  les  autres  ou  au  moins  la  plus  granl  partie 
loigiez  et  ciluez  en  lieu  de  désert  et  moataigne  ou  y  oe 
froment,  vin  et  peui  d'autres  biens,  quilz  voluntier,  seoel 
la  rébellion  de  ceulx  du  bon  pais  et  d'aucuns  deulx  qui  lescudÉ* 
mouvoir  à  rébellion,  cussient  fait  l'ordonnance  au  pteis>r<fe 
œondit  seigneur  et  ses  ofûciers ,  comme  l'oa  dit  et  rappoorta 
lesdiz  sergens   par  leurs  diz  sermens;  requis  se  ils  Mfcol 
quils  soûl  ceulx  qui  ad  ce  les  ont  mehus,  dient  qu'ils  ont  ««1 
dire  que  Symonnio  de  Meuneures  et  Jehan  b  Boillel  «is'ili 
MBt  hommes  de  mondil  seigneur  de  la  granl  mairie  les  aoL 
voulsu  mouvoir  à  rébellion,  mais  toute  voie  de  préseolcoaoi 
Ton  dit  iii  s'en  départent. 

Item  s'ensuigaenl  autres  tesmotos  examioez  sur  lea  didm 
r6beUioos,  uoiods,  offeosee,  villonîes  et  ii^ures  railee  «az<f- 
Ûcters  et  pour  \«%  causes  dessus  dictes. 

Ledit  JetiAu  Ja33Qi,  mire  de  Damberoing,  d'Asdelaiu,  de 
Saulx  et  de  Servi^y  et  aerguii  de  iMMulît  sei^eor  dit  4 
dépose  par  soo  «emeot  qv'U  csl  troix  et  fiame  commaoe  fÊÊ 
Jebftn  Petit.  J«han  de  Dafflb«fOÎQg,  Perrin  maire,  Jdbii 
G«f ,  Vm»  d«dtt  OftoibOToiog,  SyoMaaia  d«a  tfaoneiirs.  Mm 
le  Boilkl«  b«Bmes  de  ta  grast  mairie,  le  rranl  sire  dé  k 
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ttaioDe,  Girarl  Jardox  d'Andelsms,  Jehan  Jardaine  de  Cia- 

innlceulx  qu'ilz  ont  plus  fail  el  plus  mehu  cesle  rébei- 

ique  Qunlz  autres  el  quilsles  oal  mis  en  rébellion,  combien 

Jeadis  Jehan  Petit  Jehan,  Symonnin  des  Meuneurs,  Jehan 

Ifioillet  depuis  une  journée  qui  fut  tenu  à  Vesoul  davant 

iMMlsieur  le  baiUi  ne  se  enlremireat  dudil  fait  que  ly  qui  parie 

|icfae  ne  ait  oïl  dire;  et  dit  li  qui  parle  qui  fut  à  une  journée 

Faucoiogny  ou  plusieurs  de  ladicte  terre  esloient,  c'est 

tsuroir  de  la  mairie  de  Damberoing,  de  Quers,  de  Cisters, 

4e  la  Faucheville  et  d'autres  ou  pluseurs  d'icelles  esloient 

■ppelez  pour  plusours  rescousses  qu'ilz  avuicnl  eu  faites  aux 

dùeergens  pour  les  causes  dessus  dictes;  et  esloient  lesdiz 

haLitAQS  une  grant  quantité,  en  nombre  comme  il  li  semble 

coviroQ  f,f,  ou  C  personoes,  lesquelx  usoieat  de  grox  len- 

pigta  txiotre  les  sergeus  et  autres  officiers  de  mondit  seigneur 

dÎMos  que  ce  ilz  les  retournent  gaigier  qu'ilz  seront  que  foulx 

et  qu'ilz  n'en  retourneront  point-,  et  selon  soa  advis  esloient 

bien  mal    mehuz  et  tant  qu'il  deist  audit   Jehan   du  Tellre 

servent  de  monseigneur  qu'il  estoit  li  ung  des  sergens  qu'il 

lesesloil  a  le  exécute,  et  qui  estoit  en  la  plaice  entre  eulx  qui 

s'cQ  déportit  d'eulx  qui  se  doubloit  qu'ilz  ne  le  foissent  vil- 

lODies  nonobstant  les  gens  et  ofOciers  de  monseigneur  qui  ils 

aloieaL 

Henry  le  Blanc  jadiz  clerc  de  la  prevosté  de  Faucoingoy  et 
ItbellioQ  de  moudit  seigneur  audit  Fuucoiogny  en  aige  d'en- 
TOOQ  LX  aos^  dit  el  dépose  par  son  serment  donné  sur  sains 
t^1ngilBS  de  Dieu  qu'il  a  bien  oit  dire  et  le  lient  lou  et 
uni  en  est  vois  et  famé  commune  en  la  terre  d'environ 
ÎHit  Faucoingny  que  le  grant  sire  de  la  Lanthainne,  Sy- 
itDQQm  des  Meneures ,  Jehan  Boillel,  Jehan  Petit  Jehan  et 
Jchao  Dondey  d'Amaiges  sont  ceulx  qu'ilz  ont  plus  mebu  le 

eopple  à  rébellion  qui  ceulx  autres  et  auxi  sont  tenuz  eslre 
plus  riches  de  la  dicte  lerre ,  et  dit  le  peupple  que  plu- 

eurs  d'iceulx  habitans,  c'est  assavoir  des  mairies  de  Dara- 

eroing,  Quers,  Cisters,  Francheville  et  Andelans  et  d'autres 
la  dicte  terre  des  noms  desquels  il  c'est  raeors  furent 

ppelez  el  adjournez  pardevant  le  prévosl  de  monseigneur 
J^éucQJngny  qui  lieal  et  a  la  prevosté  en  garde  pour 
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moodit  seigneur,  et  dont  li  qui  parle  esloit  élud  juré  de 
dicte  prevosté;  à  laquelle  journée  vindrent  Irès-granl  nooibre 
desdiz  babitans  et  fut  la  journée  environ  la  Nativité  Noslre 
Dame  mi!  CCCC  et  douze  à  la  quelle  journée  ledit  prerosl 
n'estoit  point,  mais  en  lieu  du  prevost,  Jehan  Gauthier,  e»- 
cuier  lieutenant  audit  Faucoingoy  do  messire  Jehan  de  \ergej 
oappilain  dudit  lieu,  voult  tenir  les  journées,   mais  pour  Ij 
granl  noise,  témérité,  rébellion  et  cry  de  cealx  qui  y  estoieal 
venuz  il  n'en  peusl  rien  faire,  mais  l'en  commanl  de  p&rtir 
cl  disoicQt  losdiz  habitans  qu'ilz  estoient  venuz  à  voix  com- 
mune, que  s'il  y  avoit  sergent  ne  autre  officier  qu'il  les  &last 
exécuter  qu'il?,  seraient  que  foulx  et  qu'ilz  seroienl  batluz  et 
estoient  le  plus  grant  partie  d'eulx  erabaslenez  de  leurs  es- 
pées,  vestuz  de  leurs  Jacques  et  sembloit  par  leur  estai  et  i 
leurs  paroles  que  ce  feust  jacquerie  et  rébellion  d'eulx  coolrt 
leur  seigneur.  Requis  se  il  en  cognoint  nunlz  d'tceulx  qu'iU 
disoient  les  dictes  paroles,  dit  qui  l'en  cognoissoit  bien  U 
plus  grant  partie  d'eulx,  mais  elles  furent  dites  à   voix  com- 
mune, par  quoy  il  u6  siest  proprement  qu'il  les  detst. 

Le  XV'  jour  de  janvier. 

Girardio  Gigolot ,  aigié  d'environ  LX  ans ,  maire  de  Meur- 
court  pour  mondit  seigneur,  examiné  sur  le  fait  de  la  rebellioo 
dessus  dicte,  dit  et  dépose  par  son  serment  qu'il  sut  bien 
que  dairreraent  quant  plusours  de  la  terre  dudit  Faucoiopj 
sont  alez  à  Dijon  devers  madame  de  Bourgogne  et  deren 
monsieur  le  Chancelier,  il  en  a  eu  de  la  dite  ville  de  Meur- 
court  avec  les  autres  IlII,  c'est  assavoir  Jehan  Frasney  ùli 
de  viez  maire,  Jehan  Femelle,  Huguenin  filz  Lalem&nt  et 
Jehan  Plenoy,  et  quant  ilz  sont  esté  retourné  ilz  ont  jetiai 
en  la  dicte  ville  sur  tous  les  habitans  la  somme  de  IIII  floriafl, 
s'ilz  sont  levez  ne  qu'ilz  les  doit  recevoir  il  ne  siet  et  auxi  ne 
sceit  pas  qu'ils  en  aient  aucune  licence  de  monseignear  ne  de 
ses  gens. 

Jehan  Frasney  de  Meurcourt,  maçon,  aigié  d'eoviroa  LX 
ans.  examiné  sor  ledit  fel,  dit  et  dépose  par  son  serment  dootté 
sur  saius  évangile*  de  Dieu,  que  les  IIII  cy-dessas  dont  âê- 
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poseMiL  maire  doudit  Murrecourl  ont  eslé  à  Dijon  et  quant 

•bjODlrt-louroiez  ilz  ont  geliez  sur  les  hommes  de  loudile 

«iine  Ifll  florins  el  ung  groz  et  en  on  geliez  à  li  qui  parle 

tUiggroz  et  demi,  et  ne  siet  pas  qu'ilz  en  aient  point  d'ordon- 

oazjce  de  ce  faire  fors  de  rordonoance  desdiz  IIII  ;  et  dit  li  qui 

irle  que  quant  ceulx  qu'ilz  sont  esté  à  Dijon  devers  ma  dicte 

laroe  vouleirenl  partir  que  les  habilans  des  mairies  de  Dam- 

beroing  et  de  Cislers  envoièrent  un  roessaige  audit  Murrecourl 

ou  remeide  devers  raadicle  dame  à  Dijon  et  quilz  Feus- 

îenl  touspresls  pour  aler  avec  eulx,  quar  ilz  leur  mandoieut 

qu'Ur  paieroienl  des  missions  qu'ilz  le  voulsissicnt  ou  non  ;  et 

p(>urce  lesdiz  IllI  s'en  alèrent  avec  les  autres;  el  dit  li  qui 

pirle  qu'il  li  desplait  de  ce  que  Ton  y oncques. 

Le  XVI' jour  dudit  mois. 

ft  Guillaume  Belesien  do  Domlieroing  en  aigc  d'environ  XL 
I  tu,  examiné  sur  ledit  fail,  dit  el  dépose  par  son  serment 
A  doQDé  sur  les  seùns  évangiles  de  Dieu  que  de  la  rescosse  il  ne 
^h  fi«l  riens  pour  ce  que  quanl  les  sergens  furent  en  ladicle  ville 
^V  de  DfiiuberoiDg  il  n'y  esloil  pas,  mais  estoil  à  Servigny  ou  au 
V  dienia;  bien  dit-il  qu'il  a  oit  dire  à  plusieurs  que  l'en  leur 
r  ;  '      11-  les  huis.  Dit  auxi  qu'ilz  s'assemblèrent  pour  en- 

rs  monseigneur  pour  veoir  se  ilz  pourroient  avoir 
remède  et  ordonnèrent  que  Girard  Jardoz  d'Andelans  y  iroit  et 
T''  '^hescun  pour  cesle  cause  paieroil  [II  blans  lesquels  recc- 
r     ni  Perrin  Marlin  et  Vuillemin  Poirey,  banvars  de  ladicle 
nile.  El  dil  li  qui  parle  que  lesdis  Perrin  el  Vuillemin  li  deman- 
dèrent lesdiz  III  blans,  lequel  leur  respondit  qu'il  n'en  paieroit 
ji  deniers  et  que  se  ilz  le  gagienl  quitz  seroient  que  foux. 
Et  dit  auxi  que  ceulx  qu'ils  gouvernèrent  principalement  cesle 
besoingne,  ce  sont  Perrin  maire  et  Jehan  Gay  cl  lesdiz  ban- 
ws  qu'ilz  sont  abilres  de  la  dicte  ville,  combien  que  contre 
le  ranimun  en  est  d'accorl;  et  ont  paier  lesdiz  III  blans  non 
pas  par  force,  mais  de  leur  volunlé.  El  dil  oullrc  que  pour 
ce  qu'il  n'a  vouisu  paier  lesdiz  III  blans  avec  les  autres  qui 
ont  dit  qu'il  n'eulrast  plus  es  bois  de  leur  communal  et 
le  s'ild  y  enlroit  qu'ilz  le  gaigeroienl. 
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Yuiliemin  le  Jourandet  de  Damberoiog,  homme  de  Bt- 
thaÏDDe,  aigié  d'environ  L  ans,  examiné  sur  ledit  fait,  dit  et 
dépose  par  son  serment  donné  sar  sains  évangiles  de  Dieo 
qu'il  ne  sieL  pas  que  l'en  ait  rescouse  ne  fait  aucune  viliouaie 
esdiz  sergens ,  combien  que  il  dit  que  à  une  feste  davaot  l'é- 
glise dudit  lieu  le  plus  grant  partie  d'iceulx  habitans  s'asseï 
bièrent,  et  fièrent  accort  entre  eulx  que  se  les  sergens 
vendent  gaigier  pour  ledit  fait  que  l'en  tes  rescouhit,  qoe 
d'eulx  rescouce  l'en  ne  povoit  mesprendre  ;  bien  dit  le  qn« 
parle  qu'il  n'en  paia  onques  deniers,  quar  il  n'est  pas  i 
monseigneur  mais  est  homme  de  l'église  de  Bithainne;  com- 
bien qu'il  a  (lit  par  plusieurs  fois  aux  autres  habitans  qu'ili 
li  demaodoient  t'argenl  de  cesl  fait  qui  n'en  paieroil  rien», 
quar  il  ne  vuilloit  point  estre  contre  monseigneur  ne  contre 
ses  gens,  mais  esloit  presl  de  païer  de  la  dicte  réparacioo 
mais  que  l'en  feust  d'accort.  Et  dit  li  qui  parle  selon  soa 
advis  les  principaulx  qu'ilz  font  ceste  noise,  ce  sont  Perria 
DQaire,  Perrin  Martin  et  les  banvars  dessus  nommez  combies 
qu'il  a  oit  dire  que  Jehan  Petit  Jehan  les  avoit  mis  au  che- 
min, mais  depuis  une  journée  qui  fut  tenue  à  Vesoul,  il  n'a 
point  oït  dire  qu'il  s'en  mesla;  et  oultro  dit  que  pour  ce 
qu'il  n'a  voulu  estre  avec  eulx  ne  païer  avec  eulx  qo'ili  I» 
getproîent  de  leur  commuoaullé,  et  de  fait  le  jeudi  avaiJl 
Noiî,  li  qui  parle  ala  au  bois  à  leur  comraunallé  ou  il  Irouta 
ledit  Petit  Jehan  qui  ly  dist  que  y  ne  se  tenoil  a  gaires  qw 
il  ne  traest  du  fait  de  son  corps,  quar  on  ne  pouvoii  joirib 
li  et  de  fait  le  fit  gaigier  par  le  banvars  qui  le  prist  sa  baiche. 
laquelle  IIII  jours  après  ledit  banvars  li  rendit  et  autre  chou» 
n'en  scet. 


Jehan  Baugne,  de  Damberoing,  en  aige  d'environ  XXXV 
ans  interrogé  sur  ledit  fait  dit  par  son  serment  qu'il  ne  «»el 
pas  ne  a  omt  dire  que  l'on  ail  recoux  en  ladite  ville  lesdiz  ser- 
gens, combien  qu'il  dit  que  par  plusieurs  fois,  il  a  vea  grant 
partie  desdts  habitans  ensemble  dont  une  grant  partie  disoil 
si  les  sergens  nous  viennent  gaigier,  rescouons-les  ;  cl  d'aa- 
tres  disoient  ce  soroit  mal  fait.  Et  dit  qu'il  scet  bien  qu'une 
grande  partie  des  habitans  furent  ensemble  quand  ils  voulsé- 
rent  aler  devers  madame,  fut  ordonné  à  Gabriel  dudit  lieo 
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pour  qu'il  alesl  dire  a  ceaix  de  MunecourL  qu'îlz  vieDsaent 
avec  eux.  Ausci  dit  que  pour  faire  les  missions  ilz  ool  ordonoé 
que  l'on  lèveroitde  cbacua  d'eulx  III  blans  el  pour  les  lever 
y  furent  coramia  les  banvars  c'est  assavoir  Perrin  Mortia  el 
Vuillemin  Rircy  qu'ilz  doivent  rendre  l'argent  en  la  main  des 
habitaus,  c'est  assavoir  Perrin  Maire  et  Jehan  Gay,  lesquels 
habitans  sont  chargiez  du  fait  de  la  ville  el  se  gouvernèrent 
les  autres  par  eulx ,  et  autres  chouses  o^en  scet. 


Rtchart  le  Broicbetal,  de  Cisters,  maire  dudit  Cisters,  ea 
d'environ  XXX  ans ,  examiné  sur  ledit  fait  par  son  ser-> 

loi  donné  sur  sains  évangiles  de  Dieu  que  il  siet  bien  dès 
le  commencement  quant  l'en  mit  sur  l'impos  et  le  grief  pour 
la  réparacioa  dudil  bourc,  les  habitans  se  mirent  ensemble 
el  accordèrent  que  pour  aller  au  remède  devers  monseigneur 
chacuns  paieroit  11  blans  et  furent  receveur  de  c*  Jacquot  le 
Faure  audit  lieu  qu*d  les  receul  et  puis  les  rendit  es  mains 
Jdicquot  Jehan  Foux,  Jehan  Jardainoe  qu'ils  sont  cculx  qu'ilz 
plus  ont  mis  sur  cesle  beâoingne;  el  dit  11  qui  parle  qui  fut  dit 
lors  par  lesdiz  habitans  que  qui  les  viendroilgaigier  que  l'en  les 
rascouQSt  et  que  se  les  sergenz  ils  aloient  par  maistrise  ,  qu'ilz 
fUaseot  baluz;  combien  qu'il  en  y  avoil  aucuns  qu'ilz  disoient 
que  ce  seroil  mal  fait  et  eu  cstieaL  si  comme  y  li  semble  et 
encoures  sont  de  présent  les  plus  maulx  et  qu'ilz  plus  sont 
cause  de  cesle  rébellion  lesdiz  Jacquot  Jehan  Foux ,  Jehan 
Jardaigne,  Deraoingin  Giroudey,  Girart  Villin,  Jehan  Viénot 
DeoDoiogin  Girardin  et  Perrin  Chantey.  Item  dit  que  lesdiz 
habitans. de  Cisters  et  avec  plusours  autres  des  mairies  d'envi- 
ron envoyèrent  Jacquot  Jehan  Foux  devers  moDâoigneur  pour 
cesle  cause;  et  quant  il  fut  retourné  par  II  ou  111  fois  lesdis 
habitans  de  Cisters  et  les  habitans  d'environ ,  c'est  assavoir 
tleQuars,  Cisters,  Damberoiog,  Andelans  et  de  la  Franche- 
ville  se  sont  assemblez  par  manière  de  union  tous  ensemble 
sur  les  champs  en  un  hault  entre  lesdicles  villes  et  là  ont 
tenuz  le  conseil,  mais  qu'ilz  firent  il  ne  scet  et  dit  quant 
lesdiz  habitans  se  déparlirent  que  ceulx  de  Cislers  li  dei- 
sient  qu'ilz  avoient  marchandé  à  Girart  Jandoz  de  retourner 
devers  mondit  seigneur  et  qu'il  les  viendra  gaigier  pour  la 
dicte  cause  qu'ilz  se  rescourroient.  Hem  dit  que  depuis  Jehan 
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du  Tellre,  Jebao  Troitat  et  Pierre  le  Louhol  viendreal  gaigier  m 
lesdiz  habilans  de  Cislers  pour  ladicte  cause;  !■  ^- 

gens  ne  piiuienl  avoir  gaiges  en  la  ville  el  pour  <  • 
les  beuFs  et  qu'ilz  leur  fureol  rescoux,  el  laissa  pour  ce  qoe 
lesdiz  liabitaDS  quant  ils  retournèrent  de  querrir  leurs  besta 
li  disent  :  «  Je  croy  que  les  sergens  n'en  roèooal  pas  ooi 
bestes  quar  ilz  ont  esté  rescoz  bien  et  vaillamment  de  not 
femmes,  mais  nous  eslans  ensemble  que  se  doz  femmes  nei»- 
senl  eu  la  force,  nous  y  fussiens  tuitz  alez  et  leur  enssnoi 
rescoz.  »  hem  dit  li  qui  parle  que  la  sepmainne  d'avant  Nod 
mil  CCCC  et  douze  Jehan  Panez  commis  à  rexéculion  duM 
giez,  Jehan  Troilat  et  Pierre  le  Louot  sergens  furent  audil 
Cislers  pour  vouloir  exécuter  lesdiz  habilans  dudit  fait  cl  h 
qui  parle  comme  maire  fut  avec  eulx  ,  et  preraiéreraont  s'en- 
tremirent de  gaigier  Dcrmongia  Sambia,  el  tantost  touslet 
habilans  qu'ilz  pour  ceste  cause  estoient  assemblez  vindreol 
sur  lesdiz  sergens  et  leur  dirent  :  «  dépourlcz-vous,  quar  rotu 
n'en  pourterez  nunlz  gaiges,  mais  vous  rescouons;  m  senx  liitii 
malmenez  si  comme  y  sembloil-,  et  entre  les  autres  Ptois 
Chantcl,  lequel  lesdiz  sergens  avoient  prises  ses  Ucrbis,  d«at 
que  s'il  eusl  esté  à  l'ostel  quant  Icn  lavoit  gaigies  quil  cosl 
trait  à  Jehan  Troitut  sergent  l'un  des  yeux  et  pour  qud- 
conque  commandement  que  lesdiz  sergens  feirent  auxdà 
habilans  ne  voulsirent  point  obéir  ;  et  pour  ce  départintt 
quar  ilz  ne  peurent  avoir  la  force.  Item  dit  li  qui  parle  qu'il  t 
oït  dire  à  Richart  Cuedey,  de  Cislers,  maire  de  la  lerre 
d'Ancelle,  Malhiol  Fébrolin  ma  dit  que  les  habilans  des  IIII 
villes  doivent  aler  devers  monseigneur  en  France  pour  le 
fait  dudit  bourc  et  qu'ilz  passeront  par  la  terre  de  monsei- 
gneur le  bailli  d'Amont  qui  leur  fait  et  pourchasse  tout  ce 
mal,  el  au  passer  qu'ilz  feront  par  la  dicte  terre  ilz  li  frô- 
leront si  bien  ses  hommes  que  l'en  en  parlera  autre  put. 
Item  dit  li  qui  parle  que  les  habilans  de  ville  do  Quera  qui 
est  de  sa  mairie  se  sont  assemblez  semblablement»  maisdft 
ce  qu'ilz  ont  fait  pour  ce  qu'il  ne  demeure  pas  au  lieu  il  M 
scet,  combien  qu'il  scet  bien  que  ung  homme  appelle  Jacquol 
Quoilley  dudit  lieu  a  mehu  les  autres  moult  fort  et  leur  ail 
fait  faire  giez  et  levez  sur  eulx  pour  eesle  cause,  mais  coaH 
bien  il  ne  scet  et  dit  entre  tous  les  autres  qu'il  est  bien  maas. 
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llm  dit  qu'il  à  oïl  dire  à  plusours  des  habilaas  de  la  dicte 

tere  qu'ilz  s  en  retourneront  devers  mondil  seigneur  et  qu'ilz 
|/i<<iroient  tant  do  chouses  des  officiers  de  monseigneur  que 

I diable  emporleroit  ung  pan  et  que  se  ilz  avoient  tué  deux 
lu  des  sergens  de  monseigneur  que  l'en  ne  les  en  peo- 

jit  pas  tous  et  qui  n'y  deraeuroit  maire  qu'ilz  noscessient 
deleurofûce  et  en  raelleroient  des  autres,  mais  se  ilz  ne  les 

iveraeroienl  bien  à  leur  plaisir  ilz  ny  demeuroient  gaires. 


leban  lllz  Jehan  Pelleteret  de  Faucoingny,  maire  de  la 
grant  mairie  de  Faucoingny,  en  aige  d'environ  XXX  ans,  exa- 
lé  sur  ledit  fait,  dit  et  dépose  par  son  serment  qu'il  vit  à 
I  journée  au  mois  de  septembre  dairier  passé  que  plusours 

habttaos  de  la  terre   avoient audit   Faucoingny 

ir  la  rescousse  et  déshobcissance  quilz  avoient  faite,  à  la- 

(joelle  jouroée  furent  environ  LX  ou  f,,^  hommes  et  quil 

ilit  par  aucuns  desdiz  babitans  que  se  les  sergens  le  mon- 

joeur  vienoeut  pour  les  gaigier  et  ilz  eussent  monseigneur 

iBourgODgne  sur  leurs  colz  si  feirrient-ilz;  fut  requis  sil  scet 

li  fut  celli  qui  le  deist,  dit  quilz  esloieut  tant  de  gens  et  fai- 

lieDt  si  grant  noise  au  lieutenant  de  monseigneur  de  Vergey 

il  tenoit  les  jours  de  la  dicte  prevosté  que  Ion  ne  savoil 

^uelx  parloieut,  el  tant  qui!  li  convient  laissier  le  siège 

iuy  en  départir,  et  faisoient   bien  semblant   d'estre  ma- 

Dg,  et  tant  qui  ne  demoura  en  la  plaice  officiers  de  raonsei- 

Beur,  receveur,  clerc  ne  autres  officiers  do  raondit  seigneur 

|ioar  duubte  quilz  ne  leur  couressent  suz;  et  dit  ly  qui  parle 

ijuil  oit  dire  à  plusours  desdiz  babitans  que  Jaquol  Jeban 

Foulx  avoit  dit  lesdictes  paroles,  et  il  avoit  des  autres  quilz 

liiioienl  que  sil  les  avoit  dîttes  que  ce  seroit  mal  dit.  Item 

'  •  les  sergens  de  monseigneur  sont  alez  gaigier  les  ha- 

de  sa  mairie  quilz  se  sont  soiTert  gaigier  combien  quilz 

it  quilz  oen  paieront  jà  deniers ,  et  dit  oultre  quil  a  oït 

a  plusours  d'iceulx  babitans  que  se  ilz  en  avoient  tué  11 

111  flergenz  que  Ion  ne  les  en  pandrail  pas  touz  et  que 

de  la  ville  d'Ennegres  lui  dit  que  ceulx  de  ladicle  grant 

ùrie  li  eut  dit  que  cellui  qui  parle  n'estoit  plus  aisié  quil 

ivoit  accosturaé  que  il    l'on  hosterienl  el  eu  y  metleirent 

oog  autre  maire. 
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PerreDot  le  Louhot,  maire  de  Francbeville  pour  monsieur 
de  BourgoQgae,  ai^ié  d'environ  L  ans,  examiaé  sur  ledit  fait, 
dil  par  son  serment  que  ung  paul  davant  la  maoïist  Jehan 
Troitat  et  Jehan  du  TelLre  sergeos  venrenl  audit  lieu  pour  iea 
exécuter  pour  le  fait  dudit  boupc,  et  enraignèrent  luy  qui 
parle  pour  ce  quii  estoit  maire  et  après  senlremettèrent  de 
gaigier  et  exécuter  lesdiz  habitants  et  ilz  priarenl  plusours  de 
leurs  bêtes,  c'est  assavoir  beufes  et  vaiches,  et  quant  ilz  eurenl 
gaigiés  en  Vil  ou  en  Vdl  hostelz  et  jetèrent  les  besles  dehors, 
tous  les  autres  ou  au  moins  la  plus  grant  partie  jetèrent  leurs 
bestes  et  meslèrenl  avec  les  autres  et  si  comme  il  li  semble 
cestoit  pour  empescher  ladicte exécution  et  disoient  «  accuillee 
tout  au  bois  »,  et  s'assemblèrent  hommes  et  femmes  et  enfans 
quilz  en  menèrent  Icsdicles  bestes.  Dit  oullre  quilz  sonnèrent 
la  clûiche  pour  assembler  le  commun  par  manière  delTroy  el 
tant  que  tous  s'assemblèrent  sur  lesdiz  sergens  et  leur  deireai 
qu'ilz  n'en  nauroient  nulles.  Et  li  qui  parle  leur  disoit  :  «  Voua 
faites  mal,  ne  rescouez  point  quar  ilz  ont  lettres  de  monsei- 
gneur que  ainsio  le  veult,  ou  en  avanra  à  bon  bout  par  autre 
mamière.  »  Lesquels  respondoient  à  une  voix  «  Maire  tu  fais 
que  foulx  et  t'en  repentiras  et  n'en  nauronl  nulles,  »  et  sur  ce 
là  accueil lèrent  les  bestes  au  bois  el  les  rescouchèrent  sut  tes 
diz  sergens  et  disoient  tous  à  une  voix  ceulx  qui  estoient  en 
celle  plaice  que  qui  tueroit  ung  ou  11  de  ces  sergens  que  l'en 
ne  les  en  panderoit  pas  tous  et  que  ilz  nen  paieroient  riens.  Et 
y  estoient  en  la  dicte  plaice  Mathiot  le  raunier,  Jaquot  filz  le 
viez  maire,  Jehan  Jay,  Vuîllemin ,  le  grant  Jehan,  Girart  la 
paroiche,  Guillaume  Glz  le  grant  Jehan;  el  estoient  ceulx 
qu'ilz  furent  la  rescousse  es  sergens  avec  la  force  des  femmes 
el  enfans  de  la  ville,  et  après  au  son  de  la  douche  s'essem- 
blérenl  tous  ensemble  el  estoient  bien  malmenz  et  manas- 
soient  moult  fort  lesdiz  seigneurs  el  ledit  maire  pour  ce  qu'il 
donnoil  consoil  el  ayde  auxdiz  sergens  el  tant  que  lesdiz  ser- 
gons  furent  rescoz  du  loul  et  seoz  dépurlirent  oinsin  quila 
peurenl  que  les  plusours  les  manassoienl  de  tuer.  Item  dileo 
M  transportèrent  en  la  ville  de  Regnonville  qui  est  de  la  dicte 
mairie  pour  les  exécuter  dudicl  fait,  lesquels  gaigèrent  aucuns 
ol  pnnront  des  gaiges  et  daucuns  ou  ilz  en  cuidoient  prandre 
furent  roscoux  ;  cest  assavoir  Perrin  Billasse,  Perrin  Osile  et 
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éwleot  guilz  aen  paîeroleol  riens  se  li  outres  n'en  paient, 
lim  ijil  qae  depuis  ledit  Jeban  Paooz,  Pierre  le  Louhot,  ser- 
lée  monseigneur  furent  audit  lieu  pour  les  exécuter,  mais 
parle  a'cstoit  pas  à  la  ville  et  gaigèrenl  en  plusours 
c,  otajs  tout  leur  fut  rescoz  si  comme  il  ly  fut  rapporté 
prson  filz  qui  estoit  avec  eulx,  combien  que  d'aucuns  sof- 
ibéreol  panre  de  leurs  gaiges  qu'ilz  furent  portez  en  hostel  de 
■j  qui  parle  et  enquor  de  présent  ilz  sont;  lesquelx  gaiges 
iii  maire  avoit  promis  aux  sergens  de  les  mener  audit  Fau- 
tmgny  pour  les  vendre  pour  faire  et  accomplir  ladite  exécu- 
bao;  mais  lesdiz  habitaas  ont  dit  que  se  il  se  entremcst  de  les 
■eaer  feur  de  la  dicte  ville  quilz  le  rescouroot  et  quil  sera 
telaset  D«Q  naura  jamais  ûuqIz  autres  et  le  manassent  moult 
fortdoot  il  se  doubte  de  son  corps,  et  plus  que  ne  bouloit  te 
flsaeo  sa  maison  que  d'autre  cbouse.  Et  dit  luy  qui  parle  que 
3x86  soot  assemblez  et  ont  faict  de  leur  auctorité  procureurs 
et  arbitres,  c'est  assavoir  Vuillemin  filz  le  granl  Jehan,  Jaquot 
6iz  au  v\ez  maire  qtiLlz  sont  eochargiez  pour  tous  les  autres 
dodit  lieu  pour  cesle  besongne  et  poursuigre  ledit  fait.  Et  dit 
hiy  qui  parle  que  l'entreprise  de  toute  ceste  besoingne  selon 
ce  qui!  a  enteaduz  se  fait  ou  dit  Damberoing  et  si  retirent 
tOQS  ceulx  denviron  pour  y  teuir  leur  coosoil  et  chappitre 
dont  fait  en  la  ville  si  comme  il  a  oït  dire  plusours  g'iPZ  pour 
CMle  cause  et  levez  de  l'argent  et  auxi  en  ont  emprunté,  mais 
■QOibteo  il  ne  scel,  et  li  ait  dit  son  dit  Qlz  qui  estoit  avec  lesdiz 
«ergens  qui  les  voulsent  gaigierque  Jehan  Gremillot  les  voult 
iBiir  d'une  doleure  et  le  tuer,  mais  ledit  Jehan  senfua  devers 
les  antres  sergeus  quilz  le  rescouhèrent  et  manassoieut  tous 
leadîz  babitans  les  officiers  de  monseigneur  de  Faucoingny 
4e  leur  faire  et  pourchairer  mal  et  dommaige  et  plus  n'en  dit. 


Jebac  la  ville  d'Ennegrez,  sergent  le  grand  mairn  de  Fau- 
eoiiigay,  aigié  d'environ  L,  ans  examiné  sur  ledit  fait  el  déposé 
par  800  serement  que  il  ne  scet  point  que  nunlz  de  la  dicte 
mairie  ayant  rescoz  nunlz  sergens ,  dit  ne  scait  autres  villou- 
wiea  qui  saicbe  ne  ait  oui  dire;  bien  scet-il  que  Perria  filz 
le  graot  sire  de  la  Lantainne,  Symonoin  des  Mcuneures, 
JebBQ  le  Boillet;,  Colin  Bruncet  d'Amaigos,  Huguenin  d'Ar- 
moal  el  J&cquot  Grillot  de  Belmont  viendront  devers  luy 


340 


LA   JACQUERIE    ET   L  Ai'FRANCHISSEMENT 


qui  parie  et  li  commandèrent  quil  receat  desdiz  habilaos  de 
mêles  de  sa  scrgenterie  deux  bluns,  quar  ilz  en  avoienl  alTaic? 
pour  aler  devers  monseigneur  pour  ce  que  l'on  les  voulo 
faire  paier  pour  la  réfection  dudit  Faucoingny.  Du  quel  f^i 
li  qui  parle  a  receu  environ  deux  frans  Illl  gros  quil  a  bail 
lés  et  rendus  audit  Perrin  filz  le  grant  sire  de  la  Leothainno 
c'est  assavoir  à  luy  deux  francs  et  à  Colia  le  Brancet  d'Amai- 
ges  IIII  gros. 

Jehan  de  Teltre,  sergent  dessus  nommez,  dit  et  dépose  par 
son  serment  que  à  la  journée  que  plusours  desdiz  habilaos 
estans  ajournés  audit  Faucoingny  par  devant  les  officiers  de 
mondit  seigneur,  laquelle  journée  fut  en  septembre  damier 
passé ,  à  laquelle  estoient  adjouroés  seulement  les  habitai 
de  Quars  et  de  Cisters  pour  les  rescousses  qu'llz  avoienl  faites; 
à  laquelle  journée  avec  lesdiz  habilans  par  manière  de  unioa 
et  rébellion  selon  son  advis  vindrent  plusours  autres  de  Ia 
dicte  terre  et  tant  qu'ilz  estoieuL  plus  de  f^^^  ou  C  personnes, 
et  quant  ilz  y  furent  vecuz  ledit  Jehan  Gauthier,  lieuteoanl 
de  messire  Jehan  de  Vergey,  cappitain  du  lieu,  avec  lui  le 
clerc  do  la  prévostée,  le  receveur  et  plusours  autres  s^rgens 
qu'ilz  estoient  ilec  assemblez  pour  tenir  les  jours  de  la  dicte 
prévoslé,  pour  la  grant  tumuUe  et  cry  que  faisoienl  lesdiz 
habilans,  laissa  et  ne  peust  tenir  les  jours  de  mondit  seigneur, 
mais  le  convint  lever,  quar  lesdiz  habitnns  usoieot  de  rigou- 
reux lengaiges  et  menassient  eulx  et  les  autres  officiers  de 
mondit  seigneur  audit  Faucoingny,  et  y  avoit  d'aucuns  qu'ils 
les  manassoienl  moult  fort  et  entre  les  autres  uog  nommez 
Jaquot  Brancet  deisl  à  luy  que  parle  «  Se  tu  me  viens  gaigier 
pour  le  fait  du  bourg  de  Faucoingny  ne  loy,  ne  autre  sergent 
de  monseigneur  lu  feras  que  foux,  quar  y  ny  aura  si  bel  bellot 
que  je  ne  li  faice  passer  la  lacice  parmi  le  corps  »  ;  et  si  comme 
y  scmbloit  eslieot  bien  mal  meuz  et  prest  de  mal  faire  el  taat 
qui  ny  ot  chastellain,  receveur,  clerc  ne  sergent  qui  nen  con- 
venesl  départir  de  la  plaice  et  demore  les  jours  a  tant  pour 
d'oblance  deulx;  et  oy  bien  dire  deux  jours  après  que  aucuns 
de  leur  compaingnie  disoit  que  Jaquot  Jehan  Foux  avoit  dit 
que  s'il  avoit  sergent  si  herdi  qui  le  veust  gaigier  el  il  eusl 
monseigneur  de  Bourgoingne  sur  son  col ,  se  feproit-il  suz  et 
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tadmcannl,  des  rescoussea ,  villonnies  et  injures  il  a  cy 

dtsstis  déposez. 


hqueïïe  iflformacion  cy-dessus  escrîple  par  la  fourme  el 
maière  que  escripl  et  contenu  est  en  cesl  rôle.  Nous  lesdiz 
«btfteiiaio ,  receveur  et  prévost  avons  faite  le  mieulz  et  le 
jlnsdiligeammenl  que  faire  lavons  peu  et  ne  nous  sûmes  peu 
bformer  d'autres  gens  que  des  dessuz  nommez  pour  ce  que 
iflosire  advis  ceulz  que  mieulx  scevent  de  ceste  besoingne 
Wl  «gens  et  consentans  de  cesl  faict  ;  et  auxi  navons  point 
ouiiaé  ledit  Jehan  Gauthier  lieutenant  dessus  dit  pour  ce 
^e  il  n'est  pas  au  lieu  et  ny  fut  passez  sont  XV  jours  et  en 
lut  que  nous  semble  selon  ce  que  voix  et  faime  commune 
ipesl  en  la  terre  dudict  Faucoingny.   Lesdiz  habitons  cest 
usavoir  ceulx  des  mairies  de  Damberoing,  Quars,  Cislers, 
Francheville  et  Andelaos  ont  très  malvaise  volonté  et  usent 
de  très  malvais  langaige  encontre  les  officiers  de  monseigneur 
«leo  ont  bien  volunté  de  faire  les  mais  et  villonnies  dont  les 
tesrooins  cy  dessus  déposent  se  le  cas  y  araenoit.  Et  pour  ce 
demeure  la  chouse  en  tel  estât  et  sera  nous  est  advis  pour  le 
temps  advenir   se  monseigneur  nen   faist  aucune   pugnition 
contre  eulz  une  Jaiquerie,  pour  ce  que  ce  ilz  oslenoient  en  cest 
CM,  après  ilz  vouidroieat  obtenir  en  tous  autres,  el  pour  ce 
y  ny  auroieot  officiers,  receveur  ne  autres  qui  se  peust  paier 
deolx,  quar  ilz  vouidroient  tous  jours  ouvrer  par  cesle  ma- 
nière et  pourroit  enquoir  pis  eslre  ou  temps  advenir  pour  ce 
que  selon  nostre  dit  advis  ce  sont  gens  de  très  malvaise  foi- 
çoD.  Et  en  oultre  je  lediz  Receveur  diz  et  dépose  en  ma  cods- 
àeoce  que  à  la  journée  que  lesdiz  de  Cislers  estoient  ajournez 
pour  les  rescousses  qu'ilz   avoient  faictes   aux   sergens  de 
moodit  seigneur  ils  vindrent  avec  eulz  plusours  autres  de 
la  dicte  terre  en  très  granl  nombre  de  gens,  et  selon  mon 
adris  C  ou  plus  et  sembloit  à  eulx  et  à  leurs  manières  qu'ils 
feosseot  bien  mal  meuz  ,  quar  ilz  usoient  de  très  malgracieuses 
paroles  et  menassoient  les  officiers  de  mondil  seigneur  et  en 
y  avoieot  aucuns  qu'ilz  avoient  leur  espées  et  faisoient  bien 
Bemblant  qu'ilz  estoient  prêts  de  mut  faire,  entre  les  autres 
Jaquol  Jehan  Foux,  de  Cislers,  dist  en  ma  présence  que  se  il 
y  avolL  sergent  de  monseigneur  si  hcrdiz  qui  lalast  gaigier 
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pour  le  fail  dudil  bourc  et  il  eusl  roondit  seigneur  d«  Bour- 
goingne  sur  ses  espalles  se  feirroil-il  suz,  et  feireat  Leile  ooix 
el  tel  cry  qui  convint  que  ledit  Jehan  Gauthier  Ueuteaan! 
dessus  dit,  Je  ledit  Receveur,  le  clerc  de  la  prévoslé  et  Itî 
sergents  de  mondit  seigneur  qu'ilz  esloteaL  illeciiues  cnseabW 
pour  tenir  les  jours  de  la  dicte  prévosté  qui  est  en  gooTara** 
ment,  que  nous  les  laissessions  à  tenir  et  Nous  en  déptrtioM 
senz  rien  faire.  Et  ces  cbouses  certiffié  chescun  en  droit  sot 
soubz  Doz  soingz  tnanuelz  cy  mis  le  XVI*  jour  de  janvier  l'as 
mil  CCCC  el  douze. 

Chardon. 
Je.  Panez. 

i^Autri  ngnaltirt  lUM  dichiffrH.) 


Mémoire  du  faict  de  la  reffection  du  bounj  de  Faucot^tn^. 
(Archives  de  la  Câtâ-d'Or.  B.  1058.) 

En  la  fin  de  ce  rôle  sont  escriptz  les  adviz  et  opioioos  ù 
bailli  d'Amont,  do  monsieur  de  Vergj',  de  nnaistre  N.  U 
Vaillant,  de  maistre  Jehan  Serdon  et  d'autres,  Sais  ou  moyi 
de  onay  mil  CCCC  et  quinze. 


Premièrement  que  le  cbastel  de  Faucoingny  est  uog  Irà- 
Dotable  cbastel  et  fort  auquel  feu  bonne  mémoire  monsiear 
de  Bourgoingne  darder  Ircspassé  feist  faire  une  très-beUt 
tour  qui  cousta  bien  XXX  mils  francs  et  plus  pour  ce  qw 
c'estoit  une  belle  seignorie  et  que  ledit  lieu  de  Faucoign^ 
est  au  bout  du  conté  faisans  marches  abaDdonnez  cslrangeset 
dangereuses  comme  Allemaigne  et  Lorraine  et  à  aucuiui  iicsx 
du  Boialme  comme  la  ville  de  Luxeul. 


tu«ax  j 
tooiai^ 


ftem  que  ledit  cbastel  jà  soit  qu'il  soit  boa  et  fori, 
▼oyet  est  il  teil  qu'il  ne  peut  rien  valoir  seoz  ledit  bourg  poar 
la  deflense  du  pays  pour  ce  que  Pen  n'y  pourroil  booaeoiMA 
teoir  ni  mettre  garnison,  car  pour  la  royteur  et  «igue  motUt 
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iiceUti'i  onques  cheval  ny  entra  et  ne  pourroit  entrer,  et  ny 
pourroil  l'en  relraire  besles  et  bien  petit  de  meubles  et  ny  a 
lâtù  peu  oa  l'en  se  peut  loigier  fors  que  dans  U  dicte  tour. 

iUm  que  ledit  bourg  de  Faucoingny  souloit  au  temps  des 
lejgo^urs  de  Faucoingny  eslre  en  bonne  réparacion  de  mu- 
nilles  el  de  foussez  dont  pour  la  forteur  desditz  chastel  et 
Umrg,  veae  la  situation  d'iceulx,  lesdilz  seigneurs  à  leur  temps 

fureoL à  doubler,  et  des  illec  qui  est  le  chief  des  diz 

marches  régnèrent  longtemps  et  acquirent  de  moult  beaulx 
itnjis  apparlenans  audit  Faucoingny  comme  les  gardes  des- 
diU  bourg  et  chastel  dont  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont 
obligez  et  dez  ledit  lieu  feirent  grandes  guerres  es  païs  de 
Lornione,  du  ducbié  de  Bourgoingne  et  d'Allemaingne.  {En 
mrge  :  L'en  a  sceu  par  les  anciens  que  les  seigneurs  de  Fau- 
coingny ont  dèz  ledit  lieu  fort  régné  et  appart  par  informa- 
cioD  faictes  que  plusieurs  nobles  de  pais  de  Lorrainoe,  Alle- 
miiingne  el  Bourgoingne  doivent  la  garde  comme  dit  est  en 
I     luticie.) 


I 


Uem  que  depuis  pour  faulte  de  maintenir  ledit  bourg,  en 
{spécial  depuis  qu'il  est  advenu  à  la  seignorie  du  conte  de 
Bourgoingne,  ledit  bourg  est  venu  et  cheu  en  ruyne,  caries 
Qureillesd'ieellui  sont  desroichez  parla  plus  grande  partie,  et 
011  demeurent  na  alées  ne  craineaulx  ou  l'en  peut  faire  aucune 
deffense,  ains  est  ledit  bourg  comme  ville  cbampestre  non 
Itnable  en  Testât  qu'elle  est.  {'En  marge  :  Len  a  esté  sur  le 
■î«u  et  est  l'article  vray.) 

lien  est  pour  ce  que  ledit  bourg  a  esté  et  est  en  telle  ruync 
^'il  en  a  advenu  ou  pourroil  advenir,  que  Dieu  ne  veuille, 
ItaiQConvéoiaDts  et  domaiges  qui  s'ensuignent  : 

Premièrement  que  pour  faulte  dudit  bourg  qui  a  esté  Ion- 
guenenien  ruyne  comme  encoures  est,  les  seigneurs  et  gen- 
tilz  hommes  en  nombre  d'environ  XX  ou  XXX  qui  y  avoient 
leuri  nnisoDS  et  qui  toutes  fois  qu'ilz  esloient  requis  et  que 
■éewsilé  estoit  dévoient  faire  résidence  en  leur  dictes  maisons 
la  garde  qu'ilz  dévoient  lung  ung  mois,  l'autre  XL  jours» 
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l'un  pUis,  l'autre  moins,  el  les  aucuns  à  leurs  despens.  qai 
esloil  une  moulL  belle  chouse  el  notable,  et  doQl  ledit  lieux 
et  les  seigneurs  furent  moult  doublez,  sy  ont  laissié  et  abaa- 
donné  ledit  bourc  ensemble  leurs  meix,  maisons  et  teoemens 
el  ne  sont  osez  tenir  ne  repairez  audit  bourg  pour  ce  qu'il  esl 
sur  lesdictes  marches  qui  sont  et  ont  esté  coQlinuehnent  en 
double,  dont  lesdiz  meix  sont  estées  en  désert  et  en  ruyne, 
et  se  sont  perduz  les  droiz  desdiz  gardes  que  a  grand  peioe 
ne  peut  l'en  recouvrer  aucunes  pour  ce  qui  chescun  se  met 
en  delfense  et  en  procès  tant  pour  la  grande  pièce  que  l'en  ne 
leur  a  demandé  comme  pour  la  desercion  dudit  bourg  et  de 
leursdicts  meix  qui  sont  en  désert,  en  ruyne  comme  dit  est. 
{En  marge  :  L'en  a  vu  les  meii  qui  sont  en  désert  et  ont  vea 
les  procès  d'aucuns  qui  sont  devant  monsieur  le  bailli  des- 
dictes gardes  et  aucuns  les  ont  cognuz.) 

Ilem  aussy  pour  la  cause  de  la  ruine  et  desercion  dudit 
bourg  qui  est  comme  dit  est  sur  marches  qui  sont  le  plus 
souvent  en  guires  et  en  doublfjs  et  souloiL  au  temps  qu'il  es- 
toit  en  bon  estât  de  fortifricalion  avoir  cent  feux  el  plus  et  y 
avoir  de  faons  et  riches  marchands  nobles  el  autres  présente- 
ment n'y  est  que  XXXVl  feux  toules  pouvres  gens  et  ny  a 
que  environ  que  111  ou  1111  qu'ilz  aient  pain  à  mangier  [En 
marge  :  Il  a  apparu  par  les  rôles  des  tailles  que  tant  ou  bourg 
comme  dehors  ne  a  que  XXXVl  feulx  de  pouvres  gens  qui 
souloit  eslre  bien  peuplez  de  gens.) 

Ilem  que  pour  le  deffault  de  la  réparacion  dudit  bourg 
ceu!x  delà  terre  dudit  Faucoingoy  qui  sent  Icnuz  de  retraire 
audjct  Faucoingny  en  temps  de  double  et  de  guerre  et  de  con- 
tribuer à  la  fortifûcalion  et  réparacion  dîlec  qui  est  bien  né- 
cessaire veue  la  sytuatioQ  du  lieu  ,  se  sont  acostumés  el  acos- 
lumenl  de  jour  en  jour  d'euli  et  leurs  biens  retraire  es  lieux 
fors  apparlenans  à  autres  que  à  monseigneur;  et  que  plus  esl 
se  sont  retirez  et  reiraient  de  jour  en  jour  es  bonnes  villes 
qui  sont  d'estranges  baronnics;  c'est  assavoir  à  Lure  qui  se 
tient  de  la  duchié  d'Auteriche,  el  à  Luxeul  et  à  Baldoncourt 
qoi  se  tiennent  du  Roy  de  France  et  ailleurs;  qui  esl  une 
moult  estrange  chouse  et  dont  pour  telles  occasions  lesdicles 
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rûks  icqtiiéTQQi  teils  drois  sur  mondit  seigneur  et  le  veulent 

tntre  ^  coQséquance.  Et  en  ce  en  autre  chouse  les  drois  des 

topeutitl  souveminelées  apparleouoâ  à  moûdit  seigneur  se 

ftnkal  el  perdront  qui  n'y  tiendra  la  main.  [En  marge  :  Il  a 

li'/iru  par  iuforniacioa  que  la  plus  grand  partie  desdiK  liabi- 

kii  ie  reliroit  es  lieux  couleouz  en  l'article,  et  ilz  out  pré- 

'  Jso((^iDeQl  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens.) 

llem  que  nagairea  el  depuis  Pasques  l'an  mil  1111' XV  dar- 
ement  passé  la  plus  grand  partie  de  la  dicte  terre  ont  re- 
lire eulz  el  leurs  biens  esdiz  lieux  de   Luxeul  et  de  Lure 
Aeozcequ'ilz  se  soient  voulau  retirer  à  Faucoingny,  à  Monl- 
futia  ne  ailleurs  es  forteresses  de  Monseigneur.  {En  marge  : 
U  «  apparu  par  ioformacion.) 

Itfm  que  se  ledit  bourg  se  met  en  estai  de  fermetey  cl  de 

MOrtey  ce  sera  pour  la  seurté  et  delTense  dudit  chaslel  de 

.MBcmugoy  que  ne  vaull  riens  senz  ledit  bourc  qui  ne  vaull 

fiais  comme  dit  est,  la  seurté  de  la  terre  du  dit  Faucoingny 

et  de  tout  le  pais  de  monseigneur  et  se  guère  exsordoit  es 

paîa  ou  marches  d'Alemaingne,  de  Lorrainne  ou  du  Royalme 

vnc  lequel  ledit  Faucoingny  marche  à  cause  dudit  Luxeul , 

T«B  poorroil  dès  ledit  bourc  et  chaslel  delfendro  l'entrée  des 

tKfs  ée  mondit  seigneur  et  rebouter  les  aaiiemis  de  mondit 

or  qui  y  vouldroient  entrer  ou  meffaire,  comme  le  fa- 

Kii'.iii  les  seigneurs  dudit  Faucoingny  par  le  temps  que  ledit 

boorc  estoil  en  estai,  mesmemeut  par  le  moyen  de  la  tour  de 

Chastel-Humbert  qui  est  une  guèteel  garde  dudit  Faucoingny 

dtt  coslé  d'Alemaiogne.  {En  marge  :  L'article  est  vray.) 

Item  et  par  le  moyen  de  la  relTectioû  et  aussy  pour  ce  que 
oooreilement  mondit  seigneur  a  affranchi  les  habilans  dudit 
bovg  de  Faucoingny,  icellui  bourc  se  repeupla  de  gens  gen- 
til hommes,  marchans  et  autres,  tellement  que  deans  brief 
leaps  ledit  lieu  de  Faucoingny  qui  est  comme  dit  est  l'une 
4e«  clefs  du  conté  de  Bourgoingne  à  l'ung  des  bouts  dudit 
CBOtéet  loiog  des  bonnes  villes,  chasteautx  cl  forteresses  de 
Booieigneur  et  d'autres  eslans  oudit  conte  de  VI  ou  Vil 
Seiws,  sera  et  pourra  estre  une  bonne  grosse  ville  et  riche  et 

Rocs  msT.  —  Tome  VU.  23 
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forle  doDt  moadil  seigaeur  el  lout  le  païs  aura  prouflQt,! 
sera  plus  redoublé  des  annemis  de  moodii  seigneur  et  de  i 
qui  y  vouldroienl  faire  ûu  porter  domaige  et  en  ameAdroQt  ! 
foires  el  marchiez  dudiL  lieu  de  Faucoingoy  de  plus  ds 
moitié.  {Eli  marge  :  L'article  est  vray  seloû  lout  Loo  jii 
ment,  tout  considéré  et  advisé.) 


Item  que  pour  les  causes  et  occasions  des  chouses  de 
dictes  et  mesmemeot  eo  considéralioa  ad  ce  que  moadil  sù- 
gDcur  et  son  paVs  esloit  en  grand  double,  a  esté  depuis  IlIIt^j 
V  ans  ma  dame  la  Duchesse  commis  messire  Erarl  Du  Four,! 
bailli  d'Amont  ou  conté  de  Bourgongne  et  messire  Hugur 
Lenlhainne  gruier  de  Bourgongne  à  visiter  les  rourler 
dudk  coulé  et  pour  ce  que  les  diz  commis  Irouvéreat  ledit  liai 
de  Faucoingny  en  l'estal  que  dit  est ,  en  feireal  sur  ce  leur  re- 
lation à  madile  dame  et  depuis  à  moudil  seigneur,  lequel  iuf 
estanl  à  Arras,  par  l'advis  el  délibération  de  son  graDicoo* 
seil,  en  considération  aux  chouscs  dessus  dictes,  orduuu 
que  ledit  bourc  feust  reiïail  et  Fut  advisié  que  bonnemeal  li  at 
pooil  estre  retlail  du  tout  aux  deniers  de  moodit  seigûenr  foat 
les  grnns  affaires  quil  avoit  par  lors  et  coDveaoil  que  avccoi 
moudil  seigneur,  sy  aydasseol  les  habituas  dudil  bourc  »l 
aussy  les  habilans  de  toute  la  terre  de  Faucoingny.  (fii 
marge  :  Il  apfiart  de  l'advis  desdiz  commis  et  des  lettres  àâ 
l'ordonnance  de  monseigneur  dans  la  copie  est  cy  après.) 

Item  el  fut  advisié  par  mondit  seigneur  luy  préscat  d  b 
conseil  que  pour  faire  les  murs  dudit  Faucoingny  ou  sool 
environ  XII^"^  toises  à  l'entour  qui  sont  à  IlII  toises  dft  haall, 
VII*  et  XX  toises  el  ont  VI  pies  de  gros  de  mur,  qu'il  coo»** 
noil  avoir  la  somme  de  trois  mille  trois  cens  fruns  d'or;  t'tA 
assavoir  sur  les  babitaus  dudit  Faucoingny  V*"  froos  sur  le* 
babilaos  de  toute  la  terre  II"*  fraos,  et  sur  la  reccple  dodil 
Faucoingny  des  deniers  de  mondit  seigneur  VI 11'  frans  à 
paier  à  IIll  ans,  c'est  assavoir  chascuu  au  desdiz  llll  an"  lî 
frans,  comme  peut  apparoir  par  les  lettres  de  la  dicte  Or<iy- 
aaace  doooé  à  Arras  le  1111*  jour  de  Juillet  l'an  mil  I1I1<XL 

Item  que  lesdiz  commis  par  verlu  et  auclorilé  des  lectra 
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^'ordonnance  do  mondit  seigneur  à  culx  adrecées  el  pour 
Bomplir  le  contenu  en  icelle  se  Iranspourlèrenl  audit  lieu  de 
Faucoingny  et  ordonnèrent  de  lever  ladicte  somme  de  III" 
III'^  frans ,  jusques  à  IIII  ans  en  la  manière  qui  s'ensuit.  (Suit 
la  répartition  reproduite  déjà  daus  les  lettres  analysées  ci- 
dessus.) 

ttfm  et  que  tant  pour  la  main  du  raasson  pour  traire  et 
emploier  la  pierre ,  pour  chaulx  el  arraine  et  pour  charroiz  a 
esté  advisée  que  la  toise  costa  environ  V  frans  I  denier  et  le 
tout  veu  et  contrôlé  coustera  le  tout  scnz  les  menuz  empare- 
mens  à  quoy  sont  lenuz  les  autres  hommes  de  la  dicte  terre 
d'autres  seigneurs  que  de  mondit  seigneur  prochains  dudil 
Faucoingny  la  dicte  somme  de  III"  IIK  frans,  diferqués  au- 
cunes places  dudit  bourg,  que  sont  assez  en  bon  estai  pourveu 
qu'elles  soient  réparez.  {En  marge  :  Il  appart  de  l'article  par 
les  marchandises  sur  ce  fuicles.) 

Item  que  en  la  dicte  chastellenie  sont  environ  VII'l  feux 
hommes,  sugès  de  mondit  seigneur  et  a  eu  plusieurs  hoslelx 
qu'ilz  ne  sont  que  ung  feulx.  II,  111,  IIII,  V  mainaiges  el 
plus  qui  ne  se  disent  départir  pour  double  de  la  rauinmorte, 
el  ainsinc  sur  ung  chascuorfeux  l'un  parmi  Fautre  et  portant 
le  fort  le  faible  ne  pourra  avoir  pour  une  chascune  année  des- 
dilz  IIII  ans  VIII  groz  vicz  pour  feul,  qui  n'est  pas  moll 
grosse  chouse  pour  ung  tel  grant  bien  auxdiz  habilans  aux- 
quelz  monseigneur  a  faicle  telle  grâce  quil  les  a  affranchies 
d'aides,  de  faire  gait  en  son  chaslel  el  donner  licence  de 
foire  el  instituer  leurs  hoirs  cui  luy  plaira  parmi  certaine 
somme  d'argent  selon  la  chevance  ;  et  ne  sont  point  foulez  de 
gisle  de  gens  d'armes  comme  sont  les  autres  de  son  conté ,  et 
pour  ce  ne  devroient  point  refuser  à  mondit  seigaeur  de  con- 
tribuer audit  bourg,  autrement  ilz  commoctent  vice  du  ingra- 
titude. {En  marge  :  Du  nombre  de  feulx  il  appart  par  les 
comptes  du  Receveur  et  du  nombre  des  mainaiges  par  la  re- 
lacion  des  maires  el  desdictes  franchises  par  les  lectres  dont 
le  double  en  est  eo  la  Chambre.) 

Item  que  Aodrié  Chardon,  receveur  dudil  Faucoingny,  a 


LA   JACQUERIE   ET  L'AFFRANCHISSEMENT 

esté  commiâ  à  recevoir  lesdiclea  sommes  d'argent  rt  Ipsenh 
ployer  en  la  dicte  forliffîcacion  el  Henry  Prévost  de  udieri 
faire  les  marchandises  et  les  cerliffications  dont  ledit  Rece- 
veur selon  ladicte  Ordonnance  de  monseigneur  sera  terni  i'ta 
rendre  compte  à  Ja  Chambre.  [En  marge  :  Il  apparl  dô  rarUdic 
par  lesdictes  lettres  d'ordonnance  qu'a  maistre  Nycolas  ioA 
la  copie  est  cy  a  C.) 

Item  et  que  pour  ce  plusieurs  des  habilans  de  la  dicte  Usm 
ne  voloienl  de  bonnement  paier  lesdicles  sommes  à  ealt 
imposées  fut  mandé  par  mondit  seigneur  au  premier  sergcBt 
exécuter  lesdiz  habilans  et  autres  que  seroieat  à  exéeuler 
comme  des  deniers  de  monseigneur  nonobstant  opposiliooo» 
appellûcioû  faicte  ou  à  faire  et  senz  préjudice  d'icelli.  Donoé 
à  Dijon  le  second  jour  d'aoust  mil  lllI'^XFI.  (En  marge  .*  D 
apparl  desdictes  lettres  de  monseigneur  doal  maistre  NycolM 
a  la  copie  à  D.) 

Item  que  lesdiz  habitans  des  villes  de  la  dicte  lerre,  OMl 
assavoir  les  loinlaings  qui  sonl  distans  dudit  Faucoiogny  t  V, 
VI,  VII,  VUl  et  IX  lieues  ont  esleis  contens  de  paler  iMr 
somes  à  leur  imposées  et  ont  les  plusparl  paies,  les  autres Cid 
baillié  leurs  gaiges  et  les  autres  ont  accordé  de  paier  toolM 
et  quantes  foiz  que  les  autres  paieroient  el  aussy  les  babittM 
des  villes  plus  voisines  dudit  Faucoingny  assises  elsçituéesoa 
pouvre  païa  ou  ne  croissent  que  millol  el  naveaulx  el  seiDi 
elencoires  bien  petit,  sont  d'accort  de  païer  les  sô:  î'ar- 

genl  à  eulz  imposées  pour  la  forlifficatioa  dudit  ^-oy 

et  ont  les  ung  paier  et  les  au  1res  baillier  gaiges  et  les  aatm 
accordeal  paier  quant  les  autres  de  la  terre  paieront,  (fil 
marge  :  Il  a  apparu  tant  par  la  relacion  du  bailli ,  de  soa  lieu- 
tenant, du  procureur  el  par  le  serment  des  chastellain,  rece- 
veur et  prévost  du  lieu  el  autres,  l'article  estre  vray  eo  11 
présence  de  maislre  Nicbolas.) 

Item  est  que  le»  habitans  des  villes  de  Quars.  Cisttrs. 
beroing,  Andelans  et  de  Francbeville  qui  sonl  à  deux  oa  III 
heurs  de  Faucoingny  el  plus  près  d'illoc  que  d'aulrcs  rillc» 
fones  ou  forteresses  de  monseigneur  ou  d'autres,  esUos  ou  liil 
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w     CBoté,  et  mot  les  V  plus  grosses  villes ,  plos  riches  et  plus 

M     lu»  de  la  dicte  terre  assises  et  scituez  en  boo  païs  et  grais , 

F     tt  Ikni  terrain  on  vient  froment  et  touz  bief  et  aucune  des- 

dictes  viOes  en  bon  vignoble ,  et  ont  graot  quantité  de  bois 

poortans  glans  en  temps  de-  paissons  esquelx  bois  les  habi- 

tans  desdictes  villes  ont  droit  de  pasturer  tant  en  leurs  bois 

et  commonaulx  que  es  bois  de  monseigneur  pour  uog  denier 

par  porc  dont  tons  les  ans  lesdits  habilans  proûtent  moult  et 

sont  riches  eL ont  estes  rebelles  et  cootredisans  de  païer 

les  sommes  d'argent  que  leur  ont  esté  imposées  pour  ladicte 
fortifficacion.  {En  marge  :  Il  a  apparu  tant  par  informacion 
iûdes  desdictes  rebellions,  par  inspection  des  lieux  et  autre- 
neot  par  les  poursuigans  ceste  matière  que  l'article  est  vray 
^sont  les  informatioDS  devers  maistre  Nicholas.) 

Mais  se  trairent  par  devers  ma  dame  et  d'elle  obtiendrent 
ceriainaes  lillimacions  (limitations)  sur  lesdictes  lettres  de 
■MMtdit  sôgneur,  contenant  en  effet  que  se  il  estoil  trouvé 
qœ  lesdiz  habitans  feussent  trop  chargiez  des  impoz  à  eulx 

iudz  que  len  leur  amenda  et  avec  ce  que  len  feist de 

ceolx  qui  c'estoient  rebellé  et  qui  avoient  fais  certains  excès 
eacesie  matière  comme  contenu  estoit  es  ioformacions  qu'es- 
taiait  pardevers  madame  ;  lesquelles  elle  renvoioit  à  mondit 
Kipeur  le  bailli,  et  toutes  voyes  lesdiz  habitans  n'ont  voulsn 
tuit  selon  ledit  mandement  par  eulx  impétré  et  selon  le  con- 
ten  d'iceOi ,  aia  dieot  que  à  toutes  forses  ils  n'en  paieront 
jL  (£•  marge  :  II  a  apparu  des  dictes  lettres  de  limitacion 

d  des  informadons  que  lesdiz  habilans  n'en  ont  voulsu  joir 

(taatdil  que  à  toute  forse  il  n'en  paieroient  Jâ.  Copie  a  signe 

dtEL) 

Uem  que  lesdiz  habitans  desdicles  Y  villes  jft  sois  ce  que 
pu  avant  ilz  cassent  esté  non  content  de  païer  toutes  voies 
K  tOQteBtèrent-ilz  et  Jurèrent  par  leur  serment  de  païer  ce 
<{K  imposé  leur  avoir  esté  parmi  ce  que  monsieur  le  bailli 
"Aomit  de  leur  consentement  leur  impétra  ung  mandement 
^  BOQiNgnear  d'estre  perpetuelement  frans  quittes  et  exans 
vcoolnboer  à  la  forUfGcacion  et  reparacion  de  Faucoingny; 
^\atk»  Toyes  quant  ledit  mandement  a  esté  impétré,  ilz  ne 
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l'ont  voulsu  prendre  et  n'ont  voulsu  paier  de  la  dicte  reffec — 
tion.  (En  marge  :  Il  a  apparu  des  dictes  lettres  du  consen — 
tement  et  serment  dont  fait  mencion  l'article ,  tant  par  l'or — 
donnance  desdiz  bailli ,  son  lieutenant ,  procureur  et  sermenC 
desdiz  chastellains,  prévost  et  receveur  dudit  Faucoingny, 
vray;  a  signe  de  F.) 

Item  que  pour  la  faulte  de  ce  que  lesdiz  habilans  ne  sont 
voulsu  venir  par  devers  les  gens  et  officiers  de  mondit  sei- 
gneur pour  esgaler  entre  eulx  leurs  dictes  sommes  selon  l'or- 
donnance de  mondit  seigneur  et  limitacion  de  ma  dicte 
dame,  l'en  a  faict  venir  les  maires  desdictes  villes  et  autres 

qu'ilz par  sairement   avec   les  autres   officiers  de 

mondit  seigneur  ont  lesditez  sommes  égalées  sur  ung  chacun 
selon  la  faculté  et  chevance,  eus  advis  et  considération  à 
la  somme  d'argent  de  taille  que  ung  chascun  paie  touz  les  ans 
a  mondit  seigneur.  {En  marge  :  Il  a  apparu  tant  par  les  rôles 
des  tailles  comme  par  les  rôles  des  dictes  sommes  pour  la 
dicte  fortifQcacion  que  l'en  a  imposé  à  ung  chacun.) 

Item  et  pour  ce  se  trahirent  par  devers  monseigneur  de  Bour- 
goingne,  lui  feirent  certainne  requeste  qu'ilz  fussent  quittes 
et  ésans  de  paier  de  la  dicte  réparacion,  laquelle  requeste 
mondit  seigneur  envoya  à  monsieur  le  chancellier  au  quel  par 
plusieurs  desdiz  habilans  ladicte  requeste  fut  présentée  et 
après  de  ce  qu'il  l'eu  veue,  veant  l'ordonnance  faictc  sur  ceste 
matière  par  mondit  seigneur  et  son  grant  conseil  qu'il  vouloit 
entretenir,  et  veant  le  grant  rigueur,  rébellion  et  déhobéis- 
sance  desdicts  habitans,  en  fit  mettre  en  prison  à  Besençon 
et  leur  deffeodit  que  doiresenavant  n'en  feissent  aucune  pour- 
suitte  et  que  s'il  le  savoit,  il  les  en  chastieroit.  {En  marge  :  Il 
a  apparu  par  la  requeste  qui  fut  faicte  de  la  dicte  prinse ,  par 
la  relation  du  bailli,  le  lieutenant  et  le  trésorier  de  Vesoul  et 
sera  sceu  par  monsieur  le  Chancellier  et  à  la  requeste  a  signe 
de  G.) 

Item  et  que  quant  les  officiers  et  sergens  de  mondit  sei- 
gneur sont  estées  esdicles  V  villes  pour  exécuter  les  habitans 
d'icelles  ung  chacun  pour  la  somme  par  luy  deue  par  vertu 
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Jfê  oaodemens  de  mondil  seigneur  les  habilans  d'une  chas- 
cm  iM  diètes  villes  ont  fait  cry  à  soa  de  cloche  et  par 
uxabîées  el  armes  oui  couru  sus  aux  gens  de  mondit  sei- 
ptar.  les  ont  reicoux,  injuriés  de  fait  et  de  paroles,  baluz 
lâairrez  leur  el  leurs  cbevalx  et  dit  plusieurs  grosses  el  énor- 
's?j  paroles  disans  que  se  monseigneur  el  ma  dame  ilz 
rpfloieDt  qailz  ne  se  laisseroienl  point  exécuter.  Et  ont  esté 
tuclfs  ces  rébellions  el  paroles  par  plusieurs  foiz  et  par  plu- 
àoan  iotervales  et  mesmement  par  une  foiz  que  le  procureur 
de  monseigneur  y  esloit  qui  fut  en  très-grant  péril  d'estre 
hatii,  se  comme  tout  ce  se  peul  apparoir  par  iuformacion  sur 
rf  f.iic{c.  (En  marge  :  Il  apparl  du  contenu  dudit  article  par 
icion  dont  maistre  Nycolas  a  le  double.) 

Eo  ceste  matière  sur  le  fait  de  la  reifection  du  bourg  de 
Fiocoiogny  pour  en  avoir  advis  sur  le  contenu  des  leclres  de 
BOnseigneur  le  Duc  cy  attachiez,  c'est  assavoir  :  premiere- 
a»ol  quel  profit  ce  seroit  de  cloire,  refîdire  el  forliffler  ledit 
boorgel  quel  domaige  de  non  le  faire.  El  de  ce  apparl  asses 
par  Ift  déduction  de  cesle  matière  contenue  es  articles  de  cest 
présent  rôle;  el  se  bonnement  ladicle  cloison  se  pourra  faire 
poor  la  somme  de  III*^  [II<=  frans  el  se  ladicle  somme  se 
poom  prendre  el  lever  des  habilans  de  ladicle  terre  conve- 
nablemenl  veue  leur  faculté  el  chevance;  de  ce  apparl  assez 
Çiir  inspection  des  articles  contenues  audit  rôle.  El  ne  doibt 
Ifca  dire  aucune  double  que  mondil  seigneur  nail  bien  el  à 
bonne  cause  faicle  son  ordonnance  pour  reOfaire  ledict  bourg 
H  peu  chargié  par  icelle  les  habilans  de  la  dicte  terre  à  la 
dicte  somme  de  II**  frans  pour  contribuer  à  la  reffection  d'i- 
oelH  bourg,  allendu  que  considéré  le  bien  el  proffll  qui  est  à 
mondit  seigneur,  à  tout  le  païs  el  en  espécial  à  louz  les  habi- 
tans  de  la  dicte  terre  et  mesmement  ausi  que  lesdiz  habilans 
ODt  promis  el  Jurez  de  obéir  à  l'ordonnance  de  mondit  sei- 
gneur de  contribuer  à  la  dicte  cloison  el  de  non  venir  au  con- 
traire. El  ce  qu'ilz  ont  fait  el  font  présentement  vient  par  lo- 
aorlement  el  pourchas  de  ceulx  qui  en  ont  esté  emprisonnez 
qui  sur  ce  sonl  parjurez  avant  ledit  emprisonnement  el  dé- 
pôts; considéré  mesmement  les  libériez  el  franchises  qu'ilz 
toienl  tellement  quicles  de  quelconque  ayde  à  mondil  sei- 


352 


LA.  JACQUERIE    ET   L  AFFRANCmSSBMENT 


gneor,  soient  auxi  exeos  du  guet  du  ehasLel  dudit  Faucotogay, 
lesdiz  habilans  dévoient  gaitcr  cooliauellemeat  seaz  On  dii< 
cun  à  son  tour,  laquelle  chouse  mondit  selgaeur  fait  fain  i 
aes  propres  dépens  qui  couste  bien  par  an  enviroo  XL  frau; 
considéré  aussy  les  courccs  continuelles  qu'ilz  faisoi^al  6t  i 
volunLé  au  temps  desdiz  seigneurs,  car  il  ne  leur  ralloit  pti 
un  thison  de  bois  que  lesdiz  tiabitans  oe  leur  ameoessent  doot 
ils  Dont  présentement  aucune  charge^  considéré  I 
que  nionseigneur  leur  a  faicte  de  pouvoir  et  insiî 
toute  la  terre  parmi  certaines  convenances  conleoufis  ea  ce^ 
taiones  lectres  dont  il  pourra  apparoir  par  la  copie,  lesdiz  lu- 
bitans  sont  tcnuz  et  obligez  naturellemeot  à  (noD<lit  seigoeir 
de  ce  Taire  à  sa  requestc  et  à  sa  volunté;  et  plus  et  coosidM 
aussy  que  mondit  seigneur  les  a  affranchis  de  contribuer  à  II 
réparacion  diidil  bourg  de  Faucoingny  perpétuelletneDl,  #t 
parmi  ce  se  sont  touz  coosentuz  de  contribuer  à  la  dicte  doi- 
son.  Et  aussy  mesmement  considéré  que  les  plus  loingtûni 
habitans  de  la  terre  que  en  cas  de  retrait  ne  scroienl  poioll 
tenuz  de  retirer  et  contribuer  oudil  bourg  ,  supposé  qu'd  faist 
en  estât  de  réparacion,  sont  esté  d'acort  de  empaior  comme  dit 
est  cy-dessus,  et  que  les  autres  proucbains  qui  sont  ou  pouvn 
pais  paroillement  l'ont  consentuz  et  ont  esté  d'acort  do  paier; 
et  les  plus  riches  c'est  assavoir  ceulx  des  Y  villes  cy-deuM 
oscriples,  c'est  assavoir  Damberoing,  Quers,  Cistcrs,  la  Fcii- 
cheville  et  Andelans  sont  contrarians  et  ont  faictea  les  pow- 
suites  et  induit  les  autres  simples  habitans  non  cona«otirà 
contribuer  à  la  fortirfication  dudit  bourg;  ja  soit  ce  comiaedit 
est  que  la  plus  granl  partie  desdiz  habitans,  en  e^  "    i'uh| 

qui  font  ceste  poursuite  ont  juré  sur  sains  évan^  L'iia  | 

et  promis  es  mains  de  monseigneur  le  bailli  d'Aonool  et  de 
mcssire  (Iruy  Arraigoey,  lors  bailli  d'Aval,  estre  d'acort  d«  IV-j 
donnanco  de  monseigneur  et  de  non  jamais  venir  À  l'oocoBlfti 
de  sa  dicte  ordonnance  qui  s'en  sont  parjurez  ot  ont  oomnit 
et  séduit  le  df;meurant  du  peuple  desdiz  habitans  et  le  inâinti 
do  rebeller  contre  la  volunté  et  le  bien  de  mondit  seigoeur  wk\ 
de  son  pais,  et  ont  Fait  à  despeodre  en  ceste  poursuite  i  la 
terre  la  somme  de  environ  VI  ou  de  VU'  fraoz  sent  les  aolm 
perdes  et  destorbes  qu'ilz  ont  raictes  qui  est  graol  domaigi  4 
mondit  seigneur  et  à  la  terre,  et  selon  Dieu,  raison  ot  booM 
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jortice  qui  pugniroit  Irès-bien  les  plus  compables  en  ceste  ma- 
tière, ce  seroil  bien  fait  et  y  prendroient  exemple  les  autres. 
(En  marge  :  Legilur  hoc  cum  advisamento.) 

FfntHii  la  respome  à  certaines  lectres  de  monseigneur 
tmpetrées  par  les  habitons  de  FaucoUjny  adressant  aux  gens 
k  la  Chambre  à  Dijon. 

Et  nonobstant  les  causes  lesquelles  lesdiz  habilaos  ont 
données  à  entendre  à  monseigneur  contenues  en  certain 
mandement  donné  de  mondil  seigneur  à  Lile  le  XIl*  jour 
diost  mil  III F  XI H I  adreccus  aux  gens  des  Comptes  à 
Dijon ,  lesquelles  lettres  ilz  ont  impétrées  tendantes  afin 
d'cslre  frans  et  exens  de  la  dicte  contribution  de  la  dicte 
forliGcacioa  et  d'icelles  lettres  la  copie  en  est  cy;  a  signée 
deH( 

Et  premièrement  ad  ce  qu'ilz  donnent  à  entendre  qu'ilz 
sont  chargiez  tous  à  payer  à  mondit  seigneur  de  dismes  de 
tieze  gerbes  Tune,  quar  il  n'en  est  riens  fors  questaot  seule- 
Oient  les  habitans  des  villes  de  Quars ,  de  Cisters  et  de  Dam- 
b«roing  qui  sont  les  III  meilleurs  villes  de  la  terre  qu'ilz 
paient  à  mondit  seigneur  pour  dismes  do  XIII  gerbes  à  une 

A  leur  compte  et  volunté  qui  est  ung commun  et  se 

îlt  M  le  dévoient  à  monseigneur  se  le  devroienl  i!z  à  leur 
«Juré  ou  à  autre.  [En  marge  :  L'article  est  vray  comme  y  peut 
apparoir  par  les  comptes  dudit  Faucoingny  recepte  de  grains 
qui  sont  en  la  Chambre  des  comptes  à  Dijon.) 

Jtem  de  ce  qu'ilz  dient  qu'ilz  sont  chargiez  de  courvées, 
il  eet  bien  vray  qu'ilz  les  doivent  à  volunté,  mais  pour  ce  que 
la  nécessité  n'est  point  de  soy  aidier  desdictes  courvées 
comme  estoil  quant  le  seigneur  estoit  à  Paucoigney,  ilz  n'en 
oui  aucune  ou  bien  petit,  et  que  jasoit  ce  qu'ilz  donnent  à 
uLendre  qu'ilz  soient  tallublcs  haulL  et  bas  à  volunté,  toutes 
de  longtemps  len  ne  leur  accreuz  leurs  tailles  ains 
tôt  leû  leur  a  desacreuz  par  plusieurs  foiz  depuis  XX  ou 
ÏXX  ans  en  ça,  et  n'en  sont  point  tenuz  si  près  comme  au 
ïps  des  seigneurs  dudit  Faucoingny.  {En  marge  :  L'article 
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esl  vray  comme  l'eu  la  scûu  par  les  comptes  et  par  la  rela- 
tion des  chasLellaios,  prévost  ol  receveur  dudil  Faucoingny.) 

Item  ad  ce  qu'ilz  dîent  qu'ilz  ont  acostumé  par  temps  de 
guerre  retirer  eulx  et  leurs  bieas  es  plus  prouchaines  for- 
teresses d'eulx  que  n'est  ledit  Faucoigny,  ad  ce  lui  responl 
qui  y  a  aucune  forteresse  du  conté  de  Bourgoingne  plus 
prouchaine  dudit  Faucoingoy  ou  lesdiz  habilans  en  espécial 
desdicles  V  villes  et  de  la  plus  grant  partie  de  la  dicte  terre 
peussient  ou  doigenl  retirer  que  audit  Faucoingny,  et  se  par 
aveolure  les  plusieurs  desdiz  habitans  n'ont  retrait  et  fortifiée 
audit  Faucoingny  ce  a  esté  pour  ce  que  ledit  bourg  long- 
temps et  depuis  et  par  avant  que  feu  monseigneur  eust  la 
seignoire  dudit  Faucoingny,  a  esté  en  ruynes  comme  eû- 
coires  est.  {En  marge  :  L'article  est  vray  et  la  plus  près  for- 
teresse d'eulx  après  Faucoingny  c'est  Monljustin  qui  esl  à 
environ  VI  lieues  dudit  Faucoingny.) 

Item  ad  ce  qu'ilz  dient  que  monsieur  de  Vergey  cappilaine 
dudit  Faucoingny  avoit  ordonné  de  lever  et  prendre  sur  ung 
chacun  desdiz  habitans  une  engroingne  par  sepmainne  pour 
la  fortifficalion  dudit  Faucoingny;  et  que  par  vertu  de  cer- 
lainnes  informacions  faicles  par  Estienoe  Vivrel  par  man- 
dement de  feu  mondiL  seigneur,  lesquelles  furent  pourtées  en 
la  Chambre  à  Dijon,  les  seigneurs  de  îadictc  Chambre  man- 
dèrent à  monsieur  le  bailli  qu'il  feist  tenir  quitte  lesdiclz 
habitans  de  ladtcte  fortifflcacion  et  ce  non  obste,  car  la  cause 
pour  quoy  la  contribution  d'une  engroigne  fut  rompue  a  esté 
pour  ce  que  icelle  ordonnance  ne  fut  point  faicte  par  ordon- 
nance de  monseigneur  et  mesmement  n'esloit  point  raison- 
nable veu  que  autant  en  paioit  ad  ce  compte  le  pouvre 
comme  le  riche.  Et  depuis  mondit  seigneur  y  a  faicte  ordon- 
nance dont  il  a  obligé  et  abstrainct  lesdiz  habitans  comme  il 
a  peu  et  deu.  (En  marge  :  H  puel  asses  apparoir  do  l'article.) 

Item  quant  ad  ce  qu'ilz  dient  que  depuis  monsieur  le  bailli 
les  a  vouisu  faire  contraindre  à  païer  la  somme  de  II"  frans 
pour  la  forlifficacion  dudit  bourg  et  pour  ce  mondit  seigneur 
a   mandé  à   mondit   sieur  le  bailli  ou  son  lieutenant  faire 
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nilaiaes  aulres  inrormacions  lesquelles  onl  esté  faictes  et 

ffiffPoyês  à  ladicte  Chambre  des  comptes  par  ordonnance  de 

~  "f't  seigneur;  et  pour  ce  a  esté  mandé  à  mondit  sieur 

1  de  tenir  en  tel  estât  lesdiz  hobitans  de  païer  de  ladicte 

•-ion;  ad  ce  l'en  rcsponl  que  par  vertu  desdictes  in- 

;i,i.!j,icions  fut  faicte  sur  l'ordonnance  de  mondil  seigneur 

eertaïQues  limitacions  par  ma  dame  au  porchas  desdiz  ha- 

tdLms  laquelle  lesdiz  habitans  n'ont  voulsu  tenir,  De  a  tcelle 

obéir,  aios  ont  toujours  dit  et  dient  qu'ils  oe  paieront  jà  de 

la  dicte  reffection,  et  salve  leur  révérence  ne  fut  point  ntiandé 

à  monsieur  le  bailli  de  les  tenir  en  estât ,  ains  luy  fut  mandé 

de  lej  contraindre  selon  que  contenu  est  audit  mandement. 

El  mesmemeot  veues  lesdicles  ioformacioas   elles  ne   sont 

d'aucune  valeur.  {En  marge  :  Il  appart  de  l'article   par  les 

lettres  desquelles  fait  raencion  l'article.  Copie  cy  a  E.) 

Item  ad  ce  que  dient  lesdiz  habitans  que  quant  aucuns 
d'eulx  respoQl  audit  monsieur  le  bailli  qu'iiz  ne  sont  point 
tenu  de  contribuer  à  la  dicte  réparacion  ,  il  les  fait  prendre 
et  gelter  du  bas  au  fond  du  crot  en  prinson,  et  que  desjà 
ledit  bailli  en  y  a  fait  mettre  jusques  à  Vlll  personnes  et  illec 
les  a  fait  tenir  et  juner  deux  ou  111  jours  senz  mangier  et  senz 
boire,  dont  ils  ont  esté  eu  voye  de  moirir,  el  sont  en  avanture 
qu'il  ne  les  conviengne  pour  les  vaxalions  et  travaulx  des 
adjournemcns  qu'il  leur  donne  par  devant  luy  pour  la  cause 
dessus  dicte;  el  aussy  pour  ce  qu'il  ne  les  veult  oir  en  leur 
deffeose,  et  pour  les  griefz  et  oribles  prisons  qu'il  leur  fait 
sollnr,  laissier  leurs  maisons  et  héritaiges  et  aler  autre  part. 

Ad  ce  l'en  respont  qu'il  est  vray  que  ja  soit  ce  que  plu- 
tour?  desdiz  habitans  de  ladicte  terre,  en  espécial  VIII  ou  IX 
dés  p!ii3  rebelles  et  désobeissans  et  qu'iiz  metloient  les  autres 
en  (lesvoy,  eussent  prorais  et  juré  aux  sains  évangiles  de  Dieu 
de  CûDlribuer  à  ladicte  fortifficacion  et  de  païcr  ce  que  leur 
ea  a  eslé  imposé  et  de  non  venir  jamais  à  rencontre  de  la 
'"olunlé  de  moodit  seigneur,  neantmoins  depuis  en  venant 
coolre  leur  serement  dirent  quilz  ne  paieront  point,  et  de 
fait. quant  par  vertu  de  l'ordonnance  de  monseigneur  len  les 
roalsil  gaigier,  ilz  se  rescouhèrent  et  se  assemblèrent  par 
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plusieurs  Fois  tant  à  son  de  cloiche  comme  aulremeal  et  ba^ 
tirent,  bleiaèrent  et  veleonèreoL  les  prevost,  sergens  et  autre; 
officiers  de  mondil  seigneur,  dont  sur  ce  fut  faicte  informa- 
cion  et  lors  montré  à  monseigneur  le  chaucellier  à  Beseuçon 
qui  en  fil  metlre  en  prinson  aucuns  d'eulx.  Et  depuis  les  Cl 
relaichiez  et  leur  deffendiL  que  doires  en  avant  n'en  leisseol 
aucune  poursuite  et  ordonna  à  monsieur  le  bailli  qu'il  oe 
leur  soulTra  point.  El  depuis  furent  envoies  les  dictes  infor- 
macions  par  devers  madame  ù  Dijon  qui  manda  que  iea 
pugiiit  les  comprins  esdicles  informacions.  Et  depuis  à  certaia 
jour  que  monsieur  le  bailli  et  messire  Guy  Armigoey  lors 
bailli  d'Aval ,  commis  à  visiter  les  forteresses  furent  à  Faa- 
coiogny  fièrent  venir  par  devant  eulx  lesdiz  habitons  et  leur 
fut  parlé  de  ceste  reffeclion  et  eust  illec  ung  très-grant  tu- 
multe. Et  pour  cô  que  l'en  vit  qu'il  y  en  avoit  plusieurs  quilz 
faisoient  ceste  rébellion  et  disoient  de  malicieuses  paroles  et 
rigoreuses  et  que  cestoit  ceulx  qui  avoient  par  avant  coon- 
mencier  ladicle  rébellion  et  qu'ils  cestoient  parjuriez,  mes- 
sieurs lesdiz  bailliz  en  Qrent  mettre  en  prison  jusques  au 
nombre  de  VII  ou  Vlll  et  incortioant  le  chaslellain  de  Faucoin- 
gny  leur  envoia  pnin,  vin  el  pitance,  et  burent  et  mangèrent 
touz  excepté  ung  Roussoy  qui  par  despit  ne  voult  boins  ne 
mangier;  et  ce  dit  jour  furent  touz  tirés  dehors  excepté  ledit 
Roussey  et  deux  autres;  mais  quant  vint  le  matin  il  se  ravisa 
el  mangea  de  bonne  saveur,  et  ce  dit  matin  il  et  sesdiz  com- 
paignons  furent  mis  dehors;  et  de  rechief  jurèrent  es  mains 
desdiz  baillis  de  non  jamais  estre  rebelle  de  ce  fait;  et  ce 
nonobstant  se  sont  lesdiz  babitans ,  en  espécial  lesdictes  V 
villes  mises  en  rébellion ,  et  est  bien  vray  que  le  procureur 
de  monseigneur  a  tenu  el  mis  en  procès  pardevant  monsieur 
le  bailli  les  comprins  esdictes  informacions  et  les  a  poursui 
comme  bon  hiy  a  semblé  et  encor  fait  el  au  procureur  en  est 
qui  est  partie.  Et  n'est  point  vray  que  autrefois  aucuns  desdiz 
babitans  on  ait  esté  en  prinson  pour  ceste  cause.  Et  aussy 
n'est  point  vray  que  l'en  les  getest  du  haull  en  bas  senz 
corde  comme  ilz  dieot,  ains  y  furent  mis  douiccment.  {En 
marge  :  L'article  esl  vray  comme  il  a  esté  prouvée  en  la  pré- 
sence de  maislre  Nycolas  el  des  autres  commis  par  le  chas- 
lelain  el  sa  femme ,  son  vellel  et  par  plusours  autres.) 
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tUm  et  que  présenlemenl  quant  maislre  Nycolas  le  Vail- 
lanl  ot  tes  autres  commis  de  pari  raondil  seigceur  ont  dil 
et  fail  assavoir  aux  diz  babilans  qu'ilz  viosseat  d'une  cha- 
cune ville  II  ou  lil  personnes  audit  Faucoingny,  lesdiz  habi- 
tans  ont  dit  et  respondu  quiLz  ny  viendroient  jÀ ,  se  non  quilz 
y  vinssent  touz,  pour  ce  que  quant  ilz  y  vont  particulièrement 
l'on  les  met  en  prinson.  Et  sont  venuz  une  grande  quantité 
eûvirOD  Illl"  personnes,  et  quant  lea  les  a  cuidier  induire 
pour  adviser  la  manière  comme  ilz  contribueroioot  à  la  ref- 
fectioQ  dudit  bourg  de  Faucoigny,  ilz  ont  répondu  en  grant 
tumulte  ot  errogances  qu'ilz  ncn  feront  riens  et  ont  telle- 
mrat  criée  touz  à  une  voix  que  len  ne  leur  a  peuz  aucune 
choase  dire  ne  exposer  quilz  aient  voulsu  oïr  ou  entendre. 
Et  ainsin  se  sont  déparliz  seaz  riens  faire ,  advisié  ne  ad- 
courdé  avec  eulx. 


Et  pour  ce  y  semble  et  est  l'advis  de  nous  bailli  d'Amont , 
de  Nycolas  Levaillant,  conseiller  et  maislre  des  comptes  de 
tnondit  seigneur,  de  Pierre  le  Moinat,  trésorier  de  Vesoul, 
de  maislre  Jeban  Sardon,  conseiller  de  mondit  seigneur,  et 
aussy  du  procureur  do  monseigneur,  en  considération  les 
chouses  dessus  dictes  qui  sont  vrayes  contenues  en  cest  pré- 
sent rôle,  visiées ,  accerlenées  et  cerliffiées  tant  par  lettres, 
informacions  et  examioations  de  tesmoins  comme  autrement 
qui  est  nécessaire  et  très-grant  proffit  et  seurley  tant  pour 
nostre  dit  seigneur  et  de  tout  son  dit  pais,  pour  le  chastel 
et  bourc  dudit  Faucoingny  qui  sont  à  l'un  des  bouts  du  conté 
de  Bourgongno  et  loingtains  et  distans  à  plus  de  VI  et  de  VII 
lieues  d'autre  forteresse  et  lieu  fort  dudit  conté  et  sont  loi- 
giez  et  Joingnans  à  marches  doingereuses ,  lesquelles  commu- 
nément et  bien  souvent  sont  en  guerres,  comme  Alemeigne 
et  Lorrcnne  et  aussy  de  Luxeul  qui  se  tient  du  Réaime,  et 
aussy  pour  toute  la  lerre  et  hommes  d'icelJe,  que  ledit  bourg 
soit  réparé  et  fortiffié  selon  ce  qu'il  a  esté  advisié  et  ordonné 
par  les  lettres  données  de  monseigneur  et  très-grant  domaige 
et  péril  pour  toutes  les  parties  dessus  dictes  qu'il  ne  le» 
fortirOera.  El  quant  à  l'argent  pour  ce  faire,  il  doub  semble 
aussy  qu'il  se  pourra  bien  prendre  par  la  manière  qu'il  est 
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advisié  qui  est  charge  el  croissance  aux  gens  de  l«  Icrw 
laaL  seulement  pour  chacun  an  de  IIII  aas  de  la  moilié  d'tiH 
laul  quilz  paieDl  de  laille;  desquelles  tailles  ilz  ne  sool  poiat 
trop  chargiez ,  et  ne  leur  ont  pas  acostumé  de  piéça  de  leur 
acroistre  ains  de  descroistre  comme  il  appart  par  les  rolo 
anciens  d'icelle.  Combien  que  quant  plustot  sera  fait  ledit 
bourg  et  raieulx  vauldra.  Sy  en  pourra  monseigDeur  ordiofl- 
oer  à  son  bon  plaisir  et  aussy  est  monseigneur  de  Vcrgey 
de  cesle  oppinioa  auquel  il  en  a  esté  parlé  en  p&ssant  par 
Cbariez.  El  quant  à  aucuns  des  gens  de  la  dicte  terre  qui  ool 
rescoux  leur  gaiges  et  batus  les  sergenz  de  monseigneur 
comme  apparl  par  iaformacions  si  pourra  aussy  roondil  sei' 
gneur  son  boa  plaisir.  Et  que  cescbouses  soient  nécessatresd 
urgentes  comme  dit  est ,  l'en  le  pourra  clairement  voir  pir 
les  chouses  contenues  en  cest  présent  rôle.  Tesmoins  les  saiD|f 
manuclx  de  nous  les  des  sus  nommez  Erart  Du  four,  b«i|& 
d'Amont,  Nycolas  le  Vaillant .  de  la  Chambre  des  compiaè 
Dijon,  Perrenol  le  Moinal,  trésorier  de  Vesoul ,  Jehan  Sardoo, 
conseiller  de  œondit  seigneur  et  lieutenant  dudil  bailli  d'A< 
mont,  et  du  procureur  de  moudit  seigneur  Joban  Tbomassia 
cy  mis  le  XI'  jour  de  may  l'an  mil  lill''  et  quinze.  Eraridu 
Four,  Nycolas  le  Vaillant,  J.  Sandon,  P.  Aloinat,  J.  Tho* 
massin. 

Et  quant  est  de  delTaire  la  coiflè  de  la  graoL  tour  p(Mr 
haucier  le  mur  de  X  piez  et  refTaire  ladicle  coiiTe  plus  large 
pour  couvrir  l'alée  qui  est  sur  le  mur,  y  nous  semble  que  et 
Beroit  folio  el  domaige  el  que  Ton  ne  le  pourroil  faire  qu'il 
ne  cosla^l  M  frans  ou  plus  quoy  que  len  die  ne  quelque 
marchief  que  l'en  en  ait  l'ail  et  qui  la  defferoit  pur  aveulun 
ûe  seroit  elle  jamaix  refiaicle.  Considéré  les  aiïaires  que  moo- 
dil  seigneur  a  et  si  pourroienl  pourrir  et  cheoir  les  vi 
pour  la  pluie,  grosie  et  oeyge  qui  cbeiroit  dessus  prec 
que  la  dicte  coilTe  feusl  relTaicLe.  Et  l'on  pourra  plomber  ta 
dicte  alée  pour  Vl*^  piedz  quarrez  de  plombz  qui  en  costen 
pas  pour  toutes  chouses  que  cent  frans  ou  environ.  Tesmoi&i 
les  saings  manuelz  de  nous  bailli  dessuz  nommez  Erart  da 
Four,  Nycolas  le  Vaillant  et  de  Perrenol  le  Moioal,  trésorier 
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de  Vesoul  cy  mis  ledit  XI'  jour  dudiL  mois  de  raay  l'an  que 
dessus. 

Erorl  DopoL'R,  P.  Moinat. 

N.  Valient. 


noz  amei  et  féaulx  le»  gens  de  nos  comptes  à  Dijon. 

De  par  le  duc  de  BourgoingDo,  coole  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Bourgoingne. 

Chiers  et  bien  amcz  pour  la  Ires  granl  nécessité  qui  estoil 
^de  reffaire  les  murs  et  cloison  de  oolro  ville  et  bourg  de  Fau- 
coiogoy  et  autres  justes  causes  ad  ce  nous  cneuvanset  par  nos 
autres  lettres  patentes,  nous  ordonnasmes  ja  piéça  prendre  et 
lever  la  somme  de  trois  mille  trois  cens  fraos  tant  sur  nostre 
receple  dudit  Faucoiagny,  comme  sur  les  habitans  dudit 
bourg  et  de  toute  la  terre  dudit  Faucoingny  quelque  part  qu'il 
soient  résidcns  à  laquelle  nostre  ordoDuance  lesdiz  habitans 
de  ladicte  tsrre  ont  contrarié  et  heucs  pluscurs  impélralions 
tant  de  nostre  très  chière  et  amée  compaigne  la  duchesse 
comme  de  nous  ;  dont  pour  cesle  cause  ladicte  cloison  qui  est 
desjà  commencé  et  qui  est  très  nécessaire  pour  la  seurté  de 
nous  et  de  nos  paiz  et  subgez,  est  contre  nostre  dicte  ordon- 
Oftoce  et  vouienlé  différée  et  retardée.  Et  voulons,  vous  man- 
dons et  eslroitement  enjoingnons  que  vous,  incontinent  ces 
lettres  veues ,  et  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  envoiez  l'un 
de  vous  audit  Faucoingney;  et  appelé  avec  lui  nostre  bailli 
d'Amont  ou  son  lieutenant  nostre  trésorier  de  Vesoul,  Pierre 
le  Moînat,  auxquels  nous  mandons  que  ainsi  le  faient,  et 
autres  que  bon  nous  semblera  et  veyrez  estre  expédient. 
Et  reprises  par  eulx  nos  dictes  autres  patentes  ordonnances 
premières  sur  le  faict  de  ladicte  cloison  et  autres  que  en  ceste 
matière  ont  esté  faictes  et  impétrées  ,  enquièrent  diligemment 
du  profit  que  ce  scroit  do  faire  ladicte  cloison ,  du  domaige 
et  interestsde  nous  la  faire,  de  la  somme  d'argent  nécessaire, 
et  se  elle  se  pourra  bonnement  prendre  et  lever  en  la  ma- 
nière contenue  en  nostre  dicte  ordonnance;  et  toutes  autres 
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«koam  qBL*TÎbi  trouveront  estre  nécessaires  ou  expédîi 
véritf  et  conduite  de  ceste  matière  ;  en  différent  ce] 
Iems  aatras  appointements  qui  seroient  fais  ou  pris  < 
oa  aatres  en  ce  fait.  Et  ce  que  fait  et  trouvé  en  auron 
nampvent  et  rapportent  ensemble  leur  adviz  pour 
par  nous  pourveu  au  seurplus  comme  il  appartiendra 
vurons  estre  expédient  et  gardez  que  en  ce  n'ait 
Chîers  et  bien  âmes  nostre  seigneur  soit  garde  de  vc 
cript  à  Dijon  »  le  VIII*  jour  d'avril  après  Pasques  »  1 
CCCC  et  quinze. 


BAR>LB-DUC,    IMPRUIBBIB  CONTAinv-UOUERRB. 


NOUVELLE 

REVUE  HISTORIQUE 

DE 

DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER 
TEXTES  INÉDITS 

DE 

DROIT   ROMAIN 


Au  commencement  de  l'année  1882,  le  Musée  du  Louvre  a 
fait  l'acquisition  d'un  lot  de  papyi-us  et  de  parchemins  trou- 
vés en  Egypte.  Dans  le  nombre,  il  se  trouvait  un  morceau  de 
papyrus  contenant  un  fragment  d'Aristophane,  et  quatre  lam- 
beani  de  parchemin  portant  un  texte  latin  en  lettres  onciales. 
Le  fragnaent  d'Aristophane  était  déjà  connu  ,  et  mon  con- 
frère M.  VVeil  a  donné  dans  la  Revue  de  philologie  une  courte 
notice  du  manuscrit.  Quant  aux  textes  latins,  ils  étaient  com- 
plètement inconnus  jusqu'ici,  et  il  a  fallu  les  déchiffrer.  Ce 
travail  a  été  très  long  et  très  difficile.  En  effet,  les  parchemins 
dont  il  s'agit  sont  dans  un  état  déplorable.  Il  n'y  a  pas  une 
seule  ligne  entière.  Les  caractères  sont  effacés  et  parfois  illi- 
sibles. Enfin  le  parchemin  est  devenu  transparent,  et,  comme 
il  est  opislhographe ,  on  est  exposé  à  confondre  les  traits  du 
recto  avec  ceux  du  verso ,  et  réciproquement. 
On  ne  s'étonnera  donc  pas  si  nous  n'avons  pas  entièrement 
Revikhist.  —Tome  VII.  ii 
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réussi  dans  notre  entreprise.  Après  dous,  d'autres  poarroni 
faire  mieux.  En  attendant,  nous  mettons  sous  les  yeux  de  ncx 
lecteurs  1°  une  reproduction  en  héliogravure,  3*  uoe  tnat' 
criplion  littérale,  3"  un  essai  de  restitution. 

La  repfoduclion  en  héliogravure  ne  sera  pas  d'un  grand  te- 
cours  pour  la  lecture,  mais  elle  est  utile  pour  faire  Toirl'éUl 
el  la  forme  de  nos  fragments. 

La  transcription  littérale  aurait  dt\  être  faite  an  lettres  oo* 
ciales,  mais  il  aurait  fallu  faire  fondre  des  caractères  exprès. 
Nous  avons  donc  pris  le  parti  d'employer  les  lettres  capitaloi 
qui,  au  surplus,  s'éloignent  très  peu  des  lettres  oacfales.  La 
substitution  d'un  type  ù  l'autre  ne  parait  pas  avoir  d'ioconvo- 
nient.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  dans  le  iyp« 
oucial  de  nos  fragments,  la  confusion  est  extrùmemeol  fuik 
entre  le  c  et  Ve ,  entre  Vi  et  le  i ,  eoGn  entre  le  p  et  l'r. 

Quant  à  l'essai  de  restitution  c'est  plutôt  une  seconde  trua- 
criplion  en  caractères  ordinaires,  avec  résolution  des  obréviir* 
lions  et  complément  des  mots  mutilés.  Celte  dcroiere  partie 
de  notre  travail  est  très  conjecturale  el  n'a  bien  souvent  d'au* 
tre  utilité  que  de  montrer  l'étendue  cl  l'importance  des  ïwemm 
du  texte.  A  vrai  dire  nous  n'avons  pu  restituer  qu'un  seul 
fragment,  celui  qui  porte  la  leltrc  B,  dans  lequel  il  vil  Inité 
de  l'affranchisseraent  par  le  ceas(l). 

Les  quatre  lambeaux  de  parchemin  dont  il  s'agit  formaient 
un  feuillet  d'un  livre  qui  paraît  avoir  été  considérable  el  qui 
contenait  une  sorte  de  digeste  de  droit  romain.  L'ouvra^ 
était  divisé  en  titres  portant  des  rubriques.  Les  textes  soDl 
tirés  des  écrits  de  Paul  et  d'Ulpien,  dont  les  no«)s  so  lisaaleii 
marge,  à  l'encre  rouge,  mais  sans  autre  indicalion.  Lo  sujjfll 
traité  est  celui  des  allranchissemenls. 

(1)11  y  a  en  réaltlé  doute  (ngmenla,  que  nous  avons  dAsigsto  ^  et 
lettres ,  de  A.  à  L.  Du  reste,  l'ordre  que  nous  avons  adopté  est  nudfdii^^ 


TEXTES  INÉDITS  DE  DROIT  ROMAIN.  363 

Cette  compilation  est  évidemment  antérieure  à  Justinien. 
Elle  a  été  écrite  sans  doute  au  quatrième  ou  au  cinquième 
siècle ,  à  la  même  époque  que  les  fragmenta  Vaticana  publiés 
par  l'abbé  Maï.  Nous  la  croyons  même  plus  ancienne  parce 
qu'elle  ne  contient  que  des  textes  de  jurisconsultes ,  sans  y 
joindre  aucune  constitution  ni  même  aucun  rescrit  émané 
des  empereurs. 

Nos  fragments  ne  proviennent  pas  du  même  Codex  que  les 
fragments  de  Papinien  récemment  trouvés  en  Egypte,  acquis 
par  le  Musée  de  Berlin  et  plusieurs  fois  publiés.  Pour  s'en 
convaincre  il  surQt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  reproductions 
photographiques  de  l'un  et  de  l'autre  manuscrit. 

Quel  parti  peut-on  tirer  de  ces  textes  pour  la  science  du 
droit  romain?  C'est  aux  gens  du  métier  à  faire  la  réponse.  Nous 
n'avons,  quant  à  nous,  cherché  qu'une  chose,  la  reproduction 
aussi  Gdèle  que  possible  de  l'écrit  que  nous  avions  sous  les 
yeux.  Dans  un  travail  de  ce  genre  l'exactitude  est  le  premier 
mérite.  Il  s'agit  avant  tout  de  poser  une  base  solide.  Les  con- 
jectures et  les  restitutions  viendront  plus  tard. 

Nous  n'avons  même  pas  donné  de  notes.  Ce  n'est  pas  qu'il 
o'jr  ait  beaucoup  à  dire ,  notamment  à  propos  du  fragment  B 
qui  nous  révèle  des  choses  curieuses  et  intéressantes  sur  la 
mammissio  censu.  Mais  des  notes  bornées  à  de  simples  indica- 
tions nous  ont  paru  inutiles,  et  un  commentaire  complet  nous 
aurait  mené  trop  loin. 

R.  Darestb. 


0  SISITFISHSOLD 

LICITIQ  H 

BI 
Olp.  TtlIVIO  OC 

MQML  INCIBINISISIAL 

9SENSITITE11lTUNEC!l1iA        Ll 
TORlAUTHIÏlDATUBETiDEOSt 
TITltll^HDinARElLlSgCIS 
C0¥  ABRITA  ri  H  PQSTULAttE 

IBLAT'uIL'C     IB'     SACniîSB 
TAS  INfilN 

1}INP''$BF]L  UUUE 

Q9SEf«TlT  tN  A 

BCOLUITIIE 
ASSGTB. 

oli;ntahiu.^hebiîs 

OLIBRTUTMKÛKââA 
S TENTE AL 
OVTAliORUM 
CONDIHISSO 

CONSTITUTION! 
ISHDIDARR 
LIOM 
CTE 
UT      SR 


NUMREDDEN 


Page  mutilée  à  gauche.  Les  premières  lignes  presque  absolument  illisibh 
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u  si  sit  fîlius  hères  sol  us 
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Ulpianus  turio  oc 

cnum   1  vinciri   nisi   si  ali 

eDalioni  coDsentit  iterum,   neque  eDim  aliler 
emptori  aut  heredi  dalur  et  ideo  si 
sortitionera  heredi  dare  jussus 
cœperil  ante  hereditalem  aditam  poslulare 
tribuatur  uil.  c  ibus       sacras  se 
las  incin 

di    non  posse  ûlius  valut  de 
qui  consentit  in   a 

b  coluit  he 
as  se  te 
voluntarius  hères 
quolibet  ut  necessario  herede 
existente  al 

outanorum 
condi  misso 
constitutioni 
is  heredi  dare 
li   om 
Ole 
ul  sr 

slatum  pristinum   reddendum 


CBSâlS 
SBEDOSABBOOUINOD 
ANTECBIMBNINLATU 
ADLIB  -TEHPnKNlRB 
HISSlQQ'SIMlLIT&Htll 
INCBNSOnilUCIllHINE 

bomt' 

Vlp.  Q.  AMECENSVS 
K'FUBBIWTLIDHRI 

I^AUL.  SlCLCSOCENSn 
1{ECF'TBAGENSU& 
âOAUMPÛENlâN 

Paul.    QuABsiPSiaicLUsa 

APnOD        EREBÂtAKTSQ 
DO  USIDDICAKBT' 

TINS        E9STITIT 
P  ETALI 

COH 
MIS 


Page  mutilée  à  droite.  Il  manque  ciaq  ou  six  lettres  à  chaque  ligne, 
lecture  me  paraît  certaine. 
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B 

cessisse 
servos  ab  eo  qui  non  dedicaverit 
ante  crimen  ialalum  testaniento  maoumissos 
ad   liberlatem  pervenire  respondi;   manu 
missi  quoque  similiter  vindicta 
iDcensorum  crimine  non  tene- 
bunlur. 
Clpianus.  —  Qui  a  me  census  tempore  manumissi  professi 

non  fuerint,   liberi  non  erunl 
Padlcs.  —  Si  cluso  censu  liberi  liant 
nec  postea  census  actus  fueril,   incen- 
sorum   pœnis  non  tenebunlur 
Paulus.  —  Quare  ipsi  si  cluso  censu  liberi  Qanl,  rccle  manu 
niissi  sunt 
Apud  veteres  aulem  anlequam  censum  defraudasse 

dominus  judicaretur per 

lincnte         constitiL 
p.        et      ali 
com 
manumissi 
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Deux  pages  mutilées  l'une  à  gauche,  l'autre  à  droite.  Lecture  en  général 
certaine,  sauf  à  In  ligne  8. 
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i  daceati 
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Ulpian.  Exceplis  qui  lestameolo  libertalem  accepe 

runt 

quod  si  Yerbis  ûdeicommissi  libertalem 

eorum  causam  probandam      [acceperint 

servum  in  fidei 

commisso  ce  ve 

vindicari  posse  frustra  maou 

milti  constilil  cum  polerit  Ûlius  testalo 

ris  sine  domino  esse  respondi,  sed  eum 

priusquam  usucapialur  juslam  liber 

talem  a  Qdeicommissario  non  accipere, 
[non  enim  posse 

lis  qui  acceperint  remota  libertate  slalum 

prislinum  reddi 

qui  publicandus  est  ut  incensus 

domini  esse  desinit  inlerea,    manus 

injeclione  et  eum  qui  remota  li 

bertale  ejus  qui  non   professus  est 

liberlales  rescriplo  divi  Uadriani 
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Page  mutilée  à  droite  et  à  gauche.  Quelques  lignes  presque  illisibl 
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icas  SI  m 
utilia  siDt  autem  ante 
conditionem  inpleverit  i  f 
familiae  hereditarias 
dederat  quantum  ea 
al 
mecum  liber 
taDt  venire 
r  statuliber 
coDdicio  libertatis  exlilil 
peculioque  apud  Teoditorem 
peculium  habuit  p  ce  conditionis 
ferre  non  possit  ad  alium 
etiam  volunlas  domini 
r  luci  non  potuit  id      ri 
peculio  servos  c  cri 

non  qui  i  servos  • 

orcinus  erit  quanquam      non    me 
peculio  tamen  apud  emplorem  pecu 
servos  non  habuit 
nos  separatim 
it  marïumissus  in 
eam  edili. 


TEXTES  IN^EDITS  DE  DROIT  ROMAIN. 


Page  mutilée  à  droite. 
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Page  mutilée  à  droite  et  i  gauche. 
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JTJEIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE 

ET  SON  DÉVELOPPEMENT  EN  FRANCE 

JUSQU'AU  XII»  SIÈCLE 


lîiTHODucnoN.  —  I.  Juridiction  essentibllb.  —  II.  Jubidiction  tem- 

PORSLXJB  :  A.    Sous   LES  EMPEREURS    ROMAINS.    —    III.  B.   En    FrANCB 

Dc  v«  AU  xji"  SIÈCLE.  —  rV.  Justices  ecclésiastiques  féodales. 

INTRODUCTION. 

^  i.  Natare  de  la  joridictioD  ecclésiastiqoe.  —  2.  Différentes  juridictions 
exercées  par  l'Eglise.  —  3.  Fondements  divers  de  la  juridiction  spiri- 
tnelle  ou  essentielle  et  de  la  juridiction  temporelle.  —  4.  Plan. 

§1.  —  On  ne  peut  refuser  à  l'Église  chrétienne  pas  plus  qu'à 
toute  autre  société  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  sa 
fin.  La  société  ecclésiastique,  abstraction  faite  de  la  divinité 
de  l'institution  chrétienne,  ne  peut  donc  se  concevoir  sans 
lois,  et  partant  sans  un  pouvoir  quelconque  chargé  de  les 
faire  ou  de  les  maintenir.  Le  gouvernement  de  l'Église  doit 
posséder  le  triple  pouvoir  que  l'on  rencontre  dans  tout  gou- 
vernement, le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif.  De  ces  trois  pouvoirs  je  ne  veux  exa- 
miner que  le  pouvoir  judiciaire ,  que  la  juridiction  ecclésias- 
tiqae  proprement  dite. 

Avant  d'étudier  son  origine  et  ses  développements,  il  est 
une  question  capitale  qu'il  faut  résoudre,  à  savoir  quelle  doit 
être  la  nature  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
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L'Église  est  une  société,  mais  une  société  spirituelle,  ayant 
pour  seul  objet  le  salut  des  âmes.  La  puissance  qu'on  oepcul 
lui  méconnaître  est  donc  une  puissance  purement  spirituelle, 
entièrement  distincte  de  la  puissance  temporelle.  Elle  peut 
réclamer  à  juste  titre  tout  ce  qui  lui  est  nécessaife  ponr  le 
gouvernement  des  âmes,  mais  elle  ne  peut  revendiquer  que 
cela.  Ses  droits,  ses  attributions  ne  sont  relatifs  qu'aux  cho- 
ses spirituelles,  et,  comme  ses  droits  sont  la  raison  d'être dft 
sa  juridiction ,  celle-ci  ne  peut  être  que  spirituelle ,  comioe  II 
société  ecclésiastique. 

L'Ëglise,  quoiqu'elle  soit  une  société  spirituelle,  foroM 
cependant  une  société  visible,  agissant  dans  ce  monde,  ijoi 
n'est  pas  sa  fin ,  mais  qu'il  lui  faut  traverser.  Il  en  résulte 
que  la  puissance  ecclésiastique,  quoique  essentiellement  et 
purement  spirituelle,  ne  peut  s'exercer  que  par  des  tctei 
extérieurs  (i).  Ainsi,  sans  parler  de  l'enseignement  du  dogme 
de  la  foi,  elle  a  le  droit  de  régler  sa  discipline  intérieure, 
d'établir  des  ministres,  de  déposer  ceux  qui  n'observent  pu 
ses  canons,  d'imposer  des  pénitences  aux  (îdèles,  de  retrtfl* 
cher  de  son  sein  ceux  qui  sont  rebelles  à  ses  ordres  (i).  Cef 
règlements,  pénitences,  censures,  quoique  spirituels  dus 
leur  principe  et  dans  leur  fin,  puisqu'ils  ont  pour  but  te  saist 
ou  la  guérison  des  fimes,  sont  cependant  de  véritables  ides 
extérieurs ,  affectant  l'homme  tout  entier  dans  ce  qui  est  ic»*- 
parable  ici-bas,  dans  son  âme  et  dans  son  <jorps,  mais  ce 
sont  là  des  actes  légitimes  d'une  jaridictioa  nécessaire  à 
l'existence  naêrne  de  la  société  ecclésiastique ,  de  la  junidi> 
tion  spirituelle,  que  l'on  a  pu  appeler  aussi  essentielle. 

Je  n'ai  pas  ici  à  étudier  la  source  et  le  fondement  de  cette 
juridiction  ecclésiastique  en  matière  spirituelle ,  dont  le  faa- 
dateur  du  christianisme  confia  le  dépôt  à  ses  apôtres  pourqv 
ceux-ci  le  transmissent  à  ceux  qui  devaient  gouverner  l'È^Uti 
après  eux  (3). 

(1)  tnilitulUimi  diocéiainet  de  févique  de  Digne,  p.  315. 

(2)  Héricourl,  Loi»  tccUtiaitiquet ,  ch.  XIX,  A.  \ 

(3)  «  Eunles  ergo,  doc«le  omaes  génies,  baplizantes  eos  in  aornioe  Pdn, 
et  Filii,  et  Spirilus  saacli;  doceales  eos  servare  oainia  quecumque  luiidt*! 
vobis  :  et  ecce  ngo  vobiscum  sum  omaibus  diebus,  uaque  «d  niiimniBiJi 
nem  «vculi.  s  Math.,  c.  28,  r.  19.  20.  m  Quod  si  non  aadierit  eo»,  dillk- 


ET  SON   DEVELOPPEMENT  EN   FRANCK. 


389 


■%  — 'Depuis  son  origine ,  à  côté  de  celte  juridiction  quali- 
i'eeseDlioIlo  et  qu'elle  a  reçue  de  son  foodalcur,  l'Église 
ft-exercé  deux  autres  :  1**  une  juridiclioD  improprement  dite 
en  matière  temporetle,  sorte  d'arbitrage  qui  n'avait  pour  litre 

le  la  confiance  des  fidèles;  'i"  une  juridiction  véritable, 
lement  en  matière  temporelle  et  qu  elle  tenait  des  lois  de 
l'état  laïque.  Des  circonstances  diverses  rendirent  à  certaines 
époques  celte  dernière  juridiction  très  importante,  et  ce  sont 
ses  vicissitudes ,  son  accroissement ,  sa  décadence  et  sa  ruine 
qui  forment  ce  que  l'on  entend  ordinairement  par  la  juridic- 
tion ecclosiaslique.  Celte  troisième  juridiction,  qui  ne  Larda 
pas  H  absorber,  en  la  régularisant,  la  juridiction  arbitrale, 
«rriva  même  i  se  môler  par  tant  de  points  à  la  juridictiou 
spirituelle  ou  essentielle  à  laquelle  elle  prêtait  son  appui 
temporel  que  l'on  put  confondre  les  trois  juridictions  en  une 
»0ale  ,  la  juridiction  ecclésiastique,  lato  sensu,  qui  atteignit 
au  moyen  &go  un  développement  si  considérable.  C'est  elle 
que  l'Église  Qnit  par  considérer  comme  le  plus  précieux  de 
MMi  droits*,  c'est  à  l'ext^usion  de  sa  compétence  qu'elle  con- 

:rait  tous  ses  efforts  ;  c'est  aussi  sur  ce  point  que  l'alla- 
ienl  la  réodalilé  et  la  royauté ,  et  l'on  peut  dire  que  les 
progrès  ou  la  décadence  do  la  puissance  ecclésiastique  coïnci- 
dent avec  l'extension  ou  la  décroissance  de  sa  juridiction. 

Malgré  la  confusion  de  mots  et  d'idées  entre  les  diverses 
juridictions  exercées  successivement  par  l'Église ,  confusion 
facile  d'ailleurs  à  comprendre  quand  on  considère  l'absence 
de  principes  Gxes  et  certains  de  l'ancien  droit  public,  il  n'en 
faut  pas  moins  soigneusement  distinguer,  lant  au  point  de 
Tae  rationnel  qu'au  point  de  vue  bistorique ,  la  juridiction 
•pirituelle  de  l'Église  et  sa  juridiction  lemporelle. 

§  3.  —  D'abord  la  juridiction  temporelle  ne  peut  avoir  le 
même  fondement  que  la  juridiction  spirituelle.  Celle-ci  découle 
nécessairement  de  l'existence  même  de  la  société  cbrèlionne; 
elle  est  de  droit  divin,  si  on  admet  la  divinité  des  institutions 
qu'elle  a  pour  but  de  proléger.  Celle-là  ne  peut  èlre  que  de 
droit  bumain  et  positif;  elle  ne  dérive  que  de  la  concession 

cteaiK  :  si  tutent  Ecclesiam  non  audieril,  ait  libi  sical  elbnicus  et  publicanus.» 
ilstb.,  c.  t8,  T.  17.  R  Qoi  vos  audit,  m«  audit;  et  qui  vos  sfemil  ma  9iMr> 
nil  :  qui  autem  me  spernit,  spemit  «um  qui  misil.  n  Luc,  c.  10,  v.  16, 
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OU  de  la  permissioD  des  souverains  lemporels.  La  juridiction 
en  matière  temporelle  n'est  pas  a  clavibtis,  suivant  l'expres- 
sion de  DOS  anciens  jurisconsultes  :  «  Car  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  glaive  et  les  clefs,  dit  Loyseau  (1),  et  en- 
core entre  les  clefs  du  ciel  et  les  chicaneries  des  officialilei; 
aussi  les  théologiens  sont  d'accord  que  la  tradition  des  cleb 
et  puissance  de  lier  et  de  délier,  données  par  Notre  Seigneur 
à  ses  apùlrcs,  emporte  seulement  la  collation  des  saints  s*- 
crements  el  en  outre  l'effet  très  important  de  l'excommuni- 
catioD...  mais  la  parfaite  juridiction  emporte  une  contrainti! 
précise  et  formelle,  qui  dépend  proprement  de  la  puissance 
temporelle  des  princes  de  la  terre,  qui  portent  le  glaive  pour 
la  vengeance  des  méchants  et  l'assurance  des  bons ,  dit  saint 
Paul.  ') 

Les  théologiens  sont  loin  d'être  d'accord  pour  reconnaitTS 
que  la  juridiction  temporelle  de  l'Église  non  est  a  ciavUm, 
et  l'un  d'entre  eux  notamment,  Alteserra,  dans  sa  réfulalioo 
du  traité  de  l'abus  de  Fevret,  a  hautement  proclamé  le  carK* 
tère  de  droit  divin  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  toaU 
matière  (3).  A  l'appui  de  sa  thèse,  il  invoque  le  passage <k 
saint  Paul  sur  lequel  j'aurai  bientôt  à  revenir  et  où  l'apôtn 
invile  les  chrétiens  à  ne  pas  soumettre  leurs  différends  aox 
tribunaux  des  païens  (3).  Prévoyant  l'objection  qu'on  pournit 
lui  faire,  à  savoir  que  ce  conseil  de  saint  Paul  se  justtfiut 
par  les  circonstances  difficiles  que  traversait  alors  le  christia- 
nisme, mais  qu'il  n'avait  plus  de  raison  d'être  quand  la  reli- 
gion chrétienne  eut  vaincu  le  paganisme,  Alteserra  cite  dem 
passages  de  saint  Augustin  qui  confirment  l'interprélalioi 
qu'il  donne  des  paroles  de  saint  Paul  (^i).  Il  conclut  en  diattl 
que  les  lois  des  souverains  temporels  n'ont  point  accordé  i 

(1)  Trailidet  seigneuries,  ch.  XV.  31. 

(2)  EccUsiatlkoB  juritdidionit  oindiciag,  c.  II.  —  V.  les  autorités  que  AU»- 
■erra  cite  en  faveur  de  son  opinion  :  Rebuffl ,  in  Concord.  tit.  dt  yroltd^; 
Covarruvias,  practic.  quasi.,  o.  31. 

(3}  AdCorinth..  I,  ti. 

(4)  /n  f'salm.  tS,  Serm.  24  :  «  Coostituit  enim  talibus  causis  ecclfiiuUtfi 
apo8lolu9  (^jgnilores,  in  Toro  prohibens  jurgare  cbriKtianos.  u  Homil.  M-' 
«  Hoc  ipBum  habere  inter  ae  judicia  et  litea  de  secularibus  rebas  delhSM 
e«ae  dicil  :  quod  tamen  fereodam  esse  dicit,  admonet,  si  vol  ecclesitiliM 
jttdioio  lilefl  huju»modi  naiantur.  » 


KT  SON  DÉVELOPPEMENT  EN  FRANCE.       39! 

Église  une  juridiction  qu'elle  possédait  de  droit  divin ,  mais 
ont  seulement  reconnue,  vel  potius  eamdem  legum  prxsidio 
wunierunt  (t). 

n  est  facile  de  se  convaincre  que  cotte  opinion  ne  peut  se 
outenir  soit  au  point  de  vue  des  principes  rationnels ,  soit 
ndme  au  point  de  vue  chrétien.  En  eiïet,  rien  ne  démontre  la 
écessité  d'une  juridiction  ecclésiastique  en  matière  tcropo- 
■elle  comme  en  matière  spirituelle,  et  cela  est  si  vrai  que 
*Ëglise  a  subsisté  longtemps  sans  avoir  cette  ample  justice 
ontenlieuse  qu'elle  possédait  encore  au  temps  de  Loyseau  : 

Même  chacun  sera  d'accord,  dit  avec  malice  ce  juriscon- 
ulte ,  qu'il  y  avait  plus  de  piété  et  de  pureté  en  la  primitive 
Cgtise,  lorsqu'elle  ne  l'avait  point,  qu'à  présent.  »  —  D'un 
tttre  cdté  les  pouvoirs  que  le  fondateur  du  christianisme  a 
mtendu  conférer  à  son  Église ,  ne  concernent  que  les  biens 
piriluels,  la  grâce,  la  saoctirication  des  âmes,  la  vie  éter- 
lelle  (2).  Lui-même  étant  sur  la  terre  n'en  a  pas  voulu  exercer 
d'autres;  il  répudia  le  jugement  des  affaires  temporelles;  il 
pefuM  notamment  d'être  arbitre  entre  doux  frères  dans  un 
Mirtftge  de  succession,  en  leur  disant  :  n  Quis  me  constituit 
odicem  aut  divisorem  super  vos  (3)?  »  C'était  l'application 
le  ce  qu'il  avait  dit  ailleurs,  que  son  royaume  n'était  pas  de 

monde.  Aussi  les  saints  pères,  comme  les  apôtres,  allri- 
>uent-its  toujours  la  justice  aux  rois  et  non  aux  prêtres,  au 
DoIds  en  leur  qualité  de  prêtres  (4). 

§  4.  —  Il  faut  donc  distinguer  avec  soin ,  dans  l'étude  de  la 
uridiction  ecclésiastique,  son  exercice  en  matière  spirituelle 
i  en  matière  temporelle.  Je  vais  d'abord  rapidement  examiner 
a  juridiction  essentielle  ou  spirituelle.  Puis  j'étudierai  dans 
Bon  origine,  c'est-à-dire  dans  les  arbitrages  volontaires,  la 
uridiction  temporelle  et  je  la  suivrai  dans  ses  développements 

Rome  et  en  France  jusqu'au  moyen  âge. 

(!)  Le  pape  Gela»  dil  égtlemeal  :  a  Noo  a  legibus  pubticis,  sed  a  poatiâei- 
bm  et  a  lacerdolibus  omnipotens  Deua  christians  religionis  clericos  et  sâoer- 
lotesToluit  ordiDari  et  disculi.  it  In  can.  Silveater  II,  q.  1. 

(S)  Fleary,  Stplitwu  dUeourt  ntr  l'Mtt.  eccUt. 

(S)  Lue,  18. 

(4)  Loyieaa,  iftU..  34.  Saint  Jérôme,  au  can.  Regvm,  23,  quieat.  S  :  n  R«- 
(tfm  propriam  ait  offlcium  facere  judicium  atqoe  justitiam.  »  Saint  Bernard 

Evqth  :  a  Stetisse  apostolOB  lego  judicaodos,  judicantvs  sediase  non  lego.  " 
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JURIDICTION  ESSENTIELLE   OU   SPIRITUELLE. 

« 

§§  S.  Pendant  les  trois  premiers  siècles.  —  6'-7.  Sons  les  eaparMnib^ 
tiens,  —  8.  Composition  et  organisation  des  tribunaux.  —  9.  JundkOM 
esseotielk  dans  les  lemps  modernes.  —  10-11.  L'autorilé  d<-  VP.ehtt  rata- 
tiëre  spirituelle  estrelle  une  véritable  juridiction? 

§  6.  —  Dès  sa  coDslUulion ,  l'Église  chrélienne  a  exercé» 
juridiction  en  matière  spirituelle.  Aussi  Ton  voit  les  apôtnij 
fonder  des  églises,  les  gouverner,  s'assembler  non-seaiemffll| 
pour  prier,  mais  encore  pour  établir  la  discipline  et  tenmiwf 
les  conlestalioDs  relatives  à  la  doctrine  qui  s'élèvent  panai  k« 
Gdèles  (l).  Ils  formulent  des  décisions  au  oom  du  Saint-Et- 
prit  (2) ,  et  exercent  en  son  nom  une  autorité  souveraiad  sur 
la  conscience  des  Odèles.  Ils  retranchent  du  sein  de  l'filffiM 
ceux  qui  s'en  rendent  indignes  par  la  dépravation  de  \em 
mœurs  {H),  ou  par  leurs  principes  contraires  à  la  foi  (4l;i]b 
punissent  également  les  prévaricateurs  (5)  :  en  un  mol.  là 
font  tous  les  actes  nécessaires  pour  assurer  le  respect  àa  la 
loi  divine, 

La  connaissance  des  dilTérends  en  matière  parement  reb' 
gieuse  n'a  jamais  été  contestée  à  l'Église.  Les  païens  m  m*j 
connurent  plus  d'une  fois  incompétents  pour  s'immiscer  dm 
les  affaires  intérieures  de  la  communauté  chrétienne.  Aiii' 
lorsque  saint  Paul  fut  traîné  par  les  Juifs  devant  le  procoosii 
d'Âchai'e,  les  Actes  nous  apprennent  que  Gallion  ,  après  aw 
examiné  la  cause,  s'écria  que  «  puisqu'il  s'agissait  de  hat  ta, 
ils  eussent  à  juger  eux-mêmes  et  qu'il  n'était  pas  juge  dfl  M 
choses  :  Jiidex  ego  korum  esse  nolo   » 

Dans  co  jugement,  le  proconsul  d'Achale  oe  faisait  d'aîl* 


(!)  Act.,  û.  15,  V.  1  et  8. 

(2)  Act.,  0.  15,  t.  28. 

(3)  Art..  I.  ai  Cor.,  c.  S,  v.  1-13. 

(4)  Timoth.,  c.  I,  v,  19-20. 

(5)  Act.  5.  V.  Mi. 
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leurs  qu'appliquer  le  droit  public  do  Rome  el  de  la  Grèce  qui 

accordait  aux  prclres  la  connaissance  des  choses  religieuses 

el  des  coDleslalions  qu'elles  pouvaient  provoquer,  et  cela  en 

wlu  d'un  principe  plus  général  que  toute  communauté  licite 

pouvait  connaître  de  ses  propres  affaires  et  faire  ses  règle- 

menU  intérieurs,  pourvu  que  l'ordre  public  n'en  fût  point 

lésé:  '«  Sodales  sunt,  qui  ejusdem  collegii  sunl  :  quam  graeci 

htipi'atv  vocaol.  His  aulem  poLeslatem   facil   lex  pactionem 

quam  velinl  sibi  ferre  :  dum  ne  quid  ex  publica  lege  corrum- 

paot(l).  »  Aussi  saint  Ambroise,  faisant  allusion  à  ce  droit 

r  i  'if ,  pouvait-il  dire  à  Théodose  qu'il  était  inouï  que,  dans 

.cqji  regarde  la  foi,  les  laïques  prétendissent  juger  les  évê- 

^es  (2). 

§  6,  —  Les  empereurs  chrétiens,  qui  accordèrent  aux  év6- 
qnea  une  juridiction  en  matière  temporelle,  ne  pouvaient  man- 
quer de  reconnaître  leurs  droits  en  matière  spirituelle.  Leurs 
constitutions  qui  nous  sont  parvenues  sur  ce  point  accordent 
lûulês  d'une  manière  formelle  aux  chefs  de  l'Église  chrétienne 
le  droit  de  statuer  sur  les  negotia  erdesiastica  à  l'exclusion 
<l«s  juges  laïques.  Déjà  en  376,  les  empereurs  Valens,  Gra- 
t>en  el  Valenlinien  décident  que  le  jugement  des  délits  atL 
''lioionis  observantiam  pertinentia  doit  être  remis  aux  synodes 
Jiocesains  (3).  En  399,  Arcadius  el  Honoriusétablissent'd'une 
manière  beaucoup  plus  générale  la  compéleoce  des  évèques 
en  matière  spirituelle  ;  «  Quelles  de  rdigione  agltur,  episcopos 
conveait  agilare;  esteras  vero  causas ,  quae  ad  ordinarios  co- 
gûilores  vel  ad  usum  publics  juris  perlinenl,  legibus  oportel 
«udiri  [i).  » 
lu  tyran,  nommé  Joannes,  qui  avait  envahi  l'empire  d'Oc- 
lenl  sous  Théodose ,  avait  voulu  rendre  les  clercs  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires,  même  en  ce  qui  concerne  les 
iffuires  ecclésiastiques.  Théodose  et  Valentinieû  qui  le  sar- 
prircDlei  l'écrasèrent  à  Ravenne,  révoquèrent  tout  ce  que  le 

(l)L.  i.  D.  De  colUgiU  et  corpor.,  XLVII,  22. 

.    1^)  «  Qu&ndo  uDquam  auditum  est  ia  causa  fîdei  de  episcopo  judicasu.  n 
JlpiiL32;  LoysMu,  ibid.,  37. 

|3l  L.  23,  C.  ih.  De  epUcopit.  16,  2. 

!^1L.  I,  C.  Uj.  Dé  rtUgioM,  16,  11. 
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tyran  avait  fait  au  préjudice  de  l'Église  (1).  Ils  restituèrent 
aux  évêquea  la  connaissance  des  alTaires  ecclésiastiques.  C'est 
à  leur  édil  que  fait  allusion  saint  Ambroise,  dans  son  épîlre 
32  i  Valenlinien  le  Jeune,  lorsqu'il  conseille  à  celui-ci  de 
renvoyer,  à  l'exemple  de  son  père,  les  causes  spirituelles  et 
les  questions  de  fide  à  l'Église  :  «  Hoc  auguslse  memoriae 
pater  tuus ,  et  sermone  respondit  et  legibus  sanxit  (2).  » 

Juslinien  confirme  dans  son  Code  les  principes  posés  par 
ses  prédécesseurs  :  «  Has  aulera  actiones ,  siquidem  ad  eccU~ 
siastica  negotia  pertinent,  necesse  fore  jubemus  ut  a  religio- 
sissimis  cpiscopis  aul  melropolitants ,  aut  a  sacris  synodis, 
aut  a  sanctissimis  patriarchis  cognoscalitur  :  si  vero  civiUum 
rerum  conlroversia  git  (3)...  »  —  Plus  tard  enûn,  l'empereur 
Basile,  au  vni*  concile  général,  établit  et  développa  les  mêmes 
règles.  Il  dit  «  qu'il  n'était  nullement  permis  aux  laïques  de 
décider  sur  les  choses  ecclésiastiques,  ni  de  contredire  l'É- 
glise et  son  concile  ;  que  cette  décision  appartenait  aux  pa- 
triarches, aux  conciles  et  aux  prêtres;  que,  de  quelque 
sublime  vertu  qu'un  laïque  fût  revêtu,  tant  qu'il  restait  tel, 
il  était  toujours  une  brebis  du  troupeau,  et,  qu'au  contraire, 
quels  que  fussent  les  désordres  d'un  évoque ,  lorsqu'il  rem- 
plissait ses  fonctions  suivant  la  loi,  il  ne  perdait  pas  sa 
gaité  et  ses  droits  de  pasteur  (-i).  » 

§  7.  —  Voici  maintenant  quelques  cas  particuliers  que  les 
constitutions  impériales  déclarent  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ecclésiastiques.  C'est,  par  exemple,  en  matière  de  con- 
testations sur  la  foi ,  lorsqu'il  s'agit  notamment  do  condamner 
les  manichéens  (3).  Les  évêques  peuvent  réprimer  les  infrac- 

(1)  a  Pririlegia  eccleaiarum  omnium ,  qu»  oaeicalo  noslro  tfraDDus  invide- 
rat.  prona  derotione  revocamua,  scilicet  ut  quidquid  a  divis  principibas 
coTiHlitutom  est ,  vel  quœ  singull  antislites  pro  causis  ecctesiasticis  impetra- 
rant,  sub  ptsna  sacrilegii,  Jugi  solidala  teternitate,  serventur.  Clericos  etiam 
quoa  inditcretim  ad  laculareu  judicet  debere  deduci  infau«tus  praesumptori 
tyran  Joannes)  edixerat ,  episcopali  audienlis  reservamus.  o  L.  47,  C,  I 
D»  efUc.  —  Sigonius  parle  aussi  de  cet  édil  de  Théodoie ,  De  occident, 
rio,  liv.  il, 

(2)Fovrel,  Traité  de  l'abus,  IV,  1. 

(3)  L.  1,  C.  th.  De  religione,  16,  H, 

|4)  Orat.  Bastlii  imper,  in  ConciL  Constant.  4.  —  Cp.  Sosomèoe,  HitiôfT 
eccletiat..  lib.  VII,  c.  8  et  24. 

(8)  Nov.  Val.  XVn,  pr.,  a.  445. 
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su  régies  de  la  rie  religieuse  (1)-,  ils  ont  le  droil  de 

pmur  les  clercs,  de  les  déposer  (2).  A  l'égard  des  laïques, 

Juslinien  leur  accorde  aussi  le  droit  de  leur  imposer  des  péai- 

ieùces  religieuses,  de  les  excommunier  :  «  Si  vero  ecclesia- 

slicam  sit  deliclum  ,  egens  castigalione  ecclesiaslica  et  mulla, 

ùto  amabilis  episcopus  hoc  discernât ,  nihil  communicantibus 

darissimis  provinciie  judicibus ,  neque  enim  volumus  talia 

Jie^tia  omoiao  scire  judices  civiles;  cura  oporleal  laîia  eccle- 

tiastice  examinari,  et  emendari  aoimos  dclinqueûlium  per 

ecclesiaslicam  inuUiam  secuDdum  sacras  et  divmas  régulas, 

quaseliam  nostrœ  non  dedignanlur  sequi  leges  (3).  » 

§8.  —  Dans  les  monuments  que  je  viens  d'examiner,  c'est 
presque  toujours  l'évéque  en  qui  se  personnifle  la  juridiction 
«eclésiastique  ;  il  a  en  effet  la  plénitude  et  la  perfection  de  la 
psaance  sacerdotale;  il  a  la  suprême  juridiction,  la  souve- 
nioe  éminence  dans  les  fonctions  hiérarchiques  (4).  Cepen- 
iut,  dans  les  premiers  siècles  il  ne  fait  rien  d'important 
«08  consulter  son  clergé  et  quelquefois  même  son  peuple. 
Od  assemblait  les  clercs  composant  ce  qu'on  appelait  le  pres- 
re,  presbyterium ,  sorte  de  synode  diocésain  donnant  son 
sur  toutes  les  décisions  importantes  concernant  la  reli- 
gioa.  On  n'exécutait  que  ce  qui  avait  été  approuvé  par  Je 
tynode  présidé  par  l'évèque.  Les  apôtres  avaient  eux-mêmes 
<Jonné  l'exemple,  et,  dans  leurs  constitutions,  on  les  voit 
uveot  ne  prendre  de  décisions  que  de  l'avis  des  autres  prê- 
ou  diacres  (5).  Les  pères  de  l'Église  recommandent  aussi 
(elle  pratique.  Saint  Jérôme  propose  aux  évêques  l'exemple 
Moïse  qui,  ayant  îe  pouvoir  de  gouverner  seul  le  peuple 
s'adjoignit  soixante-dix  personnes  pour  partager 
M  la  juridiction.  Saint  Cyprien  observait  cette  règle  si 
ièlement,  que,  consulté  par  des  prêtres  de  Carlhage,  qu'il 
associés  au  sacerdoce ,  il  leur  écrit  qu'il  ne  peut 
ui  demandaient, 


'  répondi 


qu: 


parce  qi 


1 1()  L  23,  C.  th.  De  epitcopû,  XVI,  2. 

f(S)L,  Î5,  C.  th..  ibid,  —  NoT.  Jusl.  83,  prasf.  §  2. 

(îl  KoT.  83,  c.  1.  —  Cp.  Nov.  Val.  10,  ».  4*5.  Neander,  Kirchengesch.,  I, 

P'WT;  Giegeler,  Kircheng.,  I,  92. 

\v  Bérieoart,  Loix  ecclét.,  ch.  T. 
|45)  V.  Acl.  VI,  T.  2,  3.  Ibid.,  V.  *" 
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l'habilude  de  ne  rien  faire  sans  leur  conseil  et  sans  le  coqmq» 
temenl  du  peuple  (1).  Enfin  saint  Augustin  f&it  allustoo  à 
cette  coulume,  lorsqu'il  dit  :  «  Nos  vero  quemquam  «  coa»- 
munione  prohibcre  minime  possumus,  nisi  aut  sponte  coofs»- 
sum,  aut  in  aliquo  sseculari  ecclesiasticove  judicio  nomiaatmB 
atque  t;onviclum  (2).  •> 

Pendant  les  quatre  premiers  siècles,  il  était  facile  de  réttsàt 
en  synode  tes  clercs  du  diocèse  qui  habitaient  presque  to»- 
jours  la  ville  épiscopale.  Mais  quand  la  religion  se  fut  repu- 
due  dans  les  campagnes,  quand  des  églises  y  furent  foodèet» 
on  ne  convoqua  plus  le  synode  général  des  prêtres  du  dio< 
cèse  que  pour  les  alTaires  les  plus  importantes;  cepeodaiii 
l'évèque  n'en  continua  pas  moins  à  appeler  dans  son  cooseil 
les  clercs  qui  résidaient  dans  la  ville  épiscopale.  Des  conciles 
transformèrent  en  loi  ce  qui  n'élail  qu'un  usage.  Ainsi  le  cott- 
cile  de  Corlhage,  en  ili,  défend  à  l'évèque  do  juger  aucoM 
cause  sans  la  présence  de  ses  clercs ,  sinon  sa  sentence  est 
nulle  (3).  Quelquefois  même  c'était  au  synode  diocésain  ex* 
pressément  que  les  conslilutions  impériales  remetlaieal  !■ 
connaissance  de  certaines  alTaires  (4).  Plus  tard,  ce  fat  le 
chapitre  de  l'église  cathédrale  qui  fut  regardé  comme  le  con- 
seil ordinaire  et  nécessaire  des  évèques» 

§  9.  —  Une  fois  en  possession  de  la  juridiction  spirituelie, 
l'Église  ne  s'en  dessaisit  jamais.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'éti»* 
dier  l'histoire  de  celle  juridiction.  Jeconslaterai  seulemeatqo*. 
dans  la  lutte  que  l'Église  eut  à  soutenir  au  moyen  âge  contre 
l'extension  exorbitante  de  sa  juridiction  en  matière  tempo- 
relle, jamais  les  Pierre  de  Cugnières  ou  autres  jur'  '«• 
défenseurs  des  droits  de  la  société  laïque  ne  s'atla>{^  •  >a 
juridiction  essentielle  de  l'Église;  ils  prirent  soin,  au  COB* 

(l)Epist.  14.  Héricourt.  Le. 
(S)  Homil.  56,  D«  panitenl. 

(3)  «  Episcopas  doIIub  causam  audiat  absque  pnesentia  soorum  dericor 
alioquin  erit  irrita  BentesUa  episcopi,  nisi  clericorum  prssCDlia  coofirii 
C.  23.  —  Cp.  Concil.  Elibenlan.  c.  74  :  u  Faisus  teslis,  prout  crimflBl 
abslinebitur  ;  si  aulem  non  probaveril  conventoi  clericorum,  placuitper  i 
quenotuin  abslioeri.  »  —  V.  Elliea  Dapin,  De  anliq.  ecclttiatt,  diteifL; 
sert.  m. 

(4)  L.  23,  C.  th.  De  episcop.,  XVT,  3  :  a  Levibui  delictia  ad  rsËgiMM  i^ 
servantiam  pertinentia...  a  suie  dioc4EBeos  synodis  aadiantar.  • 
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Utire.de  bien  distinguer  les  deux  juridiclioDS  et  d'établir 
Imt  iûdépeûdance  réciproque.  C'est  alors  seulement  qu'ils 
purent  TJctorieusemeDt  combattre  soit  le  principe,  soit  les 
êtasde  la  juridiction  temporelle. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  li  août  1483,  résume 

«or  ce  point  les  anciennes  doctrines  parlementaires  :  «  Comme 

oous  reconnaissons  que  nous  sommes  la  source  unique  de  la 

jttridiction  temporelle ,  nous  reconnaissons  aussi  que  pour  le 

boQ  régime  de  la  république  chrétienne,  Dieu,  le  souverain 

nattre  a  établi  deux  bras,  à  savoir  le  sacerdoce  et  l'empire, 

comme  deux  juridictions  distinctes  et  séparées  l'une  de  l'autre, 

isdépendanles  de  lui  au  même  titre  et  gouvernant  l'uni- 

nrs  (l).  >»  Les  jurisconsultes  ou  les  publicistes  les  moins  fa- 

Tonbles  à  la  juridiction  ecclésiastique  ont  tous  reconnu  la 

distinction  et  l'indépendance  des  deux  puissances  spirituelle 

et  temporelle.  Je  pourrais  multiplier  les  citations   sur  ce 

point  (4). 

Suivant  Loyseau,  la  distinction  des  deux  puissances  n'em- 
pêche pas  que  toutes  deux  ne  puissent  résider  dans  la  même 
personne,  à  cause  d'une  même  dignité  :  «  Toutefois,  il  faut 
'ifi  garde,  dit-il,  que  quand  elles   résident  en  même 
.    :é ,  il  faut  que  ce  soit  une  dignité  ecclésiastique,  et  non 
p»i  nae  seigneurie  ou  un  office  temporel,  parce  que  la  puis- 
nuce  spirituelle  étant  plus  noble  que  la  temporelle ,  ne  peut 
dépendre  ni  être  accessoire  à  icelle  :  aussi  qu'elle  ne  peut 
appartenir  aux  hommes  laïques,  auxquels  appartiennent  or- 
dinairement les  puissances  temporelles  :  et  surtout  la  puis- 
«mce  spirituelle  ne  peut  être  teuue  par  droit  de  seigneurie, 
ai  parlant  déférée  par  succession ,  ni  possédée  héréditaire- 
ment, ainsi  que  les  seigneuries  temporelles.  D'oîi  il  s'ensuit 
que  c'est  une  erreur  contre  le  sens  commun  d'avoir  en  An- 
g'ielerre  voulu  attribuer  au  roi  ou  à  la  reine  la  souveraineté 
de  l'église  anglicane,  tout  ainsi  que  de  la  temporalité  de  son 
Toyaume  et  comme  dépendante  d'icelle  :  aussi  cela  fut  com- 

(I)  Preutu  (Ut  liberUs  de  l'Églitt  gallicane,  t.  I,  p.  122. 

(3)  V.  Réquisitoire  de  l'avocat  général  Gilbert  des  Voisins  du  20  Tévrier 
<T3I.  —  Doœal,  [}roU  public.  I.  1,  l.  19.  —  Févret,  TraiU  de  iabut,  l.  IV, 
eh.  \1I,  §  I  et  notes  sur  le  livre  IV.  —  Fleury,  Inttil.  au  droit  ecciitiait., 
L.  2,  c  t.  p.  16.  —  iMlituiioiit  diocisainei  priciUei,  p.  2J6. 
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mencé  par  une  colère  et  pour  la  querelle  particulière  de 
Henri  VIII  contre  le  pape  qui  n'avait  pas  voulu  approav«r 
son  divorce,  dont  il  fut  tellement  irrité  qu'il  refusa  depuis  ée 
payer  au  papo  le  tribut  qui  longtemps  auparavant  était  p«yé 
en  Angleterre  :  et,  qui  plus  est,  se  déclara  le  chef  de  l'église 

anglicane  (1) » 

§  10.  —  Les  ordonnances  de  nos  rois  ont  d'ailleurs  toujours 
attribué  aux  Juges  ecclésiastiques  la  connaissance  des  addin» 
purement  spirituelles.  Ainai  l'ordonnance  de  1539  porte  : 
«  Avons  défendu  à  tous  nos  juges  ecclésiastiques  de  délivrer 
aucunes  citations  verbalement  ou  par  écrit  pour  faire  citer 
nos  dits  sujets,  purs  Lais  es  dites  matières  d'actions  pur«i 
personaetles...  sans  préjudice  toutefois  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique es  matières  de  sacrement  et  autres  pures  spiri- 
tuelles et  ecclésiastiques  dont  ils  pourront  connaître  conlrs 
les  dits  purs  Lais  selon  la  forme  de  droit  (2).  »  —  L'édit  d'a- 
vril 1695  réserve  aussi  aux  juges  ecclésiastiques  les  malièret 
relatives  à  la  foi  et  défend  aux  tribunaux  laïques  d'en  con- 
naître :  «  La  connaissance  et  le  Jugement  de  la  doctrine  co&> 
cernant  la  religion  appartiendra  aux  archevêques  et  évéques; 
enjoignons  à  nos  cours  de  parlement  et  à  tous  nos  autm 
juges  de  la  renvoyer  aux  dits  prélats,  de  leur  donner  l'&idB 
dont  ils  auront  besoin  pour  l'exécution  des  censures  qu'ils  eo 
pourront  faire  et  de  procéder  à  la  punition  des  coupables, 
sans  préjudice  à  nos  dites  cours  et  juges  de  pourvoir  parle) 
voies  qu'ils  estimeraient  convenables  à  la  réparation  du  scan- 
dale et  trouble  de  Tordre  et  tranquillité  publique  et  contraveo* 
tion  aux  ordonnances  que  la  publication  de  la  dite  doctrine  aun 
pu  causer  (3).  »  C'était  aller  trop  loin  que  de  prêter  l'appui  da 
bras  séculier  à  l'exécution  des  sentences  rendues  par  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  en  matière  spirituelle ,  sentences  doM 
la  sanction  ne  doit  être  qu'une  peine  spirituelle;  mais  ceU 
tenait  à  ce  que,  dans  notre  ancien  droit,  l'État  n'était  ptf 
neutre  comme  aujourd'hui ,  entre  les  diverses  religions  dont 
il  permet  l'exercice  :  la  religion  catholique  étant  celle  de 


(i)  Traité  iei  itigneuriti ,  eh.  15,  §§  t4,  15,  16. 

(2)  Ittnibert,  Anànnai  loit  françaiut,  XII,  601. 

(3)  Itunbert.  L  c,  XX,  243.  —  Uéricourt,  (.  e.,  XIX,  1,  S. 


ET  SON  DÉVELOPPEMENT  EN  FRANCE.      399 

iîlat,  toute  atteinte  portée  à  la  première  était  considérée 

oomnie  ud  délit  social  et  les  IribuQaux  laïques  étaient  en 

coMéquence  obligés  de  prêter  leur  aide  temporelle  à  l'exécu- 

lioû  des  jugements  des  tribunaux  ecclésiastiques  prononçant 

ffléine  en  matière  spirituelle. 

^f    jl  U.  —  Certains  jurisconsultes,  sans  dénier  à  TÉglise  l'au- 

'       torité  propre  que  je  viens  d'examiner,  n'ont  pas  voulu  y  recon- 

^^Bailre  une  juridiction  véritable;  ils  l'ont  seulement  qualifiée 

^Brfe ministère  (1).  Leurs  arguments,  c'est,  d'abord  que  ce  mot 

^^dejaridiction  a  été  longtemps  inconnu  pour  désigner  l'autorité 

de  l'Église  -,  c'est  ensuite  que  les  sentences  ecclésiastiques 

n'ayant  pas  de  sanction  matérielle,  les  tribunaux  qui  les  ont 

rendues  n'ont  pas  dés  lors  une  véritable  juridiction.  —  Ces 

^^arguments  peuvent  être  fondés,  comme  nous  le  verrons  bien- 

^Bltt,  en  ce  qui  concerne  les  matières  temporelles,  ou,  comme 

^Be  l'établirai ,  l'Église  n'a  jamais  eu  qu'une  juridiction  impar- 

^fliule.  Mais,  en  matière  spirituelle,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 

«refuser  à  voir  dans  l'autorité  exercée  par  l'Église  une  véri- 

I       liblc  juridiction.  L'Église  n'a  sans  doute  aucun  pouvoir  de 

L      coaclion  physique  pour  l'exéculion  de  ses  jugements;  mais 

^Kbmle  coaction  n'est  pas  nécessairement  physique  ;  il  y  a  aussi 

^»One  coaclioQ  morale  qui  résulte  des  censures  ecclésiastiques  : 

r     or  celle-là  évidemment  est  à  la  disposition  de  l'Église;  c'est 

[      Blême  la  seule  que  normalement  elle  devrait  avoir.  La  juridic- 

^tion  spirituelle  a  donc  une  sanction  spirituelle  et  elle  mérite 

^Bénlablement  ce  nom.  La  controverse  n'a  d'ailleurs  qu'un 

^^Dlérêt  minime  :  qu'elle  soit  une  juridiction  proprement  dite 

ou  un  simple  ministère ,  l'autorité  de  l'Église  en  matière  spi- 

htaelle  n'en  a  pas  moins  le  même  caractère  et  ce  n'est  vrai- 

jnent  pas  la  peine  de  s'exposer  aux  foudres  du  concile  de 

K''*'"'nte  (2)  en  disant,  avec  Portails  (3),  que  le  pouvoir  des 
i  de  l'Église  n'est  qu'un  ministère. 
EUiesDupin,  De  a^tiq.  ditcipl.,  Dissert.  I,  c.  3. 
y^j  •>  Si  quis  (lizerit  absolulionem  sacramentalem  non  esse  actum  jodicia- 
iem  eed  meruin  miaisleriam  ,  aaathema  Bit.  »  Concil.  Trid.,  vers.  13. 
tS)  a  On  doit  tenir  pour  incontestable  que  le  pouvoir  des  clefs  est  limité 
eboses  purement  spirituelles  ;  que  ce  pouvoir  est  plutôt  un  timpte  tntnù- 
qu'uae  Juridiction  proprement  dite,  et  que  si  le  mut  juridiction  ,  inconnu 
les  premiers  siècles,  a  été  consacré  par  l'usage,  c'est  sous  la  condition 
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II. 


JURIDICTION  TEMPORELLE. 


À.    Sous    LES    EMPEREURS    ROMAINS. 


§§  12.  Arbitrage  des  évéques.  —  13.  Formes  et  suoUon  de  ces  &rbitngtt. 
—  14.  Les  empereurs  chrélienu;  consUtations  de  Conetonthi.  —  li,  1$. 
Controverse  sur  la  constilulioD  de  331.  —  17.  CoDstilulioas  d'Arcadiatal 
d'BoDoriuB.  —  18.  De  Valentinien  lll.  —  19.  De  Marcien  Jusqu'à  Justj< 
nieo.  —  20.  Œuvre  de  JuBlinien.  —  21.  Règles  suivies  par  les  rois  Golhi 
en  iUlie.  —  23  à  24.  Juridiction  en  matière  crimiDelle  ;  cooslitatioDs  it 
Constantin  ù  Justinien.  —  25.  Novelles  de  Jusliniea.  —  2S.  L't^iu 
avait-elle  une  véritable  juridiction?  —  27.  Juridiction  (otcée  des  érè 
comme  défenseurs  de  la  cité.  —  28.  Droit  de  surx'^eiUaoce  des  évéqoea.  ' 

§  12.  —  La  juridiction  de  l'Église,  même  avant  les  emj 
reurs  chrétiens  ,  ne  fut  pas  bornée  aux  matières  spiriluelletj 
la  confiance  des  fidèles  ne  tanJa  pas  à  investir  les  évêques 
droit  de  prononcer  sur  les  alTaires  temporelles  des  chréli* 
comme  arbitres.  Je  ne  parlerais  pas  de  ces  arbitrages  s'ils  n'a- 
vaient été  le  principe  de  la  juridiction  temporelle  que  l'ÉgliM 
exerça  plus  tard  et  qui  fut  réglée  par  les  lois  civiles. 

Les  apôtres  s'elTorçaient  de  prévenir  les  procès  entre  chré- 
tiens, ils  avaient  à  cœur  de  faire  régner  la  concorde  et  la 
charité  parmi  les  membres  de  la  nouvelle  société.  Lorsque 
cepcndaDt,  malgré  leurs  exhortations,  il  s'élevait  une  conleâ- 
talion  ,  soit  pour  l'exécution  d'engagements  personnels,  soit 
pour  des  questions  de  propriété,  les  chrétiens,  suivant  le 
conseil  des  apôtres,  devaient  la  régler  en  famille  et  s'abstenir 
de  la  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Saiot  Paul  en 
fait  UD  grand  reproche  aux  Corinthiens.  Il  leur  dit  que  «  tes 
plus  méprisables  d'entre  eux  ne  sont  que  trop  bons  pour  juger 
leurs  affaires  temporelles,  tant  ils  devaient  faire  peu  de  cas 
de  ces  sortes  d'afTaires  et  prendre  garde  de  ne  pas  scandaliser 

qu'on  De  veoille  pas  convertir  le  devoir  d'employer  des  moyens  de  ptnt 
sioD  en  faculté  de  contraindre  et  le  minisli^re  en  domiDAlion.  n  DUevun.  raf- 
portt  tl  travaux  lur  U  Concordat,  U°  pari.,  p.  88. 
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ivp(u'en8  en  plaidant  pour  de  petits  intérêts  comme  les  autres 
^OiDes  (1).  »  Les  apôtres  avaient  d'autres  motifs  pour  con- 
cilier aux  chrétiens  de  ne  pas  recourir  aux  tribunaux  ordi- 
naires :  c'est  d'abord  qu'ils  auraient  été  souvent  obligés  de 
déroiler  leur  qualité,  s'exposant  ainsi  à  des  persécutions 
00  é  des  dénis  de  justice  de  la  part  de  magistrats  qui  pou- 
tiient,  non  sans  quelque  raison,  voir  dans  les  adeptes  de  la 
religion  nouvelle,  des  perturbateurs  de  l'ordre  social.  C'est 
eosoite  qu'il  pouvait  y  avoir  à  leurs  yeux  quelque  danger  et 
cooime  une  apparence  d'apostasie  de  fréquenter  des  tribunaux 
dont  les  juges  étaient  païens  et  les  jugements  entourés  de 
ftnnules  païennes. 

Le  conseil  que  saint  Paul  et  d'autres  apôtres  donnaient  aux 
duétiens  de  préférer  l'arbitrage  de  leurs  coreligionnaires  à  la 
voie  juridique  ordinaire  ne  tarda  pas  à  devenir  d'un  usage 
général ,  «  tellement ,  dit  Loyseau  (2),  qu'il  se  voit  dans  Ter- 
tollien,  Clément  Alexandrin  et  autres  auteurs  de  ce  temps-là 
qoe  ceux  qui  ne  s'y  voulant  rapporter,  faisaient  plaider  les 
dirétiens  devant  les  magistrats  séculiers,  pendant  qu'ils 
étaient  païens,  étaient  tenus  pour  infidèles,  ou  du  moins 
pour  mauvais  chrétiens.  » 

Quoique,  d'après  saint  Paul,  le  plus  méprisable  des  chré- 
tiens fût  sufGsant  pour  régler  des  contestations  qui ,  aux  yeux 
de  la  religion,  avaient  une  importance  si  minime,  cependant 
c'était  ordinairement  l'évêque  que ,  en  sa  qualité  de  père  de 
la  famille  chrétienne  et  de  chef  de  la  communauté ,  les  parties 
prenaient  pour  arbitre.  Aussi  l'histoire  ecclésiastique  des  pre- 
miers siècles  nous  montre-t-elle  presque  toujours  les  évêques 
occopés  à  apaiser  les  différends  de  leurs  ouailles.  Saint  Au- 
gustin (3)  nous  dit  que  saint  Ambroise  était  si  occupé  de  ses 
jugements  qu'il  n'avait  pas  le  loisir  de  reposer,  et  ailleurs  (4) 

(1)  AdCorinth..  1,  6  :  «  Aadet  aiiquis  vestram  habens  negotium  adversus 
•Itenun  jadicari  apud  iniquos  et  non  apud  sanctos?  An  Descitis  quoniam 
nneti  de  hoc  mundo  judicabunt?  Secularia  igitur  judicia  si  habueritis,  con- 
temptibilefl  qui  sunt  in  ecclesia,  illoB  constituite  ad  judicandum.  »  —  Gonstit. 
apost  2,  43  :  a  Et  ne  adeat  ad  judicium  gentilium  immone  patiamini ,  ut 
leculares  magistratas  de  causis  vestris  judicent?  » 

(2)  L.  c.  p.  38. 

(3)  LiT.  6,  CoHfett.,  c.  8. 

(4)  Sur  feP(a(m.  119. 

Revue  hist.  —  Tome  VII.  2T 
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il  dit  de  lui-même  qu'il  était  ordiDairement  employé  »  lititei 
dirimendis.  » 

§  13.  — Où  trouve  dans  les  constitutions  apostoliques  (1)  kl 
formes  suivies  dans  ces  arbitrages.  L'évèque  était  assis  u 
milieu  des  prêtres  ainsi  qu'un  magistrat  assisté  de  cons^ffillen; 
les  diacres  étaient  debout  comme  servant  d'appariteurs  «a 
ministres  de  justice  ;  les  parties  se  présentaient  en  persooflS 
el  s'expliquaient  par  leur  bouche.  L'afTaire  était  examiBél 
simplement  et  de  bonne  foi,  sans  formalités  rigoumsei  il 
décidée  suivant  la  loi  de  Dieu ,  c'esl-à-dire  les  saintes  ém- 
tures.  Le  juge  avait  égard  à  la  qualité  des  parties ,  priadft- 
lement  à  leurs  mœurs  pour  ne  donner  lieu  ni  à  la  calomnie  li 
a  la  chicane,  et,  non  content  de  juger  l'affaire  au  fond  en  ii- 
clarant  ce  qui  était  juste ,  il  s'efforçait  d'en  persuader  les  pw* 
lies ,  de  les  faire  acquiescer  à  son  jugement,  de  les  réconcilier 
et  de  les  guérir  de  toute  aigreur  et  de  toute  animosilé.  Cetf 
pourquoi  l'audience  de  l'évèque  se  tenait  le  lundi  afin  que  i« 
plaideurs  eussent  le  reste  de  la  semaine  pour  calmer  loon 
passions  et  que,  le  dimanche  suivant,  ils  pussent ,  daos^^fl 
prières,  lever  à  Dieu  des  mains  pures,  comme  dit  l'ipoMI 
C'est  sans  doute  un  touchant  tableau  que  celui  que  noos  pnf* 
sente  ainsi  Fleury,  mais  qu'il  ressemble  peu  à  celai  desoffl* 
cialités  du  moyen  âge  (2)! 

Les  jugements  des  évèques,  n'étant  que  de  simples  vbh 
trages ,  ne  pouvaient  avoir  aucune  sanction  civile  :  ils  n'é- 
taient obligatoires  que  dans  le  for  intérieur,  et  l'unique  p<«M 
de  ceux  qui  refusaient  de  s'y  soumettre,  (et  encore  ces  aâ 
devaient  se  présenter  rarement  dans  ces  temps  de  foi  tv- 
vente,)  devait  être  une  exclusion  de  la  communauté  douta 
refusait  de  sui\Te  les  règles  (3). 

§  14.  —  L'empire  devenu  chrétien  prêta  aux  cn-^  --  -  ''-?j<« 
des  lois  civiles.  11  communiqua  aux  tribunaux  ec  i<i 

une  partie  de  la  puissance  publique  :  le  pouvoir  du  gi&iveiB 
chargea  de  faire  exécuter  les  sentences  du  pouvoir  des  d^ 
Les  arbitrages  des  évéqucs  changèrent  de  caractère  :  ils  fanÊH 

(I)  L.  U.c.  n. 

(i)  Sept,  dite,  lurl'Ritl.  tceUt.,  2. 

(i)  Fevret,  l.  c,  mU*  tur  le  livre  U.  —  P«rd«ssus,  OrganitaL  /«ificMrr. 
putittIV. 


ET  SON  DÉVELOPPEMENT  EN  FRANCE. 


403 


réglés  el  sanclionoés  par  les  coosliluttoQS  impériales.  Ce  Tut 
le  roaderuont  de  la  jundiclioD  temporelle  de' l'Eglise  doDl  il 
voua  faut  étudier  le  développement  sous  les  empereurs  chré- 
tiens. 

Le  plus  ancien  monument  législatif  que  nous  possédious  i 
égard  est  une  coastitulion  de  l'aunée  318  (ou  331)  rendue 
Cûnslantiii  (1).  Voici  ce  qu'elle  porte  :  «  Judcx  pro  sua 
solliciludme  observare  debebit,  \il,  si  ad  episcopale  judkium 
provocétur.  silentium  accommodetur.  Et  si  quis  ad  legera  cliri- 
«tianam  negotium  Iransterre  voluerit,  et  illud  judiciutn  ob- 
servare ,  audietur,  etiamsi  negotium  sit  apud  judicem  inchoa- 
tuffl ,  et  pro  Kunctis  habeatur  quidquid  ab  hi&  fuerit  judicalum  : 
ito  tiuneo  ne  usurpelur  iu  eo,  ut  unus  ex  Hligantibus  pergat 
ad  flupradictum  auditorium  et  urbitrium  suum  enunciet.  Judex 
enim  prxsentis  causœ  intègre  habere  débet  arbitrium  ut  om- 
nibus accpplo  latis  pronuntiet  (2).  » 

Ainsi  Constantin  interdit  aux  juges  séculiers  la  connais- 
sance des  aûaires  que  le  consentement  des  parties  aurait  sou- 
inises  i  la  décision  des  ministres  de  la  religion  chrétienne;  il 
déclare  inviolables  les  sentences  prononcées  par  ces  derniers 
et  leur  assure  implicitement  la  sanction  matérielle  de  i'exé- 
tntion  par  la  force  publique.  D'après  cette  constitution,  les 
es  ne  pouvaient  connaître  des  différends  que  si  toutes  tes 
tû*  t^taù'nt  d'uciord  pour  les  leur  soumettre. 

%  15.  '—  Cet  accord  des  parties  ne  serait  pas  nécessaire  au 

ntraire,  d'après  une  autre  constitution  attribuée  également 

é.  Constantin,  sans  date  el  que  certains  historiens  croient  être 

Tannée  331.  Il  suffirait,  d'après  cette  constitution,  de  la 

lonté  d'une  seule  des  deux  parties  pour  forcer  l'autre  à 
lomparaitre  devant  la  juridiction  ecclésiastique.  Cujas  est  le 
reosier  qui  ait  mis  au  jour  ce  document  dans  son  édition  du 

(1}  L'suthenticilé  de  la  constitulioo  de  318  oe  peot  pas  faire  de  doate,  ctf 
[la  jari diction  arbitrale  dont  elle  parle  se  trouve  aatonsée  eo  termes  presque 
lideotiques  par  des  coaslitutioDs  postérieures.  D'ailleurs  son  existence  est  at- 

Btée  par  des  auteurs  cooiemporaiDs ,  Eusebe,  SozomèDe  (v.  infr.).  Il  est 

li  qu'elle  ne  se  troare  pas  dans  les  manuacrita  du  Breviumm  Alariciattnm. 

lia  ce  ne  peut  f ire  une  objection  contre  son  authenticité ,  parce  que  d<>.a 
iBovelies  de  398,  de  «08  et  de  45G  insérées  dans  ie  Code  d'Alaricet  reprodui- 
[te«  dans  le  Code  de  Justinien  reafennent  dea  règles  identiques. 

(2)C.  th.  L.  l.LXXVII.L  l. 
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Code  Ihéodosien.  Après  Cujas,  le  P.  Sirmond  le  publia 
son  appendice' au  Code  Ibéodosiea,   formant   une  sorte  é 
Code  ecclésiastique.  Aussitôt  après  cette  publication,  J.  Go> 
defroi  attaqua  vivement  l'authenticité  des  constitutions  «»• 
tenues   dans  l'appendice,   et   la   controverse    dure    en£nn,| 
Avant  d'entrer  dans  la  discussion ,  dont  je  ne  ferai  d'aillé 
que  résumer  le  plus  rapidement  possible  les  argumenta, 
faut  voir  ce  que  renferme  cotte  constitution  fameuse. 

Voici  son  texte  :  Religionis  est,  clementiam  suscitari  W-^ 
luisse,  quid  de  seolenliis  episcoporum  vel    ante   modenitf 
nostra  ccnsuerit  vel  nunc  servari  cupiamus,  Ablavi,  po- 
carissime.  Ilaque,  quia  a  oobis  instrui  voluisli,  nlimp:-  - 
galx  U'ijis  saluhri  i^rsus  impevio  propagamus.  Sanximus  Oâi»- 
que,  sicul  edicli  nostri  forma  déclarât,  sentenlias  episcopo- 
rum, quolibet  geaere  lalas,  sine  aliqua   aetatis   discrotKM 
inviolams  semper  incorrnplasque  xervari;  sciiicet  tit  pro  stw* 
tis  semper  ac  venerabilibus  liabeatur  quidquid  episcoporea 
fueril  senlentiae  terminatum,  Sive  itaque  inter  miuon»,  «fi, 
inter  majores  ab  episcopis  fuerit  ordinatum  judicalum ,  êf 
vos  qui  judiciorum  summam  tenetis,  et  apud  csleros  oibm] 
judiccs,  ad  exccuUonem  volumm  pervcnire,  Quicumque  itaqoLl 
litem  habons,   sive  possessor,  sivo  petitor  erit,  inter  ÎMtii 
lilis  vel  decursis  lemporum  curriculis,  sive  cura  ncg'  t  i 
roralur,  sive  cum  jam  ceperit  promi  scntentia  judi-, 
git  sacrosanctœ  legis  antistitis,  illico  sine  aliqua  dubitatMOt 

KTIAMSI   AIJ\   PARS   REFRAOATUR,  ad   epÙtCOpum    CtPH    te 

Utigantium  dirigatur.    Multa  emm  quae  in  judicio  captioal 
prxscriptionis  viocula  promi  non  patiuntur,  invesligal  cl  per- 
mit sacrosanctse  legis  auctoritas.  Omnes  itaquo  cause,  t|ic 
vel  prfElorio  jure  vel  civili  tractanlur,  episcoporum  sMteolî»  ' 
terminale,  perpétua  stabilitalùi  Jure  firmentur,  oec  li. 
rius  relractari  negotium,  quod  episoporum  sentenlia  ..v.-.. 

rit Le  reste  de  la  constitution  est  relatif  au  témoigoi^» 

des  évéques. 

D'après  la  constitution  de  Constantin^  1°  les  sentcocâsitf 
évêques  doivent  être  observées  inviolablement ,  quel  qoeioilj 
l'objet  du  litige  ,  qu'il  s'agisse  de  possession  ou  de  propnAiét 
quel  que  soit  l'âge  des  parties ,  majeures  ou  miQeure»,  el  i 
sans  égard  à  la  nature  de  la  cause  i  juger  par  le  droit  ctil] 
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(n  par  le  droit  prétorien;  2"  l'instance  commencée  devant 
le  juge  sécalier,  à  quelque  moment  qu'elle  soit  arrivée,  même 
files  premiers  mots  de  la  sentence  ont  été  prononcés,  peut 
itre  portée  devant  le  tribunal  ecclésiastique ,  malgré  la  résis- 
Inue  formelle  de  l'autre  partie,  etiamsi  pars  alia  refragatur. 
Cette  extension  considérable  de  la  juridiction  des  évêques  < 
même  inter  nolentes,  a  justement  fait  douter  de  l'authenticité 
de  la  constitution.  Aussi,  d'après  Qodefroi  (1)  et  ceux  qui 
l'ont  suivi  (2),  elle  serait  l'œuvre  d'un  faussaire  dont  le  but 
annit  été  de  justifier  les  usurpations  de  la  puissance  ecclésias- 
tique sur  la  puissance  temporelle  et  de  légitimer  les  préten- 
tiiHis  des  papes  contre  les  rois,  en  fabriquant  des  titres  que 
rœ  faisait  remonter  à  Constantin  (3).  Les  privilèges  exorbi- 
tants que  la  constitution  accorde  aux  évêques  sortiraient  donc 
de  l'officine  oi!i  Ton  a  fabriqué  la  trop  fameuse  donation  de 
Constantin  et  autres  pièces  semblables. 

Godefiroi  se  fonde  d'abord  sur  ce  que  la  constitution  publiée 
pvSirmond  ne  figure  pas  dans  l'extrait  du  Code  théodosien 
qainous  est  parvenu  sous  le  nom  de  Lex  rotnana  Wisigothorum 
oode  Bréviaire  d'Alaric;  elle  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans 
le  Code  de  Justinien.  —  D'ailleurs  Godefroi  fait  remarquer 
qu'elle  ne  porte  pas  d'indication  de  jour  ni  de  consul.  Il  ajoute 
qie  des  écrivains  ecclésiastiques ,  notamment  le  pape  Inno- 
ceol  III,  qui  était  un  jurisconsulte  distingué ,  l'ont  attribuée  à 
Diéodose ,  dont  le  Code  théodosien  renferme  une  constitution 
ibsoloment  contraire,  et  enfln  que  tous  les  autres  monu- 
ments législatifs  des  empereurs  chrétiens  n'accordent  aux 
éréqaes  un  droit  de  juridiction  que  si  toutes  les  parties  y  con- 
«enteol  (4). 

(1)  Oins  son  commentaire  du  titre  De  ^itcopali  judicio. 

(2)  Jongk,  Dut.  de  orig.  et  prog.  epUcop.  jud.  —  Ritter,  tu6  finempratfa- 
(Mii,  t.  VI,  C.  th.  —  HofTmaaa ,  HUtoria  jurù  civilis,  lib.  I,  c.  Il ,  sect.  3, 
S 10.  —  Lôhr,  Veberricht  der  dot  privatrecht  betref.  conttit.,  p.  21,  nn.  3.  — 
StfigDy,  Gttehichte  der  rSmitchen  Rechit  im  MUtelalter,  t.  II,  p.  267.  — 
HuboU,  Intt,  jur. prit).,  t.  I,  p.  263.  —  Hugo,  Lehrbueh  der  Geschiehfe  det 
rm.RiekU,  t.  III,  p.  322.  —  Loyseau,  {.  c.  47,  48.  —  Févret,  l.  c,  1.  IV, 
A.L 

(3]  PardessoB ,  {.  c. 

(4)  Jongk ,  se  fondant  sur  le  texte  même  de  la  coDstitutlon ,  a  prétendu 
qoerooe  des  parties  ne  pouvait  plaider  devant  l'érêque  en  l'absence  de  l'autre, 
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Malgré  la  valeur  de  ces  arguments ,  l'opinion  de  GodeAu 
a  rencontré  un  grand  nombre  de  contradicteurs  tant  en  Fnuoe 
qu'en  Allemagne  (1).  Parmi  ceux  qui  ont  le  plus  ardemment 
soutenu  l'authenticité  est  Hsenel ,  dans  la  dissertation  appro- 
fondie qui  précède  la  nouvelle  édition  des  Constitutiones  Sir- 
mondi  qu'il  a  publiées  à  la  suite  du  Code  théodosien.  Les 
arguments  des  partisans  de  l'authenticité  ont  acquis  de  noo- 
velles  forces  par  l'étude  que  ce  savant  a  faite  des  manoscriU. 
Il  a  retrouvé,  en  effet,  la  constitution  de  Sirmond  dans  on  ^ 
manuscrit  du  vin'  siècle  et  dans  plusieurs  manuscrits  asté-   -| 
rieurs ,  ce  qui  affaiblit  singulièrement  l'objection  de  6odefr(Nt  ^ 
que  la  constitution  aurait  été  fabriquée  au  ix'  siècle  poor     ~ 
légitimer  les  usurpations  du  clergé.  —  On  a  d'ailleurs  fait    '] 
observer  que  la  non-insertion  de  la  constitution  dans  le  Bré- 
viaire d'AIaric  n'est  pas  un  argument  contre  son  authenUcité. 
Elle  a  été  implicitement  abrogée  par  des  novelles  de  398,  de 
408  et  de  456  qui  n'admettaient  la  juridiction  épiscopale  cp^ 
si  les  deux  parties  s'y  soumettaient  volontairement;  donc, 
dit-on ,  les  rédacteurs  du  Breviarium  qui  se  bornaient  à  cobb* 
tater  dans  leur  compilation  le  droit  en  vigueur  au  mono^ol 
où  ils  rédigeaient  leur  travail ,  n'avaient  pas  à  citer  la  cons- 
titution de  331.  —  On  a  voulu  enfin  établir  sa  véracité  coDOU» 
œuvre  de  Constantin  par  des  passages  de  saint  Ambroise,  àe 
Sozomène  et  d'Eusébe  (2)   qui  rapportent  que    Gonstantifl 

{iLovo|jitpûî.  Il  invoque  ces  mots  «  cum  sermone  litigantium  dirigatur  u  pour 
en  conclure  que ,  devant  le  tribunal  épiscopal ,  l'afTaire  devait  être  entenda9 
ulraque,  et  que,  par  conséquent,  il  y  aurait  contradiction  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  la  constitution. 

(1)  Alteserra,  loc.  cit.,  c.  VII.  —  Le  Gendre,  Episcop.  judic.  advertus  ea- 
lumnias  Jac.  Gothofredi.  —  Meerraann,  Thesaur.  jur.  de,  t.  III,  333.  —  Til- 
lemont,  Histoire  des  empereurs,  t.  IV,  p.  278.  —  Giraud,  Essai  sur  l'histoire 
du  droit  français  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  224.  —  Larerriëre,  Histoire  du  éroU 
français,  t.  II,  p.  62. 

(2)  Ambrosius,  lib.  II,  ep.  13  :  «  Liberum  a  Constantiao  sacerdotibus  da- 
tum.  »  Sozom.  1,  9  :  «  Ut  sententia  eorum  rata  esset  et  potiores  auctoritalis 
quam  aliorum  judicum,  haud  secus  ac  si  ab  imperatore  lata  fuisset,  magis> 
tratus  vero  iisque  ministrantes  apparitores  judicata  ab  his  eisequerentur.  » 
—  Euseb.,  Invita  Constant.  10,  27  :  «  Constantinus  cuivis  judici  prseferendos 
esse  duxit  sacerdotes  Dei.  »  —  Ces  passages,  à  mon  avis,  peuvent  bien 
prouver  que  Constantin  a  eu  l'intention  de  changer  le  caractère  des  décisions 
épiscopales,  en  les  assimilant  à  celles  des  juges  ordinaires  et  en  leur  assu- 
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ît  voulu  accorder  aux  évéques  toute  liberté  dans  leurs 
itcQces  et  donner  à  celles-ci  uqo  autorité  plus  grande  qu'à 
los  des  autres  juges.  —  Quant  à  l'objectioD  de  Godefroi  que, 
"•Vanl  comme  après  la  constitution  de  331 ,  la  juridiction  oc- 
clésiasliquc  n'a  jamais  été  que  volontaire,  par  forme  d'ar- 
bitrage et  de  compromis  supposant  esseuttellement  le  con- 
itement  des  deux  parties,  M.  Giraud  (t)  dit  qu'il  en  est 
touché.  Il  croit  bien,  avec  Godefroi,  que  le  for  ecclé- 
siastique a  été  restreint,  dans  les  alîaires  civiles,  par  des 
constitutions  postérieures  à  Constantin;  mais  rien  n'empêche 
do  penser  qu'il  en  a  été  autrement  au  moment  où  la  religion 
chrétienne  est  devenue  la  religion  dominante  do  l'empire  : 
«  Avant  Constantin,  dit-il,  sans  doute  la  juridiction  épiscopale 
B^était  que  volontaire  et  arbitrale,  mais  ello  n'en  était  pas 
moins  obligatoire  dans  le  for  intérieur  pour  les  vrais  chré- 
tiens. Et  ne  croyons  pas  que  c'était  par  jalousie  de  pouvoir 
que  Paul  et  les  évéques  avaient  établi  cette  doctrine.  Les 
chrétiens  obéissaient  aux  empereurs  païens  en  payant  les 
impots,  en  combattant  pour  eux  et  en  exécutant  les  lois  de 
police;  mais  ils  avaient  soustrait  leur  vie  privée,  leur  vie 
chrétienne  aux  règlements  de  l'Ëtat.  Ils  se  séparaient  des 
païens  autant  qu'ils  le  pouvaient  :  ils  formaient  un  État  dans 
un  État.  Ils  n'avaient  aucune  confiance  en  des  juges  qui  les 
persécutaient.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  qu'ils  aient  demandé 
à  Constantin  de  maintenir  par  voie  d'autorité  une  loi  qui  exis- 
tait déjà  dans  leurs  habitudes?  et  la  reconnaissance  du  for 
épiscopal  par  Constantin  est-elle  autre  chose  qu'une  simple 
garantie  analogue  à  celle  qui  fut  accordée  aux  calvinistes,  en 
France,  par  la  création  des  chambres  de  Tédit?  » 

§  16.  —  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  me  semble  difOcile  de 
justifier  au  point  de  vue  rationael  cette  extension  exorbitante 
de  la  juridiction  épiscopale.  Elle  n'était  nullement  nécessaire 


nnt  l'nAciitioo  par  les  magistrats  séculiers.  Mais  l'empereur  &4-il  roula 
«assi  permeUre  à  l'une  des  parties  de  traîner  l'autre  devant  un  tribunal  à 
<]ui  elle  prêterait  les  juges  de  droit  commua?  C'est  ce  que  ne  disent  point 
les  historiens  dont  on  invoque  le  témoignage.  La  doctrine  d'Hcnel  est 
ffiâme  en  contradiction  avec  le  passage  de  Sozoméoe  (I.  9)  qui  semble  «voir 
iatpiré  le  falsiflcAtear  :  «  ijiv  BsuXMvrai.  ;• 
(!)  L  c. 
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pour  garantir  la  bonne  admiDislratioa  de  la  justice  aux  chré- 
tiens. Si  les  deux  parties  étaient  chrétiennes,  elles  devaieot 
natureUement  se  trouver  d'accord  pour  porler  leur  différend 
devant  leur  premier  pasteur,  conformément  aux  conseils  de 
l'apôtre.  Si  l'une  des  parties  refusait  de  se  rendre  devant  l« 
tribunal  épiscopal,  c'est  que,  ou  sa  foi  était  faible,  oa  elk 
était  païenne.  Alors,  pourquoi  la  soustraire  au  juge  onfi- 
naire?  pourquoi  la  forcer  à  comparaître  devant  la  JuridictioB 
ecclésiastique?  N'était-il  pas  bien  plus  naturel  et  plus  logi<|aa 
en  même  temps  de  proclamer  dans  ce  cas  rincompétenre  ik 
tribunal  d'exception,  surtout  à  une  époque  où,  le  christia- 
nisme étant  assis  sur  le  trône,  la  qualité  de  chrétien  ne  deviit 
plus  être  une  cause  de  suspicion?  Jo  ne  vois  pas  comment  l« 
souvenir  des  chambres  de  l'édit  pourrait  justifier  la  compé^ 
t^nce  de  l'évoque  même  inter  nolentes;  il  conduirait  simple- 
ment à  dire  que  Constantin  aurait  éii  établir  des  tribuntuz 
mixtes  pour  juger  les  cas  oi!i  les  deux  parties  n'atiroi«at  ptt 
été  d'accord  sur  le  choix  d'un  tribunal,  soit  laïque,  soit  ecdè* 
siastique. 

Historiquement  la  constitution  de  33t  ne  se  justifie  pu  ih- 
vantage.  Elle  se  trouve  en  contradiction  formelle  avec  la 
constitutions  qui  l'ont  précédée  ou  suivie.  HEenel  conclut,  il  est 
vrai,  des  novelles  d'Arcadius  et  de  Valentinien  que,  en  o4- 
mettant  la  juridiction  ecclésiastique  seulement  inttr  voUntet, 
elles  font  entendre  clairement  qu'elles  modifient  l'état  aaiè> 
rieur  du  droit,  tel  qu'il  serait  résulté  de  la  constitution^ 
331.  C'est  là  un  argument  a  contrario  bien  faible  :  rien  méiBt 
dans  les  textes  (V.  infr.,  §  17j  ne  fait  allusion  à  une  modiB* 
cation  que  ces  empereurs  auraient  apportée  à  une  législation 
diiïérenle  de  la  leur.  Ils  n'accordent  juridiction  aux  évéquei 
que  ((  si  voluntas  jurgantium  praecedat,  »  parce  que  ccia  Jear 
semble  plus  rationnel,  mais  non  parce  qu'ils  voudraient  ap> 
porter  une  restriction  à  une  juridiction  plus  étendue. 

D'ailleurs,  si  l'arbitrage  forcé  des  évèques,  lorsque  l'fsm 
des  parties  réclamait  leur  jugement  avait  eu  sa  raison  d'être, 
Constantin  n'aurait  pas  manqué  de  l'établir  dans  la  coojtiUh 
tion  de  318,  dans  laquelle  il  accorde  aux  sentences  épiscopAks 
l'aulorité  des  jugements  ordinaires,  ce  que  les  chrétiens  pm- 
vaient  et  devaient  seulement  réclamer. 


ET  SON 


.OPPBMBXT  Kî»   rBAWB. 


«» 


^U 


Si  l'on  admet  l'authenticité  do  la  constitution  de  331,  il  faut 
reconnaître  que  les  attributions  excoptiooncUos  du  for  épisco- 
pal  n'ont  été  que  transitoires.  Elles  ont  dû  naturellement,  si 
elles  ont  existé ,  cesser,  lorsque  les  préventions  des  chrétiens 
contre  les  tribunaux  séculiers  se  furent  évanouies,  les  magis- 
Inls  étant  devenus  chrétiens  eux-mêmes  (1). 

§  17.  —  Des  constitutions  d'Ârcadius  et  d'Hooorms  confir- 
màreot  (ou  rétablirent,  d'après  certains  auteurs),  le  véritable 
caractère  de  la  juridiction  épiscopale.  Nous  possédons  d'eux, 
à  ce  sujet,  trois  constitutions,  dont  deux  nous  sont  parvenues 
par  le  Code  do  Justinien,  et  une  pur  le  Code  Ihéodosien.  Les 
érèques  sont  de  simples  arbitres  dont  la  compétence  n'est 
obligatoire  que  si  elle  est  acceptée  par  les  deux  parties.  Leurs 
sentences  no  sont  pas  susceptibles  d'appel ,  mais  elles  doivent 

ijoars  être  revêtues  de  l'exequatur  des  juges  séculiers,  exe- 
tur  qui  ne  peut  toutefois  être  refusé.  C'est  ce  qui  résulte 
des  lois  7  et  8  au  Code  de  Justinien,  De  epUtcopali  audieniia 
(I,  4).  L.  7  :  «  Si  qui  ex  consetisu  apud  sacne  legis  anlistitem 
lîligare  voluerint,  non  vetabuntur,  sed  experientur  illius  in 
civUi  dunlaxat  negotio  more  arbitri,  sponle  residentis  ju- 
dlcium.  Quod  bis  obesso  non  poterit,  nec  debebit  quod  ad 
prardicti  cognitoris  examen  conventos,  potius  abfuissc  quam 
spoDte  venisse  constiterit.  »  L.  8  :  n  Episcopale  judicium  ra- 
tkm  sit  omnilntë,  qui  se  audiri  a  sacerdolibus  cUgcrinl,  eam- 
que  illorum  judicalioni  adhibendam  esse  reverentiam  jubo- 
mus,  quam  veslris  déferre  necesse  est  potestatibus  a  quibus 
licet  provocare.  Per  judicum  quoque  officia,  ne  sit  cassa 

liscopalis  cognitio,  definitioni  execuUo  tribualur.  »  La  loi  1 
au  Code  théodosien.  De  religione  (XVI,  It},  des  mêmes  em- 
pereurs, semble  beaucoup  moins  favorable  à  la  juridiction 
épiscopale;  elle  paraît  refuser  aux  évêqucs  le  droit  de  juger 

(1)  An  IV*  siècle  la  jurioprudeDce  épiscopale  ea  malière  temporelle  âvail 
fail  ds  tels  progrés  que  les  plus  grands  évéques,  tels  que  saiot  Augustin  et 
aaJnt  Cbrfsoslome  ,  se  plaigoenl  eux-mêmes  de  son  développement  excessir, 
Aug..  0«  opéra  monaeh.,  c.  XXX VU  :  «  Quantum  attinet  ad  meum  commodum, 
mollo  mallcm  per  singulos  dics  certis  horis,  quantum  in  monasleriis  codeUIu- 
tiim  est...  quam  tumulluoiissimas  perplexitates  caasanim  alienarum  pati  de 
negoliis  lacularibut ,  vel  judicando  dirimendis,  vel  iaterveai«Ddo  prsciden- 
dis.  0  Chrysost.,  D*  taeardot.,  Ub.  111  :  « ...  jadicia  qoc  loi  difScultates  affe- 
rant.  b 
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dans  les  affaires  qui  ne  touchent  pas  à  la  religion  :  «  ( 
de  religionc  agilur,  episcopos  convenit  judicare  ;  caetera 
causas  quse  ad  ordinarios  cognitores  vel  ad  usum  publiai  jarif 
perlincQl,  legibus  oportet  audiri.  »  Il  faut  iolerpréler  ceU« 
loi  en  ce  sens  seulement  que  les  évêques  ne  peuvent  avoir  de 
juridiction  forcée  en  raalière  civile;  mais  rien  n'empêche  qu'ih 
jouent  le  rôle  d'arbitre  volontaire  que  lui  accordent  expresaé- 
ment  les  constitutions  insérées  au  Code  de  Justinien. 

Ces  mêmes  empereurs  établirent  une  autre  juridiction  ©cd^ 
siastiqua  en  ce  qui  concerne  les  juifs;  ils  leur  permireotil* 
recourir  à  leurs  patriarches  qui  jouaient  alors,  dans  leurs  coo- 
teslalions  en  raalière  civile,  le  même  rôle  que  les  évêqiic«i 
l'égard  des  chrétiens ,  c'est-à-dire  celui  d'arbitre  dont  les  dé- 
cisions étaient  obligatoires  :  «  Judœi  comoauni  romaDO  jan 
vivantes,  in  bis  causis  quse  tam  ad  superslitionem  eoraa 
quam  ad  forum  et  leges  ac  jura  pertinent,  adeaat  solenuu 
more  judicia,  omnesque  romanis  legibus  conférant,  et  exci' 
piant  acliones.  Si  quis  vero  ex  his  commiini  pactione  ad  simi- 
litudinem  arbitronim  apud  Judœos  in  civili  duntaxat  negoUo 
putaverintlitigandura,  sorliri  eorura  judicium  jure  publico  non 
vetenlur.  Eorum  etiam  sententias  judices  txequantur,  tiioqua 
ex  sententia  cognitoris  arbitri  dati  fuerint  (1).  » 

§  18.  —  Valentinien  111  soumit,  paraît-il,  en  425,  à  lajo* 
rldiction  épiscopale  toutes  les  causes  civiles  intéressant  la 
clercs.  C'était  une  réaction  contre  les  décisions  de  Jean  l« 
Tyran  qui  avait  auparavant  soumis  les  clercs  pour  louUt 
affaires,  même  ecclésiastiques,  à  la  juridiction  civile.  C«ta 
résulte  do  la  loi  47  au  Code  théodosien.  De  episcop.  (XVi,!). 
que  j'ai  d'ailleurs  examinée  à  propos  de  la  juridiction  spiri* 
tuelle  (§  6).  Mais  des  plaintes  s'étant  élevées  contre  l'cxtea* 
sion  de  la  juridiction  épiscopale  (2),  Valentinicn  revint  sorM 
constitution  de  425,  et,  en  45â,  il  restreignit  les  limites  de  ta 
compétence  des  évêques.  Voulant  mettre  uu  terme  aux  cott- 
Iroverses,  l'empereur  ne  leur  permet  plus  de  juger  que  comme 
simples  arbitres ,  en  vertu  d'un  compromis  formel  (3),  et  sau 


(1)  L.  8,  C.  Ju«l.,  Dejudieit,  I,  9  —  V.  L.  10,  C.  th..  De  juriti.,  II,  i. 
(21  Fleury,  7"  dittoun  tur  l'hisl,  eccUi. 

[2)  Dans  l'andea  compromis  on  ae  pouvait  exiger  que  la  pctna.  Mai«  i 
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Tltslinguer  si  les  conlestalioDs  étaient  entre  clercs  ou  laïques, 
le  consenlemeot  des  parties  est  nécessaire  pour  autoriser  ré- 
voque à  statuer  :  «  De  episcopali  judicio  diversorum  saepe 
causatio  est.  Ne  ulterius  querela  procédât,  necesse  est  prac- 
sente  lege  sanciri,  Itaque,  cum  inter  clericos  jurgiura  verlilur, 
et  ipsis  Utitjatoribm  convenit,  habeat  episcopus  licenliara  judi- 

)di.  pnteurUe  lamen  t>inculo  compromissi.  Quod  et  laicis,  si 
sntiant,  auctoritas  nostra  permittit.  —  Aliter  eos  judices 

se  Don  patimur,  nisi  voluntas  jurgantium  interposita,  sicut 

iclum  est,  condilione  prsecedat,  quoniam  constat  epincopos  et 

prtsbyteros  forum  kyibttx  non  habere,  nec  de  aliis  causis,  se- 

indum  Arcadii  et  Honorii  divalia  conslitula,  quae  Theodo- 

Unum  corpus  ostendit,  prxter  religionem  posse  coguoscore. 

U  ombo  ejusdem  ordcii  litigatores  noluil,  vtl  alteruler  agant 

wblicis  legibus  et  jure  communi  ;  sive  vero  petilor  laicus,  seu 

in   criminali  causa,   cujusiibel  loci  clericum,  adversarium 

8uum,  si  id  magis  eligat,  per  auctoritatem  legilimam  in  pu- 

blico  judicio  respoodere  cornpollat....  S  2.  In  clerico  petilore, 

conscquens  erit,  ut  secundum  leges  pulsati  forum  sequatur, 

si .  ut  dictum  est ,  adversarius  suus  ad  episcopi  vel  presbyteri 

aadientiam  non  praestat  assensuro  (1).  » 

L'Interpretatio  de  cette  novelle  de  Valentiniea  dit  que  la 
nécessité  d'un  compromis  formel  fut  abrogée  par  une  consti- 
tution de  Majorien,  qu'un  simple  pacte  suffit  alors.  Ce  devait 
être  une  partie  de  la  novelle  majoricanc  2  dont  il  ou  nous  a 
été  conservé  que  des  fragments  (2). 

§  19.  —  Jusqu'à  Justinien  on  ne  contraignît  personne  à  pro- 
céder devant  le  tribunal  épiscopal,  même  contre  les  clercs  (3). 
C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  cooslituiions  des  empereurs 
du  V"  siècle,  notamment  de  deux  constitutions  de  Marcien 

l«  droit  postérieur  s'introduisit  le  compromis  confirma  par  serment  et  ce  que 
l'on  nommait  le  laudwn  homologatum  :  l'objet  de  la  condamnation  put  alors 
être  exi^é  par  une  action  in  factttm  correspondant  &  l'action /udiea^i.  Belh- 
œann-Hollweg ,  Der  ItômUche  Cieil proteit ,  III,  §  139.  —  L.  4  el  6  C  J.  0« 
rutp.  arbit..  Il,  56. 

(l)  Nor.  XXXIV  de  Vatenlinien .  III  pr.  et  §  S.  —  V.  à  oe  sqjet  :  Jan.  a 
CosU,  ad  capit.  4,  X,  D«  Judic..  p.  285.  Lœhr,  Uebtrticht  der  Conttit.,  I, 
p.  83. 

(S)  V.  Hienel ,  notes  sar  celte  inlerprdt.,  p.  S33. 

(3)  Fleury.  l.  c.  4. 
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de  456.  «  Cum  clericis  in  judicium  vocatis  pateat  episcopalis^ 
audientia  :  volentibus  tamen  actorilms,  si  actor  disceptatio — < 

nem  sanctissimi  archiepiscopi  noluerit  experiri (!)•  »  Celui^ 

qui  poursuit  un  clerc  de  Constantinople  et  qui  ne  veut  pasBj 
subir  le  jugement  de  l'archevêque  ne  peut  le  poursuivre  ail— X 
leurs  que  devant  le  préfet  du  prétoire. 

On  a  voulu  voir  dans  une  constitution  de  469  des  empe-^ 
reurs  Léon  et  Ànthémius  le  commencement  de  ce  privilège'; 
clérical  qui  s'est  développé  si  abusivement  au  moyen  âge  (2).  ( 
Cette  constitution  décide  que,  pour  ne  pas  distraire  les  clercs' 
du  service  de  leur  église ,  on  devra  les  assigner  à  Constant! —  i 
nople ,  soit  devant  le  patriarche ,  soit  devant  le  préfet  de  las  '. 
ville;  les  ecclésiastiques  vivant  dans  les  provinces  devaient^ 
être  cités  devant  le  gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  il^' 
résidaient.  —  Ce  n'est  là  que  l'application  d'un  principe  d^ 
droit  commun  d'après  lequel  le  demandeur  suit  le  forum  dic — 
défendeur  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  parler  de  privilège  clérical  ^= 
propos  de  la  décision  des  empereurs  Léon  et  Anthémius. 

Dès  cette  époque  cependant  les  conciles  commençaient  à 
revendiquer  pour  les  clercs  le  privilège  du  clergé.  Dans  le  but 
d'éviter  des  procès  publics /toujours  plus  ou  moins  scanda- 
leux, l'Église  prescrivit  de  bonne  heure  à  ses  ministres  de 
faire  l'évèque  juge  de  leurs  différends,  ou  du  moins  de  se 
soumettre  à  l'arbitrage  de  prêtres  choisis  par  les  parties.  Ce 
sont  là  les  termes  du  concile  de  Chalcédoine  en  451  (can.  9). 

D'un  autre  côté ,  voici  ce  que  portait  sur  ce  point  un  autre 
règlement  inséré  dans  le  droit  canon  et  remontant  à  397  :  «  Si 
un  évêque ,  un  prêtre  ou  un  clerc  poursuit  une  cause  devant 
les  tribunaux  publics,  (quoiqu'il  l'ait  gagnée,)  si  c'est  en  ma- 
tière criminelle ,  qu'il  soit  déposé  ;  si  c'est  en  matière  civile , 
qu'il  perde  le  profit  du  jugement,  s'il  ne  veut  être  déposé, 
car,  ayant  toute  liberté  de  choisir  ses  juges,  il  a  fait  mépris 
de  l'Église  en  recourant  aux  tribunaux  séculiers  (3).  »  Le  qua- 
trième concile  de  Carthage,  tenu  en  398,  va  même  jusqu'à 

(1)  L.  23,  C.  Just.,  De  episc.  et  cler.,  I,  3.—  Cp.  L.  13,  C.  Just.,  De  epitc. 
aud.,  I,  4. 

(2)  L.  33  pr.,  C.  Just.  De  episc.  et  cler. 

(3)  Troisième  concile  de  Carthage,  inséré  dans  le  décret  de  Gratien, 
2a  part.,  can.  XI,  q.  1,  o.  43. 
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«xcommanier  tout  catholique  qui  poursuit  une  cause,  juste  ou 
iDJaste,  devant  un  juge  dont  la  foi  n'est  pas  celle  de  l'É- 
glise (1-2).  —  C'est  sous  Justinien  seulement  que  fut  donné 
satisfaction  à  ces  revendications  des  conciles. 

§  20.  —  Cet  empereur  confirma  d'abord  les  constitutions 
d'Arcadius  et  d'Honorius  qu'il  admit  dans  son  Code  :  «  Has 
aatem  actiones ,  siquidem  ad  ecclesiastica  negotia  pertinent, 
oecesse  fore  jubemus ,  ut  a  solis  religiosissimis  episcopis  aut 
nelropolitanis ,  aut  a  sacris  synodis ,  aut  a  sanctissimis  pa- 
triarchis  cognoscantur  :  si  vero  civilium  rerutn  controversia  sU, 
Tolentes  quaestionem  apud  antistites  instituere  patiemur, 
mJU)s  tamennon  cogemus,  cum  civilia  judicia  sint,  si  ea  adiré 
maloit,  apud  quae  licet  etiam  de  criminibus  cognoscere  (3).  » 
n  n'autorisa,  d'une  manière  générale,  l'arbitrage  des  évêques, 
({oes'il  était  accepté  par  les  parties.  En  cas  de  désaccord,  c'était 
le  juge  séculier  qui  seul  était  compétent. 

C'est  dans  la  novelle  79  que  l'on  voit  apparaître  pour  la 
première  fois  le  privilège  clérical.  L'empereur  défend  de  tra- 
dnire  les  moines  cloîtrés  devant  les  autorités  civiles ,  afin  de 
ne  pas  les  distraire  de  leurs  religieuses  dévotions.  C'est  l'évê- 
qae  qui  seul  est  compétent  :  «  Sancimus  si  quis  quamcumque 
babueril  causam  cum  aliquibus  venerabilibus  sanctimonialibus, 
loti  iacris  virginilms ,  aut  mulieribus ,  omnino  in  monasteriis 
existentibus ,  deo  amabilem  civitatis  illius  episcopum  inter- 
peUet...  et  civiles  non  sint  eis  penitus  judices  »  (c.  1).  Jus- 
tinien semble  ne  viser  que  les  femmes  vouées  à  la  vie  reli- 
gieuse; cependant,  comme  ailleurs,  il  parle  des  monachi, 
il  faut  reconnaître  que  ce  privilège  de  la  novelle  s'applique 
aussi  bien  aux  religieux  qu'aux  religieuses.  Dans  le  cha- 
pitre 2,  Justinien  recommande  aux  évêques  de  juger  promp- 


(i)  « Catholicus  qui  causam  suam,  sive  juslam,  sive  iDjustam  ad  judicium 
«•lltrias  fidei  jodicis  provocat ,  ezcommunicetur.  »  C.  86. 

(2)  Le  concile  de  Vannes  de  465  interdit  aux  ecclésiastiques  de  se  présenter 
wwnl  les  tribunaux  séculiers  pour  les  questions  de  propriété ,  et  le  concile 
^^ie  de  506  défend  d'une  manière  générale  aux  clercs  de  citer  quelqu'un 
wTut  on  juge  séculier  sans  la  permission  de  l'évêque  (Conc.  de  Vannes , 
^  9.  —  Conc.  Agde ,  art.  35.  —  Ant.  Conc.  gall.).  Ainsi  la  discipline  de 
'église  fermait  aux  ecclésiastiques  l'abord  des  tribunaux  laïques. 

(3)  L.  29  §  4,  De  epitc.  aud. 
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tement  ces  procès ,  «  accelerari  lites  saocimus  monachiâ  illa* 
tas,  »  aÛQ  qu'ils  puissent  se  livrer  sans  prèoccupaltoa  à  levai 
pratiques  religieuses,  «  ut  non  mens  eorum  occupetur  ciita 
litis  soliciludinem ,  sed  velociter  liberati  ,  sacris  op^^riboi 
obsecundenl.  » 

Dans  lanovelle  73,  <f  Ut  clerici  apud  proprios  episcopos  coa- 
veniantur  et  post  hoc  apud  civiles  judices,  »  Juslinien  étendit 
à  tous  les  ecclésiastiques  le  privilège  qu'il  avait  consacré  aa 
profit  des  moines  dans  la  novelie  79.  A  la  soUicilalioD  de 
Mennas,  archevêque  de  Constantinople ,  il  décide  que  ceux 
qui  ont  des  contestations  pécuniaires  avec  les  clercs  doir«nt 
s'adresser  d'abord  à  l'évéque  dont  ce  clerc  dépend  :  •'  Rers- 
rendissimis  clericis  hoc  dare  privilegium ,  ut  si  quis  habel 
adversus  eos  quamlibet  pecuniariaoi  causam ,  prius  ad  Dtt 
amabilem  archiepiscopum  pergat  sub  quo  constitutus  est,  et 
interpellet  eum,  et  ex  non  scripto  judicium  mereatur...  • 
{Prxf.  pr.).  Cependant  dans  le  cas  où  la  nature  de  la  cause 
bien  sa  difficulté  ne  permettent  pas  à  l'évéque  de  juger, 
peut  traduire  le  clerc  devant  les  tribunaux  séculiers,  de  façon 
toutefois  à  ce  que  l'affaire  soit  décidée  rapidement  pour  que 
le  clerc  ne  soit  pas  détourné  de  son  ministère  :  «  Si  vero  toi 
propter  causas  naluram,  aul  propter  quamdam  forte  difOcull^ 
tem  non  fuerit  possibile  Deo  amabili  episcopo  décidera  nego- 
tium,tuoc  liceotiam  esse  et  ad  civiles  judices  pergere..-el 
velociter  lites  decidere,  ut  non  propter  hujusmodi  causas  de  sa- 
cris amoveantur  obsequiis...  »  [Piwf.  §  1).  — On  peut  en  coO' 
dure  que  si  ies  parties  étaient  obligées  de  recourir  au  jugt 
d'église,  ce  n'était  que  pour  les  affaires  de  peu  d'importanr& 
Aussi  aucun  écrit  n'était-il  nécessaire,  d'après  Justinien.  Selon 
Fevret  (1),  «  la  connaissance  momentanée  que  prenait  l'évéque 
de  ces  causes  pécuniaires  n'était  que  pour  essayer  s'il  pour- 
rait, par  voie  amiable,  mettre  fin  au  différend,  et  s'il  ne  l0 
pouvait,  il  renvoyait  les  parties  à  leur  juge  en  fait  civil.  » 

Enfin  la  novelie  123  renouvela,  en  les  générali?  <  nj 

davantage ,  les  règles  posées  dans  les  novellea  pi  i. 

Voici  le  résumé  de  la  dernière  législation  de  Justinien  :  Qui- 
conque veut  intenter  une  action  contre  un  clerc,  ua  moine  oo 

(!)i:,.c..  lV,ch.  i,§5. 
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UQO  religieuse ,  doil  d'abord  s'adresser  à  révéqae ,  supérieur 
du  défendeur.  La  seolonce  de  Tévéque,  si  les  deux  parties  y 
acquiescenl,  doit  être  mise  à  exécutioo  par  le  juge  séculier. 
On  peut  ccpeudaDl  appeler  de  la  décision  épiscopale  devant  le 
juge  du  lieu,  mais  dans  les  dix  jours;  si  le  juge  laïque  coa- 
firmc  la  senleace  de  l'évèque,  sa  décisioo  est  exécutoire  im- 
médiatemeal ,  sans  qu'aucun  appel  soit  possible.  Si  le  juge 
séculier  rend  un  jugement  en  contradiction  avec  celui  de  l'é- 
lue ,  on  peut  en  appeler  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. Dans  le  cas  où  l'évèque  tardait  à  prononcer,  le  deaiaQ- 
leur  pouvait  s'adresser  directement  au  juge  ordinaire  :  «  Si 
quis  conlra  aliquem  clericum,  aut  monacbum  ,  aut  diaconis- 
saiD,  aut  monastriam,  aut  ascetriam  babeat  aliquam  actioDem, 
ttdeat  prius  sanclissimura  episcopum,  cui  horum  unusquisque 
Bobjaceat;  ille  vero  causam  inter  eos  judicel;  et  siquidem 
utraque  pars  iis  quae  judicata  sunt  acquieverit  :  jubemus  per 
loci  judicem  hoc  execulioni  perfcclae  contradi.  Si  quis  autem 
litigaulium  intra  decemdies  contradicat  iis  quee  judicata  sunt, 
tune  locorum  judex  causam  examinel;  et  si  invcnerit  judicium 
recto  laclum,  etiam  per  sententiam  propriam  hoc  confirmct, 
et  exécution!  propriae  tradat,  quae  judicata  sunt  :  tune  locum 
bftbere  appellationem  contra  seoleotiam  judicis...  Si  autem 
episcopus  distulerit  ioter  eos  judicarc,  licenliam  babeat  actor 
eirîlem  judicem  adiré.  »  (C.  XXI  pr.,  §  2.)  Quant  à  l'évèque 
lui-même,  il  ne  pouvait  jamais  tHrecilé  devant  le  juge  séculier 
sans  une  autorisation  de  l'empereur  ;  des  peines  sévères  sont 
prononcées  contre  ceux  qui  contreviendraient  â  cette  prohibi- 
tion (C.  VU). 

Il  est  un  dernier  privilège  accordé  aux  clercs  par  Juslinien. 
C'est  un  privitegium  fori  :  en  général  ils  ne  peuvent  être  cités, 
dans  les  provinces,  que  devant  le  gouverneur,  et  à  Constan- 
Unople  que  devant  le  Priefectus  urbis(l).  Toutefois  les  clercs, 
dans  les  contrats  qu'ils  consentent ,  peuvent  valablement  re- 
noncer à  se  prévaloir  de  ce  privilège ,  en  vertu  de  la  régie 
«  licenliam  omnes  babere,  bis,  quae  pro  se  introducta  sunt, 
renunciarc  (î).  •» 


(i)  L.  33  pr.  et  §  t,  C.  Just.  De  qtUcop..  I.  3. 
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§  21.  —  Los  rois  Golhs,  quoique  sect&leurs  d'Arius,  appli- 
quèrent, dans  l'ilalic  qu'ils  avaient  envahie,  les  mêmes  règki' 
que  Juslinien  en  Occident,  Ainsi  Cassiodore  nous  apprend  qoa 
Théodoric  renvoya  à  l'évêque  métropolitain  de  Milan  les  ac<»- 
sateurs  de  l'évêque  Augustin.  Dans  l'aflaire  du  pontife 
maque ,  consulté  par  le  sénat  sur  la  manière  dont  il  vi 
qu'on  procédât,  Théodoric  répondit  qu'il  fallait  renvoyer Tat 
faire  au  synode  de  Rome  (1).  De  même  Athalaric  remit  ti 
pontife  romain  le  jugement  des  clercs  appartenant  à 
église  (2). 

§  22.  —  La  juridiction  ecclésiastique  en  matière  tcmp 
peut  se  diviser  en  civile  et  en  criminelle.  Je  n'ai 
jusqu'à  présent  que  les  affaires  civiles  qui  pouvaient  lai  âirt 
soumises.  Je  dois  maintenant  me  demander  si  elle  n'aj&mtis 
été  compétente  dans  les  affaires  criminelles. 

Constanlin,  qui  régla  la  juridiction  ecclésiastique  eu  a»- 
liera  civile,  lui  attribua-l-il  la  connaissance  de  certaines  tf* 
fairos  criminelles?  D'après  certains  auteurs,  il  aurait  déodé 
que  «  les  crimes  des  ecclésiastiques  seraient  jugés  par  la 
évèques,  excepté  les  crimes  énormes,  qui  demeuraient  râ- 
servés  à  la  connaissance  des  juges  séculiers  (3).  »>  Je  oe  crM 
point  que  cet  empereur  ait  attribué  une  comp'  ■<4' 

conque  au:c  tribunaux  épiscopaux  en  matière  ci  Je 

laisse  de  côté,  bien  entendu,  les  crimes  et  délits  ucclésiu- 
tiques ,  c'est-à-dire  les  infractions  aux  règles  de  la  disciptifl» 
religieuse,  ceux-là  ont  dû  toujours  être  jugea  par  l'Égliie 
elle-même,  comme  toutes  les  autres  affaires  en  matière  spi- 
rituelle. Mais ,  pour  les  délits  de  droit  commun ,  les  ecdi- 
siastiques  n'ont  pas  eu  sous  Constantin  un  for  privilégié.  D 
en  était  ainsi  même  pour  les  évéques ,  ainsi  que  cela  résulte 

(1}  a  Volamus  enim  impngnalores  ejas  légitima  psna  percellere.  leicff*' 
oiam  et  ipsi  clericatus  nomine  lungebantur,  ad  sanctitatis  re-stne  juifukw 
cuncta  transroisiinus  ordinanda,  cujus  est  œquitatem  moribus  Uliboa  iof*' 
nere  queni  aovimu»  trodiUonem  ecclestaslicam  euslodire.  »  I.  Var.  Cfitk  !• 

(2)  «  Itaque  Itebili  adiUone  causamiai  hoc  fuisse  loagae  coasaetudioia  aatH 
tulum,  ut  si  qois  sacroaancts  romanœ  ecclesiœ  serrieotcm  aliqaa  cndarll 
actioae  pulsandum,  ad  supradictœ  civitalis  antistilem  negotiam  tuvm  dietvni 
occurreret.  ne  derus  vester  forensibus  litibus  profanalus,  negotiii  potiia  I» 
cutaribus  occupetur.  o  Casaiod.  HI,  var.  24.  —  V.  Alleserr» ,' (.  c.,  c.  IX. 

(3)Févret,  l.c.  l.  VIII,  c.  1. 
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d*un  procès  célèbre  intenté  sous  ConsUnlin  à  l'évèque  d'A- 
lexandrie, AUiaoase.  Celui-<:i  élail  accusé  par  les  évêques 
«riens,  Eusebius  el  Thçognius,  d'avoir  comploté  pour  élever 
a  l'empire  un  certain  Philumène -,  il  était,  en  outre,  accusé 
d'homicide  sur  la  personne  d'Arsenius  el  de  viol  sur  la  per- 
souoe  de  son  hôtesse  :  c'étaient  là  des  crimes  civils.  Eh  bien! 
pour  ces  infractions,  Constantin,  comme  le  rapporte  Févrel 
Itti-mèmâ,  lui  donna  des  juges  séculiers  par  devant  lesquels 
il  fui  ouï  et  interrogé.  On  lui  reprochait  en  môme  temps 
d'avoir  rompu  des  calices,  commis  des  malversatious  en 
visitant  des  églises  et  usé  de  violence  à  l'endroit  des  prêtres 
soumis  à  la  juridiction  diocésaine.  C'étaient  des  délits  ecclé- 
siastiques dont  l'empereur  renvoya  la  connaissance  à  un  sy- 
node rassemblé  à  Tyr.  A  supposer  même  que  le  synode  eût 
les  crimes  de  droit  commun  qui  étaient  imputés  à  Atha- 
,  on  ne  pourrait  rien  en  conclure;  car  l'évèque  d'A- 
lexandrie, se  voyant  opprimé  dans  ce  concile  par  ses  enne- 
mis, en  appela  à  l'empereur  de  la  procédure  irrégulière  et 
du  jugement  même  du  synode.  Constantin  reçut  cet  appel, 
blâma  le  procédé  irrégulier  des  évêques  assemblés  à  Tyr, 
les  manda  tous  pour  rendre  raison  de  leur  jugement,  et 
Alhanoso  fut  rétabli  avec  honneur  par  le  pape  Jules  dans  son 
église  d'Alexandrie  (1).  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  sûrement 
de  ces  faits,  c'est  que  si,  pour  les  délits  ecclésiastiques,  la 
juridiction  de  l'Église  était  compétente,  l'empereur  se  réser- 
vait encore  la  décision  suprême.  Quant  aux  délits  de  droit 
commun,  ils  devaient  être  réservés  sous  Constantin,  comme 
tousses  successeurs,  aux  juges  séculiers,  el  aucun  texte  ne 
nous  permet  de  faire  une  distinction  entre  les  crimes  énormes 
el  les  crimes  légers  et  ordinaires  pour  attribuer  ces  derniers 
au  Iribuoal  épiscopal. 

§  23.  —  Les  fils  de  Constantin ,  Constantius  et  Constans , 
suivirent  d'abord  les  mêmes  principes  que  leur  père.  Cons- 
tans avait  envoyé  ses  ambassadeurs  à  son  frère  qui  gouver- 
nait l'Orient.  Ils  découvrirent  que  Slcpbanus ,  évéque  d'An- 
tiocbe,  avait  machiné  contre  eux  une  inf&roe  trahison  et  ils 


(I)  Amm.  NUrM'Ii..  I.  iT>.  —  Uuniaus,  1.  1.—  Socrtles,  Ub.  I  el  II. -> 
Sotom.,  lili.  Il, 


i\mz  iiisT.  -^  Tome  Vil. 
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demandèrent  à  l'empereur  qu'on  lui  fit  son  procès.  L'ftecoti^ 
voulant  décliner  la  compétence  des  juges  séculiers  et  di 
dant  son  renvoi  devant  le  synode  des  évêques,  on  lui  rc| 
qu'étant  accusé  de  crimes  capitaux ,  vis  publics ,  legis  Coi 
nelise  de  sicariis  et  legis  Julice  majestatis  ob  violata  publia 
legationis  jura,  il  devait  être  jugé  par  les  tribunaux  laïques 
ce  qui  fut  ordonné,  au  témoignage  des  historiens  (I). 

Cependant,  en  355,  les  mêmes  empereurs  accordèrent 
évêques  ,  mais  à  eux  seulement,  le  privilège  do  ne  pouTocr 
être  jugés  que  par  des  évêques,  quel  que  fut  lo  crime  dont» 
les  accusât  (2)  :  «  Mansuetudinis  nostrae  loge  prohibcmiu,ta 
judiciis  episcopos  accusari,  ne,  dum  adfutura  ipsorum  b«n«- 
ûcio  impimitas  œstimatur,  libéra  sit  ad  arguendos  eoi  auifflif 
furialibus  copia.  Si  quid  est  igitur  querelarum,  quôd  quii- 
piam  defert,  apud  altos  polissimura  episcopos  convenil  exftlo- 
rari ,  ut  opporluna  atque  commoda  cunctorum  queeslitmibia 
audientia  commodetur  (3).  —  C'est  probablemeal  en  vertu ib 
cette  loi  que  le  pape  saint  Grégoire  reprocha  au  palnca  ri 
exarque  d'Ualie  de  détenir  dans  les  prisons  de  Ravenne,  l'e- 
vêque  Blandus  (4).  —  La  constitution  de    Constanlius  et  éi 
Constans  ne  s'appliquant  expressément  qu'aux  évêques,  l« 
autres  ecclésiastiques,   inferioris  gradus,    restèrent  soutnii 
aux  règles  du  droit  commun  et  justiciables  des  tribunaux  Iik 
ques  pour  les  délits  civils. 

§  24.  —  Le  privilège  accordé  aux  évêques  par  les  flls  4l 
Constantin  ne  resta  pas  d'ailleurs  longtemps  en  vigueur.  Il 
me  parait  révoqué  formellement  par  une  constitution  dM 
empereurs  Valens,  Gratien  et  Yalenliuicn  II,  en  376,  insérée 
au  Code  Théodosien  :  <<  Qui  mos  est  causarum  civilium ,  idaa 


(1)  TheodoretuB,  lib.  II.  —  Nicephorus  CallistoB,  1.  9.  —  Févrvl,  (.  c. 

(2)  Celle  décision  avait  été  provoquée  par  les  réclamations  d«  pitaÉM 
évêques,  noUmraeDt  d'Hilaire ,  évéque  de  Poillers,  un  des  plus  trdanls^ 
(eoseurs  des  privilèges  de  l'Eglise,  qui,  dans  une  adresse  qu'il  remit  à  Ch^  I 
taotius,  deoiaadail  expressément  que  les  jugea  laïques  06  piuMOtiW 
s'immiscer  dans  les  causes  des  clercs. 

(3)  L.  12 ,  C.  Ui.  De  epùcop..  XVI ,  2, 

(4)  a  Non  credimus  quod  eum  excellenlia  veslra,  niai  pro  aliqat  pnbalil  I 
excessus  causa  teoueril;  verum  opartet  ut  habita  synodo  palaa  fiai,  ai  qwé 
io  eum  crimen  inlendilur.  s 
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in  nogoliis  ecclesiaslicis  oblincndus  est  :  ut  si  quap  sunlex 
quibusdam  dissensiooibus  kvibusque  delicth  ad  religionix  ob- 
tervantiam  pertinentia ,  locis  suis  et  a  sux  diocxseoa  syuodis 
audiantur  :  exceplis  ipue  actio  criminalis  ab  ordinariis  ex- 
traordinarimiue  judicifrua  aul  iiluslribus  poleslalibus  audicnda 
coQslituil.  «  Ainsi  ce  n'est  que  pour  les  délits  It^gers  et  relatifs 
à  la  religion  que  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques 
est  maintenue;  quant  aux  crimes  communs  et  civils,  ce  sont 
les  juges  ordinaires  qui  doivent  en  connaître. 
,  Celte  distinction  fut  maintenue  par  une  constitution  d'Ar- 
cadius  et  d'Honorius  de  399,  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
parler  à  propos  de  la  juridiction  spirituelle  :  «  quoiics  de  re- 
ligions agiuir.episcopos  convenit  agitare;  caeteras  vcro  causas, 
quœ  ad  ordinarios  cognilores  vel  ad  usum  publici  juris  perti- 
nr  i'us  oporte-t  audiri  (1).  »  Cette  constitution  est  for- 

ir-       ,        a'attribuer  aux  évèques  que  les  causes  concernant 
la  religion  el  par  conséquent  que  les  délits  ecclésiastiques. 

Elle  semble  cependant  contredite  par  une  autre  constitution 
d'Honorius  et  de  Théodose  le  Jeune  de  412  :  «  Clericos  twn 
nisiaputi  episcopos  accusari  com^enit.  Igilur,  si  episropus,  vel 
prtsbijter,  et  diaconus  ,  et  quicumque  ivferiorùi  loci  chriKtiatwe 
Uyùs  rnitmter  apud  episcopum ,  siquidem  alibi  non  oportct,  a 
qualibel  persona  fuerint  accusati,  sive  ille  sublimis  vir  hono- 
ris, sive  ullius  alterius  dignitalis,  qui  hoc  genus  laudabilis 
inlentionis  arripiet,  noverit,  docenda  probationibus...  •■  Cette 
constitution  semble  bien  générale,  car  après  avoir  posé  le 
principe  que  les  clercs  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant 
t'évi^que,  elle  énumère  les  différentes  personnes  ecclésias* 
tiques  qu'elle  réserve  au  jugement  de  Tévéque,  montrant  que 
tous  cJercâ,  de  quelque  rang  et  dignité  qu'ils  fussent,  ne  pou- 
vaient être  accusés  devant  le  tribunal  séculier. 

A  la  vue  de  ce  texte,  Godofroi  ne  peut  se  défendre  de 
s'écrier  dans  son  Commentaire  (2)  :  «  Quid  igilur?  De  omni- 
bus omnino  criminibus  episcoporum  et  clericorum  audieotiam 
episcoporum  voluerit  Hooorius?  >>  Et  le  savant  commcnt.iteur 
ne  pouvant  se  résoudre  à  interpréter  ainsi  la  loi  41,  dit  qu'elle 

(!)  L,  I.  C.  th..  Pe  religinne.  XVt.  H. 

(2)  Comm.  adleg..  41.  De  epiic,  t.  VI.  p.  90. 
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doit  s'entendre  seulement  des  fautes  discipli 
lita  légers  commis  par  les  clercs  :  «  De  deli 
et  levibus  aliis  delictis  accipienda  hœc  lex.  » 
a  données  à  l'appui  de  son  opinion  me  semb 
Honorins  et  Theodose  n'ordonnent  rien  de 
font  qne  confirmer  le  droit  qui,  auparavac 
l'Église  de  connaître  des  affaires  de  la  relig 
paraît  résulter  de  cette  restriction  de  la  loi  : 
non  oportet,  »  restriction  inutile  si,  contr>> 
ditions,  les  empereurs  avaient  voulu  entiè 
les  clercs  de  l'autorité  des  magistrats  sé> 
criminelle.  Il  est  vraisemblable  que  la  loi 
empocher  que  les  clercs  ne  fussent  tradui 
nanx  laïques  pour  des  délits  ecclésiasti' 
qu'ils  avaient  été  dénoncés  par  des  Islq; 
paraît  autorisée  par  ces  termes  de  la  1 
copus...  a  quolibet  persona  fuerint  accu 
vir  honoris,  sive  ullius  alterius  digD 
laadabilis  intentionis  arripiat...  »  Ce 
pinioh  de  Godefroi,  c'est  la  présenc< 
dosien,  de  la  loi  1   du  titre,  De  rr 
nettement  les  causes  ecclésiastiques 
loi  41  devait  s'appliquer  à  tous  le 
clercs ,  même  aux  délits  civils ,  on  s\ 
théodosien  deux  constitutions  mani 
l'une  accordant  aux  évêques  la  • 
crimes  des  clercs  sans  exception 
autorité  aux  délits  ecclésiastiques. 

Valentinien  III  a  fait  la  même 
cesseurs  dans  la  novelle  XXXH 
episcopos  et  presbyteros  forum 
aliis  causis,  secundum  Arcadii 
quœ  Theodosianum  corpus  osto 
cognoscere.  »  Cette  confinnati<> 
distinction  qu'il  affirme  existe 
cadius  et  d'Honorius,  insérées 
nouvelle  preuve  à  l'appui  d' 
Godefroi  de  la  loi  41 . 

§  25.  —  Justinien  réglemi 
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œaliére  crimiDelle  dans  les  Dovelles  83  et  123  où  il  avait 
déjà  posé  les  règles  relatives  aux  airaires  civiles. 

Dans  la  Qovelle  83,  il  distingue  expressément,  comme  tous 

A98  prédécesseurs,  entre  les  délits  ordinaires  et  les  délits  ec- 

siastiques  :  »  Si  crimen  esset  ecclosiasticutn,  egens  casti- 

ttoQO  ecclesiastica  ot  multa,  do  eo  amabilis  Deo  episcopus 
cognoscerit,  oit  cummuDicaalibus  clarissimis  proviacii£  judici- 
kus  n  (cap.  t).  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  délit  civil  et  de 
droit  commun,  les  tribunaux  séculiers  sont  seuls  compétents  : 
«  Si  taroen  de  criminibus  conveniantur,  siquidcin  civilibus, 
bi'  nies  judiccs ,  in  provinciis  autem  earum 

pr  I  ,         s,  non  Iranscendento  lite  roensium  duo- 

mm  spatium  ex  quo  Utis  conteatatio  fit ,  quatenus  brevis  im* 
ponatur  causa  terminus.  Ulud  palam  est  si  reum  esse  putaverit 
eum  qui  conveuitur,  provinciae  prieses,  et  pœnae  judicaverit 
digoum  :  prius  huoc  spoliari  a  Deo  amabili  episcopo  sacerdo- 
tali  digoitate,  et  ita  sub  legum  fieri  manu.  » 

Dans  la  novelle  li'i,  Juslinien  apporta  quelques  modiûca- 
lioDS  aux  règles  de  la  oovelle  S3.  Il  permit  à  quiconque  se 
portait  accusateur  d'un  ecclésiastique  de  le  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  l'évéque.  Si  celui-ci  reconnaissait  qu'il  s'agissait 
d'un  crime  ecclésiastique,  il  Jugeait  lui-même  et  châtiait  le 
délinquant,  lui  appliquant  les  peines  prescrites  et  ordonnées 
par  les  canons.  S'il  reconnaissait,  au  contraire,  que  le  crime 
tài  civil ,  et  s'il  trouvait  le  clerc  coupable,  U  le  dégradait  puis 
le  renvoyait  au  juge  séculier  pour  que  celui-ci  s'en  saisît  et  le 
jugeât  selon  les  lois  civiles  :  «  Ab  honore  aul  gradu  hune  se- 
eaodum  ecclesiasticas  régulas  dejiciat ,  et  tune  competens 
jadexhunc  comprehendat,  et  secundum  leges  litem  examiaans 
causs  ûnem  imponat  »  (c.  XXXI,  II). 

Si  l'accusateur  préférait  s'adresser  d'abord  au  juge  séculier, 
celui-ci,  si  la  plainte  lui  paraissait  fondée,  et  même  dans  le 
eu  oii  il  s'agissait  d'un  crime  ordinaire,  le  procès  étant  instruit 
et  prêt  à  juger,  devait  communiquer  les  actes  du  procès  à  l'é- 
véque du  lieu  qui  dégradait  le  coupable,  s'il  le  trouvait  con- 
vaincu du  crime;  puis  l'accusé  était  remis  au  juge  séculier 
pour  être  puni  selon  les  lois  civiles  :  u  Si  vero  prius  civilem 
judicem  adeat  accusator,  et  crimen  per  legitimam  examina- 
tioaem  potuerit  approbare,  tune  episcopo  locorum  gesta  mo- 
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numenlorum  palam  facial  :  et  si  ex  his  agnoscatur  prapoailB 
crimioa  commisisse  eum,  tune  ipse  bpiscopus  buoc  secoB* 
dura  régulas  ab  honore  sive  gradu  quem  habet,  separel  :  pdn 
autem  ullionem  ei  inférai  legibus  congruenlem.  »  Si  révjqo» 
ne  trouvait  pas  la  procédure  régulière  ou  les  informadoss 
convaincantes,  ou  bien ,  dans  le  cas  de  doule  sur  la  nature  du 
délit,  il  suspendait  la  dégradalion,  ayant  soin  toutefois  qu 
l'accusé  restai  sous  bonne  garde,  et  on  s'adressait  alor$  i 
l'empereur  ou  à  son  conseil  pour  qu'il  fût  ordonné  en  coft- 
naissance  de  cause  :  «  Si  vero  episcopus  putaveril  gesta  dm 
juste  confecta  :  lune  licerel  ei  déferre  et  nudare  honorent» 
gradu  accusalam  personam  ;  ila  lamen»  ut  hujusmodiperMitt 
sub  légitima  cautela  fiai,  et  ila  ad  nos  negolium,  taœ  ab  ep» 
copo  quam  a  judice,  referalur,  ut  nos  hoc  cognoscenles,  qa 
nobis  videnltir,  jubearous.  i 

§  26.  —  L'aulorité  que  nous  venons  de  voir  recooDut  1 
l'Église,  soit  en  matière  civile,  soit  en  roalièrc  crimiaolle, 
consliluait-elle  une  juridiction  vérilable?  Le  doule  est  tcoq 
poux-  nos  anciens  auteurs  (1)  de  ce  que  les  textes  n'appeUaÉl 
jamais  la  justice  de  l'Église  juriadiclionem,  mais  notkmm, 
judkium ,  judkalioncm ,  audientiam.  Les  |litres  des  Code)^ 
Théodose  el  de  Juslinicn  relatifs  à  la  justice  épiscopalc  sMt 
intilulés  De  episcopali  atidientia,  De  episcopali  judicio ,  et  MO 
point  De  episcopali  jurisdictione. 

Il  s'agit  avant  tout  de  s'entendre  sur  la  sigaification  qw 
l'on  veut  attribuer  au  mol  jumdictio,  juridiction.  La  juti* 
diction  vérilablu  s'entend  du  pouvoir  accordé  au  juge  dl 
trancher  les  différends  el  de  faire  exécuter  sa  sentence.  Ak 
jurisdictio  proprement  dite  est  jointe  alors  Vimperium  :  «  Cni 
jurisdiclio  data  est,  dit  Javolenus,  ea  quoque  coocessa  emt 
videntur,  sine  quibus  jurisdiclio  explicari  non  polesl  (î).  • 
C'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  avec  Paul,  que  l'imp^riam 
est  joint  à  la  jurisdictio  :  «  Imperium  jurisdiclioni  iskt- 
rel  (3).  »  Or  les  tribunaux  ecclésiastiques  n'ont  pas  le  pourotr 
de  mettre  eux-mêmes  leurs  sentences  à  exécution;  ils  V 

(1)  Loyseau,  l.  c,  40  el  aair.  —  F«vrât,  l.  c,  IV.  ch.  I,  §  t.  Cûolrè  : 
teBerra,  cl. 
(2)L.  !,  §2,  D.  Dejurùd.,  II,  1. 
(3)  L.  1,  §  1,  D.  De  ofji.  tj.  eut  mand.,  I,  21. 
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obligés  par  les  conslitutioDS  de  CoDStantLo ,  commo  par  toutes 
celles  de  ses  successeurs,  do  demander  le  secours  du  bras 
séculier,  de  la  justice  ordinaire.  Ils  sodI  assimilés  aux  arbitres 
choisis  volootaircment  par  les  parties,  arbitres  dont  les  sen- 
tences sont  également  mises  à  exécution  par  le  magistral  ordi- 
naire et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  de  juridiction  véritable. 
«  Apud  compromissarios  judices,  vel  arbitres  ex  communi 
aenteotia  electos,  vel  apud  cos  qui  daolur  a  judicibus ,  71a 
propriam  jurUdictionem  non  habent  sed  tanlummodo  judicandi 
lacultatom  (1).  »  C'est  pour  cela  que  les  expressions  notio,  au- 
àitntiù  sont  employées  pmir  désigner  le  droit  de  l'Église  : 
«I  ...  nolionis  noraen  ad  00s  pertineret,  qui  jurisdictionem 
non  habent,  sed  habent  de  quavis  alia  causa  notionem  (9).  » 
A  cet  égard,  Cujas  a  eu  raison  de  dire  que  la  primitive  Église 
n'avait  pas  de  juridiction  parfaite,  <<  parce  que  les  juges  ecclé- 
siastiques ont  seulement  pouvoir  d'ouïr  les  parties  et  décider 
leurs  différends:  mais  non  pas  de  leur  Taire  droit  absolument, 
en  réduisant  les  jugements  à  effet.  » 

A  un  autre  point  de  vue,  la  puissance  ecclésiastique  a  le 
pouvoir  et  laulorité  d'instruire  et  de  juger  certains  diffé- 
rends; on  peut  dire  qu'elle  a  une  sorte  de  juridiction,  mais 
imparfaite,  puisqu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  exécuter  ce 
qu'elle  a  prononcé.  —  Cette  controverse  de  nos  anciens  au- 
teurs se  réduit  donc  à  une  question  de  mots,  et  sa  portée  pra- 
tique est  sans  intérêt,  puisque  tous  sont  d'accord  sur  le  véri- 
table caractère  de  l'autorité  de  l'Église  (3), 

§  27.  —  A  la  juridiction  volontaire,  dont  je  viens  d'exa- 
miner le  développement,  les  évêques  en  ajoutèrent  bientôt 
une  autre  forcée,  celle  qu'ils  avaient  en  qualité  de  défenseurs 


^(1)  L.  3,  C.  Vhi  et  apud  quem  eoQn.  in  integ.  11,  A7. 

""  2)  L.  5.  pr.  D.  Dtrejudic.  XLII,  1. 
(3)  Mtoeau  xvii*  siècle,  certains  magistrats  hésitaient  encore  h  reconnaî- 
tre aux  offlcialités  le  caractère  de  joridiction.  Ainsi  le  premier  président  de 
LamoignoD,  dans  ses  observations  sur  l'ordocoance  de  1667,  établit  que  les 
juges  d'Église  n'ont  i  preprement  parler  ni  juridiction,  ni  tribunal.  En  con- 
séquence, on  substitua  le  terme  d'oflicialilés  aux  termes  de  tribunaux  ecclé- 
siastiques insérés  dans  le  projet  de  l'article  1  du  litre  15  de  l'ordonnance  de 
iM7.  Néanmoins  les  termes  de  juridictions  ecclésiastiques  et  de  tribunaux 
cecléaiastiques  ont  été  employés  dans  d'autres  ordonnances  ou  édita.  Ordon- 
nance de  1670,  t.  I;  édlt  d'avril  1695,  sur  la  juridiction  ecclésiastique. 
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de  la  cilé.  Ce  rôle  de  défenseur  de  la  cité,  uoe  fois  créé,  M 
tarda  pas  en  eflel  à  être  rempli  généralement  par  les  évéqiwi. 
Ce  qui  caractérise  celle  inslilulion  nouvelle,  deslioée  à  pro- 
téger la  cité  contre  les  agents  du  pouvoir  central ,  c'ert  Ta- 
troduclion  de  la  démocratie,  du  peuple,  plebg,    dans  Vct- 
ganisatioD  municipale.  La  plebs  des  cités  était   eo  debon 
de  la  curie,  mais  elle  concourait  avec  les  curiales  pour  i'élw» 
tion  du  défenseur  de  la  cité,  et  même  ce  magistrat  ne  poumt, 
à  fimilalion  du  tribun  de  Rome,  être  choisi  dans  Tonfre  de 
la  curie.  Cette  coailition  d'éligibilité  porta  naturelleraeal  k 
peuple  à  donner  ses  suffrages  à  Tévêque  qui,  par  rimnooiU 
des  lois,  était  placé  en  dehors  de  la  curie.  D'autre  part,  Ut 
évêques,  à  cette  époque,  étaient  encore  noromés  i  l'éJectin  | 
par  le  peuple  tout  entier,  et  celui  qui  avait  déjà  élu  TéTéq»» 
comme  premier  pasteur,  devait  être  porté  à  le  choisir  cornai 
son  défenseur,  grâce  surtout  à  la  situation  privilégiée  deEM-l 
que  en  dehors  de  la  curie.  L'institution  du  déT  t.«kl 

cité  se  fortifia  et  grandit  par  son  alliance  ave<  ,  ^^àÊ 
alors  fortement  organisé  dans  la  plupart  des  provincM  M 
l'empire  romain  (1). 

§  28.  —  11  me  reste  à  signaler  certains  droits  de  sMrftà' 
lance  reconnus  aux  évêques,  et  au  moyen  desquels  ih  pou- 
vaient avoir  une  grande  influence  sur  l'administration  d»  Il 
justice.  Ils  en  étaient  arrivés  à  être  en  quelque  sorte  les  090- 
seurs  des  juges  séculiers ,  à  exercer  une  sorte  de  contrôle  «ar 
les  actes  de  la  justice  et  la  conduite  des  magistrats. 

Déjà  Honorius  et  Théodose  leur  avaient  donné  le  droit  ds 
veiller  à  ce  que  les  prisonniers  fussent  traités  humaiDem«al  (f).  j 
Juslinien  alla  beaucoup  plus  loin;  il  ordonna  aux  évéqnesdi 
visiter  les  prisons  une  fois  par  semaine ,  de  s'informer  do 
motif  de  la  détention  des  prisonniers  esclaves  ou  libres,  pour 
dettes  ou  pour  crimes ,  d'avertir  les  magistrats  des  dtram 
qu'ils  avaient  à  remplir,  et  eoûn,  en  cas  de  négligence  »  d'oo 
donner  avis  à  l'empereur  (3). 

Dans  les  novelles  S6  et  123,  il  augmenta  encore  le  poaMir' 


(1)  V.  Guizot,  Hitt.  de  la  ânlit.  «i  Frvtee. 
(Si)  L.  7,  C.  Ih.  De  euttod.  rtor. 
(8)  L.  22,  C.  Jusl.  Dt  epiteop.  mtd. 
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les  évéques.  Ainsi,  en  cas  de  déni  de  justice  par  un  gouver- 
leur  de  province,  l'évèque  peut  l'inlorpeller  pour  qu'il  rem- 
plisse son  devoir,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  du  juge  d'ob- 
ioipérer  à  la  sommation  do  l'évèque,  celui-ci  Tait  un  rapport 
l'empereur  pour  provoquer  la  punition  du  juge.  Si  l'évèque 
de  justes  motifs  de  suspecter  la  partialité  du  gouverneur  do 
province  ou  de  tout  autre  juge  séculier,  il  peut  s'adjoindre 
lui  pour  juger.  L'évèque  est  le  juge  du  procès  entre  le  gou- 
rerneur  et  les  particuliers.  Enfin  l'empereur  peut  lui  déléguer 
l'instruction  et  le  jugemeut  des  procès  (1).  Je  laisse  de  côté 
ss  droits  d'inspection  que  les  évêques  reçurent  des  empereurs 
Dhréliens  sur  la  police  des  mœurs  et  rhonnételé  publique  (3), 
Mts  autrefois  exercés  par  le  censeur.  —  En  dèûoitive,  la 
ensure  de  l'évoque  s'exerçait  sur  toute  la  société  romaine, 
pur  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  comme  sur  les  simples 
citoyens,  de  sorte  que  si  la  juridiction  ecclésiastique  était  en- 
core assez  limitée ,  l'influence  épiscopale  n'en  dominait  pas 
moins  tous  les  tribunaux  de  l'empire  romain. 


(!)  NoT,  86,  c.  l.  s,*;  Nov.  123,  c.  21. 

(2)  L.  12.  e.  U.  c.  24 ,  C  De  tpitc.  Mi.  L.  3,  C.  Dt  Uiftnt.  tJrpOi,.  VIII,  52. 
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m. 

B.  JURIDICTION  TEMPORELLE  EN  FRANGE 

DU  Y*  AU  XII*  SIÈCLE. 

§§  29.  La  jnridiction  ecclésiastiqae  en  Gaule  lors  de  l'invasion.  —  30.  Soni 
les  barbares.  —  31.  Affaires  de  discipliae  intérieure.  —  32.  Causes  civiles 
temporelles.  Contestations  des  clercs  entre  eux.  —  33.  Procès  des  clercs 
avec  les  laïques.  —  34.  Édit  de  Clotaire  II.  —  35.  Droit  de  surveillance 
des  évoques  sur  les  juges.  —  36.  Dagobert.  —  37.  Les  Carolingiens.  — 
38.  Pépin.  —  39.  Charlemagne.  —  40.  Contestations  entre  clercs.  — 
41.  Entre  clercs  et  évèques.  —  42,  43.  Entre  évèques;  controverse.  — 
44.  Causes  mixtes.  —  45.  Procès  entre  laïques;  controverse.  —  46.  Rè- 
gles  d'organisation  et  de  procédure;  prohibition  des  judicia  peregrina.  — 
47.  Juges  ecclésiastiques.  —  48.  Délégation  de  la  juridiction  épiscopale.  — 
49,  50.  Archidiacres;  archiprêtres.  —  51.  Appel.  —  52.  Appel  au  primat 
et  au  pape;  controverse.  —  53.  Refus  de  justice  des  évèques.  —  54.  Exé- 
cution des  jugements;  sanction.  — 55.  Formes  de  la  procécure.  —  56.  Sy> 
Dodes  paroissiaux.  —  57.  Extension  de  l'inilttence  de  l'Église  en  matière 
judiciaire.  Droit  de  surveillance  des  évèques.  —  58  à  61.  Autres  causes 
d'extension  ;  garanties  et  avantages  offerts  par  les  juridictions  ecclésias- 
tiques. —  62.  Extension  de  la  compétence  des  cours  d'Église;  1°  rations 
personœ.  —  63.  2»  Ralione  maierioe.  —  64  à  69.  Causes  prétendues  spi- 
rituelles. —  70.  Transition. 

§  29.  —  Lorsque  les  Barbares  envahirent  la  Gaule ,  ils  y 
trouvèrent  la  juridiction  ecclésiastique  établie ,  telle  que  l'a- 
vaient organisée  les  constitutions  du  Code  théodosien  et  la 
Novelie  de  Valentinien  111.  Les  innovations  de  Justinien  n'a- 
vaient pas  encore ,  en  effet ,  pénétré  dans  l'Occident  :  c'est- 
à-dire  que  les  causes  ecclésiastiques  qui  concernaient  la  foi  et 
la  discipline  ne  pouvaient  être  portées  que  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  ;  quant  aux  causes  de  droit  commun , 
quelle  que  fût  la  qualité  des  parties ,  clercs  ou  laïques ,  elles 
devaient  être,  en  principe,  portées  devant  le  juge  séculier, 
à  moins  que  les  deux  parties  ne  fussent  d'accord  pour  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  de  l'évêque.  EnOn,  dans  les  affaires 
criminelles,  les  tribunaux  séculiers  étaient  seuls  compétents. 

Ce  droit  résulte  formellement  de  l'insertion  dans  le  Bré- 
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TÏaire  d'Âlaric  de  la  loi  23,  au  Code  théodosiea,  De  episcopis 
et  de  la  Dovelle  10  de  ValentinieD  III  ainsi  que  de  l'interpré- 
titioD  qui  les  suit.  L'interprétation  donnée  à  la  loi  23  est  on 
ne  peut  plus  claire  :  «  Quoties  ex  qualibet  re  ad  religionem 
pertmenUmier  clericos  fuerit  nata  contentio,  id  specialiter 
observetur,  ut  convocatis  ab  episcopo  diocœsanis  presbyteris  « 
qns  in  contentionem  venerint,  judicio  terminentur.  Sane  si 
fuid  opponitur  criminale,  ad  notitiam  judicis  in  civitate,  qua 
a^tur,  deducatur,  ut  ipsius  sententia  vindicetur,  quod  proba- 
lor  criminaliter  fuisse  commissum.  »  Quant  à  la  longue  inter- 
I»étalion  qui  suit  la  novelle  34,  elle  confirme  toutes  les  règles 
posées  par  Valentinien ,  disant  expressément  que  l'évêque  n'a 
pas  de  tribunal  «  forum  legibus  non  habere.  »  Seulement  elle 
meDtioDDe  la  modification  apportée  par  une  novelle  posté- 
nenre  de  Majorien ,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'un  com- 
I^mis  exprès  ;  un  simple  pacte  est  suffisant  pour  autoriser 
l'arbitrage  de  l'évêque  (1  ). 

La  loi  romaine  des  Wisigoths  confirme  toutefois  la  loi  12 
aa  Code  théodosien  {De  episcop.)  des  empereurs  Constantin 
etConstans,  qui  remettait  le  jugement  des  évêques  accusés 
i  d'autres  évêques ,  et  elle  la  fait  suivre  de  l'interprétation 
snirante  :  «  Specialiter  prohibetur  ne  quis  audeat  apud  judices 
pnblicos  episcopum  accusare  ,  sed  in  episcoporum  audientiam 
perferrenon  différât,  quidquid  sibi  proqualitate  negotii  putat 
posse  competere,  ut  in  episcoporum  aliorum  judicio,  quœ 
>sseril contra  episcopum,  debeant  definiri.  » 

§30.  —  Sous  les  barbares,  le  cercle  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique s'élargit  considérablement.  Le  clergé  parvint  à  former, 
non  pas  im  État  dans  l'État,  mais  certainement  un  grand  corps 
^paré,  régi  par  sa  loi  particulière,  la  loi  romaine  «  qu& 
Wclesia  vivit,  »  comme  dit  la  loi  des  Ripuaires  (2),  et  cela  sans 
distinction  de  la  nationalité  d'origine  des  prêtres  qui  le  com- 
posaient. L'Église,  attachée  sous  les  empereurs  romains  aux 
tribunaux  séculiers  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle, 

(1)  En  n'insérant  pas  la  constitution  de  331  attribuée  à  Constantin ,  le  ré- 
dacteur du  Bréviaire  montre  bien  que  le  caractère  qu'il  veut  attribuer  à  la 
juridiction  ecclésiastique  est  seulement  celui  d'un  arbitrage  volontairemeat 
accepté  par  toutes  les  parties. 

(2)T.LV11I,  §1. 
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jouaoït  àoa  indépendance  presque  complète  sous  les  VL^tOf"^ 
Ttoçens  et  elle  ne  connut  plus  d'autre  juridiction  que  la^  ^ 
3«nnia  pour  les  affaires  qui  ne  concernaient  que  ses  meœ- 

%dlL  —  Je  ne  m'occuperai  point  des  causes  qui  concer- 
naient seulement  la  discipline  intérieure  du  clergé ,  discipline 
4ui  appartient  essentiellement  à  l'Église  et  dans  laquelle  le 
j^ouveraement  séculier  ne  peut  pas  s'ingérer.  Aussi  le  concile 
i'A^e  de  306  était-il  dans  son  droit  lorsque,  dans  son  hui- 
ùèow  canon,  il  frappait  d'excommunication  le  clerc  qui,  pour 
»  soustraire  aux  peines  canoniques ,  recourait  à  la  protection 
du  juge  luque ,  et  le  juge  qui  s'immisçait  dans  la  connais- 
j«Bca  d'une  affaire  purement  spirituelle  (2).  C'était  avec  une 
tftne  spirituelle  que  l'Église  sanctionnait  ses  décisions.  Ce- 
p^idant  un  décret  de  Childebert  de  595  vint  apporter  un 
notable  changement  au  caractère  de  la  plus  grave  des  sanc- 
ùoiid  ecclésiastiques,  de  l'excommunication.  Il  y  a  attaché 
dft»  effets  analogues  à  ce  que  le  législateur  moderne  nommait 
Ia  mort  civile ,  c'est-à-dire  l'inhabileté  aux  charges  publiques 
«l  L'oaverture  de  la  succession  de  l'excommunié  au  profit 
4ft  3es  parents  :  «  Qui  vero  episcopum  suum  noluerit  audire, 
<)(  «xcommunicatus  fuerit,  perennem  condemnationem  apud 
0«uitt  »ustineat,  et  insuper  de  palatio  nostro  sit  omnino  extra- 
{MiU  et  omnes  facultates  suas  parentibus  legitimis  amittat  qui 
"ioiuit  sacerdoles  sui  medicamenta  sustinere  (3).  »  Pour  éviter 
■«*  Abus  d'un  pouvoir  aussi  redoutable ,  le  pape  saint  Léon 
Xf*^  't  aux  évêques  que  c'était  un  crime  énorme  d'excommu- 
iiCi"  v^uelqu'un  pour  des  causes  légères ,  et  l'on  accorda  d'ail- 

•  rViut  les  lois  des  peuples  barbares  étrangers  à  la  France,  on  en  trouve 
^m .  *  '.ex  B^uvarorum ,  qui  reconnaît  aux  membres  du  clergé  le  privilège 
4K  *  Hi'^  v^  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  en  matière  criminelle  (C.  XIII 
^  i  ;.  *  '.V  oaeteris  causis  Presbytcri,  Diaconi,  vel  clerici,  ab  Episcopis 
>tis\ui\hâ  tt  t'.lorum  canones  judicentur.  »  Quant  aux  évoques  eux-mêmes,  le 
^  ::  M  ciutp.  XI  s'exprime  ainsi  :  «  Et  si  cpiscopus  contra  aliquem  culpabilis 
^rv^^.  rK>'A  preesumat  eum  occidere,  quia  summus  pontiflcus  est  ;  sed  mallet 
^tM  MO»  r*^oi  vel  ducem,  aut  ante  plebem  suam.  »  Walter,  Corpus  jur. 

*  ."ViieMUs ,  loc.  cil. 

A  ^.^K.  i,  n. 
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Ê    hn  i  tout  plaignant  en  cette  matière  la  garantie  de  l'appel 
m     «synode  métropolitain  (1). 

'         S  32.  —  Voyons  maintenant  les  causes  qui  se  rattachaient  à 
l'ordre  séculier  et  à  des  intérêts  temporels. 

Ou  bien  ces  causes  s'élevaient  entre  clercs  seulement,  ou 
l>ien  entre  clercs  et  laïques. 

Dans  les  cas  de  contestation  des  clercs  entre  eux,  la  disci- 
pline ecclésiastique  les  obligeait  à  soumettre  d'abord  leur 
différend  à  l'évêque.  Celui-ci  ou  bien  jugeait  lui-même,  ou 
bien  autorisait  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  séculier. 
J'ai  déjà  eu  occasion  de  citer  les  décisions  de  plusieurs  con- 
ciles sur  ce  point  (V.  §  19).  Le  clerc  pouvait,  il  est  vrai,  en- 
freindre ces  prescriptions  et  citer  un  autre  clerc  devant  le  juge 
aécnlierj;  aucune  loi  civile  ne  l'exposait  à  un  refus  de  justice 
de  la  part  du  juge  civil;  mais  l'évêque,  dont  il  avait  enfreint 
les  ordres ,  avait  le  droit  de  lui  infliger  les  peines  canoniques 
et  de  lui  enlever  son  caractère  ecclésiastique  en  le  réduisant 
à  l'état  laïque.  Il  faut  arriver  à  Charlemagne  pour  voir  le 
^slateur  imposer  à  ce  clerc  la  juridiction  de  son  évêque. 

§  33.  —  Un  clerc  pouvait  avoir  une  contestation  pécuniaire 
nec  an  laïque.  Ou  bien  il  était  demandeur  ou  il  était  défen- 
<tew.  Dans  le  premier  cas ,  il  ne  pouvait  pas  forcer  son  adver- 
«re  laïque  à  comparaître  devant  le  tribunal  ecclésiastique. 
Us  principes  de  lanovelle  de  Valentinien ,  encore  en  vigueur, 
s'y  opposaient.   Mais  le  trente-deuxième  canon  du  concile 
d'Agde  de   506   lui  imposait  Tobligation   de  soumettre  sa 
demande  à  l'examen  préalable  de  l'évêque,  sans  l'autorisation 
dnquelilne  pouvait,  sous  peine  d'excommunication,  porter 
son  action  devant  le  juge  séculier.  Si  le  laïque  était  deman- 
deur, le  clerc  était  encore  obligé,  d'après  une  lettre  synodale 
des  évêqoes  de  la  province  de  Tours  de  453,  de  soumettre 
préalablement  sa  demande  à  l'examen  de  l'évêque  sans  la 
permission  duquel  il  ne  pouvait  comparaître  devant  le  juge 
séculier.  L'Église,  dit  M.  Pardessus ,  intéressée  à  ce  que  les 
membres  du  clergé  conservassent  le  respect  et  la  confiance 
des  peuples ,  en  ne  formant  point  ou  en  ne  soutenant  point  de 


(1)  LeUre  de  saint  Léon  contre  Hilaire  d'Arles,  L  Concile  d'Orlé&DB,  can. 
6  ;  Conc.  de  Reims,  can.  5. 
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contestations  injustes ,  était  évidemment  dans  son  droit  lors- 
qu'elle imposait  ces  obligations  aux  clercs  (1). 

Les  conciles  portèrent  leurs  prétentions  bien  plus  haut. 
Voulant  soustraire  d'une  manière  générale  à  la  juridiction 
séculière  les  causes  dans  lesquelles  un  clerc  était  impliqué, 
ils  interdirent  à  toutes  personnes,  même  aux  laïques ,  de  citer 
un  clerc  devant  les  tribunaux  séculiers  sans  la  permission  de 
l'évêque.  Le  trente-deuxième  canon  du  concile  d'Orléans  por- 
tait la  défense  suivante  :  «  Clericus  cujuslibet  gradus ,  sine 
PontiGcis  sui  permissu,  nullum  ad  seculare  judicium  présu- 
mât attrahere ,  neque  laïco  inconsulto  sacerdote ,  clericum  in 
seculare  judicium  liceat  exhibere  (2).  »  Sans  doute  la  règle 
posée  par  les  conciles  n'ayant  aucune  sanction  civile,  un  laïque 
pouvait  toujours ,  au  mépris  des  canons ,  citer  directement  un 
clerc  devant  les  tribunaux  séculiers,  mais  il  n'y  en  avait  pas 
moins  dans  ces  règlements  ecclésiastiques  quelque  chose  de 
grave  à  une  époque  où  l'empire  de  la  religion  était  très  grand  ; 
la  règle  des  conciles  pouvait  jeter  le  trouble  dans  les  cons- 
ciences. On  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  en  ressentir  les  incon- 
vénients ,  et  la  royauté ,  d'abord  complice  de  l'extension  de  la 
puissance  ecclésiastique,  sentit  le  besoin  de  réagir,  ou  du 
moins  de  poser  les  règles  de  délimitation  entre  les  deux  juri- 
dictions laïque  et  ecclésiastique. 

§  34.  —  C'est  ce  que  fit  Clotaire  II ,  dans  sa  constitution  de 
615,  rendue  sur  la  proposition  du  concile  de  Paris  tenu  en 
61-i.  Voici  le  texte  des  différents  articles  qui  nous  intéressent  : 

III.  Si  quis  clericus,  quolibet  honore  munitus ,  contempto 
episcopo  suo,  vel  prsetermisso ,  ad  principem,  vel  ad  poten- 
tiores  quasque  personas  ambulare ,  vel  sibi  patrocinium  ele- 

(1)  Aussi  voit-on  ces  règles  reproduites  par  les  canons  du  concile  d'Epaonc 
de  517  et  par  le  canon  32  du  troisième  concile  d'Orléans  de  538. 

(2)  Cp.  Synod.  Aurel.  IV,  can.  20  :  «  Queecumque  caasatio  quoties  inter 
clericum  et  secularem  verlitur,  absque  presbytero  aut  archidiacono ,  vel  si 
quis  esse  prepositus  Ecclesiee  dignoscitur,  judexpublicus  audire  negolium  noo 
présumât ,  saoe  si  causam  habentibus  placuerit  vel  ad  judicium  ex  voluntate 
communi,  permittente  prœposito  ecclesiœ,  clerico  licentia  tribuatur.  »  Synod. 
Âgathem ,  can.  32  :  «  Clericum  nullus  prœsumat  ad  secularem  judicem ,  epis- 
copo non  permittente,  pulsare,  et  si  pulsatus  fuerit  non  respondeat,  vel 
proponat ,  nec  audeat  criminale  negotium  in  seculari  judicio  propooere.  » 
V.  Synod.  Antissiodorens,  C.  43.  Synod.  Masticonem ,  I,  can.  8. 
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gerit  expetendum,  non  recipiatur,  prseter  si  pro  venia  videatur 
expetere.  Et  si  pro  qualibet  causa  principem  expetierit,  et  cum 
ipsioâ  piincipis  epistola  ad  episcopum  suum  fuerit  reversus, 
excQsatns  recipiatur.  Is  qui  ipsum  post  admonitiouem  ponti- 
fias soi  retinere  praesumpserit,  sancta  communione  privetur. 

IV.  Ut  Dullus  judicum  de  quolibet  ordine  clericos  de  civili- 
boscausis,  prœter  criminalia  negotia,  per  se  distringere  aut 
damnare  prœsumat,  nisi  convincitur  manifestus,  excepte  pres> 
bytero  aut  diacono.  Qui  vero  convicli  fuerint  de  crimine  capi- 
tal, joxta  canoues  distringantur,  et  cum  poatiûcibus  exami- 
neotar. 

V.  Quod  si  causa  inter  publicam  persouam  et  homines  ec- 
desia  steterit ,  pariter  ab  utraque  parte  praepositi  ecclesiarum 
et  judex  publicus  in  audientia  publica  positi  eo  debeant  judi- 
care(l). 

Des  différents  articles  de  cet  édit,  il  résulte  que  : 
f         i*  Un  clerc  quelconque  ne  pouvait  se  choisir  un  autre  patro- 
nage que  celui  de  son  évêque. 

i'  Dans  les  matières  civiles,  le  juge  séculier  était  incompé- 
tent pour  prononcer  une  condamnation  contre  un  clerc  ;  il  ne 
pouvait  pas  même  le  faire  appréhender. 

3"  En  matière  criminelle,  le  juge  civil  pouvait  bien  faire 
procéder  à  l'arrestation  du  clerc  coupable,  mais  seulement  en 
cas  de  flagrant  délit,  et  si  le  coupable  n'était  ni  un  prêtre  ni 
on  diacre.  Dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'un  crime  capital ,  le 
juge  ecclésiastique  seul  était  compétent  pour  en  connaître. 

À'  Enfin ,  dans  les  procès  entre  un  clerc  et  un  laïque,  le  tri- 
banal  qui  les  jugeait  devait  être  composé  du  juge  séculier  et 
du  juge  ecclésiastique. 

L'édit  de  Clotaire  ne  reconnaissait  donc  pas  entièrement  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  ecclésiastiques  dans  toutes 
les  causes  oti  un  clerc  était  intéressé;  il  consacrait  cependant 
des  privilèges  considérables  au  profit  des  clercs.  Ainsi ,  en 
vertu  des  règles  posées  dans  l'édit,  les  rois  eux-mêmes,  lors- 
qu'ils eurent  à  se  plaindre  des  évêques,  furent  obligés  de  plai- 
der contre  eux  devant  des  conciles. 

Même  avant  615,  les  évêques  accusés  de  crimes  de  droit 

(1)  Batuze,  I,  22. 
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commun  avaient  su  se  soustraire  à  la  juridiction  séculière  et 
faire  porter  Taccusation  devant  des  synodes  ou  des  conciles. 
C'était  probablement  en  se  fondant  sur  la  loi  12  du  Code 
théodosien,  De  episcopis,  qui  avait  été  insérée  dans  le  Code 
d'Alaric.  Ainsi  Ébroïn,  qui  commettait  tant  d'excès  aii)i- 
traires,  n'osa,  sans  le  concours  d'un  synode,  satisfaire  son 
animosité  contre  saint  Léger.  C'est  également  devant  une  as- 
semblée de  prélats  réunis  à  Paris  en  580  que  Chilpéric  pour- 
suivit Prétextât,  évêque  de  Rouen,  accusé  d'avoir  conspiré 
avec  Mérovée,  Gis  du  roi  (1).  Quoique  le  crime  de  lèse-majesté 
fût  une  infraction  civile ,  voici  comment  Chilpéric  soumettait 
l'accusation  aux  évêques  :  «  Quamvis,  venerandi  pontifîces, 
regia  potèstas  reum  majestatis  legibus  condemnare  possit,  ego 
tamen  hune  qui  faisum  sibi  pastoris  nomen  usurpât ,  conjnra- 
tionis  contra  me  facta  authorem ,  sacris  non  contradicens  ca- 
nonibus,  vestra)  audientia)  reprsesento.  »  En  582,  nous  voyons 
encore  deux  évêques  accusés  de  lèse-majesté ,  d'homicide  et 
d'adultère ,  comparaître ,  sur  l'ordre  du  roi  Contran ,  devant 
un  concile  assemblé  à  Lyon  (2).  Enfin,  Grégoire  de  Tours 
lui-même,  accusé  de  difTamation  par  Frédégonde,  fut  poursuivi 
de  la  même  manière  devant  le  concile  de  Bienne  (3).  Dans  ces 
assemblées  de  prélats ,  tout  le  monde  n'était  pas  admis  à  dé- 
poser contre  les  évêques  accusés.  Ainsi  les  dénonciateurs  de 
Grégoire  de  Tours  ayant  paru  gens  de  basse  condition  (infé- 
rions gradus),  la  preuve  qui  résultait  de  leur  témoignage  fat 
déclarée  insuffisante,  et  l'évêquo  fut  admis  à  se  justifier  en 
disant  successivement  la  messe  sur  trois  autels ,  comme  pour 
prendre  à  témoin  de  son  innocence  les  saints  dont  les  reli- 
ques reposaient  dans  les  lieux  sacrés.  Du  reste,  comme  l'avoue 
lui-même  le  grand  évêque,  cette  manière  de  procéder  était  peu 
canonique. 

Ce  n'est  toutefois  qu'à  partir  de  l'édit  de  Clotaire  que ,  en 
droit,  les  évêques  purent  réclamer  le  jugement  de  leurs  pairs. 
C'est  ce  que  reconnaît  expressément  le  concile  de  Mâcon , 
convoqué  par  le  roi  Contran,  en  581.   Le  septième  canon 

(1)  Greg.  Tur.,  lib.  5,  c.  19.  —  Aymoin,  lib.  III,  c.  21  et  26. 

(2)  Greg.  Tur.,  lib.  3,  c.  21.  —  Aymoin,  lib.  III,  c.  18. 

(3)  Greg.  Tur.,  lib.  3,  c.  47. 
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défend  d'emprisonner  les  clercs  pour  aucune  cause  sans  que 
l'évêque  l'ail  examinée  :  «  Ut  nullus  clericus,  de  qualibet 
causa ,  extra  discussioncm  episcopi  sui ,  a  saîculari  judice  io- 
juriam  paliatur,  vel  cuslodiœ  depulelur.  »  Cette  prohibition 
ne  s'entend  que  des  causes  civiles ,  car  ce  même  canon  fait 
one  exception  formelle  pour  les  causes  criminelles  des  clercs  : 
«  Qaod  quicumque  judex,  cujuscumque  clericum,  absque 
carua  criminali,  id  est  homicidio,  furlo,  aut  maleficio,  hoc 
faccre  prœsumpserit,....  ab  ecclesiœ  luminibus  arceatur.  »  Le 
passage  d'Ayraoin  ,  qui  relate  l'alTaire  do  Prétextât,  fait  aussi 
la  réserve  des  droits  du  pouvoir  séculier  dans  le  discours  du 
roi  k  l'assemblée  des  prélats  :  «  ...  quamvis,  venerandi  pon- 
Unccs ,  regia  potcstas  reum  majestatis  U^jibus  cotidemnare 
poasit...  M  C'était  donc  par  pure  déférence  pour  l'Église  que, 
jusqu'à  l'édit  de  615,  les  rois  soumettaient  à  des  assemblées 
de  prélats  le  jugement  des  évêques  prévenus  de  crimes  de 
droit  commun. 

§  35.  —  Dès  le  milieu  du  vi*  siècle,  la  royauté  avait  ou- 
vert, dans  l'ordre  purement  séculier,  une  assez  vaste  carrière 
à  l'autorité  des  évêques.  On  les  voit  siéger  à  tous  les  plaids 
royaux ,  et  s'asseoir  môme  à  cdlé  des  comtes  au  tribunal 
ordinaire.  Une  constitution  de  Clotaire,  que  l'on  place  vers 
560 ,  accorda  aux  prélats  un  droit  de  réforme  et  de  cassation 
sur  les  sentences  des  juges  :  «  Si  judex  aliquem  contra  legem 
injuste  damnaveril,  in  noslri  absenlia  ab  episcopis  casligelur; 
ut  quod  perpcrc  judicavit ,  versatim  melius  discussione  habita 
einendare  procuret  (t).  » 

Cette  prérogative  mit  souvent  les  évêques  en  lutte  avec  les 
comtes  ;  saint  Grégoire  de  Tours  nous  en  rapporte  un  exem- 
ple (9).  11  nous  dit  que  saint  Nizier  de  Lyon  et  Armentaire, 
comte  de  celte  ville,  prétendaient  évoquer,  chacun  à  son  tri- 
bunal ,  les  causes  déjà  jugées  par  l'autre.  Il  ne  semble  pas 
Cependant  que  de  pareilles  querelles  aient  été  fréquentes  entre 
les  deux  ordres  de  tribunaux  :  les  comtes  vivaient  ordinaire- 
meut  en  bons  termes  avec  les  évêques,  et  ces  dignitaires  se 


(1)  Bklaze,  I,  8. 

(2}  Vila  Patrum .  c.  8,  n»  3. 

srr.  —  Tome  VU. 
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faisaienl  réciproquement  des  présents  (1).  D'aillûurs,  d&osle 
but  d'éviter  des  conûits ,  on  réunissait  le  plus  souveol  en  uiw 
seule  cour  les  deux  justices  du  comte  et  de  l'évêque  :  c'est  « 
que  nous  monlre  le  protocole  ofûciel  des  plaids  mérovm^'ieiij 
qui  s'est  conservé  Jusqu'à  nous  :  «  Cura,  pro  uttlitate  eod»* 
siffi,  vel  prîocipali  negotio,  apostolicus  vir,  N.  episcopos, 
necooû  et  illuster  vir  N.  cornes,  in  civitate  cum  reliquis  veoe- 
rabilibus  et  magnidcis  retpublicao  viris  resedissenl,  nuil 
homo,  Domine  N'.,  elc  (2)...  » 

§  36.  —  Dagobert ,  dans  le  grand  travail  législatif  que  fliMt 
possédons  de  lui,  n'adopta  qu'en  principe  les  priocipej 
mis  dans  l'édit  de  Clotairc  II.  Il  confirma  en  général  la  Co> 
pétenco  du  tribunal  épiscopal  dans  les  causes  entre  clercs  : 
«  De  caleris  vero  causis,  Presbyleri,  DiacoDi ,  vel  clericiii 
episcopis  secundum  illorum  canones  dijudicenlur  (3).  "  Mtis 
il  attribua  aux  juges  séculiers  ou  au  peuple  le  Jugement  da 
évêques  accusés  de  crimes  :  »  El  si  episcopus  coulra  aliquca 
cutpabilis  apparet,  non  prccsumat  oum  occidere,  quia  siu&moi 
pontifex  est;  sed  mallet  eum  ante  regem  vel  ducem  oui  oitc 
plebem  suam.  Et  si  convictus,  crimen  negare  non  poasit.  lutf 
secundum  canones  ei  judicetur  (4).  » 

§  37.  —  Avec  l'avènement  des  Carolingiens,  les  rapport* 
de  l'Église  et  de  l'État  prennent  un  nouveau  caractère-  Le< 
deux  pouvoirs  semblent  s'unir  et  presque  se  coofondre  iau 
leurs  attributions  respectives.  En  même  temps  que  les  ivi* 
ques  sont  revêtus  des  plus  hautes  dignités  temporelles,  l'effl- 
pereur  ou  roi  étend  sa  prérogative  aux  affaires  spiritaellei. 
Les  assemblées  nationales ,  où  se  rédigent  les  capituUirec,  ■ 
sont  presque  que  des  conciles  auxquels  on  admet  les  gnûta. 
La  loi  est  à  la  fois  ecclésiastique  et  civile;  le  capitulaire  a'dt 
souvent  qu'un  canon  de  concile  cooûrmé  par  la  diète  oatio^ 


(1)  On  lit  dans  1«  teslunent  de  PerpeUius  de  Tours  :  •  Tibi.  Afik 
miti ,  ob  egregia  tua  in  ecclesiam  meam  et  paaperes  filios  ni«io«  mérita,  il  < 
pergas  eorum  defensionem  robuste  8uacip«re,  sicut  cepi&ti.  equiUM 
parabilem  et  maJum  quem  elegeris,  do.  lego.  Uemor  eslo  ncé,  flU  dUact»* 
sime  :  amen.  »  Qouet,  Bitl.  eulitiaatiqut  de  la  prot.  de  Tré9*t .  I,  3SI. 

(2)  aouel,  {.  e. 

(3)  Les  Baimar..  Xni,3. 

(4)  /Aid.,  XII,  3  et  4. 
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nato  ;  les  deux  puissances  se  prèleol  réciproquemeDl  le  con- 
cours de  leur  aulorité.  Le  fûodateur  véritable  de  la  dynastie, 
Cbarlemagne ,  comprit  qu'il  lui  était  impossible  de  suffire  ù 
tout,  do  conduire  en  même  temps  ses  expéditions  guerrières 
el  de  gouverner  lui-même  son  peuple.  11  s'en  remit  à  l'Église, 
à  la  seule  force  réellement  vivante  et  organisée,  du  soin  d'ad- 
miotslrer  les  peuples  qu'il  protégeait  d'un  autre  cùté  contre 
les  ennemie  du  dehors  toujours  menaçants.  Cependant  jamais 
y  n'abdiqua  son  aulorité  entre  les  mains  des  évêques  :  ceux- 
ci  n'étaient  pour  lui  que  des  instruments.  Il  se  réservait  le 
droit  de  contrôler  leurs  actes  et  même  d'intervenir  dans  leurs 
aflEairos  spirituelles  (i). 

La  juridiction  ecclésiastique  devait  naturellement  proQler 
de  ces  bonnes  dispositions  du  pouvoir  ù  son  égard,  et  elle 
reçut  des  développements  assez  considérables. 

^  38.  —  Le  premier  des  rois  de  la  seconde  race  commença 
sanctionner,  dans  un  capitulaire  de  755,  la  défense  que 
rÉglise  faisait  à  ses  clercs  de  recourir  au  juge  séculier  sans 
rautonsalionde  Tévèque.  Ce  capitulaire,  adopté  dans  une  de 
ces  assemblées  où  dominaient  les  prélats ,  dans  le  concile  de 
Verneuil,  reproduisait  textuellement  une  décision  antérieure 
du  troisièfflû  concile  de  Carthage  :  «  Ut  nuUus  clericus  ad 
jadicia  laicorum  publica  veniat ,  nisi  per  jussionem  episcopi 
sui,  vel  abbalis,  juxta  canones  Carlhaginienses,  capitulo  9, 
nbi  scriptum  est  :  qui  relicto  ecclesiastico  judicio  publicis  ju- 
diciis  se  purgare  voluerit,  eliamsi  pro  illo  prolata  fuerit  sen> 
lenlia,  locum  suum  amittat.  Hoc  in  criminali  judicio.  In  civili 
vero  perdat  quod  evicit,  si  locum  suum  obtioere  voluerit.  Cui 
anim  ad  eligendos  judices  undique  ecclesis  patet  auctoritas, 
^Mft  se  indigûum  fralerno  consortio  judicat,  qui  de  universa 
eodeaia  maie  senliendo,  de  secularl  judicio  poscit  auxilium, 
cnm  privalorum  cbristianorum  causas  apostolus  ad  ecclesiam 

(1)  S4  pensée  se  révèle  à  ce  si^et  dans  ce  passage  d'ane  de  ses  lettres  au 
^pe  Léon  111  :  «  Noslrum  esl  sanctani  ubique  Ecctesiam  annis  defendere 
loris  et  iolae,  catbolic»  Qdei  agnitione  muoire  (Lettre  de  796,  Sirmoad, 
Corne.  Il,  207).  iViasi  Cbarlemagne  ne  veut  pas  seuJement  être  un  «  évéqua 
dn  dehors,  »  comme  od  Tavait  dit  des  anciens  eniperears,  il  veut  aussi  pé- 
nétrer 4  l'intérieur  (ïdIijjk;  et  y  exercer  sa  surveillance  pour  le  bien  de  la 
religion. 
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deferri  alque  ibidem  terminari  prxcipiat.  Et    maxime  ne  mj 
talibus  causis  laquicludiaern  domioo  régi  faciat  (i).  » 

§  39.  —  Charlemagne  oe  pouvait  manquer  de  confirmer  ceUa] 
prohibition  adressée  directement  aux  clercs  de  se  préseûlefj 
devant  les  tribunaux  laïques.  Dans  plusieurs  de  ses  capila- 
laires,  il  renouvelle  formellement  cette  défense,  soit  en  mi- 
tière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  La  sanction  en  était  U 
déposition  du  clerc  et  la  privation  de  la  communion.  —  D»a5 
un  capilulaire  rapporté  par  Baluze  (3)  oa  rencontre  en  oubt 
une  sanction  assez  bénigne,  qui  ne  devait  certainemeoi  étie 
que  tout  à  fait  accessoire ,  mais  qui  était  peut-être  partial- 
lièrement  sensible  aux  coupables  :  «...  NuIIa  secul&ria  j«- 
dicia  adiré  prscsumant,  El  qui  banc  praeceplionem  coQtflOipti 
fuerint,  superioribus  pœnis  subjaceant,  ita  ut  pœnilentia  îijri 
abstinentes  u  vini  polione  vel  esu  carnium  donec  ad  mttr»- 
politanum  suum  accédant.  » 

Charlemagne  ne  se  contenta  point  d'adresser  aux  clmi 
celte  injonction,  il  la  fil  également  aux  jugj?s  séculiers  eu- 
mêmes  :  «  Ut  nuUus  judex,  neque  presbyterum,  neqae  dit- 
conum  aut  clericum,  aut  juniorem  ecctesiae  extra  conscieotiain 
Pontificis  per  se  distringat  aut  condemnare  prsesumal.  Quod 
si  quis  hoc  feceril,  ab  ecclesia,  cui  injuriam  irrogare  diao*- 
citur,  tamdiu  sit  sequestratus  quamdiu  reatum  sudid  c*- 
gnoscat  et  emendet.  »  C'est  ce  que  porte  le  capitulaire  i* 
774,  c  17  (3).  Le  célèbre  capitulaire  ecclésiastique  de  T*n 
dit  également  :  «  Item  ut  clerici,  si  culpam  incurreriot,  âfod 
ccclesiasticos  judicenlur,  non  apud  sœculares  (4).  »  On  tt- 
trouve  à  chaque  pas  ces  dispositions  dans  les  recueils  di 
capitulaires  de  Charlemagne  (5).  —  La  sanction  rigoureoi» 
de  ces  prescriptions,  c'est  l'anathème  :  «  Quicumque  juha 
aut  ssecularis  presbytiero  aut  diacoao,  aut  cuilibet  derKfli 
aut  de  Junioribus ,  absqrie  audientia  episcopi ,  vel  archUUiutât  1 


(1)  Baluze,  1.174. 

(2)  Baluie,  H,  nTÔ. 

(3)  Baluze,  I,  194. 

(4)  Baluze,  I,  227. 

(5)  Capilttl.  de  801,  XXXIX;  Bal.,  I,  353.  Câpit.  Ub.  I,  30-  lib  I?.; 
Ub.  VI.  (M.  151.  .m.  434;  Ub.  VII.  139,  422,  Mdll.,  IV,  84;  Bd^  l.llliLJ 
Canones  Isaac.  bal.,  I,  t2H0. 
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archipresbyteri  injuriam  inferre  prajsurnpseril,  analhema 
^oflînium  chrisliaDorum  coosorlio  habeatur  (1).  » 

divers  textes,  qai  prohîbeDl  la  compétence  des  Iri- 
aiLX  séculiers  pour  juger  les  clercs,  reufermeiit  ces  mots 
ra  d'autres  analogues  :  «  sine  poDlincis  jussu  (3}.  »  Ces  tri- 
i>tuiaax  redevenaient  donc  compétents  pour  connaître  de  la 
poursuite  contre  un  clerc,  lorsque  Tévèque  la  connaissait  et 
i'av&il  autorisée.  —  M.  Fauslin  Hélie  fS)  reproche  à  tort  à 
H.  Lfihuerou  (4)  d'avoir  donné  à  ces  textes  un  autre  sens  ,  et 
«l'tvoir  soutenu  que  la  permission  do  révoque  ne  devait  être 
■oUicitée  que  dans  un  seul  cas ,  à  savoir  pour  autoriser  les 
eJercs  à  comparaître  comme  témoins  devant  le  juge  séculier. 
Cette  permission  était  bien  nécessaire  pour  la  comparution 
dont  il  s'agit  :  «  NuUus  ex  ordine  clericorum  inconsullo 
proprio  episcopo  ad  judicem  secularem  pergat,  neque  apud 
eum,  episcopo  non  permitlente,  quemquam  pulsare  prajsu- 
(5).  »  Mais  le  savant  historien  des  Institutions  carolin-' 
\es  n'a  pas  commis  l'erreur  qu'on  lui  reproche. 
§  40.  —  Lorsqu'il  s'élevait  une  contestation  entre  deux 
s,  les  capitulaires  que  j'ai  cités  suffisaient  à  eux  seuls 
attribuer  en  principe  la  connaissance  du  procès  au  tri- 
al épiscopal.  Cependant  les  capitulaires  établirent  plu- 
fois  formellement  la  compétence  de  Tévêque  en  cette 
iére  :  «  Ut  si  clerici  inter  se  negotium  aliquod  habuerint, 
asuo  episcopo  dijudicentur,  non  a  secularibus.  »  C'est  ce  que 
le  grand  capitulaire  de  789  (6). 
41.  —  Si  le  procès  s'élevait  entre  un  clerc  et  un  évêque, 
même  entre  un  laïque  et  un  évêque,  l'affaire  devait  être 
devant  le  synode  de  la  province  :  «  Si  clericus  vel 
I*fcu8  habuerit  causam  adversus  episcopum  proprium  vel 
ïdvenus  alterum  ,  aut  episcopus  adversus  quemquam  ,  apud 

(I)  Lib.  V,  H2;  Bal.,  I.  860. 

(î)  V.CipiL,  lib.  VI,  157  :  «  IdcoosuHo  proprio  episcopo.  e  Lib.  Vil,  139  : 
'  Sioe  icieatia  poalificis...  n  Vil,  145  :  «  Incoaaulto  proprio  episcopo.  » 
P)  Traitt  d'inttnicticn  criminelle,  1,  136. 
\k\  Imiituliont  carolingiennes ,  p.  504. 
fS)L  \1,  157;  Bal.,  1,349. 

(«)a  XXVIl;  Bal.,  I,  224.  —  Cf.  Kapii.  incerli  anni.  Ra!.,   F,    516.  — 
Ctpjt.,  lib.  28.  Lib.  V,  70. 
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synodum  provinciœ  judicelur(l).  »Ce  mêmecapilulaireajoatiff^ 
qu'en  cas  de  différend  entre  un  clerc  ou  même  un  évêque  ivee  M 
le  métropolilain,  le  juge  compétent  est  le  primat,  ou  même  le 
pape,  dit-il.  Que  le  primat  ait  été  appelé  à  connaître  de  cette 
affaire,  je  le  concède;  mais  quant  au  jugement  par  le  pape, 
je  réserve  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  ajouter  foi  sur  ce 
point  au  capitulaire  321  de  Benoît  Lévite,  reproduit  dans  le 
même  livre  au  §  448  (2).  D'aiHeurs  les  accusations  calon- 
lueuses  dirigées  par  un  clerc  ou  un  laïque  contre  un  évèqoe 
étaient  réprimées  sévèrement  :  >«  Si  quis  clericus  vel  lalcoft 
exprobator  vel  calumnialor  suo  episcopo  extiterit ,  ut  boroi- 
cida  habeatur  (3).  u 

§  42.  —  Les  capitulaires  que  nous  possédons  ne  sont  ptt 
d'accord  sur  l'autorité  compétente  pour  juger  les  difîérendâ 
des  évèques  soit  entre  eux,  soit  avec  leur  métropolitain.  Let 
uns  en  attribuent  la  connaissance  à  l'empereur  lui-même» 
défendant  même  au  comte  du  palais  de  juger  définitivcmont 
ces  procès  sans  l'ordre  de  l'emporeur.  Telle  est  la  disposition 
du  capitulaire  de  813,  c.  3  :  «  (/(  episcopi,  abbates,  comités  et 
potentiores  quique,  si  causam  inler  se  habuerint,  ac  se  paci- 
ficare  noluerint,  ad  nostram  jubeantur  venire  praesentiam, 
neque  propter  hoc  pauperum  et  minus  potentium  justitiae  re- 
maneaat.  Neque  cornes  palatii  nostri  potentiores  causas  sine 
nostra  jussione  finire  prœsumat,  sed  tantum  ad  pauperum  et 
minus  poteotiom  justitias  faciendas  sibi  sciât  esse  vacan- 
dum  (4).  »  Le  soixanle-dix-septième  capitulaire  du  troisième 
livre  est  conçu  dans  des  termes  identiques. 

D'autres  capitulaires  contiennent  des  règles  différentes. 
Ainsi  le  capitulaire  CCCLXXXI  du  septième  livre  décide  que 
c'est  un  synode  provincial  d'évêques  qui  doit  juger  :  «  ....  a 
comprovincialjbus  terminclur.   »  Le  capitulaire  CCCCIIl  : 

(1)  Llb.  Vil.  c.  321;  Bal..I,  1095. 

(2)  Le  jugement  de  l'évêque  par  un  synode  provincisl  esl  rtUacbé  p«f  le 
capitulaire  320  du  livre  VII  au  principe  que  ceux-là  sont  juges  d'un  ecdé- 
Biastique  qui  l'ont  ordonné  clerc  ou  év£que  :  a  Quia  ab  alii»  prius  judican 
non  potest,  nisi  a  quibus  ordia&ri  potuit.  Quod  si  aliter  faotum  laeril,  nultai 
vires  babebit.  a 

(3)  Lib.  VII,  c.  i03;  BaL,  I,  i068. 
14}  Bal.,  I,  497. 
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(?ood  episcopi  ioter  se  corrigere  si  quid  ortuin  fuerit  de- 
hatl,  i>  rapporte  à  l'appui  de  la  règle  qu'il  pose  les  paroles 
âitriliaées  à  Conslanlin  par  Sozomène  (1)  «  Conslanlinus  im- 
JMrator  de  accusalionibus  episcoporum  ait  :  Hae  quidem  accu- 
jones  tempus  habenl  proprium,  idest  diera  magni  judicii, 
icem  vero  illum  qui  tune  futurus  est  omnes  judicare.  Mihi 
«rgo  homini  constittito  de  hujusmodi  rébus  nontlicel  habere 
tadHorium,  sacerdotiura  scilicet  accusanlium  et  simul  accu- 
«torona ,  qoos  inimtne  convenil  taies  debere  monstrari  qui 
JQdiceDtur  ab  aliis.  »  L'auteur  du  recueil  des  capitulaires  rap- 
porte également  ces  paroles  de  Valentinien  :  «  Supra  non  est 
▼tstrum  negotiutn.  Et  ideo  vos  de  vestrîs  agite  causis,  quia 
snpra  non  estis  (3).  »  Enfin  un  dernier  capilulaire  du  même 
Irrre,  prévoyant  l'hypothèse,  qu'il  ne  souhaite  pas,  d'un  con* 
Bit  entre  un  évêque  et  son  métropolitain,  ou  d'autres  même, 
décide  que  le  différend  doit  être  tranché  par  le  pape  :  «  Si 
forte,  quod  non  oplamus,  aliquem  episcopum  contra  proprium 
melropolilanum ,  vel  contra  alios  quoque  contingat  aliquid 
babere  causae,  decrevimusut  ob  hoc  sedis  apostolicce  judicium 
lu  qui  pelere  festinant,  licentiam  habeimt  :  quod  scitis  cano- 
mim  etiam  antiquorum  patrum  instilutione  permissum  (3).  » 
Cette  juridiction  du  Saint-Siège  est  également  reconnue  par 
on  antre  texte  du  sixième  livre  :  «...  et  si  necessc  erit,  libère 
ad  episcopum  adiré  romanum  (4)  (5).  » 

$  43.  —  11  y  a  contradiction  entre  ces  différents  textes  qui , 
les  ans  donnent  compétence  au  pouvoir  séculier,  les  autres 


CtL 


(1)  Lib.  I,  0.  16. 

(3)  On  retrouve  daos  le  septième  lirre  des  capitulaires,  deux  conslitutioDS 
pereurs  romains,  attribuées  par  le  rédacteur  à  Charleinagne ,  la  loi  12, 
C  tti.  De  tpùcopii,  des  empereurs  Coostantius  et  Constans ,  et  la  loi  41  d'Ho* 
■onu  et  de  Tbéodose,  qui  toutes  deux  dérèreat  aux  tribanaui  ecclésiasti- 
qœs  le  jagemeot  des  clercs  et  des  âvéques. 

(3)  C.  CCCCXLVIIl;  Bal.,  I,  1124. 

(4)C.  LXlVi  Bal.,I,  393. 

(S)  Si  l'oQ  prenait  à  la  lettre  un  autre  capitulaire  du  diacre  Benett,  il  fau- 
dnil  dire  que  les  évéques  ne  sont  justiciables  que  de  Dieu  seul  :  <r  Episcop! 
t  Dec  jadicaodi  sunt,  non  ab  bumanis  aut  pravn  vito  bomiDibus  suut  lace* 
rasdi,  ipso  Oomino  exemplum  dante,  quando  per  ipsum  et  naa  pcr  alios, 
veodentes  et  émeutes  dejecit  de  templo.  a  Lib.  VH,  c.  CCCCXLI;  Bal.,  I, 
il2S. 
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au  pouvoir  ecclésiastique ,  aux  syQodes  et  même  au  pape.  Je 
n'hésîLe  pas  à  dire  que  la  décision  donnée  par  les  premiers 
est  seule  la  vraie.  En  effet,  la  compétence  du  juge  séculier 
est  reconciue  d'abord  par  le  capitukire  de  l^lâ  qui  nousc^ 
parvenu  tout  entier  et  dont  rien  ne  peut  faire  suspecter  l'ta-j 
tbcDticilû.  La  décision  qu'il  renferme  est   confirmée  par  M 
soixante-dix^-septième  capitulaire  du  troisiènae  livre  doal  lt| 
rédacteur  est  Ansegise,  qu'on  n'a  jamais  songé  à  accoser 
d'inexactitude,  de  mauvaise   foi  ou  d'interpolation,  taoJts 
qu'au  contraire  les  textes  qui  accordent  la   connaissance  àa 
dilTérends  entre  évêqucs  soit  aux  conciles,  soit  au  pape,  sool 
l'œuvre  du  diacre  Benoît,  de  ce  malheureux  Béiiédict,coauiM 
on  l'a  appelé,  de  ce  moine  sans  scrupule,  qui,  comme  ceitj 
est  aujourd'hui  avéré,  mettait  faussement   sous  le   DomdBi 
Pépin,  do  Charlemagne,  ou  de  Louis  le  Déboonatre  des  do- 
cuments puisés  aux  sources  les  plus  diverses ,  vrais  quelque 
fois  en  eux-mêmes,  mais  presque  toujours  faux  par  l'allnbo-j 
tion  qu'il  en  faisait  aux  trois  premiers  carolingiens  (1).  ÛrLel 
but  du  rédacteur  des  faux  capitulaires,  qui,  aux  yeux  iki 
historiens  contemporains,  ne  fait  qu'un  avec  le  rédacleardttj 
fausses  décrélalea,  c'est  d'établir  la  suprématie  do  l'Église  «l| 
démettre  le  gouvernement  de  la  société  ecclésiastique  dsoil» 
mains  du  souverain  pontife.  On  comprend  alors  pourquoi  Ua 
capitulaires  des  sixième  et  septième  livres  confèrent  à  l'Égi* 
un  droit  que  les  capitulaires  authentiques  attribuaient  aa  cfaïf  j 
de  la  société  civile,  pourquoi  le  diacre  Benoît,  suivant  ta ^ 
cela  un  de  ses  procédés  favoris ,  fait  confirmer  par  Chtria- 
magne  les  paroles  que  Sozomème  met  dans  la  bouche  ds 
Constantin  ou  de  Yalenlinien.  On  comprend  que  le  capitaltire 
4i8  mette  le  pape  à  la  place  de  l'empereur.  Il  est  même  ca- 
rieux  de  rapprocher  ce  dernier  capitulaire  d'un  passs^  dMJ 
fausses  décrétales,  ou  Ton  voit  reproduites  avec  la  oiati 
uniformité,  toutes  les  bases  du  système  organisé  par  le  dttOB 
Benoît  pour  arriver  à  ses  fins  :  <(  Quod  si  difficiliores  oAb 
fueriut  quaistiones,  aiU  episcoporum  vel  majorum  judicià,  t^ 
majores  causas  fuerint,  ad  sedem  aposMkam  referantur,  qn»* 
niam  apostolt  hoc  statuerint  jussione  salvatoris,  tu  funtonsti 


(1)  L&ferrière,  Uitt.  du  droit  frcmç.,  U  III,  liv.  IV,  g.  9. 
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difficUiores  quxsliones  semper  ad  sedem  deferantur  apostoli- 
cam  {{).  >• 

Le  rédacteur  des  doux  collections  apocryphes  se  propose  eu 
effet  un  but  plus  élevé  encore  que  d'ûLablir  la  juridiction  pri- 
vilégiée du  Saint-Siège  à  l'égard  des  évèqucs ,  ou  même  une 
juridiction  d'appel  que  j'examinerai  bientôt.  Celte  juridiction 
qu'il  veut  établir,  c'est  une  juridiction  directe  en  premier  et 
en  dernier  ressort,  pour  ce  qu'il  appelle  les  causes  majeures. 
Ce  principe  est  posé  dans  une  fausse  décrétale  du  pape  Jules 
Il  :  (I  Ideo  summopere  mihi  cui ,  vice  apostolorum  principis, 
universalis  ecclesiae  cura  commissa  est,  providendum  est, 
auxiliante  ipso  sumroo  apostolo,  no  deinccps  lalia  (laul  quum 
ideo  huic  aanctx  sedi  prxfala  privilégia  specialiter  sunt  con- 
cessa  tam  de  cougrtgandU  conciliis  et  judicu^  ac  restitutioni- 
bus  episi'oporuin  quam  et  de  summis  eccle&iaium  negotiis,  ut 
ab  eu  omnes  oppressi  auxilium  cl  injuste  damnati  restitutionem 
tumant  (2).  » 

Ce  principe  de  juridiction  universelle ,  le  diacre  Benoit  le 
transporta  dans   les  faux  capitulaires.  Ainsi  le  capitulaire 

CCLX  du  livre  VII  contient  ce  passage  :  « Jubenle  cano- 

nica  aucloritate  atque  dicente  ;  si  majores  causx  in  medio 
fuerint  devolutse  ad  sedem  apostolicam ,  ut  sanctus  synodus 
statuit,  et  beata  consuetudo  exigit,  incunctanter  referantur.  » 
Je  ne  crois  pas  que  Charlcmagne  ait  jamais  consenti  à  laisser 
au  pape  le  jugement  de  ces  causes  majeures ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agît  d'affaires  purement  ecclésiastiques  (3).  Aussi  l'addi- 
tio  quarta  de  Charlemagne  dit-elle  expressément  pour  éviter 
les  équivoques  :  «  Omnes  majores  ecclesiasticas  causas  (4)  ...  » 
C'est  cette  restriction  aux  causes  ecclésiastiques  qu'on  voulut 
faire  disparaître  pour  étendre  la  juridiction  directe  du  Saint- 
Siège  à  toutes  les  causes  majeures. 

§  44.  —  Jusqu'à  présent  je  ne  me  suis  occupé  que  des 


(ij  Décréta  analecti,  epùlola  prima.  (Edit.  de  Crabbe,  (•  29.  D.) 

(2)  Rescriptum  Julii  Papu,  I .  arl,  XXX.  Grobbe  f»  186  —  Le  pttp«  Jules  II 
fut  éla  sa  pontificat  en  337  et  mourut  en  352.  Il  précéda  de  50  ans  le  pape 
Sirice  auquel  cominencent  les  fpllra  aulhentiqiut  des  papes  inséréei  daaslo 
Codtxcanonum  de  Denys  le  Petit  (Larerrière,  t.  e.). 

(3)  V.  CoQciia  d'Aix-la-Chapelle  de  tl03.  art.  5.  BaL,  I,  381. 
(OBal.,  m.  1199. 
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causes  où  des  clei'cs  seulement  élaieot  intéressés.  Daos  les 
procès  mixtes ,  entre  un  laïque  et  un  clerc ,  le  capilulaire  de 
Francfort  de  794^  décide  que  l'évêque  el  le  comte  devaient 
siéger  tous  les  deux  et  juger  de  concert  :  «  De  clericis  ad 
invicem  allercantibus ,  aul  conlra  episcopum  suum  ageatibtn, 
sicut  caDones  docent,  ita  omnimodis  peragant.  Et  si  forte  ÙH 
ter  clericum  et  laïcura  fuerit  orla  altercatîo,  epiacopns  H 
cornes  simul  conveniant  et  unanimiter  inier  eos  cauxam  di(^ 
niant  secundum  recLiludinem  (1).  »  Dans  un  autre  capitulaire 
de  802 ,  Charlemagne  prescrit  aux  juges  ecclésiastiques  el  laï- 
ques, appelés  à  siéger  ensemble  l'esprit  de  concorde  et  d« 
charité  :  «  Ut  episcopi  abbates  atque  abbatissae,  comités  que 
unanimiter  invicem  sint  consenlientes  legem  ad  judicium  jov 
tum  terminandum  cum  omni  caritate  et  concordia  pacis...  • 
Un  capitulaire  de  801  alla  beaucoup  plus  loin.  11  décida 
d'abord  qu'aucuQO  action  personnelle  contre  an  abbé,  an  pfl> 
tre,un  diacre,  un  sous-diacre  ou  un  clerc  quelconque,  lié 
pourrait  être  intentée  devant  le  juge  séculier,  que  l'évêqM 
seul  pourrait  en  connaître.  En  matière  réelle,  soit  qu'il  s'âjgil 
de  la  propriété  personnelle  du  clerc  ou  du  bien  qu'il  tenait  de 
l'Église,  toute  action  intentée  devant  le  juge  séculier  devait 
être  renvoyée  par  lui  déviant  l'évêque.  Si  l'évêque  croyait  d^ 
voir  s'abstenir  de  trancher  le  différend,  n'importe  pour  qori 
motif,  la  cause  était  de  nouveau  renvoyée  devant  le  comte 
qui  la  tranchait  de  concert  avec  le  délégué ,  Vadvocatus  de  {%>• 
vaque  :  «  Volumus  primo  ut ,  neque  abbates ,  noquc  presby^ 
teri ,  neque  diaconi ,  neque  subdtaconi ,  neque  quislibrt  et 
clero,  de  personis  suis  ad  publica  vel  ad  secularia  judicia  Irt- 
hantur  vel  dislringautur,  sed  a  suis  episcopis  judicati  justitiitt 
faciant.  Si  autem  de  possessionibus,  sive  ecclesiasticis ,  mft 
suis  propriis,  super  eos  clamer  ad  judicem  venerit,  mitMl 
judex  clamantem  cum  misso  sue  ad  episcopum  ,  ut  facial  ei 
per  advocalum  jusliliam  percipere.  Si  vero  talis  aliqua  inlcf 
eos  orta  fuerit  intontio,  quam  per  se  paciBcare  non  reliai 
aut  non  possiut ,  tune  per  advocatum  episcopi ,  qualem  l«x 
jusserit,  causa  ipsa  anle  comltem  vel  judicem  venial  et  ibi 
secundum  legem    (iniatur,  interposito  quod  diclum   est  d0 


(1)C.  XXVIII;  Bftl.,l,â6S, 
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insa,  clericorum  (i)...  »  C'était  la  conaécratioa  du  privilège 
I  clergé»  tel  qu'il  était  admis  au  moyen  âge. 
;S45.  —  Il  me  reste  à  examiner  une  dernière  question  de 
fompétence  des  tribunaux  ecclésiastiques,  à  savoir  pour  les 
|>rocés  entre  laïques  seulement.  Il  est  certain  que,  sous  les 
ois  mérovingiens,  et  jusqu'à  Charlemagne,  les  tribunaux 
tlésiasliques  n'étaient  compétents  dans  cette  hypothèse  que 
S  les  deux  parties  étaient  d'accord  pour  leur  soumettre  le 
id.  Charlemagne  a-t-il  changé  cet  état  de  choses  et  éla- 
Tarbîtrage  forcé  des  évêques  d'après  la  volonté  d'une 
«aie  des  deux  parties  ?  C'est  ce  qui  semble  résulter  de  Tin- 
sertioD  dans  un  capilulaire  de  la  fameuse  constitution  de 
CûDslanlin  de  331  :  «  Voiumus  alque  prsecipimus,  ot  omnes 
li  aoslree  Deo  auxiliaole  subjecti ,  tam  Romani  quam 
1,  Alamanni ,  Bajuvarii,  Saxones,  Turiogii,  Fresones, 
Iti,  Burgundiones,  Britones,  Longobardi,  Vuascones,  Be- 
rventani ,  Gothi  et  Hispani ,  cœterique  nobis  subjecti  omnes, 
et  videantur  quocumque  legis  vinculo  constricti ,  vel  con- 
tadinario  more  connexi ,  banc  sentenliam  quam  ex  sexto 
''éeeiaio  Theodosii  imperatoris  libro,  capitule  videlicet  XI,  ad 
lÉerrogata  Ablavii  ducis,  i!li  et  omnibus  rescriptum  sumpsi- 
i,  et  inter  noslra  capitula  pro  lege  tenenda  consulto  om- 
ma  fidelium  nostrorum,  tam  clericorum  quam  et  laïcorum 
etuimus,  lege  cunctis  perpétua  tenenda,  td  est...  n  Suit  le 
Wte  de  la  constitution  (2).  —  Il  m'est  impossible  cependant 
d'admettre  que  Charlemagne  ait  ainsi  dérogé  aux  règles  re- 
sous ses  prédécesseurs,  et  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
le  capitulaire  366  est  apocryphe,  11  fait  en  effet  partie  du 
sixième  livre  rédigé  par  Benoît  Lévite.  Dans  son  zèle  pour 
I  l'eitension  des  privilèges  ecclésiastiques,  le  moine  de  Mayence 
^Kura  fait  confirmer  par  Charlemagne  une  prétendue  constitu- 
^■boD  de  Constantin.  Je  ne  dis  pas  que  le  diacre  Benoît  ail 
^Bfclriqaé  lui-même  cette  constitution ,  s'il  est  vrai  qu'on  en  ait 
1^^  trouvé  un  exemplaire  dans  un  manuscrit  du  viii*  siècle,  comme 
!  ^  prétend  Hsnel  ;  mais  le  rédacteur  des  faux  capitulaires  a  pu 
f^cueillir  cette  pièce  apocryphe  qui  circulait  dans  la  chré- 


(l|C.XXXLX;B«l.,  I,  355. 
(2)Lib.  VI,  c.  366;  Bal.,  I,  985. 
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lienlé  avec  lanl  d'aulrcs  pièces  fausses,  telles  que  les  canons 
des  apôlres,  et  il  l'aura  insérée  en  parfaite  connaissance  de 
cause  dans  le  recueil  des  capitul aires. 

Ce  qui  me  décide  à  admettre  la  fausseté  du  capituJaire 
366 ,  c'est  qu'il  est  en  contradiction  formelle  avec  d'autres 
dispositions  de  Charlemagne,  qui  celles-là  sont  parfaitement 
authentiques,  et  ensuite  avec  un  capitulaire  de  Louis  le 
Bègue, 

En  premier  lieu,  je  ne  crois  pas  possible  que  Charlemagne 
ail  posé  des  règles  contradictoires  en  celte  matière.  Or,  nous 
avons  de  lui  un  texte  formol  qui  n'autorise  la  juridiction  épis- 
copale  que  de  l'accord  des  deux  parties.  Il  est  tiré  non  pas 
d'un  capilulaîre,  mais  d'un  commentaire  officiel  donné  par 
l'empereur  lui-même  à  l'un  des  articles  du  grand  capitulaire 
d'Aix-k-Chape!le  de  789.  Dans  la  préface  de  ce  monument 
législaLif,  Charlemagne  dit  qu'il  a  senti  le  besoin  d'ajouter 
quelquefois  au  texte  un  coramenlaire  qui  éclaire  les  juges  sur 
leurs  devoirs  :  «  Aliqua  capitula  notare  jussimus,  ut  simul 
baec  eadem  vos  admonerc  studeatis ,  et  quEscumque  vobis  alia 
necessaria  esse  scitis  :  ut  et  isla  et  illa  sequali  inlenlione  prae- 
dicatis.  »  Le  commentaire  a  donc  même  force  obligatoire  que 
le  texte.  Voici  la  note  ajoutée  par  l'empereur  à  l'article 
XXXVII  qui  réserve  aux  évêques  le  jugement  des  infractions 
commises  par  les  clercs  :  «  ...  Hoc  etiam  placuit  ut  a  quibus- 
cumque  judicibus  ecclesïasticis,  ad  alios  judices  ecclesiasticos, 
ubi  est  major  auctorilas  fuerit  provocatum  non  eis  obsit  quo- 
rum fuerit  soluta  sentenlia,  si  convinci  non  potuerinl  vel  ini- 
mico  animo  judicasse,  vel  aliqua  cupiditaLc  aul  gratia  depra- 
vati.  Sane  si  ex  consensu  partimn  eiecti  fuerint  judices  y  etiam 
a  pauciori  numéro  quam  constitutum  est,  non  liceat  provo- 
carc...  (1).  »  Charlemagne  suppose  donc  que  les  parties  sont 
d'accord  pour  recourir  à  la  juridiction  ecclésiastique,  et  il  ne 
leur  permet  alors  d'appeler  que  devant  une  autorité  supé- 
rieure. 

Cette  interprétation  du  capitulaire  de  789  ressort  avec  plus 
d'évidence  encore  du  capitulaire  de  Louis  le  Bègue  de  867  : 
«  Slatulum  est  ut  qusecumque  controversise  judicio  et  aucto- 


(1)  Bal.,  I,  227. 
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Ilatn  ecclesiastica  cœperint  agitari ,  ncquaquum  ad  scculare 
judicium  transeant,  ubi  itorato  provocent,  scd  ccclesiasticia 
sanctioaibus  terminentur.  Nam  a  judicibus  quos  communis  con- 
sensus eUgerit  ad  alios  judices  non  licct  provocare,  nisi  major 
aucloritas  sit,  sccundum  canooicam  norraam.  Si  autem  in 
seculari  judicio,  id  est  in  comitis  placilo ,  causa  prius  fueril 
venltlala»  sccundum  legem  raundanam  fioiatur  (1).  » 

Ainsi,  dans  la  seconde  moitié  du  x'  siècle  on  exigeait  en- 
core le  communis  consensus  des  parties.  Eh  bien,  quand  môme 
nous  n'aurions  pas  le  capilulaire  de  789,  qui  exige,  lui  aussi, 
cet  accord  des  parties,  je  ne  pourrais  admettre  que  lo  pâle 
desceodanl  de  Charlemagne  qui  régnait  en  S67,  que  ce  roi 
qui,  par  ses  indignes  faiblesses  envers  l'Eglise  et  les  sei- 
gneurs, prépara  le  triomphe  de  la  féodalité  et  de  la  théocratie, 
ait  voulu  se  montrer  moins  favorable  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique que  ne  Tavait  été  son  aïeul,  le  grand  empereur;  je 
ne  pourrais  croire  que  le  capilulaire  de  867  eilt  aboli  un  pri- 
Tilège  de  l'Eglise  et  ramené  les  choses  dans  l'état  où  elles 
"iétaicnt  d'après  le  Code  d'Alaric.  C'est  donc  que  le  capitulaire 
366  du  sixième  livre  est  apocryphe.  Aussi ,  dans  les  monu- 
ments authentiques  qui  nous  sont  parvenus,  ne  Irouve-t-oo 
aucune  disposition  analogue  à  celle  qu'a  rédigée  le  diacre  Be- 
noît, on  y  trouve,  au  contraire,  comme  je  l'ai  établi,  des 
règles  absolument  opposées.  Et  si  ce  capitulaire  est  f&us , 
c'est  une  raison  de  plus,  et  une  raison  très  sérieuse  de  douter 
de  l'authenticité  même  de  la  constitution  de  Constantin  ;  lors- 
qu'on se  rappelle  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  deux 
collections  apocryphes,  qu'on  songe  aux  procédés  employés 
par  leur  auteur,  on  est  presque  convaincu ,  avec  Godefroi , 
que  celle  loi  de  331  sort  de  l'officine  qui  a  produit  tous  ces 
documents  qui,  dans  les  siècles  que  nous  éludions,  ont  inondé 
la  chrélionté  et  qui  pendant  longtemps  ont  été  acceptés  sans 
défiance. 

§  46.  —  Je  vais  maintenant  examiner  la  législation  des 
capitulaires  relativement  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux ecclésiastiques,  compétents  dans  les  limites  que  j'ai 
déterminées. 


(I)  Bal.,  II,  3C4. 
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Une  des  premières  règles,  c'est  que,  suivant  l'expressloo 
des  capitulaires ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  judicia  peregrina  . 
u  Peregrina  judicia  generali  saocLione  inliibemus;  quia  indi- 
gnum  est  ut  ab  externis  judicelur  qui  provinciales  a  se  electos 
débet  habere  judices  (1).  »  Donc,  par  application  de  ce  pru- 
cipe,  s'il  s'agit  d'une  cause  concernant  an  clerc,  elle  doit  être 
portée  devant  le  propre  évêquû  de  ce  clerc  (2).  S'il  s'a^l  da 
jugement  d'un  évêque ,  il  doit  être  soumis  au  mélropolilAio 
de  la  province ,  assisté  des  autres  évèques  coproviociaux  ($). 
—  La  sanction  de  la  règle ,  c'est  que  la  sentence  prononcée 
par  un  juge  étranger  incompétent  est  nulle  ;  elle  n'est  pu 
obligatoire  pour  le  clerc  :  «  la  clericorum  causa  hujosa^d^ 
forma  servetur,  ut  nec  quemquam  eorum  sententia  non  a  |^^| 
judice  dicta  constringat.  » 

§  47.  —  A  qui  appartenait  l'exercice  de  la  juridiction  ecdè* 
siastique  dont  j'ai  déterminé  la  compétence?  Régulièremeûl 
c'était  l'évêque.  Mais  l'évéque  ne  jugeait  pas  seuh  Debomi 
heure,  en  effet,  la  discipline  des  conciles  avait  exigé  lapi^ 
sence  de  plusieurs  juges  pour  la  validité  des  jugomentâlm 
plus  importants.  Le  premier  concile  de  Carthage  statua  qu'il 
faudrait  trois  évèques  pour  juger  un  diacre,  même  en  pfft* 
mière  instance ,  qu'il  en  faudrait  un  pour  juger  un  prêtred 
douze  pour  un  évêque  (4).  Ces  règles  furent  confirmées  porto 
second  cl  le  troisième  concile  de  Carthage;  cependant,  dsni 
ce  dernier,  il  Fut  décidé  que,  pour  les  simples  clercs,  l'é^éqn* 
seul  pourrait  les  juger.  La  faveur  d'un  tribunal  composé  di 
plusieurs  juges  ne  fut  accordée  qu'aux  principaux  ordrt* 
d'ecclésiastiques ,  aux  diacres,  aux  prêtres  et  aux  évèqiies  (S). 
Mats  le  quatrième  concile  de  Cartbage,  plus  libéral,  AxigM 


(1)  Addilio  IV,  19.-  Bal,  I,  1196- 

(2)  Addilio  IV.  18.  —  Lib.  VU,  109;  Bal.,  I.  1047. 

(3)  L.  0.  —  V.  aassi  :  lib.  VI,  381.  —  Addit.  PV,  107  ;  Bal.,  I,  1176. 

(4)  o  Si  qui»  tumidaa  Tel  contameliosua  exsliterit,  rel  aliquam  caniun  hl* 
buerit,  a  thbus  Ttciais  epiacopis,  si  diacoous  est,  qui  arguilur,  ai  preib^t* 
a  ses,  BJ  epiftcoptis  a  decem  consacerdotibas  audjatur.  u  (Decr.  Gnl.,  U, 
GauB.  15,  Q.  7.) 

(5)  «  Si  autcni  presbyter  vei  diaconi  fueriat  accusati ,  adjancto  sibi  ex  nd- 
nis  locis  proprtus  episcopus  legilimo  atimero  collegarum,...  causas  disoUift. 
Reliquorum  aotero  clericorum  causas  etiam  solus  episcopus  loci  agaocettil 
flnial.  n  Décret.  Gral.,  {.  c. 
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_My  même  pour  les  simples  clercs,  l'évêque  ne  pût  les  juger 
qu'entouré  de  sou  clergé,  à  peiue  de  ouUité  de  la  seuleoce  (1). 
C'est  la  discipline  du  quatrième  concile  de  Cartbage  qui  dé- 
viai colle  de  l'Occident  ;  elle  fut  adoptée  en  France  par  plu- 
sieurs conciles,  notamment  par  le  cinquième  d'Arles  et  le 
second  de  Tours.  Les  capitul&ires  des  Carolingiens  exigèrent 
également  la  pluralité  des  juges  pour  la  validité  de  la  sen- 
tence, et  cela  lorsqu'il  s'agissait  du  jugement  d'un  clerc, 
luissi  bien  que  de  celui  d'un  évèque.  Le  métropolitain,  juge 
de  l'évèquc,  devait  réunir,  pour  com{x>ser  son  tribunal,  d'au- 
tres évèques  comprovinciales ;  l'évoque,  juge  du  clerc,  devait 
assembler  son  clergé.  C'est  la  décision  formelle  de  deux  capi- 
tulaires  de  VAdditio  IV,  dont  l'un  reproduit  même  textuelle- 
ment la  disposition  du  quatrième  concile  de  Carthage,  c.  XX  : 
«(  Nullus  metropolitanus  episcopus  absque  cseterorum  omnium 
comprovincialium  episcoporum  instantia ,  aliquorum  audiat 
cauus  episcoporum ,  quia  irrita  erunt.  Immo  nec  suorum  sa- 
cerdotura  causas  audiat  absque  preasenlia  clericorum  suorum, 
quia  irrita  eril  senlentia  episcopi,  niai  praesentia  clericorum 
conOrmelur  (2).  »  C'était  donc  en  quelque  sorte  le  jugement 
par  les  pairs  qui  était  admis  dans  les  juridictions  ecclésiasti- 
ques, comme  il  était  admis  dans  les  juridictions  séculières 
par  les  racbimbourgs,  avec  cette  différence  toutefois  que  le 
comte  ne  faisait  que  présider  les  racbimbourgs  et  ne  partici- 
pait pas  au  jugement,  tandis  que  l'évêque  jugeait  lui-même, 
assisté  de  ses  clercs. 

I;  48.  —  Les  évèques  ne  purent  pas  toujours  exercer  per- 
sonnellement le  pouvoir  judiciaire.  La  juridiction  ecclésiastique 
s'était  beaucoup  étendue;  d'un  autre  côté  la  procédure  se 
compliquait  à  mesure  que  les  notions  du  droit  romaio  et  du 
droit  ca.non  se  répandaient  davantage.  Des  prélats,  souvent 
étrangers  aux  matières  canoniques  et  à  la  science  du  droit  ne 
pouvaient  pas  tenir  en  personne  leurs  tribunaux.  D'ailleurs, 
les  diocèses  étaient  devenus  beaucoup  plus  vastes,  surtout 
dans  le  nord ,  et  alors  même  que  les  évèques  eussent  toujours 

(1)  <  Epitcopus  nuUua  cauAtm  âudiat  abeqoe  pnesentiB  suorum  dericoruni, 
alioquin  irrita  erit  scDleatia  episcopi,  niai  clericoruio  prssenlia  cootlrmetur.  » 
Décret.  Grat.,  l.  c. 

{2]  Bal.,  I,  U9({.  —  Capit.  XVI;  B&l.  I,  1194. 


448       ORIGINES    1>E   LA    JURIDICTION   ECCLÉSIASTIQUE 

été  aptes  à  remplir  de  telles  foncLions ,  ils  n'auraient  pas  tou- 
jours eu  le  temps  de  les  remplir,  à  moins  de  négliger  les  au- 
tres devoirs  de  leur  charge. 

Aussi  voit-on  de  bonne  heure  les  évêques  se  faire  suppléer 
par  des  clercs  dans  l'exercice  de  leur  juridiction.  Saint  Au- 
gustin obtioL,  sur  la  fin  de  son  épiscopat,  de  se  décharger  sur 
un  coadjulRur  du  fardeau  considérable  que  le  jugement  des 
procès  faisait  peser  sur  lui  (i).  Socrate  raconte  (2)  qu'un  évê- 
que  de  Troie,  ayant  découvert  que  les  ecclésiastiques  tiraient 
de  l'argent  avec  les  procès  qu'il  leur  donnait  à  juger,  confia 
désormais  l'examen  des  procès  à  des  laïques  dont  il  connaissait 
la  probité. 

§  49.  —  Dès  le  troisième  siècle,  on  voit  apparaître  un 
auxiliaire  spécial  de  Tévêque,  l'archidiacre,  dont  les  fonc- 
tions ne  tardèrent  pas  à  devenir  très  importantes.  Les  archi- 
diacres exercèrent,  comme  vicaires  deFévêque,  une  partie  de 
sa  juridiction,  et  le  concile  de  Mâcon,  de  582,  leur  délègue 
déjà  quelquefois  le  soin  de  juger  les  causes  des  clercs  (3).  Il 
y  eut  même  bientôt,  dans  chaque  diocèse,  plusieurs  archi- 
diacres, ayant  chacun  sa  circonscription  territoriale  (I).  Les 
capitulaires  des  Carolingiens  reconnaissent  en  eux  les  auxi- 
liaires de  l'évêque,  adjutores  minislerii,  dit  un  capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire  de  828  (5).  L'archidiacre  avait  une 
audientia  comme  l'évêque,  et  le  juge  séculier  ne  pouvait 
pas  plus  y  porter  atteinte  qu'à  l'audientia  episcopalis  :  «  Qui- 
cumque  judex  aut  secularis  presbytère  aut  diacono,  aut  cui- 
libet  de  clero,  aut  de  junioribus  matris  ecclesiae,  absque 
audientia  episcopi,  vel  archidiaconi ,  vel  archipresbyteri ,  in- 
juriam  inferre  praesumpserit,  anathema  ab  omnium  christia- 
Dorura  consorlio  habeatur  (6).  »  Les  décisions  de  l'archidiacre 
étaient  sanctionnées  par  le  juge  séculier  comme  celles  de 
l'évêque  :  «  Quod  si  aliquis,  tara  liber,  quem  servus,  aul 
ecclesiasticus  vel  fiscalinus  episcopo  proprio,  vel  suo  sacer- 

(1)  £pM.  ctof .,  3,  213. 

(2)  Hul.  eccïm.,  lib.  Vil  ,  c.  37. 
(3}ii»ii(ui.  diocti,  de  l'ieique  de  Digne,  ilfi. 
(4)  V,  Fouraier,  Les  offidaUU»  at<  moyen  âge.  X.XX. 
(8)  Bai..  1.  eJiT. 
(6)  Lib.  VJI,  c.  U3;  Bal.,  I,  tl23. 
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doii,  tel  archidiacono  iaobcdicDS  vel  conLumax,  sive  de  hoc, 
sive  de  quolibet  alio  scelere,  exalileril,  omaes  rcs  ejus  a 
comité  et  a  misso  epiâcopi  ei  conlondanlur  (1)...  » 

Kégulièremeal,  les  archidiacres  no  possédaient  qu'une  juri- 
dicUoD  déléguée  par  l'évèque  C^).  U  en  fut  ainsi  pendant  long- 
temps; ils  n'étaient  que  des  vicarti  geocralcs  cpiscoporum , 
Tîcairea  perpétuels,  il  est  vrai,  et  que  lo  successeur  de  l'évè- 
qae  qui  les  avait  noniaié.s  ne  pouvait  révoquer  sans  causes 
graves  et  sans  un  jugement  formel.  Mais  les  archidiacres  on 
arrivèrent  peu  à  peu  à  exercer  une  juridiction  propre  et  ordi- 
nairo;  ils  jugèrent  sans  délégation,  ils  formèrent  un  premier 
dfigré  de  juridiction  et  on  appelait  de  leurs  sentences  à  l'évè- 
que. Co  qui  favorisa  ces  usurpations  des  archidiacres,  ce  fu- 
rent d'abord  les  longues  absences  que  les  évêques  étaient  obli- 
gés de  fulre  hors  de  leurs  diocèses;  devenus  seigneurs  féo- 
daux, les  prélats  s'intéressaient  plus  aux  affaires  temporelles 
qu'aux  alTuires  ecclésiastiques;  occupés  souvent  à  des  expédi- 
lions  belliqueuses,  ils  laissèrent  aux  archidiacres  le  soin  de  te- 
nir les  synodes  paroissiaux.  D'un  autre  côté,  l'extension  de  la 
juridiction  ecclésiastique  à  une  foule  de  causes  civiles  encom- 
brant le  prétoire  épiscopal,  les  archidiacres  en  profitèrent 
pour  juger  la  plus  grande  partie  de  ces  affaires  en  qualité 
déjuges  ordinaires,  usurpation  d'autant  plus  facile  que  leurs 
fonctions  n'étaient  nelteraenl  délimitées  nulle  part.  Ils  pu- 
reot  ainsi  aisément  décorer  du  titre  de  coutume  louable, 
laudabili-i  consuctudo  ,  ce  qui  n'était  qu'empiétement  vicieux. 

Les  entreprises  des  archidiacres  attirèrent  de  bonne  heure 
l'alleotioo  des  conciles.  Celai  de  Paris  de  8i9  (3)  décida  : 
M  Vi  anus  quisque  episcoporura  super  orchidiaconis  suis 
deinceps  vigilantiorem  curam  adhibeal ,  quoniam  propler 
eorum  avaritiam  et  morum  improbitatem ,  multi  scandali- 
zantur,  et  ministerinm  sacerdotum  vituperatur,  et  in  ecclesiis 
a  sacerdotibus  multa  propter  eos  negliguntur.  »  L'évèque  Ful- 
bert ,  qui  vivait  au  commencement  du  xi*  siècle ,  caractérisait 

(1)  Lib.  Vn.  c.  432;  Bal.,  I,  1120. 

(2)  «  Quijd  ib  episcopis  eis  tnjungitur,  lioc  pcr  parochf&a  soas  cxrrcere 
studeADt,  nil  per  cupidiutem  el  avaritiam  praesumentes.  u  Caa.  3,  dist.  9i. 

(S)  Lib,  V,  c»n.  25,  39. 

Rivuii  MiST.  —  Tom.  Vil.  30 
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ainsi  la  conduite  scandaleuse  des  archidiacres  :  «  Cum  debere/ 
esse  oculus  episcopi  sui ,  dispensator  pauperum ,  catechisator 
incipientium ,  apostavit  ab  omnibus,  et  factus  est  quasi  clavns 
in.  oculum ,  prœdo  pauperibus ,  dux  erroris  insipientibos, 
quinimo  superba  et  contumeliosa  dicta  in  episcopum  snom 
jaculatur  (1).  »  Le  concile  de  Londres  de  1103,  can.  2,  dé- 
fendit aux  archidiacres  de  donner  à  ferme  leur  office  :  <  Quod 
ad  sacerdotum  gravamen,  ait,  et  subversionem  judiciorum 
non  est  dubium  redundare.  » 

L'opposition  des  évêques  aux  prétentions  des  archidiacres 
amena  la  création  de  vicaires  épiscopaux,  associés  égale- 
ment au  gouvernement  du  diocèse,  et  autorisés  à  exercer 
la  juridiction  ecclésiastique,  mais  en  vertu  d'une  commission 
révocable  à  volonté.  Les  capitulaires  renferment  déjà  plu- 
sieurs allusions  à  ces  vicaires  épiscopaux  (2)  (3).  Ce  sont  ces 
vicaires  qui,  au  xii'  siècle,  deviendront  les  ofQciaux  (4). 

§  50.  —  Un  dernier  délégué  de  l'évêque  dans  l'exercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  c'est  l'archiprêtre.  Lui  aussi  a 
une  audientia  à  laquelle  le  juge  séculier  ne  peut  porter  at- 
teinte, et  il  juge  probablement  les  causes  disciplinaires  de 
peu  d'importance  (5). 

(1)  Bibliothec.  max.  Patrum,  t.  XVIII,  p.  14. 

(2)  Capit.  de  816,  c.  28  ;  Bal.,  I,  369. 

(3)  Ua  capitulaire  de  Carloman  de  883  force  les  évêques  à  avoir  des  délé- 
gués pour  les  remplacer  soit  dans  la  ville  épiscopale ,  en  cas  d'absence ,  soit 
dans  les  lieux  éloignés ,  en  tout  temps  :  «  Slatuimus  ut  quoliescumque  epis- 
copi a  propria  civitate  egrediunlur,  taies  adjutores  unusquisque  in  sua  ci- 

vitate  relinquat  qui  bœc  omnia  in  sua  civitate  prudentissime  peragant 

In  vicis  autem  et  villis  longe  a  civitate  remotis,  constituât  unusquisque  epis- 
copus  reverendos  et  cautos  atque  prudentia  morum  temperatos  presbytères, 
qui  sua  vice  superius  statuta  modeste  perFiciant,  et  ad  quos,  alii  presbyteri 
juniores  et  minus  cauti  suam  causam  référant.»  Baluze,  II,  288. 

(4)  Ces  officiaux  se  distinguent  des  archidiacres  en  les  trois  points  sui- 
vants : 

1°  Ils  n'ont  pas  de  juridiction  propre;  ils  n'ont  que  celle  qui  leur  est  délé- 
guée par  l'évêque  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial  ; 
2»  On  ne  peut  appeler  à  l'évêque  de  leurs  décisions  ; 
3»  Leur  droit  de  juridiction  s'éteint  à  la  mort  de  l'évêque  qui  les  a  nommés. 

(5)  Lib.  Vil,  c.  443;  Bal.,  I,  1123.  —  Le  Miroir  de  Saxe  [Sachsenspiege!) . 
1.  I ,  art.  2,  distingue  en  conséquence  trois  sortes  de  synodes  :  episcopi,  ar- 
chidiaconi  et  arcbipresbyteri. 
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Voili  dans  les  maiDS  de  quels  magistrats  se  trouvait  Texer- 
dee  de  la  juridiction  ecclésiastique.  M.  Lebuerou(l)  a  dit  que 
cette  justice  était  rendue  dans  les  affaires  civiles,  non  par  les 
ecclésiastiques  que  je  viens  de  mentionner,  mais  par  un  ma- 
gistrat spécial,  qui  était  toujours  un  séculier  et  que  l'Église 
nommait  son  avoué  ou  son  vidame.  Il  y  a  là  une  confusion 
et  one  inexactitude.  Je  ne  relève  que  la  confusion  :  sans 
doote,  on  voit  apparaître  à  notre  époque  déjà  des  advocats , 
ivoaés,  des  vicedomini,  vidamus  ;  mais  leur  pouvoir  judiciaire 
a  an  caractère  tout  différent  de  celui  que  nous  venons  de  voir 
exercer  à  l'évêque  où  à  son  délégué  ;  il  provient  d'une  toute 
antre  cause,  c'est-à-dire  de  la  concession  d'immunité  à  des 
églises  ou  à  des  monastères.  C'est  la  justice  féodale  de  l'Église 
qu'ils  exercent ,  si  je  puis  me  servir  par  anticipation  de  cette 
expression,  la  justice  de  l'Église  sur  les  terres  qu'elle  possède 
tvec  des  droits  de  souveraineté  semblables  à  ceux  qu'auront 
pins  tard  les  seigneurs  féodaux.  Mais  quant  à  la  justice  ecclé- 
siastique  dont  la  cause  était,  soit  dans  le  consentement  des 
pirUes  laïques ,  soit  dans  le  caractère  clérical  des  parties ,  les 
évêqnes  ou  leurs  délégués  pouvaient  juger  les  procès  civils 
aussi  bien  que  les  procès  criminels. 

§  51.  —  Les  sentences  des  juges  ecclésiastiques  étaient- 
elles  irrévocables  ou  bien  au  contraire  pouvait-on  en  appeler, 
et  devant  quelle  autorité? 

Il  est  certain  que  l'Église  fît  les  plus  grands  efforts  pour 
conquérir  son  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  séculier  en 
matière  de  juridiction.  Ainsi  elle  défendait  à  ses  clercs  non- 
seulement,  comme  nous  l'avons  vu,  de  porter  directement 
leors  plaiotes  devant  les  tribunaux  civils  ou  d'y  comparaître 
lor  citation ,  mais  encore  d'appeler  devant  le  roi  des  juge- 
ments prononcés  parles  tribunaux  ecclésiastiques,  alléguant 
l'autorité  des  canons  et  le  mépris  qui  eu  rejaillirait  sur  celle 
de  l'évêque  diocésain  (2).  Réussit-elle  à  briser  le  lien  qui  la 

(I)/aim.  carot.,  11,506. 

[2]  Lehoeroa ,  {.  c,  507.  Hlotarii  imperatoris  constitutiones  olonneuses,  a. 
825  :  lUod  qnoque...  a  vestra  pietate  flagitamus,  ut  monachi  et  presbyteri , 
HCC  Don  et  elerid  qui  postposita  canonica  aucloritate  passim  palatium 
■deimt,  et  restris  sacris  auribus  importunissimam  molestiam  inferunt,  vestra 
poteslate  et  auctoritate  deterreantur quoniam  in  hujuscc  modi  facto  et 
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rattachait  encore  au  pouvoir  séculier  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
voir  bientôt. 

Dans  l'intérieur  de  l'Église  elle-même ,  c'était  un  fmncii»  j 
reconnu  par  les  capitulaires  aussi  bien  que  par  les  canons,  I 
que  l'on  peut  toujours  appeler  d'un  juge  inférieur  à  un  jojs  ^ 
supérieur  :  «  Placuit  ut  quibuscumque  judicibus  ecclesiaati-  ^^ 
eis,  ubi  est  major  auctoritas  fuerit  provocatum,  audientianon  '3 
negetur  (1).  »  Par  application  de  cette  règle ,  on  pourra  ap-  ^ 
peler  du  vicaire ,  de  l'archidiacre  ou  de  l'archi  prêtre  à  l'éfô*  - 
que  lui-même.  On  pourra  également  attaquer  la  sentence  d«  ^ 
l'évêque  devant  le  métropolitain  :  «  Si  non  obedierit  aliqu  -^ 
persona  episcopo  suo  de  abbatibus ,  presbyteris ,  Diaconibos,  « 
Subdiaconibus ,  Monachis  et  cseteris  clericis  ,  vel  etiam  ilii>  * 
(les  laïques)  in  ejus  parochia,  veniant  ad  metropolitaonm  fA  f 
ille  dijudicet  causam  cum  sufTraganeis  suis  (2)...  »  f 

Y  avait-il  encore  au-dessus  des  métropolitains  une  autoriU     \ 
ecclésiastique  supérieure  à  laquelle  on  pût  appeler?  Je  ne  le     > 
pense  pas.  Il  n'y  avait  plus  alors  de  recours  possible  que  dft-    •', 
vant  le  souverain  temporel,  comme  le  décide  expressémeiA 
l'article  i  du  capitulaire  de  Francfort  de  794  :  «  Et  si  aliqnii 
est  quod  episcopus  metropolitanus  non  possit  corrigere  vel 
pacifîcare,  tune  tandem  veniant  accusatores  cum  accusato  corn 
litteris  melropolitani ,  utsciamus  veritatem  rei  (3).  » 

§  52.  —  11  semble  cependant  d'après  les  capitulaires  con- 
tenus dans  le  septième  livre  que  du  métropolitain  en  ait  pu 
appeler  à  deux  autres  autorités  ecclésiastiques  supérieures 
au  primat  et  au  pape. 

Le  rédacteur  du  septième  livre  s'efforce  d'établir  une  grande 
différence  entre  les  simples  métropolitains  et  les  primats, 
institués  par  le  pape,  et  auxquels  il  veut  soumettre  tous  les 
autres  évêques  et  même  les  métropolitains  ;  il  insiste  sur  celte 
institution  des  primats  avec  d'autant  plus  de  force  qu'elle 
éprouve  le  plus  d'opposition  en  France. 

vigor  ecclesiasticus  conlempnilur,  et  religio  sacerdolalis  et  professio  monas- 
tica  vilis  efflcitur . 

(1)  Additio  IV,  c.  i5;  Bal.,  I,  1194.  —  Lib.  VII,  c.  121,  —  Décret.  Grat. 
II,  6,  §9. 

(2)  Capitul.  de  Francfort  de  794,  art.  4;  Bal.,  I,  264. 

(3)  Bal.,  Inc.  cit. 
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L'article  43!>  du  livre  VU  défiDit  ainsi  les  primalâ  :  i<  Nulli 
alii  motropolitaoi  appellcnliir  primates  nisi  illi  qui  primas 
aodes  teoent,  et  quos  sancti  patres  synodali  ot  apostolica 
aucloritate  primates  esse  decreverunt.  Heliqui  voro  qui  alias 
netropolitanas  sedcs  suol  adepti^noD  primates,  sed  metro- 
polilani  vocentur(l).  »  Or,  les  fausses  décrélales  sont  conçues 
•or  ce  point  dons  des  termes  identiques,  sauf  que  ce  qui  est 
an  masculin  dans  les  capitulaires  est  au  féminin  dans  les 
décrétalas  :  «r  Quod  non  alise  metropolilanse  ecclesis  vel  pri- 
IMtes  sint,  nisi  illœ  quae  prius  primates  erant,  et  posl  Christi 
advenlum,  auUioritalc  apostolica  et  synadoli  primalum  babere 
mcruerunt.  Heliquae  vero  non  primates  sed  metropolitans 
Toccntur  (2).  »  Il  est  permis  dès  lors  de  douter  de  l'aulhen- 
Ljcit4>  des  capitulaires  qui  établissent  les  primats  comme  su- 
périeurs des  métropolitains  et  les  constituent  juges  suprêmes 
des  évêques  (3),  surtout  quand  les  capitulaires  authentiques 
^se  D0U8  possédons  sont  absolument  muets  sur  ce  pouvoir 
4m  primats. 

Je  ne  crois  pas  davantage  à  la  possibUité  d'un  appel  au 
pape,  sauf  dans  les  matières  spirituelles  où  le  pouvoir  sécu- 
lier était  naturellement  incompétent.  Cependant  on  trouve  de 
nombreux  capitulaires  du  recueil  de  Benediclus  Levila  qui 
Autorisent  les  appellations  des  évêques  au  pape  contre  les  dé- 
cisions des  synodes  présidés  par  les  métropolitains  :  u  Placuit 
nt  quandocumque  episcopus  accusalur,  si  comprovinciales  aul 
vicinos  suspectos  babuerit,  sanctœ  et  universalis  romans  ec- 
destffi  appellet  pontificem ,  ut  ab  eo  quidquid  justum  et  Deo 
placitum  fuerit  terminelur  (i).  »  «  Placuit  nt  si  episcopus  ac- 
CUSAtus  appellaverit  pontiûcem  romanorum,  id  statuendum 
quod  ipse  censuerit  (5).  »  Les  capitulaires  du  diacre  Benoit, 
comme  d'ailleurs  les  fausses  décrétâtes  (6),  donnent  même  au 

(!)  Bal.,  I,  1122. 

C2)  Decretii  Julii  papœ  1,  article  XII;  Crabbe,  I,  f"  185,  E 

{3}  cr  Si  qals  a  melropolitano  itedilur,  apud  primalem  diocosseos  jadiMlur.  » 
Ub.  VII,  c.  &3;  Bal.,  I,  1M2. 

(♦)  Lib.  \l\,  c.  173. 

(5)  Lib.  VII,  e.  315.  -  V.Lib.  VII,  c.  103  et  418. 

[fi)  Faasses  décrétales  :  •  Quamvie  liceat  «pad  provinciales  et  melropoli- 
laaoa,  alque  primates  eoriun  venliiare  accasationes  vel  criminitlioDes ,  non 
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siège  apostolique  un  droit  absolu  ea  cette  matière,  safii! 
soumettre  aux  coadilioas  imposées  par  le  concile  de  Sardiquc 
d'après  lesquelles  le  pape  n'avait  pas  le  pouvoir  de  i 
même,  mais  devait  choisir  des  juges  dans  la  provim 
ou  envoyer  des  prêtres  de  son  église  pour  juger  conjoint 
avec  les  évéqucs  de  la  province  (1). 

11  m'est  impossible  d'admettre  que  Cbarlemagne  ail 
ce  droit  d'appel  au  pape  dans  des  affaires  temporelles, 
lorsque  des  clercs  ou  des  évêques  y  étaient  intéressés.  Wo 
avons  vu  déjà,  en  effet,  le  capitulaire  do  Francfort  réserrer^ 
formellement  à  l'empereur  le  jugement  des  affaires  qo»  ta 
métropolitains  ne  peuvent  terminer  (§51).   Le  grand  cafr*' 
laire  d'Aix-la-Chapelle  de  789  contient  les  mêmes  règl: 
défend  bien  aux  clercs  et  aux  évêques  de  porter  leurs  appait 
devant  l'empereur  sans  avoir  passé  par  les  degrés  de  la  hi»-. 
rarchie  judiciaire-,  mais  c'est  en  définitive  devant  le dvcfi 
l'État  que  doit  être  porté  le  recours  suprême  :  «  Si  quis  «pa 
copus  vel  presbyler,  vel  omnis  omniuo  qui  est  sub  eccle 
tica  régula  conslitutus ,  praeter  consilium  et   litteras 
episcoporura  qui  sunt  inlra  provinciam,  et  maxime  mt 
lilani,  ad  imperatorem  perrexerit,  hune  abdicari  nt  r^/in  3i«1 


tamen  Lcet  difflnjre  secus  quod  prsdictum  est  (iU  est,  sitnct»  MdUi 
ritste).  »  Epistota  ELeutherii  papes  decretalis  ad  Gallias  proTincits  (Cr« 
f»53). 

(1)  Laferriëre,  Histoire  du  droit  fronçait,  III,  468.  Ce  savant  lUtlortea 
en  lamière  le  procédé  curieux  adoplé  par  le  diacre  Benon.  Les 
concile  de  Sardique  étaient  ainsi  conçus  :  «  Et  si  Judicaveril  r«novudaa< 
judicium,  renovetur,  et  det  judices  (III).  El  si  decreveril  mittemlot  ( 
praesentes  cum  eptscopis  judiceal...  (VU),  n  Le  pape,  d'a^irès  c«a 
oe  pouvait  juger  que  par  commisBaires  sur  lieux ,  comme  le  disait  la  i 
reçue  en  France.  Voici  maintenant  ce  que  fait  le  diacre  Benoit  dto*  f^  "- 
Queil  :  il  copie  seulement  le  quatrième  canon  du  concile  de  SardiqtM  <U.'<  ' 
capitulaire  103  :  a  Si  quis  epiacopus  depositus  fuerit  eorum  epl«co{«na  >- 
dicio  qui  in  ricinia  locia  commoranlor,  et  proclamaverit  ageodum  ■*•'  *- 
negolium  in  urbe  Rom&. . .  nisi  causa  fuerit  judicio  «placopi  rooitili  4*ic*^ 
nata.  »  !1  n'y  avait  pas  d'équivoque  possible  anr  la  portée  de  et  outu  ili 
concile  qui  se  référait  aux  canons  3  et  7  d'après  lesquels  le  pape  n«Ji|iy0 
Ini-même,  mais  se  borne  adonner  des  juges.  En  n'insérant  dana  cet  :^ 
lulairea  que  ce  quatrième  canon,  en  ne  faisant  nullenienl  mention  det  r 
Uons  des  articles  3  et  7,  l'autorité  du  pape  reste  abaolue,  et  c'cat  as  r 
but  que  poursuit  partout  le  faussaire  de  Mayence. 
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tolDm  a  communione  debere,  sed  a  propria  digoitate  privari , 
tanquam  molestum  et  importanum  imperialibus  auribus  contra 
ecclesiastica  constituta.  Si  autem  nécessitas  cogat  ad  impe- 
ntorem  excurrere,  cum  deliberatione  et  consilio  metropolitani 
il>siu3  provincisB ,  episcopi  et  caeterorum  conscientia  qui  in 
eadem  provincia  sunl,  et  litteris  ire  debebit  (1).  —  »  Tous  les 
astres  monuments  nous  montrent    d'ailleurs  Charlemagne 
affirmant  son  droit ,  relevant  les  appels  des  cours  ecclésias- 
tiques et  les  jugeant.  Epistola  ad  AWinum  magistrum  et  ad 
mgregaiwnem  Sancti  Martini  :  ....  ut  qui  jam  accusatus  et  in 
eonspectu  populi  civitatis  susb  judicatus  est ,  accusandi  locuro 
liabere  Caesarei  nominis  appellatione  deberet,  ad  exemplum 
beat!  Pauli  apostoli  qui  apud  principes  judex,  a  gente  sua 
accusatus,  nondum  judicatus,  Csesarem  appellavit....  prseci- 
|Hmus  ut  reddatur  et  ille  cum  ad  nostram  audientiam...  addu- 
cat  (2).  —  Charlemagne  affirmait ,  d'un  autre  côté ,  sa  toute- 
puissance  vis-à-vis  de  l'Église,  en  forçant  les  abbés  et  les 
évêques  à  se  présenter  aux  plaids  de  ses  missi ,  et  ceux  qui 
refusaient  d'obéir  étaient  punis  de  leur  désobéissance  à  la 
prochaine  assemblée  générale  :  «  In  quinto  autem  capitulo  re- 
terebatur  de  episcopis,  abbatibus,  vel  cœteris  nostris  homini- 
bas,  qui  ad  placitum  vestrum  venire  contempserint.  lUos  vero 
perbannum  nostrum  ad  placitum  vestrum  bannire  faciatis. 
Bl  qui  tune  venire  contempserint,  eorum  nomina  adnotata  ad 
placitum  nostrum  générale  nobis  repraesentes  (3). 

Louis  le  Débonnaire  imposa  la  même  obligation  aux  évêques 
et  au  abbés  (4). 

Tant  qu'il  resta  aux  Carolingiens  quelque  ombre  d'autorité , 
ib  maintinrent  leur  droit  suprême  vis-à-vis  des  juridictions 
Mdésiastiques.  Ainsi  l'incapable  Charles  le  Chauve  lui-même 
KHunit  encore  dans  un  édit  de  869,  les  sentences  ecclésias- 
tiques à  la  censure  royale,  surtout  lorsque  c'était  un  laïque 
^i  en  appelait,  et  il  se  réservait  le  droit  de  statuer  lui-même 
8tt  dernier  ressort  concurremment  avec  les  grands  ecclésias- 

(1)  Bal.,  I,  209. 

(2)  Waller,  Corpus  jurit  germ.,  II ,  p.  196. 

(3)  C&pit.  de  803,  c.  5;  Bal.,  I,  402. 

(4)  CapiL  de  819,  c.  28;  Bal.,  1 ,  618. 
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tiques.  »  Ut  si  episcopi  suis  laïcis  injuste  fecerÎDt,  et  tpsi  laidi 
se  ad  DOS  inde  reclamaverint  nostrœ  regiae  potestali  secandcm 
Dostrum  et  suum  ministerium  ipsi  archîepiscopt  obediaol,  ol 
secundum  sanclos  canones  et  justas  leges  quas  ecclesia  calbo* 
lica  probat  et  servat ,  et  secundum  capitula  avi  et  patrie  Mtlri, 
hoc  emendare  curent  et  sicut  temporibus  avi  et  palris  nostn 
justa  el  ralionabilis  consuetudo  fuit  (1).  »  Charles  le  Cbivw 
ne  faisait  d'ailleurs ,  comme  il  le  dit  Inî-mémo,  que  suirre  «b 
cela  les  règles  adoptées  par  ses  prédécesseurs  (2). 

Ce  D'est  pas  à  une  époque  où  l'histoire  nous  montivi&j 
papauté  encore  bien  humble  devant  l'empire,  que  le 
séculier  aurait  pu  admettre  l'appel  au  pape  dans  I03  csnal 
qui  n'étaient  pas  purement  spirituelles.  Mémo  dans  les  affairai 
où  l'évêque  de  Rome  était  pcrsonnellemeDl  intéressé,  f9ii| 
comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  les  Caroliofka»] 
se  réservèrent  le  jugement  suprême.  Ainsi»  nous  vovitt 
Louis  le  Débonnaire  forcer  le  pape  Grégoire  IV  à  se  soutcettrel 
à  la  décision  de  commissaires  royaux  qu'il  avait  euT03réi  à' 
Home  (3).  Le  pape  Léon  IV  reconnut  de  mênoe  trèshumblF' 
méat  l'autorité  de  ces  commissaires  impériaux  (4). 

<1)  Edit.  apud,  Pislas,  c.  7;  Bal.,  Il,  21». 

(3)  C«pendaat ,  dans  les  capitulaircB  relalirs  à  la  juridiction  ecdécteti 
on  trouve  quelquerois  des  reslrictioos  el  des  précautions  ,  ei&pJo]ré«s 
doute  par  la  royauté  par  égard  pour  l'autorité  spirituelle .  Aiofi  le  i»\}tt  ' 
laire  de  Charles  le  Chauve  de  8U,  tout  en  afnnnaal  le  droit  de  la  royaûé^ 
titaluer  sur  les  différends  entre  les  évèqnes  et  les  clercs ,   dé4:iv«  qw  c'mI 
seulement  par  provisioD ,  et  ea  atlendaat  plus  ample  examen  de  ta  p«»t  €m 

synode  général  ;  o tractantes  etiam  sscri  et  juste  irreprebensibiUt 

terii  hoaestatem,  pre&byleroram  reclamatione  conunoniti ,  modersaiM  1 
suetudinis  ooslrce  usque  ad  diligontiorem  tractatum  generaUs  synodi  daea<' 
nÔDtn  »  (Bal.,  II,  23).  Le  roi  invite  ensuite  les  évêqaes  à  ne  pas  voir  < 
mauvais  œiL  les  prêtres  qui  se  sont  réctsmés  de  l'empereur,  el  de  ne  1 
ter  le  capitulaire  sous  prétexte  de  l'autorité  des  canons  (V.  c.  i,  8). 

(3)  CbroD.  de  Farsa.  Heec  supradicti  misai  sive  judices  audieatu  ^ 
runt  ut  ûregoriua  advocatua  pontiUcis  relraderet  ipsas  curtes  AndolM 
cato  ad  parlera  bujus  monasterii;  qeod  facere  noluit,  Sed  et  ipse  apoctolia 
dixit  oostro  judicio  se  minime  credere ,  usque  dum  in  prssentia 
peratoris  simul  venirent.  Baluze,  Prœfatio,  22. 

(4)  «  Non  si  incompetenter  aliquid  egimus,  et  in  subditin  juste  kgtt 
tem  non  conservavimus,  vestro  ac  missorum  vestrorum  cuada  volumv  1 
dare  judicio...   magnitudinis  vestre  mignopere  clcmentiam  implonmir. 
Décret.  Oral.,  C.  2.  Q.  7,  c.  41.  —  Le  mflme  pape  Léon  IV 
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Pour  conclure,  je  dis  donc  que  les  capitulaires  qui  établis- 
îeal  le  pape  comme  juge  en  dernier  ressort,  appartiennent 
uu  documents  apocryphes  dus  au  diacre  Benoît,  et  que,  en 
antiére  temporelle,  le  dernier  mot  dut  rester  au  pouvoir  sé- 
culier représenté  par  l'empereur. 

§53.  —  Les  capitulaires  authentiques  no  se  bornent  pas  à 

poser  ce  contrôle  de  l'empereor  sur  les  jugenaents  des  évêques, 

fls  prévoient  aussi  l'hypothèse  où  un  évêque  se  serait  rendu 

ttopable  d'un  déni  de  justice,  et  ils  autorisent  les  missi  à 

nm  alors  aux  dépens  des  juges  ecclésiastiques,  tant  qu'ils 

Dont  pas  rempli  leur  devoir  :  «  Ul  ubicumque  ipsi  missi, 

4iit  episcopum ,  aul  abbatem ,  aut  aliura  quemlibet  quocamque 

booore  praeditom  invenerint  qui  juslitiam  facere  veî  noluit, 

▼«1  probibuil,  de  ipslus  rébus  vivant,  quamdiu  iû  eo  loco  jus- 

Utias  facere  debent  (I).  » 

§  54.  —  L'empereur  exerçait  encore  sa  souveraineté  en 
donnant  pour  sanction  aux  arrêts  de  la  justice  ecclésiastique 
la  coercition  civile  et  la  force  du  bras  séculier  (2).  Il  en  était 
encore  en  effet  sous  Charleraagne  comme  sous  les  empereurs 
romains  :  les  juges  d'Église,  soit  pour  procéder  à  l'arrestation 
<«3es  coupables,  soit  pour  assurer  l'exécution  do  leurs  juge- 
ments, n'étaient  investis  d'aucune  autorité  temporelle;  ils 
«taienl  obligés  de  recourir  au  bras  séculier  :  «  Si  episcopo- 


fonaellement  l'sutoTité  des  capitalaires  dons  une  lettre  qu'il  adres- 

àTeapcreur  Lolbaire  en  847  :  «  D«  capitulia  vel  pneccptis  imperialibua 

'WtUu,  vtdrorumque  prœdccenorum  irrefragabiliter  cuslodiendia  et  eoQser- 

.nodis,  quBQtum  voluirous  et  valemus,  Cbriato  propitio,  et  dudc  et  ia  evum 

eonservaturos,  modis  omnibus  proQleinur  d  (Décret.  Grat.,  pars  1,  disl. 

11.  c.  9.  La  lettre  de  Léon  IV  a  été  perdue;  mais  cet  extrait  noua  en  est 

ytnrmi  par  le  décret  de  Gratien).  Or,  parmi  ces  capitulaires  que  le  pape 

pwMUait  d'observer,  se  trouvaient  o«ui  qui  établissaient  le  droit  suprême 

<it  r«opereur  ;  le  recueil  de  Benott  n'étant  pas  encore  connu  ou  n'ayant  pas 

^tatonié ,  le  pape  oe  pouvait  faire  allasioD  aux  capitalaires  apocryphes  du 

*Bptème  livre. 

M]  Capitul.  de  Louis  le  Déboaoaire  de  819,  c.  23  ;  Bal.,  T,  617. 

{3)  On  capitulaire  de  Pépin ,  de  755,  donnait  déjà  aux  décisioDs  ecclésias- 

Ws  la  saoclion  séculière.  Ce  capitulaire  établit  en  môme  temps  la  biérar- 

'*  judiciaire  dans  l'Église  et  met  le  tribunal  de  l'empereur  au-dessus  de 

*^^  da  métropolitain  :  «  Quod  si  aliquis  ista  omnia  ccntempseril,  et  cpisco- 

l"u  emeodare  minime  potueril,  régis  judicio  ezilio  condemnetur.  u  Bal.,  I, 
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ram  jussionibus  inobedientes  exstiterint,  tune,  justa  can.0- 
nicas  sanctiones,  per  potestates  esteras  adducantur,  îd   ^st 
per  jndices  seculares  (1).  »  L'empereur  Lothaire,  en  82  5, 
remettait  de  même  au  comte  l'exécution  des  sentences  éf>îs- 
copales  :  «  Placuit  nobis  ut  si  pro  quibusiibet  culpis  a^ut 
criminibus  quscumque  persona  totiens  fuerit  correpta       ut 
etiam  excommunicatione  episcopali  pro  contemptu  digna  Isa- 
beatur,  comitem  snum  episcopus  sibi  consociet ,  et  per  ambo- 
rum  consensum  hujusce  modi  distringatur  contemptor,     u' 
jussioni  sui  episcopi  obediens  existât.  Si  vero  assensum  aoi^ 
dederit,  bannum  nostrum  nobis  solvat.  Quod  si  adhuc  con-^ 
tumax  perstiterit ,  tune  ab  episcopo  excommunicetur.  Si  venF' 
excommunicatus  corrigi  nequiverit ,  a  comité  in  vinculis  dis- 
tringatur quousque  nostrum  is  contemptor  suscipiat  jndi- 
cium  (2).  »  Les  mêmes  principes  ont  d'ailleurs  toujours  été 
reçus  :  «  Ce  qui  se  garde  encore  à  présent,  dit  Loyseau  (3), 
et  quelque  augmentation  qui  ait  jamais  été  ès-justices  ecclé- 
siastiques, si  est-ce  que  toujours  les  juges  d'Église  ont  été  con- 
traints d'implorer  le  bras  séculier,  c'est-à-dire  la  justice  tem- 
porelle pour   faire   exécuter  leurs    sentences,  parce  que, 
(disons-nous  communément),  l'Église  n'a  point  de  territoire, 
c'est-à-dire  en  effet  qu'elle  n'a  pas  la  parfaite  juridiction  et 
que  les  juges  d'Église  ne  sont  pas  magistrats  qui  puissent 
prononcer  ces  trois  mots  essentiels,  do,  dico,  addico.  » 

L'Église  pouvait  bien ,  en  matière  criminelle ,  prononcer 
des  peines  temporelles  autres  que  les  peines  du  sang ,  pomx 
sanguinis;  elle  pouvait  condamner  à  la  prison,  au  bannisse- 
ment, au  fouet,  aux  galères,  à  l'amende  honorable,  à  des 
amendes  in  pios  usus  {i);  mais  ces  sentences  restaient  inef- 
ficaces sans  l'appui  du  juge  séculier.  L'Église  ne  pouvait  agir 
directement  sur  ses  justiciables  que  par  les  armes  ecclésias- 
tiques dont  elle  disposait,  telles  que  la  censure,  la  déposi- 
tion ,  la  dégradation ,  et  enfin  par  la  peine ,  si  redoutable  à 
à  cette  époque ,  de  l'excommunication.  Le  moine  Benoît  vou- 

(1)  Lib.  VII,  c.  122;  Bal.,  I,  1115. 

(2)  Capitul.  apud  Oloman,  c.  15  ;  Bal.,  II,  323. 

(3)  Traité  des  seigneuries,  ch.  XV,  41. 

(4)  FauBtin-IIélie,  Instruc.  crim.,  1,  n"  137. 
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Il  augmenter  encore  la  puissance ,  déjà  si  grande ,  de  celte 
lernièrc  arme,  en  appuyant  cette  sanction  purement  spiri- 

'tuelle  de  la  sanction  impériale  qui  prononçait  généralement 

_€U  cas  de  désobéissance  contre  les  laïques  de  condition  élevée 
connscation  de  la  moitié  de  leurs  biens,  et  contre  ceux  de 

Condition  inférieure  la  conûscation  de  toute  leur  fortune  ella 
peine  de  l'exil.  Dans  un  des  derniers  capitulaires  du  septième 
ivre ,  le  rédacteur  fait  dire  à  Charlemagne  :  «  Toutes  ces 

^constitutions  ecclésiastiques  que  nous  avons  ici,  (dans  le  re- 
cueil des  faux  capitulaires,)  brièvement  et  sommairement 
resserrées  et  qui  sont  plus  pleinement  contenues  dans  le  livre 
des  canons  (le  recueil  des  fausses  décrétales),  nous  voulons 
que ,  par  notre  sanction ,  elles  soient  à  jamais  stables.  —  Has 
)n)ne8  constitutiones  ecclosiasticas  quas  summatim  breviterque 
srstrinximus ,  sicut  plenius  in  canone  continentur,  manere 
sreojii  stabilitate  sancimus.  Si  quis  ergo  clericus  aut  laïcus 
larum   sanctionum  obedicns  esse  noluerit,  si  clericus  fuerit, 

'excommunication i  subjaceat.  Si  vero  laicus  fuerit  et  hones- 
lioris  loci  persona,  medietatem  facultatum  suarura  amittal, 
fisci  viribus  profuturam.  Si  vero  minoris  loci  persona  est, 
amissione  rerum  suarum  multalus  in  exilio  deputelur  (1).  •> 
Si  les  décisions  du  juge  ecclésiastique  continuaient  à  ne  pou- 
voir être  exécutées  directement  sur  la  personne  ou  sur  les 
biens  du  condamné,  elles  produisaient  cependant  des  cfTets 
très  rigoureux  on  cas  de  désobéissance,  du  moins  d'après  les 

^capitulaires  de  Benoît  Lévite  (3). 

§  55.  —  Quant  à  la  forme  de  procéder  devant  les  Iribu- 


11  )  C.  i7G;  Bal.,  I,  1131. 

(2)  Un  aalre  capilulaire  du  mêine  livre  ordonne  au  comte  de  punir  par  la 
coDtiscatioa  des  biens  et  l'emprisonnement  tn  carcere  duro  les  rebelles  et 
contumaces  aux  sentences  ecclésiastiques  spécialement  en  matière  de  ma- 

rriage  :  a  Nullua  fldelium  noslrorum  usque  ad  adilnilatia  lineam.  id  est  usque 
•d  septimam  progeniem,  consangaineam  suam  ducat  nxorem,  vel  eam  qqo» 
qao  modo  iocesta  macula  polluât...  Quod  si  aliquis,  tam  liber  quam  Berrus 
ecdesiaaUcua  episcopo  proprio ,  vel  sdo  sacerdoti  aut  suo  archidiacona  ino- 

^bediow.  Tel  contumax,  sive  de  hoc.  sivc  de  alio  quolibet  scelere  extiteril, 
omM*  n$  ejui  a.  comik  et  misso  episcopi  ei  conttHdaxtur,  usque  dum  episcopo 
sao  obediat,  ut  canonice  pœoiteat.  Quod  si  oec  ita  se  corr«xerit ,  et  ad  epta- 
copum  Tel  canonicam  pœiuteoUam  veiiire  distuieril,  a  comité  eompreKendatur 
et  m  carcerem,  sub  magna  emmaa,  retnuui  teneatur.  o  UiL,  I,  112(1. 
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naux  ecclésiastiques ,  les  juges ,  sous  les  rois  de  la  première 
et  de  la  seconde  race ,  devaient  se  conformer  aux  dispositions 
générales  du  droit  civil.  C'est  probablement  la  cause  du  si- 
lence presque  complet  des  conciles  et  des  capitulaires  sur  la 
procédure  ecclésiastique. 

D'après  les  monuments  que  nous  possédons ,  on  peut  juger 
que  cette  procédure  était  très  simple. 

En  matière  civile ,  comme  en  matière  criminelle ,  le  deman- 
deur faisait  citer  par  un  libellus  le  défendeur  devant  Tévë- 
que  (1).  En  matière  criminelle,  l'accusateur  était  une  personne 
privée  qui  poursuivait  en  son  propre  nom  l'accusé  devant  le 
juge  ecclésiastique;  l'institution  du  ministère  public  était 
encore  inconnue.  L'accusateur  devait  souscrire  le  libelle  d'ac- 
cusation et  se  soumettre  à  la  peine  du  talion  dans  le  cas 
d'accusation  capitale  (2).  Les  capitulaires,  confirmant  sur  ce 
point  les  dispositions  des  conciles  (3)  prenaient  des  précau- 
tions pour  écarter  soit  les  accusateurs ,  soit  les  témoins  dont 
la  moralité  pouvait  être  suspecte  (4).  Ainsi  l'on  ne  pouvait 
admettre  comme  accusateurs  ni  les  excommuniés,  ni  les  es- 
claves, ni  les  gens  réputés  infftmes  (5).  L'accusateur  qui 
n'avait  pas  réussi  à  prouver  le  premier  chef  n'était  pas  admis 
à  prouver  les  autres  :  «  Quotiescumque  clericis  ab  accusa- 
toribus  multa  crimina  objiciuntur,  et  unum  ex  ipsis,  de  quo 
prius  egerit,  probare  non  valuerit ,  ad  cœtera  jam  non  ad- 
mittatur  (6).  » 

Après  la  demande  ou  l'accusation ,  et  la  défense  de  la  partie 
adverse,  le  jugement  était  rendu  par  l'évêque  assisté  de  son 
clergé  (v,  suprà).  Le  droit  canonique  trace  à  cet  égard  les 
devoirs  des  juges  et  les  règles  qui  doivent  présider  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  (7). 

(1)  Décret.  Grat.,  pars  II,  caus.  2,  q.  8,  c.  1. 

(2)  Ibid.,  c.  4.  —  Sirmond ,  formule  29  :  «  Quicutoque  tliom  de  homicidii 
crimine  periculosa  vel  capitali  objecUone  pulsaverit,  non  prius  a  Judicibus 
audiatur.  » 

(3)  Concile  de  Nicée,  c.  42.  Concile  de  Cbalcéd.  en  451,  c.  21. 

(4)  «  Ut  laïci  episcopos  aut  clericos  non  accusent,  nisi  prius  eorum  discu- 
tiatur  existimalionis  opinio.  »  Capit.  de  789,  art.  2ï  ;  Bal.,  I,  224. 

(5)  Capit.  lib.  VII,  c.  393, 394.  Capit.  de  794,  c.  34  ;  Bal.,  1,  268. 

(6)  Capit.  de  789,  art.  44;  Bal.,  I,  229. 

(7)  V.  D'Espiaay,  Influence  du  droit  canon.,  p.  110.  —  Décret  Grat.,  pars 
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§  56.  —  Les  capitulaires  font  mention  d'un  mode  d'admi- 
nistration de  la  justice  qui ,  à  cette  époque ,  était  un  des  plus 
puissants  ressorts  de  la  discipline.  Je  veux  parler  des  synodes 
paroissiaux ,  ce  n'était  pas  seulement  en  effet  dans  la  ville 
épiscopale  que  se  tenait  le  synode  épiscopal ,  le  tribunal  où 
s'exerçait  en  principe  la  juridiction  ecclésiastique.  L'évêque 
avait  le  droit  de  parcourir  son  diocèse ,  et  de  tenir  dans  les 
principaux  endroits  des  synodes  où  il  informait  contre  les 
pécheurs  de  l'endroit  et  se  faisait  rendre  compte  de  l'état 
moral  et  religieux  du  pays.  Les  premiers  monuments  législa- 
tifs que  nous  possédons  sur  ce  sujet  ne  parlent  que  de  l'extir- 
pation des  superstitions  païennes;  ils  en  chargent  l'évêque, 
et  ordonnent  au  comte,  appelé  encore  le  graphio,  de  lui  prêter 
main-forte  à  cet  égard  :  «  Decrevimus  quoque ,  ut  secundum 
canones,  unusquisque  episcopus  in  sua  parochia  soUicitudi- 
nem  gerat ,  adjuvante  graphione ,  qui  defensor  ecclesiae  ejus 
est,at  populus  Dei  paganas  non  faciat,  »  dit  un  capitulaire 
de  Karloman  de  lAÎ  (1).  Un  capitulaire  de  769  renouvelle 
dans  des  termes  semblables  les  mêmes  prescriptions  :  «  Sta- 
tnimas  ut  singulis  annis,  unusquisque  episcopus  parochiam 
anarn  sollicite  circumeat,  et  populum  confirmare,  et  plèbes 
docere  et  investigare,  et  prohibere  paganas  observationes , 
divinosque  vel  sortilegos ,  aut  auguria ,  phylacteria ,  incanta- 
tiones,  vel  omnes  spurcitias  gentilium  studeat  (â).  » 

Les  plus  grands  crimes,  inceste,  parricide,  adultère,  tom- 
lièr^t  bientôt  sous  cette  juridiction  synodale  :  «  Ut  episcopi , 
dit  le  second  capitulaire  de  813,  circumeant  parochias  sibi 
commissas,  et  ibi  inquirendi  studium  habeant  de  incestis,  de 
patricidiis,  fratricidiis ,  adulteriis,  xenodoxiis  et  aliis  malis 
«pae  contraria  sunt  Deo ,  quae  in  sacris  scripturis  leguntur, 
<IQ3  christiani  devitare  debent.  Et  infra  illorum  parochias 
eeclesias,  quibus  necesse  est,  emendandi  curam  habeant.  » 
Les  rebelles  aux  censures  ecclésiastiques  devaient  être  châtiés 
P*rle  bras  séculier  (v.  sup.).  —  Toutes  ces  différentes  dispo- 
sitions furent  confirmées  d'une  manière  générale  par  un  capi- 

H.  euu  3,  qaœst.  5,  c.  1,  2,  4,  5.  Caus.  4.  quaast.  2,  3,  c.  1.  Caus.  2,  q.  i, 
"=•  *•  Caus.  15,  q.  5,  c.  2.  Caus.  U,  q.  3,  c.  83. 

(*)  Bal.,  1, 147. 

(2)C.Vn;Bal.,  1,191. 
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tulaire  de  Charles  le  Chauve  de  853  :  «  Ut  missi  nostri,  om- 
nibus reipublicsB  ministris  denuntient  ut  comités ,  vel  reipu- 
blicœ  ministri,  simul  cum  episcopo  uniuscujusque  parochi» 
sint  io  ministeriis  illorum ,  quando  episcopus  suant  parochiam 
circumierit.  Et  quos  per  excommunicationem  episcopus  adda- 
cere  non  potuerit ,  ipsi  regia  auctoritate  ac  potestate ,  ad  pœ- 
nitentiam  vel  rationem  atque  satisfactionem  adducant  (1).  » 

Réginon,  abbé  de  Prum,  nous  a  laissé,  au  sujet  de  la  visite 
épiscopale  et  de  l'enquête  du  synode  sur  les  mœurs  du  peuple, 
un  ouvrage  instructif ,  qu'il  rédigea  à  la  fin  du  rx."  siècle  à  la 
demande  de  Rathbod  de  Trêves.  Voici  ce  qu'on  lit  de  plus 
intéressant  dans  ce  précieux  document  (2). 

L'évêque  se  faisait  précéder  d'un  jour  ou  deux  par  l'archi- 
diacre ou  l'archiprêtre ,  chargés  d'annoncer  sa  venue  dans  les 
lieux  où  devait  se  tenir  le  synode.  On  convoquait  le  peuple , 
et  tous  devaient  se  trouver  à  l'assemblée  le  jour  prescrit  sous 
peine  d'excommunication,  à  moins  d'une  excuse  sérieuse 
(absque  gravi  necessitate  defuerit  a  communione  christiana 
sit  repellendus).  L'archidiacre  réunissait  le  clergé  local  et 
décidait  avec  lui  les  affaires  les  moins  importantes  afin  de  ne 
pas  fatiguer  l'évêque  et  de  ne  pas  le  forcer  à  séjourner  plus 
longtemps  que  ne  le  comportaient  ses  frais  de  visite. 

Quant  au  synode  de  lui-même ,  voici  la  procédure  qu'on  y 
suivait  :  L'évêque  appelait  sept  paroissiens  d'âge  mûr,  de 
parole  sincère  et  de  conduite  honnête;  ces  témoins  syno- 
daux (3)  (testes  syacdales,  riigemeister)  prêtaient  serment 

(1)C.  X;Bal.,  II,  56. 

(2)  Réginon,  De  ecclesiasticis  discipUnU,  lib.  2,  p.  203  et  s.,  édit.  Baluze. 

(3)  C'est  à  l'assislance  de  ces  témoins  synodaux  que ,  d'après  certains  his- 
toriens (Schilter,  Inst.  jur.  eccl.,  lib.  I,  t.  4,  §  fin.  note  a)  remonte  l'usage 
d'appeler  des  laïques  aux  jugements  des  causes  ecclésiastiques,  usage  contre 
lequel  s'éleva  avec  force  le  pape  Innocent  III  :  «  Ad  nostram  audientiam  no- 
veris  pervenisse  quod  in  tua  diocesi,  etiam  in  causis  ecclesiasticis,  consue- 
tudo  minus  rationabilis  habeatur,  quod  quum  aliqua  causa  tractatur  ibidem, 
et  allegationibus  et  querelis  utriusque  partis  audilis ,  a  prssentibus  literalis 
et  illiteratis,  sapientibus  et  insipientibus,  quid  juris  sit  quœritur,  et  quod  illi 
dictaverint  vel  aliquis  eorum,  preesenlium  concilio  requisilo  pro  sententia 
teneatur.  Nos  igitur  attendentes  quod  consuetudo  quae  canonicis  obviât  insti- 
tutis,  Dullius  débet  esse  momenti,  cum  sententia  a  non  suu  judice  lala  nullam 
obtineat  flrmilatem ,  ut  in  causis  ecclesiasticis  subjectorum  tuorum,  poslquam 
tibi  de  meritis  eorum  constituit ,  sententiam  proferre  valens ,  sicut  ordo  pos- 
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sar  les  rdiqaes  de  ne  rien  cacher  à  Tévêque  de  ce  qu'ils  sa- 
vaient, péchés,  ou  choses  de  la  compétence  synodale,  de  dire 
la  vérité  sans  crainte  et  sans  faveur,  de  ne  rien  taire  par 
espoir  de  récompense  (c'est  une  formule  analogue  à  celle  que 
prêtent  les  témoins,  d'après  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle). L'évêque  commençait  ensuite  à  les  interroger,  leur 
demandant  s'il  y  avait  dans  la  paroisse  des  homicides ,  des 
gens  exerçant  des  vengeances  de  famille ,  des  empoisonneurs, 
des  adultères,  des  voleurs,  des  maîtres  prostituant  leurs 
serves,  des  sacrilèges,  des  parjures,  etc.,  etc.  C'était  une 
inquisition   générale  que   Réginon  rapporte  dans  les  plus 
grands  détails  ;  tout  ce  qui  intéressait  la  religion  ou  les  mœurs 
passait  sous  l'inspection  de  l'évêque.  Celui-ci ,  suivant  les  cas, 
on  réformait  les  abus  signalés ,  ou  adressait  aux  coupables 
me  admonition  paternelle ,  ou  enfin  infligeait  aux  incorrigi- 
bles on  châtiment  que  le  comte  faisait  exécuter.  Aussi  a-t-on 
pn  regarder  autrefois  cette  institution  comme  le  nerf  de  la 
discipline  ecclésiastique  :  «  Atque  in  sancta  illa  priscorum 
episcoporum  cura  et  diligentia  positus  haud  dubie  erat  ner- 
Tus  ecclesiasticse  disciplinée  :  quo  ruente  necesse  est  omnia  in 
pejos  ruere  et  rétro  coUapsa  referri ,  »  dit  Baluze  dans  ses 
notes  sur  l'écrit  de  Réginon ,  p.  533. 

La  réception  de  l'évêque  et  des  archidiacres ,  dans  ces  vi- 
sites paroissiales ,  se  faisait  aux  frais  du  clergé  local.  Aussi 
certains  évêques,  notamment  Hincmar,  recommandent-ils  à 
leurs  archidiacres  de  s'abstenir  de  grever  les  prêtres  de  trop 
lourdes  cheu'ges  par  de  trop  longs  séjours  :  «  Qui  presbyteros 
gravant  in  cibo  et  potu  et  fodro  ad  caballos  (1)  (2).  » 

tnlat  ralionis ,  aucloritate  tibi  prssenUum  premissa  consueludine  Don  ob- 
staote,  coDcedimus  facullatem.  »  Aux  xii«  et  xiii»  siècles ,  les  évéques  par- 
vinrent à  enlever  complètement  aox  laïques  toute  participation  aux  jugements 
synodaux,  même  dans  les  causes  civiles  qu'on  y  traitait  conjointement  avec 
'es  causes  ecclésiastiques.  Le  concile  de  Reims  de  1148  rendit  à  ce  sujet  le 
canon  suivant  (can.  5)  :  «  Decemimus  etiam  ut  laïci  ecclesiastica  lerminare 
negotia  non  présumant  ;  et  episcopi  et  abbates ,  et  archidiaconi  et  alii  eccle- 
■iarum  prselati  de  negotio  ecclesiastico  vel  de  aliis  que  spiritualia  esse  nos- 
eontur,  aliquorum  laïcorumjudicio  non  disponant,  nec  propter  eorum  prohi- 
bitionem  ecclesiasticam  dimittanl  justitiam  exercere.  » 

(1)  Hincmar,  Capitula  ad  archidiacono$ ,  Œuvres,  t.  I,  p.  738. 

(âj  Les  synodes  épiscopaux ,  dont  l'institution  était  antérieure  à  celle  des 
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§  67.  —  L'Église,  comme  je  l'ai  montré,  n'était  pas  souve- 
raine en  matière  de  juridiction,  pas  plus  que  d'ailleurs  en 
aucune  autre  matière.  Les  premiers  Carolingiens  eurent 
toujours  soin  en  effet  de  revendiquer  leur  haute  souveraineté. 
Cependant  l'Église  était  partout  prépondérante;  elle  faisait 
bien  partie  de  l'État ,  mais  elle  y  occupait  la  place  la  plus  im- 
portante, et  la  juridiction  ecclésiastique  eut  tous  les  jours  une 
influence  plus  considérable. 

Les  rois  eux-mêmes  contribuèrent  par  leurs  actes  à  l'aug- 
menter. Charlemagne  déjà,  renouvelant  en  cela  les  lois  des 
empereurs  de  Rome  chrétienne,  attribue  aux  évêques  un 
pouvoir  général  de  surveillance  sur  les  juges  séculiers,  les 
chargeant  de  porter  à  sa  connaissance  les  méfaits  dont  ils 
pourraient  se  rendre  coupables,  et  leur  donnant  même  le 
droit  de  les  châtier  et  de  les  excommunier  pour  ce  motif  : 
«  Oportet  ut  sint  episcopi  semper  perspectores ,  secundum 
régis  admonitionem ,  quolibet  judices  cum  populis  agant ,  et 
aut  ipsos  prœmonitos  corrigant,  aut  insolentias  eorum  auribus 
principum  innotescant.  Quod  si  corruptos  emendere  nequive- 
rint,  et  ab  ecclesia  et  a  communione  eos  suspendant  (i).  »  Ce 
capitulaire  n'est  peut-être  pas  authentique  (2),  et  il  y  a  pro- 
bablement une  certaine  exagération  dans  les  pouvoirs  que 
l'empereur  confère  aux  évêques  sur  les  juges  séculiers ,  mais 
il  est  conforme  certainement  à  l'esprit  qui  animait  Charle- 
magne envers  l'Église.  Ainsi ,  dans  le  premier  capitulaire  de 


missi  domiDici,  leur  survécurent  assez  longtemps,  et  ils  remplacèrent  alors 
les  comitia  publica  tenus  par  les  délégués  directs  du  souverain  et  dans  les- 
quels les  missi  se  livraient  à  une  enquête  analogue  à  celle  de  l'évéque  dans 
son  synode. 

(1)  Lib.  VII,  c.  293;  Bal.,  I,  1091. 

(2)  Ce  qui  me  fait  douter  de  son  authenticité,  c'est  que,  dans  un  autre  ca- 
pitulaire où  Charlemagne  charge  les  évêques  d'examiner,  dans  leurs  tournées, 
si  les  juges  séculiers  n'oppriment  pas  le  peuple,  l'empereur  ne  donne  aux 
prélats  qu'un  droit  d'admonestation,  et  il  se  réserve  de  châtier  les  juges  : 
«  Unusquisque  episcopus  semel  inanno  circumeat  parochiam  suam.  Noverint 
ibi  curam  populorum,  et  pauperum  in  protcgendis  ac  defendcndis  impositam. 
Ideoque,  dum  conspiciunt  judices  acpotenles  pauperum  opprcssores  ezislere. 
prius  eos  sacerdotali  admonitione  redarguant.  Et  si  conïempscrint  emcndari. 
eorum  insolentia  régis  auribus  intimetur  :  ut  quos  sacerdutalis  admonitio  non 
flectit  ad  justitiam,  rcgalis  potcstas  ab  improbitate  coarceat.  »  Bal.,  1, 1  \~:i. 
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S13,  l'empereur  enjoint  aux  comtes  et  aux  juges  d'obéir  à  l'é- 

▼èque ,  et  il  ordonne  aux  comtes  et  aux  évêques  de  se  prêter 

vu  appui  mutuel  dans  l'administration  de  la  justice  :  «  Ut 

comités  et  judices,  seu  reliquus  populus,  obedientes  sint  epis- 

oopo,  et  invicem  consentiant  ad  justitias  faciendas  (1).  » 

Lorsque  l'évêque  se  plaignait  de  la  mauvaise  volonté  du  comte 

on  d'un  autre  juge ,  l'empereur  envoyait  alors  aux  fonction- 

BÙres  séculiers  une  de  ces  circulaires ,  comme  celle  de  802, 

qoi  nous  a  été  conservée  :  Karolus...  Cognoscat  utilitas  vestra, 

quia  resonuit  in  auribus  nostris  quorumdam  prsesumptio  non 

modica,  quod  non  ita  obtemperetis  pontificibus  nostris  seu  sa- 

cerdotibus ,  quemadmodum  canonum  et  legum  continet  auto- 

ritas...  jubemus  ut  nuUus  quilibet  ex  ûdelibus  nostris,  a  mi- 

nifflo  usque  ad  maximum,  in  bis  quae  ad  Deum  pertinent, 

e{nscopo  suo  inobediens  parère  audeat...  sed  cum  bona  volun- 

tate  et  omni  mansuetudine  subjectionis  unusquisque  sacerdoti 

sao  propter  Deum  et  pacis  studium  obtemperare  studeat  (2).  » 

Les  comtes  devaient  se  concerter  avec  les  évêques  dans  toutes 

les  affaires  du  ressort  mixte  des  deux  puissances  (3),  et,  en 

signe  de  concert,  l'évêque  et  le  comte  devaient,  dans  ces 

affiures  mixtes ,  siéger  l'un  à  côté  de  l'autre  dans  le  plaid  : 

«  Episcopi  cum  comitibus  stent  et  comités  cum  episcopis ,  ut 

aterque  pleniter  suum  ministerium  peragere  possit  (4).  » 

Louis  le  Débonnaire  recommanda  également  aux  comtes  de 
rendre  à  leurs  évêques  respectifs  des  témoignages  d'honneur 
et  de  leur  prêter  un  secours  toujours  plein  de  bienveillance  : 
«  Vobis  vero  comitibus  dicimus,  vosque  commonemus,  quia 
ad  vestrum  ministerium  maxime  pertinet ,  ut  reverentiam  et 
honorem  sanctse  Dei  ecclesiae  exhibeatis,  et  cum  episcopis 
vestris  concorditer  vivatis,  et  is  adjutorium  ad  suum  ministe- 
rium peragendum  praebeatis  (5).  » 

Louis  II  et  Charles  le  Chauve,  comme  Charlemagne,  char- 
gèrent les  évêques  de  leur  signaler  la  négligence  des  comtes 
dans  l'administration  de  la  justice ,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils 

(1)  C.  X  ;  Bal.,  I,  503. 

(2)  Walter,  Corpus  jurit  germ.,  II,  p.  131. 

(3)  I**  capitulaire  de  802,  §  14;  Bal.,  I,  366. 

(4)  §  4  da  IV*  capit.  de  806;  Bal.,  I,  450. 

(5)  §6  du  capit.  de  823;  Bal.,  I,  634.   V.  aussi  §  2.'t. 

Retbb  hist.  —  Tom.  VII.  31 
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remplissent  loua  leurs  devoirs  de  protection  envers  les  églis«, 
les  veuves  et  les  orphelins  (1).  Charles  le  Chauve  coofén 
même  d'une  manière  générale  à  chaque  évêque,  dans 
diocèse,  tous  les  pouvoirs  des  envoyés  extraordinaires  dana 
les  provinces,  des  missi  dominici  (3).  Le  pouvoir  politique 
était  donc  plein  de  tendresse  pour  l'Église  ;  il  ne  tarda  pas  i 
s'apercevoir  des  ioconvénienls  que  l'extension  de  rauloritô> 
épiscopale  pouvait  lui  causer;  mais  à  cette  époque  d'anarchie, 
on  comprend  la  prédilection  de  la  royauté  pour  l'Église,  qui 
rendait  en  définitive  au  pouvoir  au  moins  autant  de  servie» 
qu'elle  en  recevait. 

I  58.  —  A  côté  de  celte  cause  générale  d'extension  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  il  y  en  a  d'autres  plus  spéciales  que 
je  dois  examiner. 

Les  Iribunaux  ecclésiastiques  pouvaient,  comme  nous  l'avons 
vu,  être  librement  choisis  par  les  parties  laïques  qui  voulaient 
faire  trancher  par  eux  leurs  différends.  Je  dis  librement  car 
je  n'ai  pas  admis  l'authenticité  du  capitulaire  de  Charlemi 
qui  reproduit  la  constilulion  de  331  sur  l'arbitrage  forcé 
évêques.  Il  n'était  pas  d'ailleurs  besoin  d'une  loi  positive  pow 
assurer  des  clients  aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Les  plai- 
deurs avaient  en  effet  un  grand  intérêt  à  les  préférer  aux  juri- 
dictions séculières  en  raison  des  garanties  qu'ils  leur  présen- 
taient, soit  au  point  de  vue  de  leur  composition,  soil  à  celui 
de  la  procédure  qui  y  était  suivie. 

(1)  HludoTîci  II,  itnperatorÎB  conventas  Ticinensis  (853)  ad  episcopos 
«  Ut  postbac  illaH  quœratis  et  ad  noslram  ju^ililiam  reducatia  ;  sicul  est  dt 
cotnitibus  et  eorum  ministris,  eijuBtilias  negligunl  autipsaa  Tendunl,  si  suât 
np&cea  aul  ecclestarum,  viduarum,  orphaBorum,  aut  paupcrum  oppresaoKS, 
si  ad  prBdicationem  veniimt,  ai  debitum  honorem  aut  obedientiam  Bacerdoti- 
bus  BuiB  imp4;ndunt.  si  aliquas  novilales  aut  argumenta,  quœ  ad  detrimentnin 
populi  pertinent,  agere  prssumunt,  sicut  est  in  acquirendis  prophetatibos, 
aat  irralionabiles  preces  ad  adjutoria  facienda ,  sire  in  reliquis  causis  qus  ad 
peccaluiu  nostrum  pertinere  posaunt  ac  populi  nostri  »  Bal.,  II,  35â.  — 
Karoli  Calvi  edictum  PialeoBC  (864),  c.  1  :  a  El  quicnraque  comilum  »cl  nri- 
sistrorum  reipublicae  bœc  qua:  mandamua,  observare  negiexeril,  ù  prima  et 
secunda  vice  do  bis  admoaitus  non  se  correxerit,  volumus  ut  oegUgentta  oO' 
milis  ad  nostram  Dûlitlam  per  episcopos  ac  misaoa  noslros  deferatur.  »  B*L, 

n,  174. 

(S)  Couvent.  Ticin.  (876),  13  :  n  Ipsi  nihilominos  episeopi,  siogoli  in  auo 
episcopio,  miBsiatici  nostri  potestata  et  auctorilale  funganlur.  » 
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§59.  —  Loyseau  (1),  après  avoir  dit  qu'une  des  raisons 

pour  lesquelles  la  juridiction  ecclésiastique  s'est  tant  accrue, 

«  c'est  la  dévotion  et  la  piété  des  Français  qui  a  excédé  toujours 

de  toutes  les  autres  nations,  »  ajoute  avec  plus  de  raison  : 

•jro,  parce  qu'il  est  à  croire  qu'on  avait  meilleure  justice 

des  juges  d'Église,  tant  à  cause  de  leur  sainteté  qu'à  cause 

nfsi  de  leur  suffisance ,  n'y  ayant  presque  anciennement  en 

Pruce  qu'eux  qui  fussent  lettrés,  d'oîi  vient  que  nous  appe- 

loos  encore  clerc  celui  qui  est  lettré.  »  On  ne  peut  nier  que 

bs  juges  ecclésiastiques  n'aient  présenté ,  en  général,  sous  les 

Mérovingiens  et   les  premiers  Carolingiens  des  garanties  de 

apacilé  plus  grandes  que  les  juges  séculiers.  Les  rachim- 

botrrgs  qui  composaient  originairement  le  mal,  n'étaient  que 

dw  hommes  de  guerre ,  plus  habitués  à  respecter  les  droits  de 

fa  force  que  ceux  de  la  justice;  aussi  voit-on  les  lois  leur 

prescrire  de  ne  siéger  que  sans  armes  et  à  jeun  (S).   Quant 

wu  Scabins,  dont  l'institution  se  développa  seulement  sous 

Charlemagne,  s'ils  avaient  plus  de  pratique  judiciaire  que  les 

rachirobourgs ,    ils    n'étaient  pas  plus  instruits.    Les  clercs 

avaient  au  contraire  conservé  la  tradition  des  lois  romaines; 

ann ,  i  la  renaissance  du  droit  romain ,  au  douzième  siècle, 

ce  sont  eux  que  l'on  voit  s'élancer  avec  le  plus  d'ardeur  vers 

l'étade  nouvelle ,  à  un  point  tel  que  les  conciles  furent  obligés 

de  leur  défendre  cette  étude  (3). 

Cette  connaissance  du  droit  romain  et  du  droit  canonique 
permettait  aax  jages  ecclésiastiques  de  trancher  une  masse  de 
q&estioDS  sur  lesquelles  on  aurait  vainement  cherché  des 
raolifs  de  décision  dans  les  lois  barbares.  C'était  un  avantage 
pour  les  parties  que  d'être  assurées  d'un  examen  plus  scrupu- 
leux de  leur  affaire ,  et  de  ne  pas  être  soumises ,  d'un  autre 
eùléj  aux  formes  de  procédure  adoptées  par  les  lois  barbares, 
fermes  qui  devinrent  de  plus  en  plus  arbitraires ,  dépourvues 
de  gaiaoties,  et  qui  finirent  même  par  ne  plus  consister  que. 
dans  des  épreuves  superstitieuses  (4). 

(f)  TniU  det  teignturiei,  ch.  XV,  §  55. 

(S)  «  Ut  aullus  ad  m&Uuin  vet  ad  placitum  arma,  id  est  scutum  et  lanceam 

et.  •  Capit  d«  793;  Bal.,  I,  963. 
(3)  Concile  de  Tours  du  19  mai  1163.  Hévin-sur-Fraia,  t.  U,  addit,,  p.  64. 
(i)PftrdeMaB.  loe  cit..  p.  376. 
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§  60.  —  Deux  autres  avantages  contribuèrent  à  alttrerl 
plaideurs  devant  les  cours  d'Église,  la  gratuité  de  la  lusLc^.^ 
et  la  possibilité  d'y  obtenir  des  dépeas. 

Pendant  longtemps,  les  tribunaux  ecclésiastiques  renàtr^it 
la  justice  gratuitement.  Les  capitulaires  avaient  même  U- 
fendu  aux  évêques  et  abbés  de  recevoir  des  présents  :  •  Ul 
nec  episcopus,  nec  abbas,  nec  ullus  laVcus,   pro  justitis  f<> 
cienda,  sportuks  conlradictas  accipiat,  quia  ubi  dona  mterfv- 
runl,  jusliliaevacuatur(l).  )>  Malheureusemenl  le  clergé  aei 
montra  pas  toujours  aussi  désintéressé,  et,  vers  la  fin  ilu  tu 
siècle,  les  frais  furent  même  plus  considérables  devant  Im  jO-J 
dictions  ecclésiastiques  que  devant  les  juridictions  sécul)èrcs;] 
les  efforts  du  clergé  pour  étendre  ou  pour  conserver  su  jon- 
diction  ne  pouvaient  plus  sembler  inspirés  par  de  seules 
d'utilité  sociale  et  d'une  meilleure  distribution  de  lajustMf-l 
Aussi  Fleury  a-l-il  eu  raison  de  dire,  en  parlant  de  cette i 
conde  époque  dans  l'histoire  des  juges  d'église  :  «Quiatàj 
en  trouver  de  désintéressés,  il  n'y  fallait  pas  penser;  iJéliJlj 
évident  que  l'intérêt  était  le  principal  motif  qui  eoL'âiîeâiî  f» 
clergé  à  celte  occupation  si  peu  agréable  par  clle-i 
quelqu'un  le  faisait  par  charité,  comme  un  saint  Yvc£,  cta*, 
un  miracle.  » 

§  61.  —  Un  attrait  de  plus  pour  les  tribunaux  pi- 
ques,  c'était  k  condamnation  aux  dépens   de  la  p 
perdait  son  procès.  En  cour  laye,  en  effet,  on  n'acc»' 
de  dépens.  Ce  n'est  qu'en  1324,  sous  Charles  le  Bel,  quai 
condamnation  aux  dépens  fut  pratiquée  dans  les  justices  «é»! 
lières,  et  encore  l'ordonnance  de  Charles  le  Bel  ne  ftt!  f* 
bien  observée,  car  on  rencontre  des  ordonnances  dt- 
de  Valois  et  de  Charles  V  qui  la  confirment.   Dans 
d'église,  au  contraire,  la  condamnation  aux  dépens  : 
de  très  bonne  heure,  d'après  les  traditions  du  droit  romàiA.j 
et,  quoique  le  concile  de  Tours  de  13â8  soil  le  premier q[BJ 
en  parla,  il  est  certain  que  cette  pratique  était  adaaiw  ki«] 
avant,  devant  les  juges  d'église. 

Enfin  une  dernière  cause  de  préférence  pour  les  tiibustol 
ecclésiastiques,  c'était  la  facilité  d'y  avoir  recours»  fici-* 


(1)  Capital,  de  755,  §  25;  Bal.,  I,  175. 
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qui  venait  pour  les  parties  de  la  permanence  de  ce  tribunal , 
laodts  que  ceux  dos  rachimbourgs  el  plus  tard  ceux  des  sca- 
faios  ne  tenaient  des  séances  [placita)  que  de  temps  en  temps. 

§  62.  —  L'Église  ne  se  contenta  pas  d'attirer  devant  ses  tri- 
banaux,  par  tes  garanties  qu'elle  leur  olîrait,  les  plaideurs 
qoi  venaient  volontairement  lui  soumettre  leurs  différends, 
elle  étendit  aussi  considérablement  le  nombre  des  cas  où  sa 
juridiction  était  forcée.  Cette  extension  de  la  compétence  ex- 
clusive des  cours  d'église  peut  s'envisager  à  un  double  point 
de  vue ,  raliune  personx  et  ralione  malerUe. 

A.  Ralione  pcrsonœ. 

J'ai  montré  déjà  comment,  sous  les  rois  Francs  aussi  bien 
que  sous  les  empereurs  romains,  les  clercs  avaient  fini  par 
obtenir  d'être  exemptes  du  for  séculier  pour  être  £Ourais  au 
for  ecclésiastique.  Le  privilège  de  clergie  reçut  une  extension 
très  grande  par  l'augmentation  à  TînOni  du  nombre  des 
dercs.  <«  Car,  dit  l'abbé  Fleury  (1),  depuis  qu'on  eut  méprisé 
la  sage  disposition  du  concile  de  Cbalcédoine  contre  les  ordi- 
nations sans  titre ,  les  évêques  firent  autant  do  clercs  qu'ils 
voulurent,  sans  choix  et  sans  mesure,  quelquefois  par  le  seul 
motif  d'étendre  leur  juridiction.  Plusieurs  n'étaient  que  des 
tonsurés,  plusieurs  recevaient  les  ordres  mineurs;  et,  comme 
ils  sont  compatibles  avec  le  mariage,  tout  était  plein  de  clercs 
mariés  qui,  sans  rendre  aucun  service  à  l'Église,  s'occupaient 
da  Iraûc  et  des  métiers  même  les  plus  indécents,  jusque-là 
que  le  concile  de  Vienne  se  crut  obligé  de  leur  défendre  d'être 
bouchers  el  de  tenir  cabaret;  et  auparavant  on  leur  avait  dé- 
fendu d'être  jongleurs  et  bouffons  de  profession.  Enfin  on 
étendit  le  privilège  clérical  aux  domestiques  des  ecclésiasti- 
ques et  à  leurs  familiers,  comme  on  les  nomme...  Or,  joignant 
ensemble  l'exemption  des  clercs  et  leur  nombre  excessif,  il 
serait  resté  à  la  un  peu  de  laïcs,  et  il  n'aurait  tenu  qu'aux 
évêques  de  soustraire  autant  de  sujets  qu'ils  auraient  voulu  à 
la  puissance  séculière  (2).  » 

Il  suffisait  même  que,  dans  un  procès  où  il  y  avait  plusieurs 


(1)  SeptUme  discotin  sur  rhitt.  ecclés. 

(2}  V.  le  s«rai}t  ouvrage  de  M.  Fournier,  lu  OffitiaUUt  eu  moyen  dgt,  peut 
retendue  du  privilège  clérical  au  mojeo  âge. 
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personnes  en  cause,  il  se  trouvât  un  clerc ,  pour  que  la  juri- 
diction ecclésiastique  réclamât  raffaire  :  «  Par  le  moyen  de  la 
connexité,  si  de  plusieurs  coempteurs,  cohéritiers,  ou  codé- 
biteurs ,  il  y  en  avait  un  qui  fût  clerc,  ou  garant,  ou  joint  des 
autres ,  ils  disaient  que  ce  privilégié  attirait  devant  eux  toutes 
les  autres  parties  (1).  » 

Des  historiens  ecclésiastiques  ont  présenté  ce  privilège  clé- 
rical comme  l'application  d'un  principe  de  droit  commun ,  du 
jugement  par  les  pairs.  Les  clercs,  ont-ils  dit,  formant  dans 
l'État  un  ordre  distinct,  comme  les  nobles,  il  était  naturel  que 
cet  ordre  eût  sa  juridiction  particulière,  et  que  la  compétence 
de  cette  juridiction  s'étendit  sur  tous  ceux  qui  en  faisaient 
partie;  ce  qui  plus  tard  devint  un  privilège  pour  les  clercs, 
était  tout  simplement  d'abord  un  droit  qui  leur  était  com- 
mun avec  d'autres  classes  de  citoyens  (2).  —  Ce  raisonne- 
ment pourrait  être  exact  si  la  cojaapétence  exclusive  des  tribu- 
naux ecclésiastiques  ne  s'était  étendue  qu'aux  causes  des 
clercs  entre  eux,  mais  le  privilège  de  clergie  ne  tarda  pas  à 
pouvoir  être  invoqué  même  lorsque  l'adversaire  du  clerc  était 
un  laïque;  il  aurait  fallu  alors,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Charlemagne,  composer  un  tribunal  mixte,  tandis 
que  l'Église  avait  fini  par  se  déclarer  seule  compétente  dans 
•ces  affaires  mixtes,  et  il  y  avait  alors  réellement  privilège 
pour  le  clerc,  et  non  point  application  d'un  droit  commun. 

Dans  les  premiers  siècles,  les  évêques  s'étaient  constitués 
les  défenseurs  charitables  des  veuves,  des  orphelins  et  des  autres 
personnes  faibles  ou  opprimées.  Les  conciles  leur  en  avaient 
même  fait  un  devoir  :  «  L'évêque,  dit  le  concile  de  Chàlon,  n'ira 
pas  au  tribunal  pour  soutenir  sa  cause  et  ne  s'y  présentera  que 
pour  prêter  secours  aux  pauvres  opprimés,  protéger  les 
veuves  et  les  orphelins,  annoncer  aux  juges  la  parole  de 
Dieu  (3)...  »  Les  capitulaires  avaient  ordonné  aux  officiers 
séculiers  d'assister  l'évêque  dans  cette  œuvre  de  protection  : 
«  Yolumus  ut  et  laïci  in  eorum  ministerio  obediant  episcopis  ad 
regendas  ecclesias  Dei,  viduas  et  orphanos  defensandos  (4)...  » 

(i)  Loyseau,  {.  c,  66. 
{2.)  Institut,  diocét.  précitées,  p.  260. 
(3)  Cabillon,  Conc,  can.  11. 
(4)Lib.  V,  182;  Bal.,  I,  859. 
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Lea  tribunaux  ecclésiastiques  revendiquèrent  plus  tard  comme 
va  monopole  le  droit  de  juger  ces  personnes  (miserabiles  per- 
sans) 0  encore  qu'elles  ne  fussent  ni  sans  bien  ni  sans  pou- 
voir, comme  des  reines  veuves  ou  des  rois  en  bas-âge.  »  L'es- 
prit de  charité  avait  disparu  pour  faire  place  à  l'esprit  d'ambi- 
tion et  de  lucre  (1). 

L'Eglise,  dit  Fleury(2),  étendit  aussi  son  prétendu  droit  siir 
les  pèlerins  et  par  conséquent  sur  les  croisés,  dont  les  biens 
lurent  mis  sous  la  protection  du  Saint-Siège.  Il  n'y  avait  pas 
jiuqa'aux  lépreux  qui  ne  fussent  du  ressort  de  la  juridiction 
ecclésiastique  comme  séparés  du  reste  des  hommes  par  l'au- 
torité de  l'Eglise. 
§  63.  —  B.  Ratione  materùe. 

La  compétence  des  juridictions  ecclésiastiques  qui  avait  pris 
limi  une  extension  considérable  ratione  personx,  en  prit  une 
bien  plus  grande  encore  ratione  materix.  A  ce  point  de  vue,  le 
ptos  grand  nombre  des  procès  entre  laïques  durent  être  jugés 
pir  les  tribunaux  ecclésiastiques  exclusivement.  L'Eglise  qui 
âùt  légitimement  compétente  pour  connaître  seule  des  affaires 
«cdésiastiques ,  profita  de  ce  droit  pour  revendiquer  le  juge- 
iBent  de  tous  les  procès  qui ,  de  près  ou  de  loin ,  pouvaient 
toacher  à  la  religion ,  et  elle  arriva  même  à  se  réserver  des 
OMitières  entièrement  étrangères  à  tout  intérêt  religieux. 
Soas  le  prétexte  que  sa  mission  était  de  protéger  et  de 
ouintenir  les  droits  et  l'indépendance  de  l'Église ,  la  juridic- 
to  ecclésiastique  prétendit  connaître  d'abord  de  tous  les 
délits  qui  avaient  quelque  apparence  d'offense  envers  la  reli- 
gion :  «  Il  y  a  plusieurs  crimes ,  dit  Loyseau  (3),  qu'ils  appe- 
llent ecclésiastiques ,  desquels  ils  voulaient  seuls  connaître, 

(Ij  ion  de  la  célèbre  conférence  de  Vincennes ,  les  prélats  du  royaume , 
«""n qoenons l'apprend Févret(Tro»<^  del'abus,  IV,  10),  réclamèrent  lajuridio- 
^qn'ilsaraientou  pouvaient  prétendre,  de  droit  divin  elhumain,  Barce8per- 
'<HDn  misérables ,  ad  tiolentiat  et  tartinas,  quand  elles  étaient  iojustement 
tt  violemment  dépouillées.  Mais  Pierre  de  Cugnières  soutint  au  contraire 
*  ^  penonas  cum  bonis  suis  esse  de  guardis  régis ,  »  et  il  s'appuya  sur 
>o  toeiens  capitulaires  et  constitutions  des  rois  de  France  portant  «  ut  vidase 
et  orpluni  et  minus  potentes,  sub  Dei  defensione  et  nostra  mandeburde  pacem 
'•kerni  et  eorum  justitias  adquirant.  »  Capit.,  iiv.  VI,  c.  223. 

(2)  SifUime  dite.,  loe.  cU. 
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mente  contre  les  laïques,  comme  d'hérésie,  sacrilège,  simooie. 
concubinage,  usure,  parjure,  bien  que  vérilablemcDl  Itf 
crimes  ecclésiastiques  soient  ceux  qui  coacernent  la  pottei 
ecclésiastique,  comme  il  est  dit  en  la  novelle  83,  ou  bien  les 
menus  délits,  dont  la  justice  ordinaire  néglige  la  recherde, 
et  dont  partout  la  primitive  Église  entreprenait  la  ceaaared 
la  correction,  pour  conserver  une  pureté  particulière  do  moeai 
parmi  les  chrétiens ,  mais  celte  correction  se  faisait  somflié- 
rement  et  sans  entreprendre  sur  la  justice  conlentioase.  •  Il 
y  eut  donc  de  la  part  de  l'Église  un  véritable  empiéteoMOt 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  de  crimes  de  droit  comoa 
dont  la  connaissance  aurait  dû  appartenir  aux  justices  séoi- 
lières.  Les  capilulaires  (1)  favorisèrent  beaucoup  cet  empid^ 
ment  en  chargeant  les  évêques  de  la  répression  de  cerUâl 
crimes  do  droit  commun  et  en  leur  confiant  la  censure  géo^ 
raie  des  mœurs  (2). 

§  64.  —  D'après  la  novelle  123  de  Justinien,  dont  !«  pm- 
voir  laïque  a  toujours  reconnu  sur  ce  point  les  disposiUoQS(l). 
les  causes  purement  spirituelles  doivent  appartenir  exduft' 
vement  à  la  juridiction  ecclésiastique.  L'Église,  s'anaaol  é» 
ce  principe  incontesté,  en  profita  pour  comprendre  au  nombn 
de  ces  causes  des  affaires  qui  normalement  auraieol  dâ^ 
jugées  par  le  juge  séculier,  notamment  en  matière  de  mA- 
riage,  de  testament,  de  contrat  confirmé  par  serœeot,  d 
même  en  général  dans  toutes  les  circonstances  où  l'une  iki 
parties  commettait  un  péché  en  estant  en  justice  ,  soit  coouh 
demandeur,  soit  comme  défendeur. 

D'abord,  en  matière  de  mariage,  les  conciles  avaioali^ 
firme  de  très  bonne  heure  le  droit  exclusif  dû  l'évéqae  deoiO' 
naître  des  mariages  entachés  d'ioceste  (4).  Les  capitulaireada 
rois  de  la  première  race,  cooGrmés  par  ceux  de  la  deuxiéo*. 

(1)  V.  Capilul.  V,  165;  VI,  100,  409.  C&pit  do  805,  §  16;  B«l.,  i.  m. 

{i)  V.  sur  les  développements  de  la  juridicUon  ecclésî&AUqu«  sa  cdU  ■*- 
tiére  au  moyen  Age  :  Fauslin-Hélie,  Instmci,  crim..  p.  237  et  «.;  FMfMT, 
les  oflicialiUs  au  moyen  ûge.  p.  90  et  s. 

(3)  Cpr.  art.  1  et  5  de  l'ordonn.  de  1539,  et  art.  3i  do  l'édil  de  IttS. 

(4)  V.  3<>  c«DOD  du  concile  de  SepUmo  de  743,  S3*  e«oon  da  eooaOc  II 
Mayeoce  de  813. 
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consacrèrent  les  prétentions  des  conciles  sur  ce  point  (1). 
Pois,  l'Église  en  arriva  à  revendiquer  la  connaissance  de 
iootes  les  causes  matrimoniales,  non-seulement  en  ce  qui 
eoDcemaitla  validité  du  sacrement,  mais  encore  relativement 
anx  conditions  de  validité  du  contrat  civil  et  même  aux  inté- 
rêts matériels  qui  se  rattachaient  au  mariage.  C'est  ce  prin- 
cipe que  le  concile  de  Bourges  de  1S86  pose  comme  incon- 
testable :  «  Judices  ecclesiastici  ad  quos  spectat  cognitio  et 

deSnitio  causarum  matrimonalium (3)  »  «  Nule  cort  ne 

se  doit  entremettre  dou  fait  de  matrimoine ,  se  non  sainte 
Yglise  (3).  »  Comment  arriva-t-il  que  les  tribunaux  séculiers 
fassent  dépouillés  de  leur  compétence  dans  les  causes  matri- 
moniales? Cela  vient ,  à  mon  avis ,  de  la  confusion  que  les 
ivges  ecclésiastiques  Grent  intentionnellement  entre  le  contrat 
et  le  sacrement  de  mariage.  Charlemagne  avait  aidé  à  cette 
confusion  en  soumettant  les  parties  qui  voulaient  contracter 
mariage  à  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  (4).  Quoique  cette 
intervention  du  curé  ne  fût  pas  prescrite ,  du  moins  dans  mon 
opinion  (5)  à  peine  de  nullité,  le  clergé  n'en  profita  pas  moins 
de  ces  lois  qui  donnaient  une  grande  importance  à  son  mi- 
Diatère  :  oubliant  que  son  droit  d'intervenir  dans  les  mariages 
ne  lui  venait  que  de  la  puissance  temporelle,  il  prétendit  que 
le  mariage  n'était  qu'un  acte  de  religion,  et  que  partant  c'était 
â  ses  tribunaux  exclusivement  qu'appartenait  le  droit  de  con- 
naître des  causes  qui  y  étaient  relatives ,  au  point  même  que, 
d'après  le  concile  de  Trente,  les  fidèles  sont  obligés  de  con- 
fesser cette  vérité  sous  peine  d'anathème  :  «  Si  quis  dixerit 
causas  matrimoniales  non  spectare  ad  judices  ecclesiaaticos 
anathemasit  (6)...  » 
§  65.  —  L'Église  s'attribua  aussi  de  très  bonne  heure  la 

(1)  V.  Décret  de  Childebert  de  595,  §  2;  Bal.,  I,  17.  —  Capital,  de  Ver- 
^  de  752,  art.  9.  —  Capitol,  de  799,  art.  5;  Bal.,  I,  196.  —  Capit.  de 
«<8,  «rt.  33;  Bal.,  I,  372.  —  Capit.  de  853;  Bal.,  II,  p.  62. 

(2)  Art  I,  CoDC.  Labb.,  §  I,  p.  1247. 
(SjBeaomanoir,  XI,  3. 

(*)  V.  Capit.  de  802;  Bal.,  I,  292.  —  Lib.  VII,  c.  179. 

(5)  V.  lor  ce  point  l'étude  que  j'ai  publiée  dans  la  Nouvelk  revue  kùtorique 
Adr0t((1882,  p.  380et8.). 

(6)  SesB.  24,  can.  oit. 
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conoaissance  des  instaoces  en  séparation  de  corps ,  pour  em- 
ployer le  langage  moderne.  Le  concile  d'Adge  de  506  (caû.î5}i 
défendait  déjà  à  aucun  homme  de  renvoyer  sa  femme  sans 
avoir  préalablement  obtenu  sentence  contre  elle  du  conciLô 
provincial,  chargé  d'examiner  les  motifs  du  diflérend  :  «  An- 
tequam  apud  judice  episcopos  comprovinciales  dissidU  causas 
dixerint ,  et  priusquam  uxores  judicio  damnentur.  » 

§  66.  —  «  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  dit  LoyseMi, 
maintenaient  que  la  connaissance  des  testaments  leur  appar- 
tenait, comme  étant  une  matière  de  conscience,  disant  même 
qu'ils  étaient  les  naturels  exécuteurs  d'iceux,  parce  que  le 
corps  du  défunt  testateur  étant  laissé  à  l'Eglise  pour  la  sépul- 
ture, l'Eglise  aussi  était  saisie  de  ses  meubles  pour  acquitter 
sa  conscience,  et  exécuter  son  testament...  Même  nous  trou- 
vons qu'anciennement  en  France  les  ecclésiastiques  ne  vou- 
laient enterrer  les  morts  si  on  ne  leur  mettait  leur  testament 
en  main...  »  Mornac  (1)  donne  cette  autre  raison  de  l'esten- 
sion  de  la  juridiction  ecclésiastique  aux  causes  testamentaires» 
c'est  que  les  testaments  étaient  presque  toujours  rédigés  par 
deux  notaires,  l'un  royal,  l'autre  apostolique,  et  que  le  plua 
souvent  ils  contenaient  des  legs  ad  pi-as  causas. 

§  67.  —  L'Eglise  avait  trouvé  un  motif  de  connaître  de 
l'exécution  des  contrats  dans  le  serment  des  parties ,  ;ura»n«n- 
tum  contractui,  clause  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  de  style 
dans  les  actes  notariés  (2).  Elle  confondait  ainsi  mal  à  propos, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Loyseau,  la  censure  des  mœurs 
avec  la  juridiction  de  partie  à  partie  et  la  correction  péniten- 
liale  avec  la  justice  conlenlieuse  :  «  Sans  prendre  garde  à  ce 
qui  est  dit  en  ce  §.  Item  cum  David,  2,  quœst.  7.  Natan ,  cum 
David  redarguit,  suum  est  executus  ofGcium,  in  quo  erat  rege 
superior,  non  usurpavit  régis  officium  in  quo  erat  rege  info- 
rior.  Monuit  eum  ut  per  pœnilentîam  peccata  suae  expiaret» 
non  autem  tulit  in  eum  sententiam  qua,  tanquam  adulter  et 
homicida,  morti  addiceretur.  » 

§  68.  —  Outre  les  différents  prétextes  particuliers  d'exten- 
sion de  sa  juridiction  que  je  viens  de  signaler,  l'Eglise  en 


(1)  Ad.  c,  De  Epitc.  aud. 

(2)  V.  up.  3,  Dt  for.  compet.  in  Vl,  2,  2. 
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trouva  nû  plus  géoéral ,  celui  du  péché  que  l'une  des  parties 

uioéme  toutes  deux  pouvaient  commettre  en  estant  en  jus- 

:ice.  Les  juges  ecclésiastiques  disaient  (1)  que  l'Eglise,  en 

ctIu  du  pouvoir  des  clefs,  a  le  droit  de  prendre  connaissance 

i"  toal  ce  qui  est  péché,  pour  savoir  si  elle  doit  le  remettre 

ij  le  retenir,  lier  ou  délier  le  pécheur.  Or,  en  toute  contes- 

tilîOD  pour  quelque  intérêt  temporel ,  une  des  parties  soutient 

aoe  prétention  injuste,  et  quelquefois  toutes  les  deux,  et  cette 

rQJastice  est  un  péché  :  donc  elle  est  de  la  compétence  du 

''ibuoal  ecclésiastique.  L'application  logique  de  ce  principe 

devait  avoir  pour  résultat  de  constituer  l'évéque  juge  de  tous 

les  procès  temporels  de  son  diocèse ,  et  le  pape  juge  de  toutes 

its  guerres  entre  les  souverains.  C'est  la  prétention  qu'émit 

a  elîel  Innocent  III  à  l'occasion  du  différend  survenu  entre 

le  roi  de  France  et  celui  d'Angleterre.  S'appuyant  sur  les 

puoles  de  saint  Mathieu  (2),  voici  ce  qull  dit  à  propos  de  la 

coQstilution  de  fief  pendsinte  entre  les  deux  rois  (3)  :  «  Cum 

fîi  Aûgliae  sit  paralus  suffleienter  ostendere ,  quod  rex  Fran- 

conim  peccat  in  ipsum,  et  ipse  circa  eum  in  correpUone  pro- 

ccssil,  secundum  regulam  evangelicam,  et  tamen  quia  nulle 

modo  profecit,  dixil  ecclesiœ  :  quomodo  nos  qui  sumus  ad 

«pmen  universalis  ecclesiœ  superna  dispositione  vocati,  man- 

dtlum  divinum  possumus  non  cxaudire  ,  ut  non  procedamus 

wunJum  formam  ipsius?...  »  Le  pape  se  défend,  il  est  vrai, 

•J*  juger  le  procès  féodal  ;  il  ne  veut  examiner  que  le  péché  : 

*  Cujus  ad  nos  pcrtinet  sine  dubitatione  censura,  quam  in 

<|<ieinli))et  exercere  possumus  et  debemus.  »  Mais  c'est  là  une 

ublibté  semblable  à  celle  du  juge  romain  qui,  au  temps  des 

iclioQs  de  la  loi,  ne  décidait  pas  si  le  demandeur  avait  tort  ou 

raison,  mais  seulement  si  le  sacramentum  était  ou  non  juslum. 

""  Il  est  aisé ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'abbé  Fleury,  de 

démêler  ce  sophisme  de  l'Eglise.  Sans  doute,  celle-ci  est  juge 

<ie  tout  péché ,  mais  dans  le  for  intérieur,  quand  le  pécheur 

sen  Accuse,  et  son  jugement  doit  se  borner  à  l'imposition 

f'J  Fleury,  Stft.  dite,  ntr  l'IIisl.  eccUs. 

(^)  C.  (g  :  u  Si  fraler  luui  peccaveril  in  te ,  corrige  eum  iotra  te  et  ipsum 
xtoa;  ai  te  noa  audient,  adliibe  (ecum  DDum  vel  duos  testes;  qaod  si  non 
ni^\,  die  Ecclesiœ.  » 

{3)D^rel.  Greg.  IX,  Ub.  II,  til.  i,  Dtjudic,  c.  1.1. 
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d'une  pénitence  salutaire ,  ou  au  retranchement  de  la  société 
des  fidèles,  sans  aucune  conséquence  sur  le  temporel  (1). 

§  69.  —  Lorsque ,  même  en  vertu  d'une  des  causes  que  je 
viens  d'indiquer,  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  se  trou- 
vaient point  encore  compétents ,  il  y  avait  un  moyen  pour  le 
plaideur  de  mauvaise  foi  de  se  soustraire  à  la  compétence  des 
tribunaux  séculiers,  c'était  de  porter  devant  la  juridiction 
ecclésiastique  une  contestation  minime,  et  le  plus  souvent 
simulée ,  dont  elle  pouvait  connaître  régulièrement  et  d'y  rat- 
tacher le  procès  véritable  que  l'Eglise  se  déclarait  alors  com- 
pétente pour  juger  en  vertu  de  la  «  reconvention.  »  «  Prati- 
quant la  reconvention,  suivant  le  titre  de  mtUuis  petitionibus , 
ceux  qui  voulaient  attirer  devant  eux  leur  adversaire,  for- 
geaient contre  lui  quelque  légère  demande  (dicis  causse  et 
pour  attacher  l'escarmouche)  dont  ils  étaient  compétents ,  et 
peu  après  entaient  sur  icelle  tous  leurs  autres  différends  : 
soutenant  que  tous  incidents  survenus  es  procès  commencés 
devant  eux  s'y  devaient  terminer  (2).  » 

Les  cours  d'Église  revendiquaient  encore  la  connaissance 
de  toutes  les  causes  difficiles,  surtout  lorsqu'il  y  avait  di- 
vergence d'opinions  entre  les  jurisconsultes.  Elles  se  fon- 
daient sur  ce  passage  du  Deutéronome  :  «  Si  difficile  et  am- 
biguum  apud  te  judicium  esse  prospexeris,  et  judicium 
inter  portas  videris  variari ,  venies  ad  sacerdotes  levitici 
generis,  et  ad  judicem  qui  fuerit  illo  tempore,  qui  judica- 
bunt  tibi  veritatem  :  et  faciès  qusecumque  dixerint  qui  prœ- 
sunt  in  loco  quem  elegerit  Dominus.  »  Elles  oubliaient,  dit 
Loyseau,  la  différence  entre  les  lois  romaines  et  la  police  du 
vieil  et  nouveau  Testament  (3), 

§  70.  —  Telles  sont  les  principales  causes  du  développe- 
ment de  la  juridiction  ecclésiastique  qui  avait  pris  au  moyen 

(1)  L'Eglise  était  ordinairement  saisie  des  afTaires  où  il  y  avait  péril  de 
péché  par  une  denunliatio  evangelica,  dont  le  fondement  se  trouve  dans  le 
chapitre  XIII  du  titre  Dejudiciis,  dont  la  rubrique  est  ainsi  conçue  :  «  Judex 
ecclesiasticus  potest  per  viam  denuntiationis  evangelics  seu  judicialis  pro- 
cedere  contra  quemlibet  peccatorem,  etiam  laïcum,  maxime  ratione  perjurii 
Tel  pacis  fractae.  »  V.  2"  concile  de  Latran  de  1139,  c.  18-20. 

(2)  Loyseau,  l.  c,  G7. 

(3)  Cp.  Décret.  Grég.  IX,  lib.  III,  lit.  xxvi,  c.  16, 
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ige  cette  «tension  si  considérable  qu'a  exposée,  dans  son 
gavant  oavrage ,  M.  Fournier. 

La  juridiction  ecclésiastique  que  j'ai  étudiée  jusqu'à  pré- 
sent c'était  celle  qui  existait  déjà  à  Rome  sous  les  empereurs 
chrétiens,  dont  le  principe  était  essentiellement  religieux, 
qui  n'avait  point  de  territoire  proprement  dit,  qui  ne  dépen- 
dait que  de  la  puissance  ecclésiastique  au  nom  de  laquelle 
eDe  s'exerçait,  qui  n'avait  pour  mission  que  de  défendre  la 
religion,  de  fortiQer  son  action,  de  maintenir  les  droits  et 
l'indépendance  de  l'Église.  Il  faut  bien  se 'garder  de  confon- 
dre cette  juridiction  avec  les  justices  établies  par  l'Église  sur 
les  terres  qu'elle  avait  commencé  à  posséder  sous  les  rois 
francs  de  la  première  race  :  ces  justices  dérivaient  d'un  tout 
autre  principe;  elles  avaient  un  tout  autre  but.  Elles  ren- 
traient dans  la  classe  ordinaire  des  justices  séculières  ;  c'était 
à  titre  de  propriétaires ,  et  non  en  vertu  de  leur  caractère 
ecclésiastique  que  les  évoques ,  comme  d'ailleurs  les  abbés , 
tenaient  des  assises  dans  leurs  domaines  pour  juger  les  causes 
de  leurs  vassaux  et  de  leurs  colons.  Ces  justices  territo- 
riales de  l'Église  avaient  en  principe  les  mêmes  formes  et  la 
même  compétence  que  les  autres  justices  seigneuriales.  Ce- 
pendant elles  avaient ,  à  certains  points  de  vue ,  un  caractère 
particulier  que  je  dois  examiner.  D'ailleurs,  la  réunion  dans 
la  même  personne  du  titre  d'évêque  et  de  seigneur  féodal 
devait  singulièrement  fortiQer  son  autorité;  les  progrès  même 
de  la  justice  ecclésiastique  féodale  devaient  donc  forcément 
réagir  sur  ceux  de  la  juridiction  ecclésiastique  proprement 
dite;  aussi  vais-je  étudier  rapidement  l'origine  et  le  déve- 
loppement de  ces  justices  territoriales  de  l'Église. 

Beauchbt, 
i^gé  i  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy. 

(A  suivre.) 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 


SUR  LES 


NOUVEAUX  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN 

PUBLIÉS  PAR  M.  DARESTE 


Nos  lecteurs  ont  trouvé  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue 
des  textes  inédits  de  droit  romain  publiés  par  M.  Dareste.  Ils 
ODt  sous  les  yeux  la  reproduction  par  la  photogravure  des 
lambeaux  de  parchemin  sur  lesquels  ces  textes  sont  écrits; 
ils  peuvent  apprécier  quelle  patience  et  quelle  sagacité  il  a 
fallu  au  savant  maître  pour  déchiffrer  les  vestiges  de  cette 
écriture  mutilée,  presque  anéantie.  Après  avoir  accompli  ainsi 
la  tâche  la  plus  pénible  et  la  plus  méritoire,  M.  Dareste  a 
voulu  faire  immédiatement  profiter  le  public  de  son  labeur  : 
il  a  donné  sa  lecture,  en  s'abstenant  pour  l'instant  de  tout 
commentaire,  et  il  y  a  joint  seulement  un  essai  de  restitution 
partielle,  toujours  circonspecte,  mais  souvent  lumineuse, 
conviant  à  l'étude  des  nouveaux  textes  ceux  qu'intéresse  le 
droit  romain.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  répondu  à  cette  invita- 
tion ,  et  je  viens  à  mon  tour  faire  connaître  les  quelques  ré- 
sultats que  j'ai  obtenus. 

RxTDK  BUT.  —  Tome  VII.  32 
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I. 


Une  question  se  pose  tout  d'abord ,  et  je  crois  pouvoir  j 
répondre  :  De  quel  ouvrage  ces  textes  faisaient-ils  partie? 

La  plupart  des  fragments,  les  plus  importants  par  leurétes- 
due,  présentent  d'abord  un  texte  principal,  pour  leqoei 
aucune  rubrique  n'indique  le  nom  de  l'auteur  (1);  puis  ik 
donnent  à  la  suite  d'autres  textes  qui  paraissent  être  le  coo- 
mentaire  du  premier,  et  que  des  rubriques  atti^uent  toosans 
deux  mêmes  jurisconsultes ,  à  Paul  et  à  Ulpien  (2).  Lorsqu'on 
a  fait  cette  remarque,  on  songe  immédiatement  aux  noiM. 
célèbres  que  Paul  et  Ulpien  avaient  composées  sur  les  vie- 
vrages  de  Papinien,  «  notas  Pauli  atque  Ulpiani  in  corpos 
Papiniani  factas  (3).  »  Nous  aurions  donc  là  les  fragm«)ti 
d'un  ouvrage  de  Papinien  avec  les  notes  d'Ulpien  et  de  Pul 
qui  s'y  étaient  jointes. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin  et  démontrer  péremptoireont 
que  cette  hypothèse  est  bien  fondée  tout  en  la  précisant  da- 
vantage. J'ai  pu ,  en  effet ,  identifier  deux  passages  de  nos 
fragments  avec  deux  textes  insérés  au  Digeste  et  tirés  l'un  ^ 
l'autre  du  livre  IX  des  liesponsa  de  Papinien.  Ce  sont  le  frag- 
ment D,  qui  de  la  ligne  9  à  la  ligne  20  reproduit  la  loi  35  aa 
Digeste ,  De  stattUiberis  (xl,  7),  et  le  fragment  H,  qui  de  la 
ligne  5  à  la  ligne  10  reproduit  la  loi  50  pr.  D.,  De  manumitsU 
testamento  (xl,  4)  (4).  Il  faut  en  conclure  que  le  Codex  auquo^ 
ont  été  arrachés  ces  lambeaux  de  parchemin  et  qui,  selon 
M.  Dareste ,  «  paraît  avoir  été  considérable ,  »  contenait,  pi*" 


(1)  Voyez  pourtant  ce  que  je  dirai  plus  bas  sur  le  fragment  E. 

(2)  Voyez  les  fragments  A,  B,  E,  H,  I  deuxième  colonne.  Le  fragment  C, 
deuxième  colonne,  commence  par  un  texte  d'Ulpien  ;  mais  celui-ci,  déboMtt 
par  le  mot  a  Exceptis,  »  a  évidemment  le  caractère  d'une  annotation. 

(3)  L.  1,  C.  Th.,  De  retp.  prud.,  I,  4. 

(4)  J'établis  plus  loin  le  parallélisme. 
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bablement  en  entier,  les  Réponses  do  Papinien,  avec  les  notes 
de  Paul  et  d'UIpiea  qui  s'y  étaient  ajoutées  (1). 

Comme  les  deux  textes  parallèles  qui  se  retrouvent  au 
Digeste,  sont  attribués  l'un  et  l'autre  au  même  livre  des 
Besponsa  (au  livre  IX),  il  est  probable  que  tous  nos  fragments 
appartiennent  aussi  à  ce  livre  (2).  S'il  en  est  ainsi ,  celui-ci 
auniit  embrassé  uon-seulemcnt  toute  la  matière  des  Ddéicom- 
mis,  y  compris  le  Pidéicommis  de  liberté,  comme  le  pensait 
Cujas  (3) ,  mais  encore  toute  la  matière  des  alTraLchisse- 
menls  (4). 

Nos  lambeaux  faisaient  partie  d'un  lot  de  papyrus  et  de 
parchemins  trouvés  en  Egypte.  Or,  il  y  a  quelques  années, 
le  Musée  de  Berlin  a  acquis  une  double  feuille  de  parchemin, 
provenant  du  rjiêmp  pays,  faisant  sans  doute  partie  du  même 
fonds  (5),  et  dans  le  texte  qu'elle  porte,  MM.  Kriiger  et 
iluschke  ont  reconnu  des  fragments  du  livre  V  des  Responsa 
de  Papinien  ;  l'une  des  réponses  est  accompagnée  d'une  note 

(1)  M.  D«resta  a  bien  vouin  commuaiquer  1«  résultat  de  mes  observatioDS 
à  l'Arademip  des  lascriplioas  et  Belles-Lettres  (Séance  du  il  aoât  1883)  et  a 
l'Acadf'mia  des  Scieoces  morale»  et  poliliqueâ  (Séance  du  18  août).  Je  lai  en 
asprime  ici  toute  ma  reconnaissance. 

(3)  Selon  M.  Dareste,  les  quatre  lambeaux  qu'il  a  décbiffrés,  seraient  pris 
■■  œ^me  feuillet  du  Codex;  et  le  fragment  D  ne  serait  point  écrit  da  même 
que  1«  fra^otiDt  U. 
tf  Cujas  :  In  Ubr.  IX,  Rttpom.  Papiniani;  ad  leg.  31,  De  mitutr.  «  Totas 
bber  Mt  de  fldetcommissis,  et  non  de  fi  Jeicommiasis  tantum  rerum  singu- 
tanun .  (ed  etiam  de  fideicummissariis  beredltatibus  et  de  Adeicommiasaniâ 
libertatibus.  » 

^4i  Ou  peut  remarquer  cependant  que  le  livre  X  traitait  aossi  des  affran- 
dUosemeoU.  Voy.,  I.  20,  D.  XL.  1;  I.  5.  D.  XL,  II. 

(B)  HuBohke  :  ùie  jûngtt  aufgefundenen  BrxKhUucke  avs  Schriflen  rômUchtr 
Jurùten.  Leipzig.  18S0.  p.  3  :  «  Sie  stammea  aus  ^gypten  (sas  dem  F^um) 
•Is  Tbeil  eines  dortigea  Fundes  zahireicber  Bruchstùcke  ron  Papymsschrif» 
lenin  rielen  verscbiedenen  Sprachcn,  die,  wie  es  scbeint,  sammliich  der 
Christlicben  Zeil  angeh&ren.  —  d  Selon  M,  Maspero  ,  l'étninent  directeur  des 
Basées  d'Egypte,  la  provenance  serait  autre.  Vers  t87$,  1877.  on  a  découvert 
«B  Egypte  une  grande  quanlitt^  de  papyrus,  et  ou  a  dit  qu'ils  venaient  du 
Ftyoum.  En  r(;alité,  ils  auraient  été  trouves  non  loin  du  Serapeum  grec,  dans 
tes  ruines  d'uae  maison  de  Saqqaarah.  dépendant  probablement  d'une  église 
qui  avait  remplace  le  temple  doSérapis,  et  qui  parait  s'être  appelée  l'église 
da  Sainte-Irénée.  Les  Arabes  disent  qu'on  a  trouvé  le  tont  dans  un  grand 
totttt. 
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de  Paul  (1).  Les  lambeaux  du  Louvre  et  la  feuille  de  Berii 
auraient-ils  appartenu  au  même  Codex  ?  On  serait  bien  tenté  d 
ie  croire,  mais  M.  Dareste  nie  fort  nettement  qu'il  en  soi 
ainsi  :  «  il  suffit,  dit-il,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  ni 
coup  d'œil  sur  les  reproductions  photographiques  de  I'ub  <i 
de  l'autre  manuscrit.  »  C'est  là  une  question  de  paléograpUt 
sur  laquelle  je  suis  incompétent. 

Les  notes  de  Paul  et  d'Ulpien  sur  Papinien  ont  eu  une  f(M>> 
tune  singulière.  Leurs  auteurs  furent  de  ceux  quitus  permit' 
sum  eratjura  condere;  ils  figurent  même  parmi  les  cinq  juris- 
consultes ,  dont  les  écrits  conservent  seuls  force  de  loi  après 
la  fameuse  constitution  de  Théodose  II  et  Valentinien  III  de 
l'an  436  (2).  Mais  cette  même  constitution,  séparant  de  leurs 
autres  ouvrages  leurs  notes  sur  Papinien ,  enlève  à  celles-ci 
toute  force  légale  (3).  Les  empereurs  ajoutent  même  que  celto 
réprobation  résultait  de  décisions  déjà  anciennes  {sicut  duèm 
statutum  est) ,  et  l'on  tient  assez  généralement  qu'elle  remonte 
à  Constantin.  Mais  s'il  est  sûr  que  ce  prince  condamna  en 
effet  ces  notes ,  quant  à  une  hypothèse  déterminée  qu'il  too* 
lait  mettre  hors  de  controverse  (i) ,  il  n'est  point  certain  qn'l 
ait  porté  contre  elles  une  sentence  générale  de  condamnation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  n'y  a-t-il  pas  là  un  point  de  repère  qtu 
permet  d'assigner  avec  quelque  vraisemblance  une  date  ap- 
proximative à  notre  manuscrit?  Est-il  vraisemblable,  en  effet, 
qu'on  ait  encore  pris  la  peine  de  copier  soigneusement  un 
ouvrage  juridique  officiellement  discrédité,  et  désormais  dé- 
pourvu de  toute  valeur  pratique?  Si  celte  réflexion  est  pro- 
bante ,  il  faudrait  donner  au  Codex  une  date  antérieure  au 
moins  à  l'année  426. 

Pourquoi  cependant  et  dans  quelle  mesure  Constantin  et  ses 

(1)  Voy.  Huschke,  op.  cit.,  p.  26,  ssq. 

(2)  L.  1,  C.  Th.  De  resp.prud.,  1,4. 

(3)  L.  1,  C.  Th.  I,  4  :  «  Notas  eliam  Pauli  atque  Ulpiani  in  Papiniani  *' 
pus  factas,  sicut  dudum  statutum  est,  preecipimus  inflrmari.  a 

(4)  L.  unie.  C.  Th.  De  sententiam  passis,  IX,  43  :  «  In  queestione  testai»^ 
quod  deportati  fllius  remeante  pâtre  fecisset,  remotis  Ulpiani  atque  I** 
notis,  Papiniani placet  valere  sententiam,  ut  in  patris  sit  fllius  potestate. 
dignitas  ac  bona  restituta  sunt ,  ita  tamen  ut  gesta  per  filium ,  cujus  consU* 
légitima  aetas  flrmaverat ,  rata  sint ,  eodem  in  potestatem  patriam  redeuH^* 
Anno  321.  Voy.  Gothofredus,  sur  la  loi  1,  C.  Th.  I,  4. 
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irs  frappèrent-ils  de  réprobation  les  notes  d'Ulpien  et 
iePaul?  FI  est  difficile  de  le  dire ,  et  probablement  nos  textes 
MDoos  l'apprendront  pas.  Sans  doute,  les  deux  disciples  n'a- 
nieût  pas  toujours  respecté  l'opinion  du  maître,  et  l'avaient 
(nrfois  vivement  critiquée  ;  mais  souvent  aussi  ils  avaient  mis 
ti^uMisement  en  lumière  les  conséquences  possibles  des  dé- 
CiiiLins  rendues  par  Papinien.  Les  empereurs  ne  condaranè- 
reni-ils  les  notes  que  lorsqu'eltes  contredisaient  le  texte  prin- 
tipi!  il)?  Ou  bien  en  les  frappant  toutes  sans  distinction, 
_trmiurent-ils  éviter  aux  juges  de  la  décadence  des  complica- 
pour  eux.  insurmontables?  Celle  dernière  hypothèse  me 
kit  plus  vraisemblable  ;  elle  cadre  mieux  avec  les  termes 
alus  de  la  constitution  de  Théodose  et  Valentinien  :  si 
lût  on  ne  l'admet  pas,  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur 
.^i.    i^robable  de  notre   manuscrit,  perd  beaucoup  de    sa 

Justinien  le^va  l'iulerdil  qu'avaient  prononcé  ses  prédéces- 
seurs. Il  recommanda  à  ses  compilateurs  de  prendre  ce  qu'ils 
Irouvemient  d'utile  dans  les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  sur 
Papinien,  et  de  l'insérer  au  Digeste  (2).  Les  commissaires 
niéreot  d'ailleurs  de  cette  permission  avec  une  circonspoctioa 
tttrimâ  :  car  on  ne  trouve  an  Digeste  qu'un  fort  petit  nombre 
des  notes  de  Paul  et  une  5eule  d'Ulpien  (3).  Nos  fragments 


|)j  Golhof.  in  leg.  1,  C.  Th.  I,  i  :  u  Id  prœ»taal  uotœ  itlae  ul  commoda  ia- 
inpreuiioDe  vel  ralioaibus  dicta  Papinittni  ulililer  Arment,  vei  ex  eodem 
(qsiUtis  Tonte  et  ex  iisdern  juris  principtis  nimiles  ve)  conlrarios  casus  deci- 
i*tii,  eit«asiûnibua  vel  exceptionibus  apposilis...  Quanquara,  neque  a  vero- 
Ulat,  sœpe  inique  el  inordaci  dente  nimiuin  lis  nolis  Fapinianum  perslriagi 
««exaplo  esse  polesl  lex  116  D.  de  verb.  obtig,.  Et  forte  eliara  sensisse  po- 
lAtlfakc  Valeottoianus  de  bujusmodi  nolis,  quibuit  a  Papiniano  abirent  illi,  non 
i<KNi  de  iiis  quee  iidem  subjecere  adnûniculaadifi  vel  BurDamioaads  Papiniani 
''WtBiilie.  a 

^]  L.  1,  g  6,  C.  J.  De  ceterejure  enuct.  I,  17  :  «  Sed  oeqoe  ex  inultitudine 
nclorun,  quod  meliuset  œquiua  est  judicatole,  quura  posBitanius  forsitan  at 
'^Ittioris  teolenlia  et  mullas  et  majores  ioaliqua  parte  auperare.  Et  ideo  ea 
T»  Ui  Dotis  .£miiii  Papiniani  ex  Ulpiaoo  el  Paulo,  nec  non  Marciaoo  ad- 
<<n(it4  cuQl,  quœ  anlea  nullam  vim  obtinebant  propler  honorem  aplcndi- 
dtMioii  Papiniani ,  non  atatim  respuere ,  eed  si  quid  ex  bis  ad  repleliomm 
■vim  lugeoii  Papiniani  l&borum  vel  intcrpretatiooeai  necessarium  esK  per» 
ipuenllt ,  et  hoc  ponere  legis  vicem  obtinena  non  moreroini.  m 
[i]  Gothof.  M  leg.  1,  C.  Th.  I,  4  :  «  Cujusroodi  Pauii  ad  Papinianum  oclo 
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indiquent  dans  leurs  rubriques,  sept  noies  d'Ulpien  (frag.  A, 
B,  C,  E,  H ,  I),  et  quatre  de  Paul  (frag.  B,  H  el  I)  :  peol- 
être  contiennent-ils  un  plus  grand  nombre  des  unes  ou  des 
autres. 


II. 


Abordons  maintenant  les  textes  eux-mêmes.  Pour  ceriûoi 
passages,  j'ai  pu  obtenir  une  restitution  complète  et  cerUxM, 
grâce  aux  textes  parallèles  que  contient  le  P"  ~'m 

d'autres,  j'ai  cherché  à  dégager  les  questions  q  -iOt 

traitées  et  les  principes  que  celles-ci  mettaient  en  jeu,  nf- 
prochanl  les  textes  similaires  du  Digeste  qui  peuvent  scalooif 
mes  hypothèses  :  si  je  propose  alors  quelque  modification 
de  lecture,  quelque  restitution  partielle,  je  mo  suis  interdit 
les  restitutions  totales,  qui  comblent  arbitrairement  les  !»• 
cunes  d'un  texte.  Parfois,  j'ai  dd  me  contenter  de  conjectura» 
moins  bien  assises  encore,  et,  pour  certains  fragments,  j« 
me  suis  abstenu  de  toute  indication. 


Fragment  D. 

Le  fragment  D,  je  l'ai  dit  plus  haut»  reproduit,  de  U  flp>* 
9  à  la  ligne  30,  la  loi  35  D.,  De  statuliberis.  Voici  le  ptrafli- 
lisme  el  la  restitution  (1). 


notas  reffiruntur  :  t.  1,  in  fln.  D.  Ih  officio  ejut  eut  momiat.  jurttd,;  U  H,l» 
fublie.  in  rem  actione;  l.  72,  De  conlrah.  empt.:  \.  i.  §  2.  /}«  uamrfa  «tfntL, 
[ex  ult.,  De  hit  quœ  in  tettam.  del.  ;  1.  42  pr.,  De  boiàt  UberL;  1.  IM  |»^  l« 
Verb.  oblù/.;  1.  S  pr.,  De  ttipulat.  prcet.  :  Ulpiani  unie»,  quod  «daa,  I.  tti 
§S,  D.  De  neg.  gttt.  » 

[D  Les  lettres  droites  sont  celles  qui  figurent  dans  It»  nuitwcrtl  ;  la  tt- 
ractères  italiques  repr(!scntent  la  restitution  ;  le  compltoenl  du»  êbti^itlhm 
est  mis  entre  parenlbèses. 
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Fraomekt  D. 

t  tidtbHur  fier  sUluliJxîrum  ttare 
mttmui  eaDdiclo  lib;erta)lis  aUtat 
If  yieiUo  qn{od]  «pud  tfmdUorrm 
tt^vm  biboil  p(e)e(uKia)n  (oon)d*<ù>iiû 
m  D[ODip(o>;nl  ad  atimum  «nini 
dlOA  roinnias  Affuncti 
Il(l  8(00)  putult.  IiidR  erit  et  li 
I  itenlu  scrvtts  renient  et 
iUor  /U«  rvfta  ptcuU- 
ntfBunt  qiiinquam  enim  et  emplo 
■Ho  uaco  apud  cEuplorvcui)  pecu- 
■  wurm  B(oQ)  habuit. 


L.  35,  D.  XL,  7. 

Papinianut  libr.  IX  [ietpantorum. 
Noa  Tidcbitar  pcr  ^latallLenim  ooo  sUrt 
quomiuns  câDdUio  lib«rlatis  extsUt, 
si  de  pKullo,  quod  apud  Tcndllurtm 
MTTua  babuil,  pecimiam  condilLoDis 
olfom  Don  possit;  ad  alieuum  eoun 
peculinm  votuiiUs  deliincti 
porniii  non  potuit.  Idem  «1t  et  ai 
cam  pwulio  serros  venierU  et 
veodilor  Ikle  rupia  peculium 
RliDuenl;  qiuoquam  enim  ex  cmpto 
sit  aclio,  tameo  apud  emplûrem  pccu» 
lioffl  lerTus  doo  habuit. 


Le  texte  du  manuscril  comparé  avec  celui  du  Digeste  ne 
préRenterait  qu'aoe  variante  insignifiante  (à  la  ligne  i  de 
notre  resliliition  ,  mancipium,  au  lieu  de  servus).  On  ne  peut 
dire  si,  à  la  première  ligne,  il  contenait  la  double  négation 
que  présente  la  loi  35,  D.  XL,  7,  et  qui  la  rend  fort  difficile 

expliquer  (1)  :  je  croirais  volontiers  qu'il  n'y  avait  qu'un 

il  non. 

Le  Tragmenl  D  n'est  pas  épuisé.  Il  contient  encore,  dans 
ses  premières  lignes,  la  fin  d'un  texte  cl,  dans  ses  dernières, 
le  commencement  d'un  autre,  sans  doute  deux  réponses  de 
Papinien. 

De  la  première  réponse  (lignes  1  à  7),  il  reste  un  assez 
grand  nombre  de  mots:  il  en  reste  assez  pour  qu'il  soit  per- 
mis de  croire  que  l'espèce  étudiée  était  à  peu  près  la  même 
que  celle  que  prévoit  Africain  dans  la  loi  15  pr.,  D.  De 
statulib.  (XL,  7).  Un  esclave  est  aiTranchi  directement  dans 
le  testament  de  son  maître,  à  condition  qu'il  donnera  telle 
somme  à  l'hérilier.  Dès  qu'il  y  a  eu  adition  dâ  rbérédité, 
cet  esclave  est  slaluUber,  et  lorsqu'il  aura  accompli  la  con- 
dition il  sera  libre.  Mais  rbéritier  meurt  avant  d'avoir  reçu 
la  somme  :  on  avait  admis  que  l'esclave  pourrait  payer  l'ar- 
gent à  l'héritier  de  l'héritier  (L.  20,  §  4;  1.  34  pr.,  D.  XL,  7)  : 
m&is,  pour  cela,  il  fallait  attendre  que  ce  nouvel  héritier  eût 

(t)  Voyet  Cajas,  sur  cette  loi.  dan»  «es  Itéponttt  de  Papinien. 
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fait  adilioD.  Cependant  si,  avant  cet  événement,  le  aUUuUiker 
avait  dépensé  utilement  pour  l'hérédité  jacente  une  aoane 
^ale  à  celle  qu'il  devait  donner,  Africain,  dans  U  loi  isl 
pr.,  et  sans  doute  ici  Papinien,  décidaienL  qu'il  acquérut  iak*' 
médiatemeol  la  liberté.  Je  mets  encore  sous  les  yeux  du  Wc* 
leur,  d'un  côté  ,  le  texte  d'Africain  ,  et,  d'autre  part,  la  nrii-1 
lution  partielle  que  je  propose  et  qui  diffère  très-peu  d«i 
donnée  par  M.  Dareste. 


FiuouEKT  D  (lignu  1^8). 

si  taorialur  keret 
«tilia  s'ml  a(uUm)  anlc  adilioncm 
CQjiàitionem  impleïeril 
lamilia'  h^eredijuris 
dedenit  qaant(ui&)  dare 
UMiM  enl,  plerique 

me(cumj  ad  WlitttaUm 
joutant  venire 


L,  IBpr..  D.  XL, 

Africanut  tittro  IX 

Morlnu  Leretlc,  si  sttloULer 
reœ  hemliLaiem  tAoU  peeimil,  i 
dare  ai  )usus,  leceril  v«hiU  «Mbiaia 
solveodo,  cibatia  iamUia  daate.iBM 
eam  ti  libertalem  esse  realanB  WKj 
msTit 


Quant  au  responsum  qui  terminait  le  frag-ment  D  il  a'a 
reste  que  quelques  mots.  L'un  d'eux  parait  être  lo  motMfii'j 
ratim;  cela  fait  songer  à  une  hypothèse  prévue  par  plo! 
textes.  Deux  esclaves,  comme  cela  arrivait  souvent,  ooli 
affranchis  par  le  testament  du  maître,  snb  conditione  rvU 
reddendarum,  à  condition  qu'ils  rendraient  compte  de  lof 
gestion  à  l'héritier.  II  n'y  a  aucune  difncuUé  s'ils  ont  en  du* 
can  une  gestion  séparée ,  si  separatim  ratione»  getgerwU.  S'i 
y  a  eu,  BU  contraire,  gestion  commune,  raffranchissecMSlii 
l'un  dépendra  forcément  de  l'honnêteté  ou  de  la  bonne  trolotlé 
de  l'autre  (Voy.  L.  13,  §  2,  D.  XL,  *;  L.  13,  §  i,  D.  XL,7V 


Fragment  H. 


Le  fragment  H  contenait  tout  d'abord  deux  Répmm  éà 
Papinien.  La  première,  à  laquelle  appartenaient  les  quatre  pi»- 
miéros  lignes,  ne  pourrait  être  restituée  que  d'une  façon  louto 
conjecturale.  La  seconde ,  au  contraire ,  est  encore  U  repnK 
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iclion  d'un  texle  inséré  au  Digeste,  la  loi  50  pr.,  De  ma" 
tunussis  testamenlo,  D.  XL,  4.  Voici  la  restitulioD  et  le  paral- 


Fhaoment  h  ^lignu  5  ï  10). 

(»od)  DivoM»TC<»pro  Hberlaiihui  conttrenn- 
db  pKactt)it  locum  haliel  inrilo  Uitamenlo 
IlMSsibuoa  «cnilanisiul 
«li»fulB  vauntiL.us)  populo  sindi- 
«•tto  MO  liatitrt  ^coDslUtDtioQMi  locxm 
I90rf«  cralwr. 


L.  iîOpr.,  D.XL,  4. 
Topiituinui ,  libro  IX  Ketjion»or*m, 
Quod  DiîO  Hartu  pro  lltierl.i(ibuscDDserviLn- 
dis  placuit ,  locom  liati«l  irrKo  leslsmenUi 
I&clo ,  M  bant  \euitura  sinl , 
ftlloquin  VAcanltbos  iiiO)  mudi- 
uUs  Don  hJbf re  coDsUtmioatm  iocuB 
apvte  cafetor. 


Xa  constitution,  dont  parle  ici  Papioiea,  est  celle  qui  est 
rtée  inlégralcoieDl  aux  Inslitutes,  liv.  111,  tit.  xt  {alias 
i),  §  i.  Elle  suppose  qu'un  mailre  a  fait  un  testament  cou- 
lant des  adranchissements  direcls  ou  des  fidéicoaimis  de 
liberté.  Le  testateur  étant  mort,  aucun  héritier  ne  fait  adilion 
el  le  testament  tombe,  ivritum  faclum  eut  (I);  mais  d'autre 
part,  personne  ne  réclame  la  succession  ab  intestat.  Les  créan- 
ciers héréditaires  se  font  alors  envoyer  en  possession ,  pour 
t&iro  vendre  les  biens  du  défunt.  Les  esclaves  n'ont-ils  pas 
perdu  tout  espoir  de  la  liberté,  les  affranchissements  étant 
tombés  avec  le  leslamenl  qui  les  contenait?  Marc-Aurèle  leur 
donne  une  ressource  nouvelle  :  l'un  d'entre  eux,  ou  même 
un  étranger,  pourra  se  faire  adjuger  les  biens,  on  garantis- 
sant aux  créanciers  un  paiement  intégral;  et  les  affranchis- 
sements procéderont  alors ,  perinde  ac  si  hereditas  adita  esset. 
Mais  il  pouvait  arriver  que  Vaddictio  butionim  fût  impos- 
sible. Avant  la  vente ,  le  use  pouvait  réclamer  ces  biens  sans 
maître,  sauf  à  tenir  compte  de  leur  valeur  aux  créanciers, 
bona  aijnoscere  :  alors  les  aUranchissemonts  n'étaient -ils 
frappés  d'une  caducité  irrémédiable?  Le  rescril  de  Marc-Au- 
réle  prévoyait  aussi  ce  cas,  et  décidait  que  là  encore  les 
esclaves  deviendraient  libres,  comme  s'il  y  avait  eu  adition 


^i)  Beo  que  le  mot  propre  fût  ici  dtUUiUum,  le  mot  irrUwn  s'coiploiut 
aussi  danace  sens.  Clp.,  XXlll,  1. 
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d'hérédité  (1).  De  toute  façon  l'intérêt  des  esclaves  était  saa- 
vegardé  (2). 

Mais  une  autre  situation  pouvait  se  présenter.  Le  testateur 
était  mort  sans  qu'aucun  héritier  testamentaire  ou  ab  mtesUt 
eût  réclamé  la  succession  :  et ,  d'autre  part ,  aucun  créandtr 
héréditaire  n'entamait  de  poursuites.  Dans  ce  cas,  les  biens 
étaient  absolument  vacants,  et  une  loi  spéciale,  qa'Uipien 
appelle  la  loi  Julia  caducaria  (3) ,  attribuait  à  l'État  le  patri* 
moine  du  défunt.  Alors  on  était  hors  des  termes  du  rescrit  de 
Marc-Âurèle,  et  les  affranchissements  tombaient  :  c'était  li 
ce  que  décidait  Papinien  dans  notre  texte  (4). 

Le  manuscrit,  comparé  à  la  loi  SO  pr.,  D.  XL,  5,  présente 
une  variante  notable  :  il  porte  en  effet  «  vacantibus  populo 
vindicatis,  »  tandis  qu'au  Digeste  on  lit  «  vacantibus /beo 
vindicatis.  »  C'était  bien  au  populus  que  la  loi  Julia  attribuait 
les  biens  vacants  ;  cela  ressort  de  deux  textes ,  l'un  d'Ulpien 
et  l'autre  de  Gains  (5).  La  leçon  du  Digeste  est  donc  le  ré- 
sultat d'une  interpolation.  Faut-il  conclure  de  là  qu'à  l'époque 
de  Papinien  et  d'Ulpien,  les  bona  vacantia  étaient  encore 
attribués  à  Vxrarium  et  non  au  fisc,  ou  bien  les  juriscon- 


(l)Inst.,  III,  11  (al.  12),  §  1. 

(2)  Cependant  si  le  défunt  était  mort  insolvable,  il  n'était  point  indifférent 
qu'il  y  eût  addklio  bonorum  ou  agnilio  par  le  fisc.  L.  4,  §  19.  D.  XL,  5. 
(3)Ulp.,  XXVIII,7. 

(4)  C'est  ainsi  que  Cujas  entend  la  loi  50  pr.,  D.  XL,  5.  «  Nam  si  bona  ve- 
nitura  non  sint  a  creditoribus ,  si  non  urgeant  creditores  hereditarii ,  si  bona 
puta  solvendo  sint,  si  locupies  et  luculenta  hereditas,  atque  ideo  nemine  be- 
rede  existente  ex  testaraento  vel  ab  intestato ,  ea  bona  flscus  vindicet  et 
agnoscat  tanquam  vacantia  ex  lege  Julia...  tum  vero  cessât  Conslitulio  Divi 
Marci,  id  est,  libertates  servis  non  competunt  neque  debentur.  Et  hoc  est 
quod  ait  :  alioquin  vacantibus  bonis  flsco  vindicatis  non  habere  Constitutio- 
nem  locum;  idque  ait  aperte  caveri  ipsa  constitutione...  Bona  vacantia  sunt, 
quod  notanduro  ,  quae  nec  heredes  nec  creditores  ulli  persequuntur.  »  Voyez 
aussi  loi  96,  §  1,  D.  XXX  :  «  Quoties  lege  Julia  bona  vacantia  ad  flscum  per- 
tinent, et  legata  et  fldeicomraissa  prœstantur,  quaî  preeslare  cogeretur  hères, 
a  quo  relicta  erant.  »  Je  remarque  que  dans  ce  texte ,  les  libertates  ne  sont 
point  nommées  à  côté  des  legala  et  des  fideicommma.  Cf.  L.  14.  D.  XLIX,  14. 

(5)  Ulp.,  XXVIII,  7  :  <f  Et  si  nemo  sit  ad  quem  bonorum  possessio  perti- 
nere  posait,  aut  ait  quidem  sed  jus  suum  omiserit,  populo  bona  deferuntur 
ex  lege  Julia  caducaria.  »  —  Gaïus,  II,  150  (Studemund)  :  «  Ea  lege  bona 
caduca  flunt,  et  ad  populum  deferri  jubentur  si  defuncto  nemo...  » 
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suites  ne  faisaieot-ils  que  reproduire  les  termes,  devenus 
inexacts,  de  la  loi  Julia? 

A  la  suite  de  cette  réponse  de  Papioien ,  se  trouve  dans  le 
fragment  H  une  note  d'Ulpien.  Je  renonce  à  la  restituer  à 
l'aide  des  quelques  mots  que  M.  Daresle  a  pu  lire.  Cepeudant 
nous  avons  un  assez  long  commentaire  d'Ulpien  sur  la  cons- 
titution de  Marc-Auréle,  LL.  5  et  4,  D.  XL,  5.  Voici  un 
passage  dans  lequel  il  traite  la  même  question  que  vient  de 
rûsoudro  Papiaien  :  »  Eudem  constilutio  prospexit  ut,  si 
tlscus  boua  admiserit,  sque  libcrtates  compelaot;  ergo  sive 
jaccant  booa  fisco  sperneate,  sive  agnoverit,  Coustitutio  lo- 
cum  habct;  cclerum  si  alia  ratione  agnoscat  (1)  apparct  de- 
bcre  cessare  conslilutionem,  quare  et  si  caducia  legionis  (2) 
bona  delata  stntidem  erit  dicendum  (3).  »  La  note  cooteoail- 
elle  une  phrase  semblable  à  celle-ci?  Cela  est  assez  probable. 
Mais  nous  savons  par  ailleurs  qu'Ulpien  avait  certaines  idées 
personnelles  sur  ce  sujet  (4). 

Il  est  vraisemblable  que  dans  le  fragment  H  la  note  d'Ul- 
pien unissait  avec  la  ligne  18,  à  la  ligne  19,  qui  commence 
par  un  S  majuscule,  le  texte  de  Papinien  reprenait.  Je  croi- 
rais même  que  ce  texte  nouveau  correspond  au  §  1  de  la 
loi  50,  D.  XL,  4,  faisant  suite  à  la  népouso  plus  haut  étudiée- 
Ici ,  il  est  vrai ,  la  lecture  ne  fournit  guère  do  points  d'at- 
tache. Cependant  le  siderantibivi  de  l'avant-dernière  ligne  du 
manuscrit  répond  bien  à  desiderantibus  qui  est  le  mol  anté- 
pénultième du  §  1.  J'ajouterai  que  si  l'on  considère  d'un  côté 
la  longueur  respective  du  principium  et  du  §  1  de  la  loi  50, 
et  d'autre  part  le  nombre  de  lignes  qu'auraient  respective- 
ment occupées  les  deux  Mponscs  dans  le  manuscrit,  ma  sup- 
position se  trouve  encore  renforcée. 

Une  note  de  Paul  suivait  ce  dernier  Respomum;  il  n'en 
reste  que  la  rubrique. 


(2)  CuJBs  commeole  ainsi  ces  mois  :  «  Alia  ratione  flsco  sgooscenle  bona, 
t^  ei(,  non  iDstantibus  crediloribus ,  non  urgeotibus  aul  oppriineoUbiis,  pau- 
cls  eut  nullia  exixteDtibi»  crediloribas  consUtationi  locum  non  ««■«.  non 
eomp«tere  libertatea.  t 

(3)  Cujas  corrige  ainsi  ce?  deux  mois  :  eadueariit  leçibut. 
(4)L.  ♦,  §  17,  D.  XL,  5. 

(5)  L.  15pr.,C.J.  VII,2. 
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Fragment  A. 


Le  fragmeDt  A  présente  la  fia  d'une  Réponse  de  Papiata, 
el  à  la  suite  une  note  d'Ulpien,  probablement  assez  lonjnc, 
bien  qu'il  soit  douteux  qu'oUe  nille  jusqu'au  bout  du  nor* 
ceau  ;  sans  doute  le  texte  de  Papinien  reprenait  avant  la  fin. 

Quelle  était  la  question  abordée  ici  par  Papinien  el  pur 
Ulpien?  Si  l'on  adopte  la  lecture  des  premières  lettres  d*- 
chiiïrées  dans  la  nota,  à  savoir,  tdrio  ,  oa  est  tenté  de  r«t»- 
tuer  le  mol  cenlurio ,  ce  qui  ferait  songer  à  une  ?  "  '• 
testament  militaire,  Papinien,  en  pareil  cas,  moi; 
en  scène  un  centurion  (1).  Mais  rien  dans  ie  reste  do  lexti 
ne  semble  confirmer  cette  supposition. 

Je  remarque  qu'il  était  sûrement  question  ,  dans  la  note 
d'Ulpien,  de  l'héritier  volontaire  el  de  l'héritier  nécesstira, 
comparés  l'un  à  l'autre  (ligne  16.  voluntarius  hères  :  ligne  ÎT, 
necessark)).  D'autre  part,  il  me  paraît  qu'il  était  parlé  d'un  af- 
franchissement testamentaire,  l'esclave  étant  affranchi,  comaw 
il  arrivait  souvent,  à  la  condition  qu'il  donnerait  telle  socniM 
à  l'héritier  ou  à  un  tiers.  Je  restitue,  en  elTct,  la  ligne  8  de  la 
façon  suivante  :  n  decem  Tilio  n(ominatim)  (2)  heredi  dure  ji»- 
8us,  »  ce  qui  répond  à  une  formule  très  souvent  employée  dtai 
les  textes.  Enfin ,  dans  le  fragment  de  Papinien  qui  précèàt 
la  note ,  je  trouve  ces  mots  dont  la  lecture  parait  certi 
«  Si  sit  /i{U)iis  li{eres)  solas.  »  Or  tous  ces  éléments  sont  a 
d&DS  un  texte  du  Digeste,  où  Ulpien  rapporte  el  dcvdi 
une  opinion  de  Papinien.  C'est  la  loi  20,  §  4  .  Df  adq.  el 
heiedil.  D.  (XXIX,  2),  ainsi  conçue:  «  Papinianus 
filium  hercdem  institutum,  qui  se  bonis  paternis  abslinislt 
vulgo  putare  quosdam  ,  si  a  statulibero  pecuniam  accepit,  • 
crediloribus  conveniendura,  sive  numi  peculiares  fuenat,  an 
non  fuerint ,  quia  ex  defuncti  voluntatc  accipitar  quod  coinii- 
tioois  implends  causa  datur  ;  Julianus  aulem  ,  el  si  non  «bfti- 
nuit,  idem  exisliroavit.  lia  demum  autem  pro  herede  gwsua 


i 


(l)Vûï.  L.  40.  D.  XXVI.T,  L.  U,  D.  XXVlll,  6;  L.  ^7,  b.  XXIX.  1. 

(2)  Go  :  n^oD). 
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Papiuianus ,  si  solus  hères  sit.  Ceterum  si  coberedem  ha- 
>eat ,  cl  coheres  adiit ,  dod  est  cogendus ,  inquit ,  is  qui  ac- 
copil  ft  slatulibero ,  acliones  credilorum  suscipere  ;  nara  qunm 
se  Tiliiis  nbslinet  idem  débet  consequi  jure  pnElorio,  quod 
emnncipatus  consequitur,  qui  herodilatem  repudiavit;  quo 
facto  statuliber  filio  nominatira  pecuniam  dare  jussus ,  po- 
tuissol  el  non  heredi  dando  ad  libertatem  pcrveniro.  Itaque 
lune  pro  herede  geri  dicendum  e»e  aït,  quolies  accipit  quod 
citra  nomen  el  jus  heredis  accipere  non  poleral.  » 

iSe  peut-on  pas  croire  que  celle  mèrne  question  élail  Irailée 
dans  notre  fragment?  Si  Papinien  Ta  résolue  dans  ses  Ré- 
ponses, il  est  naturel  qu'elle  figure  au  livre  IX,  dans  lequel 
il  examinait  ce  qui  concerne  les  fttatuliberi. 

En  partant  de  celle  conjecture  on  pourrait  admeltre  les 
quelques  restitutions  suivantes.  A  la  ligne  4  :  pr<ï?lûrio  yure ; 
è  la  ligue  1  i  :  absrinuit;  à  la  ligne  15  :  repwlii&^ei. 

Fragment  C. 

Il  présente  deux  colonnes.  L'une,  celle  de  gauche,  est  tel- 
lement mutilée,  qu'elle  offre  seulement  un  ou  deux  mots  à 
chaque  ligne.  Celle  de  droite  a  été  plus  épargnée,  el  M.  Da- 
rcsle,  sauf  pour  une  ligne,  donne  ici  sa  lecture  comme  cer- 
taine. 

Le  texte  commence  par  une  note  d'Ulpien,  qui  constate 
une  différence  entre  les  affranchissements  testamentaires  el 
ceux  entre-vifs  :  «  ExcepLis  qui  lesLamento  liber(la)tem  acce- 
pcrunt.  »  De  quoi  s'agissail-ii?  Sans  doute,  comme  le  montre 
la  phrase  suivante,  des  affraocbissemenls  qui  exigent  une 
causx  probatio  préalable  :  «  Quod  si  v(erb)is  f'idei)c(ommi8SÎ) 
libertatem  acccperunl  eorum  causam  probandam.  » 

La  causx  probaUo  était,  on  le  sait,  nécessaire  dans  deux 
cas  :  !"  lorsque  le  maître  qui  voulait  affranchir  était  mineur 
de  50  ans;  â"  lorsque  l'esclave  à  affranchir  était  mineur  de 
30  ans  (1). 

(!)  Dans  le  second  cbb,  s'il  s'agissiit  d'on  affranchissement  enlre-vifs,  et 
que  la  caHUP  probatio  n'eût  pas  eu  lieu,  selon  les  ons  l'affranchissement  était 
nul  ;  selon  les  autres  il  était  valable ,  mais  l'atTranchl  était ,  non  pas  citoyen 
romain,  mais  latin  Jiiniea. 
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Mais  qu'il  s'agît  de  l'une  ou  de  l'autre  hypothèse,  lacoutr 
probatio  supposait  toujours  un  alîraDchiasement  enlre-vib, 
fait  vindicta;  elle  ne  s'appliquait  pas  à  l'affranchissement  te»- 
lameotaire,  comme  le  dit  la  note  d'UlpieD.  Le  maître  mio«ar 
de  20  ans  ne  pouvait  en  principe  affranchir  aucun  esclave  \*x 
son  testament  (1).  L'esclave  mineur  de  30  ans  ,  aifronchi  le»- 
tamentairement  par  un  maître  majeur,  acquérait  la  liberté 
mais  non  la  cité  :  il  devenait  latin  Junien  (â).  Je  crois  qge 
dans  notre  texte  il  s'agissait  de  ce  dernier  cas. 

Après  ces  mots  «  Exceptis  qui  U'Slamento  libertatem  acceft- 
runl,  »  vient  cette  phrase  qui,  sans  doute,  est  la  suite  de  h 
note  d'Ulpien  :  «  Qnod  si  verbis  ftdekommissi  libertaUm  oet^ 
peruntt  eorum  causam  probandam.  »  C'est  un  texte  parfait** 
ment  clair.  L'afTranchisseraent  imposé  par  fidéicommis  «t, 
quant  à  la  forme,  un  affranchissement  entre-vils;  la  rtur 
probatio  s'y  appliquera  donc.  Supposons  que  le  grevé  soit  ai» 
neur  de  20  ans,  pour  accomplir  le  fidéicomtnis  dy  liberté  il 
devra  faire  la  causée  probatio  (3).  Si  l'esclave  gratifié  estoi* 
neur  de  30  ans,  et  qu'il  y  ait  une  juste  cause,  rhériticr  dem 
aussi  causam  probare  :  sans  cela  il  pourrait  tout  au  plus  don- 
ner à  l'affranchi  la  condition  de  latin  Junieu;  on  conçoit  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  il  lui  devait  la  justa  libertoi. 

Le  fragment  continue  par  une  autre  proposition  qui  coolitftl 
bien  une  Réponse  de  Papinien  (ligne  9,  in  fine  :  r{espon)dî;. 
Mais  le  texte  est  fort  mutilé  ;  et  la  lecture  d'une  ligne  presqw 
complète  (ligne  8)  est  donnée  comme  incertaine.  On  peut  voir 
cependant  qu'il  est  question  de  Uberlas  tidcicommùisaria,A 
aux  lignes  10  et  il,  on  suivant  l'ingénieuse  rustitutiou  (fe 
M.  Daresle,  on  lit:  «  Priusq(uam)  usucapial(ur)  justow /ii<A 
tatcm  a  f(idei)c(ommis)s(ar)io  non  passe  accipere.  «»  A  lui  sari 
ce  bout  de  phrase  présente  un  sens  complet,  et  peut  . 
deviner  ce  qui  le  précède  et  ce  qui  le  suit.  Voici,  je  croi»,  ....... 

quelle  hypothèse  il  nous  place. 

Un   fidéicoramis  d'hérédité  a  été  restitué    par   Vhrrts  aa 
fideicojnmissariiis.  Lo  fidéicommissaire  veut  alors  affranchir 


(!)  Voy.  1.  3,  D.  XL,  4;  l.  27,  D.  Ibid.  Vide  luneo.  \.  5,  C.  J.  Vil,  ». 

(2)  Ulp.,  I,  12;  Gaïu»,  I,  18,  19. 

(3)  L.  20  pr.,  §  1,  D.  XL,  1  ;  1.  4,  §  18,  D.  XL,  5. 
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un  esclave  compris  dans  le  palrinioiue  restitué  :  peut-être 
a-t-il  été  chargé  {rogatus)  par  le  défunt  de  faire  cet  aiTrauchis- 
^semeot.  Il  ne  pourra,  dit  le  texte,  conférer  au  sennis  la  justa 
ibertas  que  lorsqu'il  l'aura  usucapé.  C'est  qu'en  effet  la  resti- 
ilion  faite  par  l'héritier,  acte  dénué  de  tonte  forme,  a  fait 
icquérir  uu  (idéicoaimissaire  la  seule  propriété  booilaire,  non 
le  dominUim  ex  jure  quiritinm  sur  les  res  mancipi  comprises 
dans  l'hérédité  (t).  Et  celui  qui  a  seulemeat  un  esclave  in  ba- 

i.  sans  en  être  le  dominas  ex  jure  quirittunit  no  peut  point 
ivec  la  liberté  lui  conférer  la  cité  romaine,  justa  Ubertas  :  il 
peut  eo  faire  qu'uo  latin  Juaien  {"i).  D'autre  part,  ayant 
Tesclave  in  bonia ,  le  fldéicommissaire  est  in  causa  mtuM- 
tdi,  et  lorsqu'il  aura  accompA  l-'usucapion,  ayanl'acquis 

domininm,  il  pourra  faire  un  alTranchissemenl  optimo  jure. 

Mais  entre  la  restitution  do  l'hérédilé  et  l'usucapioa  accom- 
plie au  profit  du  fldéicommissaire,  ne  pourrait-oa  pas  songer 
»  une  autre  manurnixaio ,  émanant  d'une  autre  personne?  Le 
fiduciarius  ne  pourrait  pas  alTranchir  l'esclave?  Non  (3).  Sans 
doute  il  a  gardé  le  nudum  dominium  ezjure  quiritium;  mais 
il  n'a  point  la  potesUu  :  l'alTranchissemenl  serait  inefOcace  (4). 


(1)  Vof.  1.  37  pr.;  I.  63  pr.,  D.  XXXVI,  1. 

(i)  rip.,  t,  16;  Gaius,  I,  167. 

(3)  Cela  me  pareil  décidé  impliciiemeot  par  la  loi  70,  $  i.  D.  XXXVl,  1. 
Ce  laxle  examine  les  conséqueDces  des  actes  dommageables  que  le  fiduciaire 
peut  commetlre  quant  aux  objets  cumpris  dan»  le  ftdèicommis  d'hérédité.  Il 
te  place  successivement  avant  et  aprèis  la  restitution  :  dans  la  première  hypo- 
thèse il  mentionne  les  afTrancLissements;  dans  la  seconde  il  nVn  fait  plus 
mention.  C'est  qu'alors  ils  sont  devenus  impossibles  pour  le  nduciaire. 

(■()  Frag.  L>osith.,  §  9.  —  Cependant  si  c'était  le  tlduciairc  lui-même  qui 
avait  été  chargé  d'ollrancbir  l'esclave ,  on  admettait  qu'il  pouvait  l'aiTraiictiir 
m^me  après  la  restitution.  L.  20,  0.  XL,  5.  On  suppojiait  Iktivcment  que  l'es- 
clave n'avait  pas  l'-té  compris  dans  la  restitution  :  h  Bellissime  Aristo  et  Oc- 
la  venus  putttbant  hanc  servum  de  quu  qusreretur  tldeicommiftsari»  bcredilatis 
non  esse,  quia  testatur  rogaiido  beredem  ut  eum  manumitteret,  non  vtdetur 
de  eo  reslituendo  censisse.  »  Cependant  Julien  apportait  à  cette  doctrine  une 
reatrtclion  :  «  Si  vero  servum  sutceperit  is  cui  reslituta  bereditas  fuerit  ipsum 
competit  manumitlere.  »  Je  croirais  qu'il  j  avait  dans  le  texte  usuceperit,  au 
lieu  de  ruicrptrit,  ou  peul-^lre  mancipio  acceyerU.  —  Pour  le  cas  où  un  es- 
clave, en  faveur  duquel  exisluil  un  fideicummis  de  liberté,  changeait  de  mains 
avant  d'être  aiïrancbi.  des  coaslitutioas  impériales  levèreol  toute  diftlcahé  eu 
décidant  qu'il  pourrait  demander  a  être  aflraDchi  a  sûu  choix  soit  par  le  pro- 
priétaire actuel  soit  par  le  grevé.  L.  24,  §  21  ;  1.  23,  §  1,  D.  .\L,  5. 
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Cependant  il  n'est  point  certain  qae  l'acte  du  /l<teaartw  ît 
dénué  de  tont  effet.  On  pourrait  croire  qu'il  contenait  nne  r 
Bonciation  au  nudwm  pu  quiritium  et  rendait  le  fldéicommt 
saire  plein  propriétaire  du  senus  (1).  Ne  pourrait-on  pas  di 
aussi  qu'au  point  de  rue  du  ju»  quiritiian,  l'esclave  devensK.^ 
voktênmt  tins  domino  (S)t  Ce  qui  fait  songer  à  une  semblaUJE^ 
opinion ,  ce  sont  les  mots  qu'on  lit  i  la  ligne  9  de  notre  fng:^ 
nent  :  «  SiM  domino  0(n)«  r{e»p4m)di.  » 

Avant  l'usuc^ion  accomplie  par  le  fidéicommissaire,  celuÎKJ 
d,  par  nne  entente  avec  Vheits ,  pouvait  cependant  assurer 
l'esclave  Ta  jwta  Ubertas.  Il  n'avait  qu'à  rendre  l'esclave  - 
Yheres,  pour  que  ce  dernier  l'affranchît;  mais  il  perdait  alor~a 
les  droits  de  patronat. 

Le  flragment  C  contenait  encore  au  moins  ime  Réponae  d^' 
Papinien  :  des  mots  assez  nombreux  ont  été  lus  dans  ce  taxt^  , 
qui  comprend  an  moins  lès  lignes  14  à  18;  j'en  dirai  on  mi»/ 
dans  un  instant. 


Fbaouent  B. 

Avec  le  fragment  B,  nous  abordons  un  sujet  sur  lequel  noua 
n'avons  jusqu'ici  que  peu  de  renseignements.  Il  s'agit  en  effrt 
du  eeiuui  et  de  ses  rapports  avec  l'esclavage  et  la  liberté.  Le 
emsiu  transformait  un  esclave  en  homme  libre  et  en  citoyen, 
lorsque  l'esclave  venait  se  faire  inscrire  en  cette  qualité  avec 
le  consentement  de  son  maître  (3)  ;  mais  à  l'inverse ,  par  la 
logique  brutale  des  vieilles  institutions ,  le  citoyen  qui  s'était 
dérobé  au  cens  devenait  esclave  ;  Vincensus  et  ssifamilia  étaient 
vendus  au  proGt  de  l'État  (4).  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue 

(1)  Vangerow,  Vber  die  Lalùti  Juniani,  p.  43.  Voyez  CanUrelli,  /  latin 
Jtmiani,  p.  53,  ssq.  —  Ce  serait  un  résultat  analogue  à  celui  qui  se  produisait 
quand  un  des  copropriétaires  d'un  esclave  l'affranchissait  seul.  Frag.  Do- 
tUh.,  §  10. 

(2)  C'était  ce  qui  se  produisait  lorsque  le  nu  propriétaire  d'un  esclave  i'af- 
fraochissait.  L.  1,  C.  J.  VII,  15. 

(3)  DIp.,  I,  8. 

(4)  Cicéron,  Pro  Cacina,  XXXFV,  99  :  «  Jam  populus  quam  eum  vendit 
qui  miles  factas  non  est  non  adimit  ei  libertatem ,  sed  jndicat  non  esse  eaa 
liberam,  qui  ut  liber  sit,  adiré  periculum  nolit;  qunm  autem  inoensnm  Tendit 
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que  se  placent  nos  textes,  mais  avant  d'étudier  de  plus  près 
Timportanle  restitution  qu'en  donne  M.  Daresle,  une  obser- 
ValioTi  générale  se  présente  à  l'esprit. 

Il  osl  très  notable  que  Papinien,  Paal ,  IJIpicn  parlent  iai 
du  MUS  comme  d'une  institution  encore  en  vigueur.  Cependant 
depuis  Vespasien,  depuis  Tannée  74,  P.  C,  il  n'y  avait  point 
eu  de  /tMfmm  comUtum  (t  ),  et  dans  un  passage  de  ses  fteguUs, 
Ulpien  parle  du  censiis,  comme  d'une  chose  disparue  (2).  Mais 
OD  réftiilô  l'iostitulion  dormait  plutôt  qu'elle  n'était  abrogée  i 
la  volonté  du  maître  pouvait  à  tout  moment  la  tirer  de  son 
long  sommeil,  bien  qu'elle  ne  présentât  plus  de  réelle  utilité. 
Une  velléité  de  ce  genre  se  produisit  sous  Decius;  on  voulut 
même  alors  confier  le  soin  de  condere  Imtntm ,  non  à  l'empe- 
reur mais  à  un  particulier  (3).  Comme  l'institution  du  cens, 
Stibsislnient  virtuellement  les  anciennes  pénalités  contre  les 
incensi;  co  sont  sans  aucun  doute  ces  pœnx  incensortun  dont 
parle  plusieurs  fois  notre  texte.  Ulpien  lui-même  donne  ail- 
leurs la  condamnation  prononcée  contre  Vincensus  comme  un 
exemple  de  maxima  capitis  demintiUo  (4)  -,  et  aucun  texte  n'in- 


bor  judicat,  quniD  ei  qui  ia  sertritate  jasta  Taeront  ceasa  libereotur,  eum , 
qui,  quura  Itber  cBset,  cenxeri  noiuerit,  ipsum  aibi  libertatera  abjudlca visse,  u 
—  Table  de  BaalUi.  §  t,  lign.  19,  ssq. 

(i)  Cansoriaua,  De  dit  natali,  c.  18  :  6  Nam,  cum  inter  primum  a  Serro 
r«!g«  eondilam  luitrum,  et  id  quod  ab  iniperatore  VcRpastano  V  et  Cœsare  lit 
eoss.  factum  est,  anni  inlerfaerint  paulo  minus  sexcenlis  quiaquagioli,  lustra 
lusea  per  ea  lempora  non  plura  quam  scpluagiDta  quiaquc  sont  facta.  El 
postea  plane  fleri  desieruat.  u  —  Censorinus ,  comme  Idi-méme  l'indique 
(eh.  21),  ccrivail  en  l'an  de  Rome  991.  — Voy.  Lange,  Rdmiteht  Alferthùmer, 
1 ,  3"  édit.,  p.  821.  —  Borghesi,  Censori  romani.  OEuvrea,  tora.  IV,  p.  3,  saq. 

(2)  1 ,  8  :  «  Censu  manumitlebantur  olim,  qui  luitrali  censa  Rome  jaasu 
dominorum  inter  cives  romanns  censum  profit ebantar.  » 

i3)  Tret)elliu8  Pollio ,  Valerianus  pater  et  (ilitu.  ai.  Doobos  Dcciis  coss. 
VI.  K«l.  Novembr.  die,  quum  ob  imperstorias  lltleras  in  œde  Ca«lonim  Sc- 
oatoa  baberctur,  irelur  que  per  aententiaa  ain^ulorum  cni  deberet  censura 
deferri  l'nam  id  Decii  poeueranl  in  Senatus  amplis'simi  potestale),  ubi  primum 
Preetor  edixil  :  Quid  tobis  cidelur  P.  C.  de  ctnsore  eligendo*  nt  que  eum  qui 
erat  princeps  senalug  sententiam  rogavit ,  absente  Valeriano...  orones  uoa 
TOce  dixerunt ,  internipto  more  dicenda  sententiee  :  «  Valeriani  vita  censura 
08t;  ille  de  omnibus  judicet  qui  est  omnibus  melior;  ille  do  senalu  judicct 
qtti  ouUum  habet  crimes ,  etc.  u 

[k]  Uip.,  XI,  Il  :  «  Maxima  capitis  deminutio  est,  per  qutm  et  civltaa  «t 

RevnE  msT,  —  Tom.  VU.  33 
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dique  qu'ici  la  peine  ait  élé  remplacée  par  une  autre  pla 
douce,  cotDme  cela  eut  lieu  pour  les  réfractaires  ^1). 
doute  si  on  eût  eu  à  l'appliquer,  on  aurait  hésité;  oo  se 
probablemeDl  contenté  de  la  counscation  des  biens  (S);  mi 
en  droit  elle  subsistait. 

Le  fragment  B  commence  par  une  Réponse  mutilée  del 
pinien  que  M.  Daresle  restitue  ainsi  :  «  Cessi&Stf...».  s&rrMit 
eo  qui  n^on)  dedicavevit  ante  crimen  inlatura  tôitamento  m- 
nutnissos  ad  lib(erta)lem  p(er)venire  respondi;  matuimèni 
q(uo)q(ue)  simililer  vtNt/tcta  incensorum  crimine  nontentitt' 
tur.  »  Je  crois  que  le  premier  mot  doit  être  lu  deussisu  «« 
decessisset ,  et  voici  quelle  serait  l'hypothèse. 

Un  maUre,  Traudul  eu  sèment,  ne  s'est  pas  fait  inscrire  « 
cens  :  en  vertu  de  la  vieille  loi  il  peut  être  frappé  de  la  maiimÊ 
capUis  deminutio  et  de  la  conQscation  de  ses  biens.  Mais  ceMf 
peine  ne  l'alleignait  pas  de  plein  droit  :  il  fallait  une  acolM' 
tion  ,  une  condamnation  régulière,  sans  doute  «î  i  '  '•'-'■ 
àGsjudicia  populi.  Avant  que  cette  accusation  atl 
cet  homme  fait  son  testament ,  dans  lequel  il  aflraDcbil 
certain  nombre  de  ses  esclaves.  Il  meurt  ensuite  avant  UmK 
condaranaLion  (3)  :  les  affranchissements  sont-ils  vaJabklîl 
Oui,  répond  Papinicn,  et  cela  est  bien  juridique;  sei^  il  1 
mise  en  accusation  dans  les  crimes  capitaux,  enlevait  au  nm 
la  faculté  d'affranchir,  bien  qu'il  fût  encore  propriétaire  (41 
Cependant,  quelquefois  on  annulait  les  affrancbissemeottiS' 
teneurs  à  Taccusation  (5),  mais  au  moins  fallait-il  qu'une  eo»- 
damnation  intervînt.  Ce  que  Papinien  décide  pour  les  esclatw 


libertae  amitlitur  :  veluti  quum  incensas  oliquis  veoierit.  »  —  V'^<^    \Vr.w 
ImlUutiontH,  3e  édit.,  p.  8S. 

(1)  L.  4,  §  10,  D.  XLIX,  16  :  «Qui  ad  deleclum  olim  non  ri.--pmdPi'«r., 
ot  prodilorea  liberlaLîs  ia  Bervitutem  redigebantur;  sed  mutato  sUlq  nilittc 
receïisum  a  capitis  pccna  est,  quia  plerumque  voluatario  milite  aiuani  tq^ 
pleolur.  » 

(2)  Il  y  a  des  exemples  de  celte  modération  même  pour  les  temps  nrim 
Val.  Max.,  VI,  3,  4. 

(3)  Cette  circonstance  est  néceseaire  à  l'hypothèse,  si  l'on  admet  au  l* 
eoodamnatioD  entrarnait  la  capiii$  deminutio  maxima;  sans  cela  M  n'v  .^ru- 
point  de  testament  valable. 

(4)  L.  8,  §  t,  D.  XL,  1.  Cf.  L.  15.  D.  XL,  1>. 

(5)  L.  8,  §§  2,  3,  D.  XL,  1;  L.  15,  D.  XL,  9. 


f 
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9Z>«  se  placent  nos  textes,  mais  avant  d'étudier  de  plus  près 
^'importante  restitution  qu'en  donne  M.  Dareste,  une  obser- 
vation générale  se  présente  à  l'esprit. 

Il  est  très  notable  que  Papinien ,  Paul ,  Ulpien  parlent  iai 
i-M  cens  comme  d'une  institution  encore  en  vigueur.  Cependant 
i«puis  Vespasien,  depuis  l'année  74,  P.  C,  il  n'y  avait  point 
s^  de  iMstmm  conditum  (1),  et  dans  un  passage  de  ses  Regulae, 
tJlpien  parle  du  census,  comme  d'une  chose  disparue  (2).  Mais 
^B  réalité  l'institution  dormait  plutôt  qu'elle  n'était  abrogée  ; 
la  volonté  du  maître  pouvait  à  tout  moment  la  tirer  de  son 
\«ng  sommeil ,  bien  qu'elle  ne  présentât  plus  de  réelle  utilité. 
T^ne  velléité  de  ce  genre  se  produisit  sous  Decius;  on  voulut 
xnême  alors  confier  le  soin  de  condere  lustrum ,  non  à  l'empe- 
renr  mais  à  un  particulier  (3).  Comme  l'institution  du  cens, 
^bsistaient  virtuellement  les  anciennes  pénalités  contre  les 
iKensi;  ce  sont  sans  aucun  doute  ces  pœnêe  incensorum  dont 
pirle  plusieurs  fois  notre  texte.  Ulpien  lui-même  donne  ail- 
leurs la  condamnation  prononcée  contre  Vincensus  comme  un 
exemple  de  maxima  capitis  demimUio  (4)  ;  et  aucun  texte  n'in- 


Imc  jodicat ,  quam  ei  qui  in  servitute  justa  fuerant  censa  libereotur,  eum  , 
qni,  qDom  liber  esset,  censeri  noluerit,  ipsum  aibi  libertatem  abjudlcavisse.  » 
~  Table  de  Bantia,  §  4,  lign.  19,  ssq. 

(1)  Censorinus,  De  die  natali,  c.  18  :  «  Nam,  cum  inter  primum  a  Servo 
Rge  coDditnm  lastrum,  et  id  quod  ab  imperatore  Yespasiano  V  et  Csesare  III 
ton.  factum  est,  anni  interfuerint  paulo  minus  sexcenlis  quinquaginta,  lustra 
teea  per  ea  tempora  non  plura  qaam  septuaginta  quinque  sunt  facta.  Et 
postea  plane  fieri  desierunt.  »  —  Censorinus,  comme  lui-même  l'indique 
(ch.  21),  écrivait  en  l'an  de  Rome  991.  — Voy.  L&nge ,  Rômische  Allerthûmer. 
l,  3«édit.,  p.  821.  —  Borghesi,  Cetuori  romani,  (Kuvres,  tom.  IV,  p.  3,  ssq. 

(2)  I,  8  :  «  Censa  manumittebantur  olim,  qui  lustrali  censu  Romae  jussu 
dondooram  inter  cives  romanos  censum  proRtebantur.  » 

(3)TrebeUias  Pollio,  Valerianut  pater  et  filius.  «1.  Duobns  Deciis  coss. 
VI.Kal.  Novembr.  die,  quum  ob  imperatorias  litteras  in  œde  Castorum  Se- 
utoi  haberetur,  iretur  que  per  sententias  singulorum  cui  deberet  censura 
deferri  (nam  id  Decii  posuerant  in  Senatus  amplissimi  potestate),  ubi  primum 
Prailor  edixit  :  Quid  vobii  videtur  P.  C.  de  censore  eligendo  î  ut  que  eum  qui 
'nt  prioceps  senatus  sententiam  rogavit ,  absente  Valeriano...  omnes  una 
▼oce  diierant ,  interrupto  more  dicendae  sentent!»  :  «  Valeriani  vita  censura 
*8t;ille  de  omnibus  judicet  qui  est  omnibus  melior;  ille  de  senatu  judicet 
qui  DuUum  habel  crime  n ,  etc.  » 

(^)  Ulp.,  XI,  11  :  «  Maxima  capitis  deminutio  est,  per  quam  et  clvltaft  et 
Rbtob  HisT.  —  Tom.  VII.  33 
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suDl.  »  Paul,  dans  ces  deux  phrases  successives  qui  se  n» 
plètent  sans  se  répéter,  semble  exposer  dons  son  entier  li 
raisonnement  qu'en  sens  inverse  L'Ipien  résumait  plusbri«»-| 
meut  dans  sa  note.  Je  ferai  remarquer  seulement  qu'il  <s| 
assez  étonnant  de  voirie  nom  de  Paul  deux  fois  donné  eon»! 
brique. 

Le  fragment  B  se  terminait  par    un    nouveau  texte  i 
doute  de  Papinien ,  où  était  agitée  une  question  analoirotij 
celle  tranchée  au  début.  L'autorité  des  anciens  -^  - 
était  invoquée,  ce  qui  est  tout  naturel  en  cclto  m:ili 


Fragment  I. 


Il  se  divise  en  deux  colonnes.  Celle  de  droite  cori' 
doute:  loune  ou  plusieurs  Héponsesde  Papini»^n,  t 
de  Paul,  3»  une  Réponse  de  Papinien ,  A*>  une  Noie  dTl, 
elle  n'offre  que  les  premières  lettres  de  chaque  ! 
dirai  rien.  La  colonne  de  gauche  est  beaucoup 
Jusqu'à  la  ligne  11,  elle  contenait  des  Répooses  portisi,/ 
crois,  sur  la  matière  des  pécules. 

Les  lignes  1  à  3  paraissent  présenter  la  flo  d'une  réfaMf 
dont  manque  le  commencement.  M.  Deu^sle  les  Ul  veâ- 
«  NaturaVi  fralro  m(aou)misso  r(espond)i  cura  popit/oflrtr— - 
ulilem  dandam  q(uolni(am)  per  ignoranlÏBm  juris  laps- 
debitur.  »>  Je  doute  fort  qu'il  raille  traduire  les  csndtfw 
•^PO  par  les  mots  «i  cum  populo ,  »  bien  que  Je  no  pnÙM 
proposer  une  autre  lecture.  Puisque  le  juriscnosullo 
ici  une  action  utile,  il  s'agit  d'une  action  /',  ■ .  et  et  i 

conçoit  guère  un  tel  recours  dirigé  contre  11. ,  -i^i'.-* 

affranchissement. 

L'action  dont  il  s'agit  n'est  point  fondée  selon  tes  pni 
rigoureux  du  droit;  elle  n'est  accordée  ntUiter  qu'eu 
dération  du  lien  qui   unissait  raffrancbi  au  numumitm,^ 
parce  que  ce  dernier,  en  omettant  une  pr  ^  qui  «B' 

assuré  l'action,  évidemment  a  commis  un  "  ..ilootnft- 

Probablcment  colle  action  est  donnée  à  Tafifraochi  lid-iD^j 
Peut  être  s'agissait-il  d'un  donàrnu.  qui ,  alTruidussrtl  ^j 
testament  son  frère  naturel,  avait  uégli^  de  lui  légviri 
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lie.  Dans  ce  cas,  à  la  diETéreuce  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  affranchissements  enlrc-virs,  le  pécule  n'était  point  dû  à 
l'affranchi.  Mais  cette  règle  certaine,  établie  par  de  oom- 
breitx  lestes  (1),  n'était-ello  pas  ouvertement  contraire  h  la 
Toloulé  du  lestaleor  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  sup- 
posée (2)  ? 

Dans  la  seconde  réponse  que  contient  le  fragment  1,  il  est 
•xplicitement  question  de  pécule  (ligne  6  :  peculitim  q(ue)  res- 
tituendum).  Il  est  question  aussi  d'un  esclave  dotal  affranchi 
par  II!  mari  (ligne  i  :  dotaleax  servum  a  viro  m(anu)mi8SHw). 
Un  tel  affranchissement  était  certainement  valable,  le  mari 
ét^nl  dominus  dotis  :  Papinien,  au  Digeste,  le  déclare  ex- 
plicitement, pourvu,  toutefois,  que  le  mari  soit  solvable  au 
moment  de  l'affranchissement  (3).  S'il  était  insolvable,  la 
manumisxio  serait  annulée  par  la  loi  /EUn  Sentia,  comme  faite 
in  ftatidem  crediiovum,  la  femme  devant  être  considérée  comme 
créancière  de  sa  dot  même  pendant  le  mariage. 

A  ce  point  de  vue,  le  législateur  ne  limita  point  les  pou- 
voirs du  m&rt,  comme  il  le  Qt  quant  au  fonds  dotal.  La  vo- 
lonté contraire  do  la  femme  ne  pouvait  pas  empêcher  l'affran- 
ciiibsement  voulu  par  le  mari  :  mais  il  n'était  point  indifférent 
de  savoir  si  la  femme  y  avait  donné  son  consentement  et  dans 
^ttel  esprit.  Avait-elle  voulu  faire  une  libéralité  à  son  mari , 
élàa  perdait  tout  droit  sur  l'esclave,  la  donation  étant  alors 
▼alable  par  exception  {i).  Mais,  hors  de  cette  hypothèse, 
une  loi  formelle  (la  loi  Julia  ou  Papia  Popp^a)  était  venue  pro- 
iôger  la  femme  dans  une  certaine  mesure  :  le  mari  était  tenu 
de  lui  restituer  tous  les  profits  pécuniaires  qu'il  avait  reti- 
rés de  l'affranchissement  ou  recueillis  en  qualité  de  patron  (5). 
C4:llti  loi  s'appliquait  surtout  quand  la  femme  s'était  formel- 
lement opposée  à  la  manumûsio  ;  on  retendait  aussi  au  cas 
où  la  femme  donnait  son  cooseotement,  mais  dans  son  propre 

'    yaic.  frag.,  §  261  ;  L.  1.  C.  J.  7,  23. 

j     >tn«  celle  société  romaine,  rondée  ea  partie  sur  l'«Bchva^,  l'alfran- 
dussemeiit  d'un  frère  naturel  donaail  tieu  à  d'âs&€i  nombreuMS  qaesilutis. 
Yoy.  L.  19,  D,  XL,  l;  L.  54,  D.  XVll,  1. 
(â)  L.  2!,  D.  XL,  2  (Pap.);  LL.  !,  7,  C.  J.  Vil,  8. 

(4)  L.  7.  §§  8,  9.  D.  XXIV.  I  ;  LL.  62,  63,  D.  XXIV,  3. 

(5)  LL.  âV.  §  1  -,  62,  ti3,  64.  D.  XXIV,  3. 


500       QUELQUES    OBSERVA.TIOXS    SUR    LES    NOrVEArX 

intérêt,  prenant  son  mari  comme  negotiorum  gestor;  cepeo* 
daot  on  semble  s'être  montré  plus  rigoureux  dans  le  ppenu» 
cas  quant  aux  restilultons  imposées  (1).  C'est,  sans  dook, 
de  ces  resliLulions  que  parlait  notre  texte;  probahlamenl.  il 
disait  que  la  valeur  du  pécule  abandoQué  à  Pesclave  iefë! 
être  restituée  à  la  femme  (2). 

Le  fragment  I  contient  encore  9  lignes;  je  puis  seulaœenl, 
des  mots  ex  ante  geslo,  inférer  qu'à  la  ligne  10  il  était  qiu»> 
lion  fJe  l'action  de  peculio  (3). 


Fragment  R. 


Il  contient  9  lignes  et  présente  cette  parlicuianle  ,         1 
commencement  de  toutes  les  lignes  est  intact,  bien  ; 
seconde  partie  de  chacune  d'elles  soit  emportée.  D'aboi 
trouve  un  texte  qui  doit  appartenir  à  Papinien,  f 
ligne  14  àla  ligne  16,  une  note  d'Ulpien.   Dans  li 
de  Papinien,  il  s'agissait  d'une  hypothèse  où  figurait  an  »•  J 
ritier  nécessaire  succédant  à  un  autre   héritier  (lignes  '  * 
il  était  aussi  question  de  atalnliber  (ligne  12)  et  d'un  U. 
compli  ante  ou  pont  mortem  heredis   (ligne   10).  Je 
aussi  qu'il  était  question  de  legs,  et  je  lirais  4  la  ligne  4! 
legetur,  et  à  la  ligne  9  :  L  =  legatarixis.  Cela  étant,  voici  1^ 
pothése  que  je  hasarde. 

Un  esclave  étant  affranchi  par  testament  à  condition  ; 
donnerait  telle  somme  à  l'héritier,  on   avait  admis  d'fessî 
bonne  heure  (i)  que,  si  l'héritier  venait  à  mourir  avant ifi 
voir  pu  recevoir  la  somme,  la  condition  ne  serait  point* 
sidérée  comme  défaillie,  mais  que  le  statuliber,  ea 
l'argent  à  l'héritier  de  cet  héritier,  arriverait  à  la  I  r 
Si,  au  contraire,  un  legs  était  fait  sous  la  même  c 
et  que  l'héritier  mourût  avant  d'avoir  reçu ,  Modestin  et  B»- 


(1)  L.  62,  D.  XXrV,  3.  Une  action  étwt  donnée  à  la  femme  pour  < 
ces  restitutions,  méoie  conttanle  matrimonio.  L.  65,  Dig,  XXIV,  3. 

(2)  Sur  le  pécule  du  tertui  dotalù,  voy.  L.  19,  §  i,  D.  XV,  !. 

(3)  Cf.  L.  47,  §  4,  D.  XV,  1. 

(4)  Au  moins  à  partir  d'Adrien.  L.  20,  §  4,  D.  XL,  1. 

(5)  L.  34  pr.,  D.  XL,  7. 
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énien  décident  nettement  que  la  condition  est  défaillie 
et  que  le  droit  de  légataire  s'est  évanoui  (1).  Cependant  Ul- 
pieo  était  moins  absolu  (2);  et  je  croirais  qu'ici  Papinien 
donnait  une  solution  favorable  au  légataire;  il  l'assimilait, 
quant  à  l'accomplissement  de  la  condition ,  à  un  statuliber, 
prenant  peut-être  ce  fait  en  considération  que ,  dans  l'espèce , 
l'héritier  ayant  laissé  un  hères  necessarius,  l'hérédité  après*  sa 
mort  n'avait  pas  été  vacante  pendant  un  seul  instant. 

Cette  hypothèse  étant  admise,  la  note  d'Ulpien  pourrait  être 
ùnsi  restituée  dans  ses  trois  premières  lignes  (lignes  13-15)  : 
«  Ulp(ianus).  Sed  conditionis  pecuniam  (3)  heredis  h(ere)di 
dare  p(os)8e  statuliberum  et  herede  BcrÇipto)  q{u)oque  extra- 
wo...  »  Le  jurisconsulte  avertissait  le  lecteur  que  quand  il 
8'agissait  d'un  statuliber  et  non  d'un  legatarius  il  n'y  avait  pas 
i  s'inquiéter  de  savoir  si  V hères  heredis  était  un  eztraneus  ou 
va  necessarius.  Enfîn,  sur  la  photographie,  à  la  ligne  16,  je 
sois  tenté  de  lire  Sabino...  mais  c'est  sans  doute  une  illusion. 

A  la  ligne  17  reprenait  le  texte  de  Papinien  :  il  prévoyait 
one  hypothèse  bien  connue  d'affranchissement  testamentaire  : 
«  S(a)b  cond(itione)  rationum  reddendamm  liber  esse  jussus.  » 
Je  remarque  qu'en  tête  et  à  la  marge  on  voit  très-nettement 
sor  la  photographie  plusieurs  traits  qui  figurent  peut-être  un 
E  majuscule  (Emilius  Papinianus?)  ou  qui  composent  au  moins 
on  signe,  indiquant  que  le  texte  principal  recommençait. 

Fragments  F  et  J. 

Le  fragment  F  me  paraît  contenir  deux  décisions.  Dans  la 
première  il  était  question  de  la  causse  probatio ,  et  d'un  séna- 
toscoDsuIte  édicté  pour  les  maîtres  mineurs  de  vingt  ans  (4) , 
ou  pour  les  affranchis  mineurs  de  trente  ans  (5).  On  ne  sau- 
^t  préciser  davantage ,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  dire  si  le 

W  L.  81  (al.  52),  §  1,  D.  XXXV,  1  ;  L.  94  (al.  92)  pr.,  §  1,  D.  »Md«Bi. 

(^)  L.  20,  §  4,  D.  XL,  7  :  «  Heredi  aatem  jussum  dare  ^statuliberum)  etiam 
''''^beredi  dare  posse  Divus  Hadrianus  rescripsit,  et  si  hoc  sensit  testa- 
ff  etiam  in  legatario  idem  dicendum  est.  » 

0  Ou  cauia. 

f*)L.4,C.  J.  VII,  11. 

f^&aïoj.I,  31;  II,  276. 
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lexte  ajoute  ua  sénaLusconsuIle  nouveau  à  ceux  déji  coonoi 
qui  complétaical  les  dispositions  des  lois  jEUa  Sentia  et  Jmmi 

A  parlir  de  la  ligne  K  il  est  parlé,  je  crois,  de  ractioo  k 
peculio;  peut-être  le  jurisconsulte  se  conteolail-il  d'iodiquir 
l'unn  des  hypothésos  connues,  où  cette  action  est  aatule(t). 
Par  leur  nature  même  les  Respon&a  étaient  appelées  fort  soti» 
vent  à  résoudre  des  questions  assez  simples  (S). 

Le  fragment  J,  le  dernier  dont  je  parlerai ,  serait  proLablt- 
ment  du  plus  haut  intérêt  si  la  restilulion  cerluine  eu  «lail 
possible.  Il  y  était  parlé  je  crois  do  VannicuU  probaiio  pu  !•• 
quelle  la  loi  Sentia  ouvrait  l'accès  de  la  cîLé  romaine  aux  (*• 
claves  rtiiaeurs  de  trente  aas  allranchis  par  Leslament  (3).  Lv 
mots  écrits  en  rouge  contenaient  peut-être  le  toxte  mèa»  àt 
la  loi  /Elia  Seulia,  on  du  sénalusconsulte  dont  parie  Gains,  et 
qui  éleudit  à  tous  les  latins  Juniens  le  bénéfice  de  Vamktà 
probatM  (4). 

Me  voilà  à  la  fin  de  mes  observations  ;  je  laisse  de  c4lé  Ict 
fragments  G,  K,  L,  sur  lesquels  je  n'ai  rien  à  dire.  Probai>l»- 
ment  mes  remarques  contiennent  bien  des  méprises;  on  n 
condamne  à  errer  lorsqu'on  cherche  à  deviner.  Je  seni  Inf 
heureux  si  j'ai  pu  faciliter  l'intelligence  dos  nouveaux  laxUii 
même  indirectement ,  en  attirant  sur  moi  lea  criUquiM  et  la 
réfutations. 

A.    ESMEIN. 


(1)  Dig.,  XV,  2  :  «  Quando  de  peculio  aclio  annalit  eit.  » 

(2J  Cujas,  in  Papiniani  qucestionet ,  prvmium  :  0  R<espouaa  coat  tnifHt 
oracula  adiaodum  brevia...  ^e^;poDsa  redduntur  coasuUoribUB,  uuniilii— 
petenlibus  non  reddiinlur,  sed  propuauntur  auctoris  arbittRtu.^.  qao  &  M 
Iibri8  quœ>iiionum  Papinianus  nonnisi  djflicilea  et  arduax  (]uc»tioDeft  imUL, 
quia  ei  pudori  fuisset  eligere  faciles  et  levés.  Cmlerum  respooM  •uni  ufan^ 
que  racillinas,  proul  res  fert  cl  cJiusa  et  faclum  quod  in  oon«uiUlioM«  4t* 
ducilur.  » 

(3)  Uip.,  Ut,  3;  GaîuB,  I,  29,  30,  06,  80.  La  ligne  4.  do  rrmgaMiU  ért«»- 
meoccr  par  :  Cioitatem. 

(4lGaîus,  I,  dï. 
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ET  SON  DÉVELOPPEMENT  EN  FRANCE 

JUSQU'AU  Xn»  SIÈCLE 
[Suite.) 


IV. 

JUSTICES  ECCLÉSIASTIQUES  FÉODALES. 

*^*  Jmt origine.  —  §§  71.  L'immunité;  conclusion  de  M.  Prost  sur  ce  pri- 
'nlége.  —  72.  L'immunité  entraîoe  droit  de  juridiction  au  profit  de  rim» 
«wi«;  controverse.  —  73.  Textes  antérieurs  au  x«  siècle  attribuant  positi- 
vement droit  de  juridiction  à  Vimmunis;  formules.  —  74.  Chartes.  —  75  à 
^^.  Capitulaires.  —  78.  Rôle  de  l'advocattu  dans  l'immunité.  —  79.  Ré- 
futation de  l'opinion  dans  laquelle  Vadvocalus  ne  jouerait  qu'un  rôle  d'in- 
'^fflédiaire.  —  80.  Preuves  du  droit  propre  de  juridiction  de  l'advocattu. 
~-  81.  Cas  où  Vadvocatut  servait  d'intermédiaire.  —  82.  On  ne  peut  as- 
^iler  le  rôle  de  \''advocatu$  à  celui  du  judex  fitci.  —  83.  Preuves  du 
<^it  de  juridiction  de  Vimmunis  par  des  documents  du  xiii«  siècle.  — 
^i.  Autres  arguments.  —  85.  Conclusion.  —  2»  Organitation  det  }uttiee$ 
*ctUnaitiquet  féodalet.  —  86.  Trois  ordres  de  tribunaux.  —  87.  Triba- 
i^aaz  inférieurs.  —  88.  Cour  des  hommes.  —  89.  90.  Cours  féodales.  — 
*1.  Système  des  preuves.  —  92.  Avoués. 

t°  Leur  origine. 

%  71.  —  Bien  avant  ce  que  l'on  appelle  l'époque  féodale, 
^  évêque  nous  apparaît  investi  de  la  juridiction  à  un  double 
^^tpe,  d'abord  comme  chef  de  son  diocèse  et  ensuite  comme 
t^osïesseur  de  domaines ,  comme  seigneur  temporel.  En  cette 
dernière  qualité ,  il  n'est  pas  le  seul  personnage  ecclésiasti- 
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que  investi  de  la  juridiction  :  ce  droit  appartient  aussi  à  <J6S 
abbés.  Quelle  est  l'origine  de  ce  droit  de  juridiction  recoDDff 
à  ces  dignitaires  de  l'Église?  C'est  là  une  'question  qui  90 
confond  en  général  avec  celle  de  l'origine  des  justices  sei- 
gneuriales elles-raêmes.  Les  mêmes  causes  qui  ont  amené 
la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  entre  les  m 
des  seigneurs  ont  drt  amener  le  raéme  résultat  à  l'égard 
évêques  et  des  abbés,  possesseurs  de  vastes  domaines.  Aussi 
n'aurais-je  pas  à  insister  sur  ce  point,  si  je  n'avais  à  pré- 
senter quelques  objections  contre  une  théorie  qui  a  été  ex- 
posée dernièrement  avec  beaucoup  de  talent  par  M.Wug. 
Prost  dans  la  Nouvelle  revue  historique  (1882,  p.  142  et  suiv.), 
sur  l'une  des  causes  de  l'existence  des  juridictions  ecclésias- 
tiques féodales ,  je  veux  parler  de  l'immunité. 

L'immunité  (1),  ainsi  que  cela  résulte  des  nombreux  docu- 
ments que  nous  possédons ,  emportait  au  profit  de  Vimmunii 
trois  concessions  priocipales  :  1°  exemption  des  impôts; 
2°  exemption  de  la  juridiction  des  magistrats  publics  ;  3"  at- 
tribution des  droits  du  fisc  au  trésor  des  églises.  De  ces  trois 
privilèges,  le  seul  qui  nous  intéresse,  c'est  celui  qui  défend 
au  juge  public  de  faire  aucun  acte  de  sa  charge  sur  le  terri- 
toire de  rimmunitê. 

Quelle  était  réellement  la  portée  de  la  clause  «  ut  nuUus 

judex  publicus  in  bas  terras  ingredialur ?  «  D'après  M. 

Prost,  p.  112,  dont  je  cite  les  conclusions,  «  le  premier  ré- 
sultat du  privilège  était  de  mettre  les  habilants  du  territoire 
de  l'immunité  à  l'abri  de  raclion  directe  des  agents  de  l'au- 
torité publique,  et  de  les  défendre  ainsi  contre  les  abus  que 
pouvait  engendrer  l'omnipotence  de  ces  derniers.  Les  habitants 
du  territoire  privilégié  n'étaient  du  reste  affranchis  par  là,  ni 
de  la  juridiction  des  juges  publics,  ni  du  paiement  des  frais  de 
justice  ou  des  impùts  consacrés  par  la  coutume  ou  par  la  loi, 

(1)  L'iinmunilé  eit  une  instilulion  qai  n'est  pas  propre  aux  éi^tises  seule- 
meot.  Des  laïques  en  Turent  aussi  ^rratifiés;  ainsi  on  trouve  dans  Mirculfe  des 
qrmules  d'immunités  accordées  à  des  ciriinluitrei^  qui  ne  pouvaient  être  que 
des  laïques  fV.  lib.  I,  Form.  XIV  et  XVTl ,  Baluze.  Il,  p.  384).  Cepeac 
en  fait,  la  plupart  du  temps,  les  immunités  étaient  accordées  à  des  égl 
de  sorte  que  l'on  peut  regarder  ces  immunités  comme  particulières  aa  d^ 
loppement  des  juridtclionB  ecclésiastiques  féodales. 
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Jli  rfes  charges  publiques  résultant  de  l'observation  des  usages 
itimes.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction,  nous  avons  dit 
elle  continnait  à  s'exercer  comme  précédemment  sur  les  sujets 
l'immunité  aussi  bien  que  sur  tout  autre  dans  les  plaids  ha- 
^luels,  placit4i  majora,  et  placita  minora  des  judices  publici , 
à  ia  seule  condition  que  ces  plaids  ne  fussent  pas  tenus  sur  le 
territoire  de  l'immunité.  Quant  à  l'obligation  pour  ces  hommes 
f  y  comparaître ,  elle  était,  en  ce  qui  les  concernait,  garantie 
far  ta  responsabilité  du  possesseur  privilégié  dont  ils  dépen- 
daient, situation  pour  celui-ci  analogue  à  celle  qui,  en  droit 
commun,  était  faite  alors  au  maître,  domimis,  patronus,  obligé 
répondre  pour  ses  hommes,  ou  bien  de  les  amener  lui- 
iine  devant  la  justice ,  et  investi  pour  cela  nécessairement 
dâos  une  certaine  mesure  du  droit  de  contraindre,  districtio, 
dont  il  partageait  à  ce  litre  l'exercice  avec  les  officiers  publics, 
judices  ptiblici...,  La  conséquence  du   privilège  d'immunité 
n'était  donc  nullement  que  les  habitants  du  territoire  privilé- 

Kse  trouvaient  affranchis  de  toute  contrainte  légale,  distric- 
,  pas  plus  que  de  la  juridiction  ordinaire  exercée  dans  les 
cita  majora  el  dans  les  placita  ininora.  Seulement,  pour 
ûe  comme  pour  l'autre,  ils  ne  subissaient  plus  l'action  directe 
iajudex  publicus,  mais  celle  do  leur  maître,  dominus,  patro- 
wm,  en  possession  du  privilège  de  Timmunilé  et  de  ses  offi- 
ciera particuliers  ,  judices  privati.  » 
§  72.  —  Eb  bien,  je  ne  puis  me  rallier  à  cette  conclusion, 
Iles  que  soient  la  science  et  l'érudition  avec  lesquelles  on 
sonlenue.  J'avais  toujours  pensé  que  la  concession  d'immu- 
8  entraînait  au  profit  de  Vimmunis  une  seigneurie  véritable 
oique  moins  étendue  que  celle  du  seigneur  féodal  des  xi" 
el  XII'  siècles.  Une  étude  plus  attentive  des  textes  me  con- 
e  dans  mon  opinion ,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit 
juridiction  que  je  crois  devoir  être  reconnu  à  Vimmunis  dès 
lorigine,  avant  même  qu'il  fût  transformé  en  baron,  en  sei- 
gneur féodal.  Voici  donc  les  principes  que  je  pose  dès  à  présent 
^t  que  je  vais  développer  :  la  clause  ut  nuUus  judex  in  lias 
terrai  ingredialur  c'avait  pas  seulement  un  effet  négatif,  à 
i^oir  l'exclusion  du  juge  public  du  territoire  privilégié  ;  elle 
silun  effet  positif,  c'est-à-dire  l'attribution  à  Vimmunis  d\i 
"''oïl  de  juridiction  qu'il  exerçait  soit  par  lui-même  soit  par 
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un  oFGcier  qu'il  nommait  dana  cerlaioes  condilions.  Les  h^ 
bilanls  du  territoire  lic  l'iramuailé,  au  lieu  de  rester  justicia- 
bles dajudex  publicus  le  devenaient  à\xjudex  emunUalis. 

D'après  M.  Prosl  (p.  1  iO)  une  jundiclion  propre,  une  jus- 
lice  privée  ne  pouvaient  sortir,  comme  conséquence  directe, 
des  immunités  telles  qu'elles  étaient  originairement  concédées. 
Elles  se  bornent,  dit^-il,  à  exclure  le  juge  public  du  territoire 
de  l'immunité,  mais  sans  attribuer  aucun  pouvoir  judiciaire 
à  V immunis  :  «  Noque  ulla  publica  poteslas  iu  vUlis  monasterii 
ad  audiendas  altercationes  ingredere  audeat.  —  Absque  ullius 
inlroïlu  judicum...  —  Nullus  judex  publicus  ingredi  habeal 
potestiitem  causa  legalis  justitiae...»  Quand  l'heure  d'une  évo- 
lution fut  venue  dans  le  développement  des  faits ,  il  fallut  pour 
opérer  cette  allribulion  de  juridiction,  mie  concession  formelle, 
dont  on  a  plus  d'un  exemple,  sans  parler  des  empiétements 
abusifs  qui,  en  mainte  circonstance,  produisirent  le  même 
résultat.  Il  cite  alors  des  actes  qui ,  à  partir  de  la  tin  du  x' 
siècle,  renferment  ces  concessions  formelles  de  juridictioa 
au2C  grands  ecclésiastiques  :  «  Omnis  justitia  atque  judicium 
manu  regularis  abbatis  continuatur...  —  Ûmoia  do  cura  omni 
jurisdictione...  —  Concède  potestatem  audiendi  causas  civiles 
et  criminales...  » 

Je  reconnais  que  la  plupart  des  documents,  jusqu'au  x* 
siècle,  sont  conçus  sous  une  forme  purement  négative  ea 
ce  qui  concerne  le  droit  de  juridiction.  Mais  en  résulle-l-i!  que 
les  immunités  accordées  dans  ces  formes  n'aient  pas  emporté 
l'attribution  de  la  juridiction  aux  immunes  et  que  ce  soit  seu- 
lement à  la  fin  du  x°  siècle  que  ceux-ci  aient  pu  exercer  le 
pouvoir  judiciaire  en  vertu  d'immunités  autrement  conçues? 
C'est  ce  que  je  ne  crois  point.  Voici  d'abord  comment  on  peul 
expliquer  celte  différence  de  rédaction  entre  les  premières  im- 
munités et  celles  du  x"  siècle  et  des  siècles  suivants,  diilé- 
renco  qui,  comme  je  vais  le  montrer  bientôt,  est  loin  d'être 
aussi  absolue  qu'on  l'a  prétendu.  Du  vii*  au  x*  siècle ,  les  im- 
munités étaient  concédées  par  la  royauté  seule.  11  ne  pouvait  en 
être  autrement  puisque  la  souveraineté,  au  lieu  d'être  frac- 
tionnée ,  résidait  encore  toute  entière  entre  les  mains  du  roi. 
Celui-ci  accordant  une  immunité  à  une  église ,  dans  les  ter- 
mes habituels  que  nous  savons,  (ut  nullus  judex  publicus...) 
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«îtti,  â  mon  avis ,  entraînaicDl  aLlribuLion  dejiiridiclioû,  qui 
il  pu  èlre  tenté  do  méconnaître  !e  pouvoir  judiciaire  ainsi 
nfpré  aux  évoques  ou  aux  abbés  '?  Ce  n'était  pas  la  royauté 
e-mème  évidemment,  puisqu'elîe  était  toute  à  la  dévotion 
l'Église.  D'un  autre  côté,  ce  ne  pouvaient  être  les  officiers 
yaoï  ,  dont  la  royauté  était  encore  assez  foiie  pour  rontenir 
entreprises.  Ce  ne  pouvaient  être  non  plu3  des  seigneurs , 
«qu'il   n'était  pas  encore  question  d'eux  et  qu'ils  ne  pou- 
lient  être  que  de  simples  propriétaires,  la  souveraineté  n'é- 
t  pas  encore  fondue  avec  la  propriété.  —  Mais  quand  le 
me  féodal  fut  organisé  ,  quand  le  roi  ne  fut  plus  qu'un  su- 
,  il  était  important  de  mentionner  dans  les  actes  d'im- 
une  atlribulion  formelle  de  juridiction.  En  elTct,  les 
isês  auraient  pu  se  voir  contester  leurs  droits  sur  ce  point 
ir  les  grands  feudataires  et  même  par  de  simples  seigneurs 
i  avaient  absorbé  à  leur  profit  le  droit  régalien  de  juridic- 
0.  D'un  autre  côté,  la  royauté  n'était  plus  seule  à  concè- 
des immunités,  puisque  justement  elle  n'était  plus  seule 
souveraine  en  France,  et  les  seigneurs  qui  voulaient  gratifier 
lise,  devaient,  pour  lui  assurer  une  jouissance  incontestée 
droit  de  juridiction,  mentionner  dans  ies  actes  de  couces- 
qu'ila  se  dessaisissaient  en  sa  faveur  de  leurs  pouvoirs 
iciaires;  cela  pouvait  être  nécessaire  non-seulemeut  vis-à- 
des  autres  seigneurs ,  mais  encore  vis-à-vis  de  la  royauté 
ellc-raêroe  qui  chercha  toujours,  comme  j'aurai  l'occasion  do 
l'établir,  à  placer  sous  sa  dépendance  les  avoués  des  églises  et 
i  faire  d'eux  des  mandataires  de  la  puissance  royale  ,  gouver- 
nant h  son  profit  les  terres  accordées  en  franchise  au  clergé. 

n3.  —  Est-il  exact  d'ailleurs  qu'avant  te  x'  siècle  les  actes 
d'immunité  soient  entièrement  muets  sur  l'attribution  des 
pouvoirs  judiciaires  à  l'immunis  et  en  dehors  de  ces  actes ,  ne 
Ifouvp-l-on  aucun  texte  d'où  il  résulte  que  les  pouvoirs  du 
Mt^ipublicus  aient  été  transférés  à  l'immunis?  C'est  ce  que 
je  vais  examiner. 

Si  nous  parcourons  d'abord  les  recueils  de  formules  que 
nous  possédons,  nous  y  rencontrons,  à  côté  d'actes  conçus 
'luis  la  forme  négative  (ut  nullus  judex  publicus...),  des  im- 
*Uûilés  où  se  manifeste  l'intention  du  concédant  de  Irans- 
f^  y  immunis  les  pouvoirs  dont  il  s'interdit  l'exercice  et 
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partaaL  le  pouvoir  judiciaire  comme  les  aulres.  Ainsi  U  troi- 
sième formule  du  livre  I  de  Marculfe  (1)  s'exprime  luosa  : 
a  ...  [gitur  noverit  solerlia  veslra  ad  dos  peliliouem  of 
lico  viro,  Domno  illo,  illius  urbis  Episcopo,  talem  pro 
relributioDe  beueficium  visi  fuimus  iudulcisae  ,  uL  in  vill&b(u 
Ecclesix  doraus  iliius,  quos  moderoo  Lempore  aut  noslro,  vil 
cujuslibel  muoere  habere  videalur,  vel  quos  deiûceps  in  jure 
ipsius  sancLi  loci  voluerit  divioa  pietas  ampliare,  uullus  juda 
publicus  ad  causas  audiendum  aut  freda  undique  exigea- 
dum  nullo  unquam  lempore  non  prœsumat  ingredere  :  ui 
hoc  ipse  Pont  if  ex ,  vel  successores  ejiis  propter  nomen  Domm, 
sub  inlegrx  emumitatis  nomine  valeant  dotninare.  Stalueoto 
ergo...  »  La  Formule  XIV  du  même  livre  renferme  le  pasnga 
suivant  :  «  ...  lia  ut  eara  jure  proprielario  absque  ullias 
expeclata  judicis  traditione  habeat,  teaeat  alque  possideal, 
et  suis  posteris.  Domino  adjuvante,  ex  nostra  largilate.  aat 
oui   voluerit  ad  possidendum  relinquat  vel  quul  '.i^ 

facere  voluerit,  ex  nostro  pennisso  liberam  in  omi.  ^u 

polestalem,  »  Ces  deux  formules  sont  faites  pour  des  iousa* 
nités  coucédues  à  des  laïques  ;  mais  cela  est  indifTêreal  poar 
la  question  que  j'examine;  on  peut  même  dire  que  la  ooft- 
cession  ne  pouvait  être  que  plus  étendue,  s'appliquont  à  dcf 
églises.  Je  trouve  également  dans  le  recueil  de  Lindeobrag 
une  formule  identique  à  la  première  de  Marculfe  que  je  o* 
tais  :  «  ...  Sed  hoc  ipse  Pontifex  vel  successores  ejus... o*- 
nino  valeant  dominari  (2).  »  —  Eh  bien ,  il  me  semblo  qu'il  f 
a  dans  ces  didérentes  formules  quelque  chose  de  plus  qu'uM 
simple  exclusion  ;  il  y  a  transport  à  Vimmwiis  de  pleins  pou- 
voirs  sur  les  habitants  de  l'immunité  :  «  quidquid  exinde  facof 
voluerit,  liberam  in  omnibus  habeat  potestatem  ;  »  ilytt^ 
tribution  dos  pouvoirs  judiciaires  dont  on  vient  d'interdiff 
l'exercice  a.ajudex  publiais  et  que,  par  opposition  ,  on  trafl»- 
fère  immédiatement  après  au  pontife,  «  sed  hoc  ipse  pûnLifes 
valeat  dominare  »  hoc,  c'est-à-dire  l'audition  des  causes  q» 
Ton  vient  de  retirer  au  juge  ordinaire. 
Une  des  formules  d'Anjou  que  nous  possédons  fait 


{l)Baliiu,  II,  376. 

(2)  Form.  VI -,  Bal.,  Il,  jll. 
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^  de  plaids  lenas  à  Angers  par  uo  abbé  assisté  de  boni 
^mm;  or,  il  ne  peut  s'agir  là  évidemment  que  du  jugement 
ttnàu  aa  IribuDal  d'un  immunis,  puisque  l'abbé,  à  Ja  diffé- 
^eflcede  l'évéque,  ne  pouvait  élre  compétent  que  ralione  loci^ 
I  raison  du  territoire  privilégié  :  «  Notitia  qualiler  veoieos 
illi,  Andecavis  civilale,  ante  venerabile  vir  illo  abbaU  vel  reli- 
quis  quem  plures  bonis  hominibus  qui  cum  ipsi  aderunt,  cujus 
Qomiiia  vel  scripcionibus  adque  signaculum  subler  leuiuatur 
iiuerla,  interpellavît  alius  bomiais,  his  aomioibus  illus  et 
iilu3,  dum  dicent  quasi  viuia  sua,  in  loco  nuncupanti  illo, 
amie  ordine  pervasissit  (!)■■.  » 

§74.  —  Quant  aux  actes  eux  mêmes  d'immunité,  il  en 
aislecertaineraenl  qui  ne  se  borneut  pas  à  inlerdirc  anjudex 
ftilicus  l'entrée  du  territoire  privilégiée  Pour   rester  dans 
Dûlre  Lorraine  mutilée,  voici  une  charte  do  755  accordée  à 
BDe  ville  dont  la  science  allemande  voudrait  déjà  confisquer 
Gloire  (2),  à  Metz.  J'y  vois  que  ni  les  serfs,  ni  les  hommes 
^btes  établis  sur  les  terres  de  l'Église  de  Metz,  ne  doivent 
Pias  répondre  aux  plaids  du  comte,  que  la  justice  doit  leur 
^  rendue  par  rofficier  de  Tévêque,  et  que  le  trésor  de  la 
Cathédrale  Saint-Étienne  doit  profiter  de  toutes  les  amendes 
b>r<écédemmeDt  royales.    Cbarlemagne   s'exprime    dans    les 
larmes  suivants  :  «  Kurolus,  Dei  gratiœ  rex  Francorum...  vir 
|>ostolicus  doranus  et  pater  noster  Angilraramus,  episcopus 
clœ  ecclesiae  Metensis,  praeceptiones  regum  prœdecesso- 
fxxm  nostrorum ,   eorum    manibus   roboratas   nobis   protulit 
^ceûsendas,  ubi   gcneraliter  cognovimus  esse  insertum  ut 
bullas  ex  judicibus  publicis  in  curtes  ipsius  ecclesise  Me- 
tensis et  domni  Stephani,  palroni   noslri,   ingredi   praesu- 
nawent,  aut  aliquod  ibidem  generare  documentum,  Tiec  ho- 
mkti  eot'um  per  mallos  byrgos  publicos  (3),  nec  per  audientias 
^M  deberet  admaliaie  (i),  aut  per  aliqua  iniqua  ingénia 
Vrsaumeret  condemnare,  nec  fréta  vel  leloneos  exactare,  aut 
^quos  parâtes  facere;  sed  in  eorum  privatas  audientias  agen- 

(l)Roiiêre,  Formule*  CCCCLXXIII,  IF,  575. 
(^  V.  Uie  îmmunitàl  ton  Metz ,  par  Sauerland ,  Mf.li,  1S77> 
(2]  11  dut  lire  nallabergot  publicos,  comme  cela  se  trouve  dans  une  charte 
deTrtïMde  Tan  816,  publiée  daos  Uonllieim,  t.  I,  p.  167. 
l*) -IdnoUarj,  coDvoquer  au  mal. 
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tes  ipsius  ecclesUc  unicuigue  de  reputatù  eonditionibut  dtnt' 
tum  facerent  (1).  »  Aiosi,  d'après  ce  document,  ce  sonl  la 
ofriciers  de  l'immuDïté  qui  rendent  la  justice  aux  habitants  ài 
territoire  privilégié. 

Si  l'on  parcourait  les  différents  actes  d'immuniléa  cooee* 
dées  du  vm"  au  x*  siècle,  il  est  certain  que  l'on  en  Iroutend 
plus  d'uD  dont  la  rédaction  se  rapprocherait  de  l'iraraoniU»  u 
Melz  et  transférerait  aussi  formellemeat  à  l'immunis  l'exer- 
cice de  la  juridiction.  Ainsi  voici  quelques  chartes  acconl^ij 
aux  églises  de  la  région  de  l'Est,  la  seule  dont  j'ai  pueoih 
suller  les  documents. 

Privilège  du  roi  Dagobert  de  633  pour  l'église  calhédnk 
de  Trêves  :  «  ...  Cœleras  basilicas,  caslella,  vicoa,  Tillo, 
vineas ,  sylvas,  hommes,  vel  quidquid  largient' 
montia ,  deinceps  ad  earadem  augraentendam   «_>  :.   'n 

buetur,  circa  Hhenum  et  Ligerim  fluviuro ,  ta  regno  Dostn 
coDsistentia,  omnw  sub  jure  et  potrstai  ■  ff  Pétri 

remis  ecclesve  ejtisqne  ponliftcin  pei-pehh.  utndptM 

maneanl.  Prœterea  staluimujt  ut  nuUuJs  Juder  pHtUctu... 
liceat  mcmoralo  praesuli  suisque  succe^Horibus  omnia 
fata  monasteria  (i).  ••  Cette  charte  place  formellement 
pouvoir  et  la  juridiction  (sub  jure  et  poleslate)  de  Vi 
les  heibitants  de  l'immunité  (homines).  Et  c'est  eosoite 
une  conséquence  indirecte  de  ce  droit  accordé  à  Ti 
que  défense  est  faite  &ujudex  publicug  de  faire  aucun  «dtAr 
sa  charge. 

Charte  de  Chilpéric  pour  saint  Amoul,  vers  7Î0.  EUeiK 
corde  à  l'abbé  plein  pouvoir  (3)  :  «  Quidquid  ipse  vel  sneee^ 
sores  8ui ,  pro  opportunitate  ipsius  sancli  loci ,  exinde  fiem 
decreverinl,  liberam  in  o^mnibus  habeant  poteaatrm...  »  là 
principe ,  c'est  le  plein  pouvoir  accordé  à  l'immunis,  él  ém, 
comme  dans  la  charte  précédente,  apparaît  comme  oou^ 
quence  la  défense  adressée  au  judex  ptiUiCHs  de  troubler  Fà^ 

(1)  Cette  chftrte  a  été  publiée  par  les  B4n6dielini  liaos  \<t%  Prtuaa  6»  IW 
loire  (le  M-jU,  !«  partie,  p.  15  el  dans  les  Inslrur^ntn  EedfOt 
p.  378,  À  la  suite  ilu  tom>?  XIII  de  la  iJaKta  chrittianin,  Blii.*  (noritm  «tai 
talairo  de  Gorze. 

(2)  Dom  Colmet,  Uittoirt  de  iMrraiiu,  t.  I,  Pr^uit».  p.  240. 

(3)  Dom  Calmet,  t.  e.,  p.  269. 
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requisitione  el  ex  duUo  impedimeoto  a 
publtcis  judicibas.  » 

Privilège  du  roi  Louis  pour  l'abhaye  de  Pruim  en  878  : 
m  m  nullus  judex  publicus.,.  sed  liceat  recloribus  praedicU 
EDouasterii  cum  omnibus  rébus  et  mancipiis  pracdiclo  naona- 
sterio  jure  possessis  ,  quiole  vivere  ac  possidere  (1).  »  L'oppo- 
Bition  de  toxto  semble  bien  montrer  que  les  pouvoirs  des  offi- 
ciers royaux  sont  transférés  ù  VimmunU  (S). 

g  75.  —  Je  suppose  cependant  que  les  actes  d'immunité 
soient  muets  sur  cette  translation  formelle  de  la  juridiction, 
qu'ils  80  bornent  à  exclure  l'intervention  du  jxidex  publkus  : 
serait-ce  là  une  objection  décisive?  Je  ne  le  crois  point;  je 
ponsr  au  contraire  que  la  simple  concession  de  la  franchise 
de  la  justice  ordinaire  devait  suffire  pour  conférer  le  pouvoir 
judiciaire  aux  privilégiés.  Le  roi  n'avait  pas  besoin  en  eOTet 
de  leur  octroyer  directement  le  droit  de  justice;  par  cela  seul 

l'il  mettait  leurs  terres  hors  du  gouvernement  ordinaire, 
»llc8-ci  devenaient  pour  ainsi  dire  nobles  et  devaient  être 
régies  à  tous  les  égards  par  les  officiers  de  Vimmunis. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  les  rois  francs  me  semblent 
s'être  placés  dans  leurs  capitulaires.  Ainsi ,  dans  le  capitulaire 
de  Mel2  de  755,  Pépin,  après  avoir  posé  le  principe  que  les 
immunités  doivent  être  respectées,  «  Ut  emunitates  observatœ 
aint...  >'  (c.  XXVIII),  ajoute  aussitôt  après  (c.  XXIX)  ;  «  Ut 
omnes  faciartl  justitiam  tam  pnbUci  quam  ecclesiastici.  El  si 
liquis  bomo  ad  palalium  venerit  pro  causa  sua,  et  antea 

illum  comitem  non  innotuerit  in  mallo  ante  rachimburgios 
et  hoc  suslinere  noluerit  quod  ipsi  légitime  judicaverinl,  si 
pro  istis  ad  palalium  venerit,  vapulctur...  n  Puis  dans  le 
C-  XXX,  il  dit  alors  :  «  Similiter  de  ccclesiasticis,  si  ad  pala 
lium  venerint,  de  eorura  causa  sibi  roclamare  super  eoruna 
seniore,  si  veniunl,  vapulenlur,  nisi  senior  suus  eos  pro 


(1)  Dom  Catmet.  p.  29G. 

(2)  V.  auMÏ  :  Privilège  de  Louis  le  Débonnaire  poar  la  liberté  et  l'exemp' 
bon  de  l'abbaye  de  Saint-Mibiel ,  en  813,  (.  e.  —  Charte  eo  favear  de  l'ab- 
baye de  Saint-MaiJmin  de  821  ;  l.  c.  p.  299.  —  Charte  de  Charles  le  Chauve 
de  846  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Mihîet,  (.  c,  p.  301,  conçue  en  termes 
qui  impliquent  le  droit  absolu  de  Yimmunii  sur  le  territoire  exempt  el  sur  les 
personnes  qui  l'habitent. 

Raves  HisT.  —  Tome  VII.  8» 


":??îf?W^~^ 


eiuisa  sna  transmiserit  (1).  »  Les  mêmes  dispositions  se      re- 
trouvent textuellement  dans  le  capitulaire  de  Metz  de  756    «(S). 
•^ Ce  qui  me  paraît  résulter  de  ces  capitulairesde  Pépin  e«)a- 
irmés  par  Charlemagne,  c'est  que  le  droit  de  justice  est.  k 
eonséqtience  de  l'immunité.  Que  l'on  observe  en  effet  conh 
meot  ces  trois  paragraphes  s'eDchaîoeat.  C'est  d'abord  b 
principe  du  respect  dû  à  l'immunité,  Puis  vient  l'obligatioa 
imposée  à  (.oui  juge,  laïque  ou  ecclésiastique,  de  rendre ift 
justice  :  »  ut  omnes  justitias  facianl  Lam  publici 'quam  ecdft- 
siastici.  »  Or  quel  est  ce  juge  ecclésiastique?  C'est  celui  da 
rimmuDÎté  doat  le  prince  vient  de  rappeler  le  principe  dans 
le  paragraphe  précédent.  La  preuve  que  c'est  bien  du  juge 
ecclésiastique  de  rimmunité  et  non  du  juge  ecclésiastiqfue  du. 
tribunal  épiscopal  ordinaire  que  l'empereur  veut  parier,  c'est- 
que,  dans  le  dernier  paragraphe,  on  parle  de  ces  viri  eede-' 
siastici  gui  se  redamare  ad  palatium  venemnt;  ces  viri  «ecte- 
siasîici ,  ce  sont  les  habitants  de  rimmunité;  ce  ne  sont  point 
les  justiciables  du  tribunal  épiscopal  ralione  personae  ou  m- 
timiô  mûleriœ  :  ce  sont  les  justiciables  de  Vimnmnis  ratione 
loci;  ce  ne  sont  pas  des  clercs  que  Ton  ne  voit  jamais  désignés 
ainsi  sous  cette  expression  de  viri  ecclesimtici ,  mais  sousceUo- 
àe  cterici,  presbyteri;  ce  sont  l«s  vassaux  de  l'immunité,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi  et  employer  une  expression  qui  ap- 
partient au  système  féodal ,  ce  sont  les  vassi  dont  on  trouve 
déjà  le  nom  dans  les  monuments  de  l'époque.  Ce  qui  le  prouve 
c'est  que  le  §  XXX  parle  du  senior,  c'est-à-dire  du  propriétaire 
de  l'immunité;  s'il  s'était  agi  de  désigner  l'évêque ,  chef  spiri- 
tuel ,  les  capilulaires  auraient  parlé  simplement  de  Vepiscopus 
et  non  du  senior. 

§  76.  —  Le  droit  de  juridiction  en  faveur  de  Vimmunis  me 
semble  résulter  également  d'autres  passages  des  capilulaires. 
Ainsi  le  c.  II  du  deuxième  capitulaire  de  803  s'occupe  des 
droits  de  Vimmunis  qui  donne  asile  sur  son  territoire  à  un 
individu  qui  a  commis  un  crime  hors  du  territoire  privilégié, 
et  voici  ce  qu'il  décide  :  «  Si  autem  homo  furtum  aut  homici- 
dium  fecerit,  vel  quodlibet  crimen  foras  committens  infra 

(1)  Balaze,  I,  176. 

(2)  V.  Ub.  V  des  Capital.,  §§  15  et  17;  Bal.,  I,  828. 
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litatem  fugeril.  mandet  romes  vel  episcopo,  vel  abbali, 
vel  vicedomino,  vol  cuique  locum  cpiscopi  aul  abbntis  tenue- 
ril,  ul  reddal  ei  reuna.  Si  illiim  conlradixeril,  eteum  reddcro 
Qolucrit,  in  prima  conlradictiono  quindecim  solidis  culpabilis 
judicoliir.  Si  ad  secundam  inquisilionem  eum  reddore  noltie- 
rit,  triginta  solidis  culpabilis  judicclur.  Si  nec  ad  lertiam 
inquisilionem  coasenliro  volueril,  quidquid  reus  damnurn  fe- 
ccrit,  lolum  ille  qui  iafra  imraunilalem  relinel,  nec  reddero 
vull,  solvere  cogalur.  El  ipse  cornes  veuieus  liccDliam  hnbeat 
ipsum  bomincm  inTra  immuDiUilem  quxrcndi ,  ubicumque 
euiu  inveoire  polueril  (1)...  »  L'immunis  n  a  pas  le  droit  de 
retenir  le  coupable  qui  a  commia  un  crime  foras;  cela  se  con- 
çoit, parce  que  la  juridiction  de  Vimmunin  est  territoriale; 
mais  n'eu  résulle-t-il  pas  a  contrario  que  Vimmunts  aurait  le 
droit  de  juger  ceux  qui  ont  commis  des  infractions  sur  son 
territoire?  Si  Vimmunùi  n'avail  aucun  droit  de  justice  ,  il  était 
inutile  de  rendre  une  décision  pour  les  crimes  commis  fùras, 
aucun  doute  n'aurait  pu  s'élever. 

Une  autre  restriction  apportée  par  les  capitulaires  au  pou- 
voir judiciaire  de  l'immunis  vient  encore  en  démontrer  a  con- 
trario l'oxistcDce.  Elle  se  trouve  dans  le  capilulaire  de  801, 
sur  lequel  j'aurai  occasion  do  revenir  lorsque  j'étudierai  le 
nMe  de  Vadvocatu.'i f  officier  de  l'immunité. 

§  77.  —  Ce  droit  de  juridiction  est  affirmé  ailleurs  par  les 
ilulaires  directement,  et  non  pas  seulement  indirectement, 
comme  dans  les  capitulain^s  précédents.  Le  §  1"  du  sixième 
capilulaire  de  80fi  est  ainsi  conçu  :  «  In  pvimitt  omnium  juben- 
dam  est  ul  habeanl  ecclcsix  earurn  jusfilias,  Unn  in  vita  illonim 
qui  luihitant  in  ipsis  ecclesiis,  quamque  in  pecuniis  et  substanliLs 
eorum  [i],  »  D'après  celte  disposition,  l'Église  a  donc  droit 
de  justice  criminelle  et  civile  sur  ceux  qui  babitent  in  ipsis 
eoilesiis,  ce  que  je  traduis  par  «  sur  le  territoire  de  Tim- 
œunilé.  n  Une  autre  solution  serait  en  effet  impossible ,  car  la 

W)  BâI.,  I,  387.  -  dp.  m,  2(i;  Bal.,  I,  739. 

(2)  Baluzc,  I,  449.  Cpr.  capit.,  lib.  Vf,  c.  215,  et  les  passages  dans  le 
même  sens  rilés  par  Lehueron,  InutitHliom  carolingienMt,  II,  p.  505;  capU, 
Mittit  data,  a.  192;  capilul.  Aquitgraiiente,  a.  802,  115  :  «...  El  ornais 
ecclesiœ  adque  basilico;  in  ecclesiastica  defensione  el  poleslate  permanent.  » 
Capital.  LoQgob.,  a.  803,  §  16;  Karoli  H,  Sfood.  Suession.,  «.  833,  §  4. 
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juridiction  du  tribunal  de  l'évêque ,  considéré  comme  chef 
spirituel  du  diocèse,  n'était  compétente  que  ratione  pertmue  ^ 
ratione  mateiiœ  :  cette  juridiction  n'avait  point  de  terhloirt. 
Il  en  était  tout  autrement  de  la  juridiction  de  VimmunU;  clk 
était  essentiellement  territoriale  :  voilà  pourquoi  le  capilulam 
de  S06  la  restreint  in  ipsis  ecclesiis,  aux  terres  màmes 
sédées  par  l'Église,  et  comment  il  établit  en  môme 
et  d'une  manière  incontestable  le  droit  de  juridiclioa  <k 
Ximmunù,  non-seulement  en  matière  civile,  mois  encore  eu 
matière  criminelle,  in  vila  iUorum,  ce  que  j'avuis  dt'ià  di-ciL.\ 
a  contrario,  d'autres  capitulaires. 

§  78. —  La  portée  de  la  concession  d'immunité  au 
vue  du  droit  de  juridiction  nous  apparaîtra   plus  n-   ■•  : 
encore,  si  nous  considérons  le  rôle  de  VadvocatHs  de  l'ofBdir 
de  l'immunité. 

Les  avoués ,  dont  l'origine  remonte  à  la  période  romaM, 
étaient  alors  de  simples  défenseurs,  chargés,  en  qaalit«4i 
syndics  ou  de  fondés  de  pouvoir,  do  la  direction  des  ailâinf 
contentieuses  d'une  corporation  civile  ou  eccléâiaslique.  Lm* 
que  les  richesses  du  clergé  et  ses  relations  avec  te  mottlr 
séculier  se  multiplièrent,  il  éprouva  de  plus  eu  plus  le  ïmÊtâ 
d'avoir  de  tels  agents  pour  défendre  ses  intérêts  lerapofdSu 

Quand  les  domaines  ecclésiastiques  devinrent  des  ioisa* 
nités,  le  rôle  des  avoués  acquit  une  importance  considénfcdi: 
«  entre  leurs  mains  fut  remise  la  gestion  de  tous  les  dnih 
que  les  prêtres  ne  pouvaient  canoniquemeot  exercer  tax^ 
mêmes,  et  ils  se  trouvèrent  ainsi  les  mandataires  et  les  re 
présentants  de  l'Église  en  presque  toutes  ses  prérogklirM 
temporelles  (1).  »  Le  recours  à  leur  ministère  fut  dviui 
obligatoire,  et,  en  conséquence,  chaque  prélat  dut  établirai 
avoué  (3)  dans  tous  les  lieux  où  il  possédait  des  doouiiMi 
immunes  :  «  Ut  episcopi ,  universique  sacerdolos  baixAi 
advocalos,  quia  episcopi  universique  sacerdotes  ad  soiajs  lit* 
dem  Dei ,  et  bonorum  operum  actiooem ,  constituantor  (3).  • 

(1)  Cloofit,  t.  c,  11.  17. 

(2)  Ou  Voué,  ou  Vidame,  Vicedominut  (allemand  Vcgt).  Os  t«nM«.  i« 
Honlheim  {Ui$t..  t.  I,  p.  342)  expliqu«  1«  diltéreace.  ae  cooTooiiAietf  àm 
l'usage. 

(3)  Bal.,  11,337. 
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WIA  ce  que  prescrivenl  maintes  fois  les  capitulaires. 

Dans  le  nouvel  ordre  do  choses ,  l'avoué  devint  A  la  fois  le 
justicier  de  l'Église  et  son  bras  séculier  pour  les  affaires 
militaires  et  la  disposition  de  la  force  publique  (1). 

Ce  riMe  de  justicier  de  l'Église  est  lucontcsté  et  incon- 
testable pour  la  fin  du  x*  siècle  el  pour  le  xt*.  Existait-il 

|i  à  l'époque  oii  les  immunités  furent  concédées   à   des 

[lises  ou  à  des  abbayes?  C'est  la  question  que  nous  avons  à 

icider  et  sur  laquelle  je  suis  en  désaccord  complet  avec 
Prost  (2). 

D'aprt's  le  savant  auteur  (p.  335),  le  rôle  de  Vadvocatus  est 
fort  modeste  à  l'ofigioe,  même  quand  les  immunités  existaient 
déjà.  Lri  juridiction  lui  a  été  d'abord  et  longtemps  interdite. 
Les  fonctions  essentielles  de  Vadvocatus  sont  celles  que  lui  as- 
signaient naturellement  son  râle  de  défenseur,  savoir:  prendre 
eo  mains  les  intérêts  de  son  client  {ïimmunis),  de  ses  hommes 
et  de  ses  choses,  répondre  en  justice  pour  son  client  ou  pour 
ses  hommes  devant  \<i  judex  publicus ,  le  comte,  se  porter 
demandeur  ou  défendeur...  mais  de  juridiction  personnelle, 
il  n'en  a  point.  Ce  n'est  qu'un  simple  intermédiaire  entre  les 
is  de  l'immunité  el  lejudex  publicus.  Toutefois,  il  exerce  la 

>lico  sociale  sur  le  territoire  dont  l'accès  est  interdit  au  juge 
public.  » 

Le  rôle  de  Vadvocatus ,  comme  officier  judiciaire  me  semble 
avoir  eu  une  importance  considérable  bien  avant  le  x*  siècle, 
€t  je  crois  même  qu'il  n'y  aurait  pas  trop  de  témérité  à  affir- 
mer que,  dés  le  moment  où  l'Église  fut  investie  des  immu- 
nités, elle  exerça  les  droits  de  juridiction  que  lui  conféraient 
ces  privilèges  par  l'intermédiaire  des  avoués. 

Voyons  d'abord  les  arguments  par  lesquels  on  a  cherché  à 
réduire  les  fonctions  judiciaires  de  Vadvocatus  à  celles  d'in- 
termédiaire entre  les  privilégiés  ou  leurs  hommes  el  les  offi- 
ciers publics. 

§  79.  —  D'après  M.  Prost  (p.  304),  «<  le  caractère  initial,  le 
rôle  primitif  des  officiers  de  l'iramumté  ressorteot  clairement 
da  rapprochement  que  l'on  peut  faire  de  leurs  attributions  et 


(1)  Cloufit,  /.  e. 

(2)  Étude  prfcitie. 
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de  celles  mieux  connues  des  officiers  qui  onl  une  silMstioB 
analogue  dans  les  domaines  du  G&c,  judices  /isci\  Le  l^'pc  p«r« 
feclionné  en  quelque  sorte  du  grand  domaine  privé  et  de  E«a 
organisation  est  fourni  à  l'époque  carolingienne  par  les  terwa 
du  fisc,  par  la  villa  royale.  Le  capilulaire  De  villis  noua  tnili» 
au  régime  de  ces  terres  du  Ose,  sous   radn:iinislralioQ  âcs 
judices  fisci ,  des  niinisteriales ,  agents  du  maître,  quidatuté 
cas  est  le  souverain....  Or  lejudex  villx  administre  le  doniaÎM 
dout  il  dirige  les  travaux,  laboreu  facere  débet.   Il  gouTcna 
les  colons  et  U  a  sur  eux ,  dans  une  certaine  mesure  le  draii 
de  contraindre,  avec  une  sorte  de  juridiction  domesti(pa, 
colonos  distrinijU,   condamnât.   Il  poursuit   leurs   reveadiet- 
tions,  justitias  ad  querendum  decertat;   il   répond  pour  «r 
devant  le  juge  public  dont  il  exécute  les  décisions,  juitiiiMm 
facU{W.  capil.,  a.  800  De  w«w,  c.  52.  53.  56;   Bal.,  I,  515 
et  s.).  Du  rôle  des  judices  ftsci  ou  peut  déduire  une  *pffé- 
cialion  de  ce  qu'était  celui  des  advocati  dans  les  lerres  «TiB- 
munité.  Cette  induction  est  fondée  sur  l'analogie  des  A^-o 
situations,  analogie  justifiée  par  les  faits  et  par  les  documesti, 
par  le  texte  suivant  entre  autres  :  n  Si  autem  fiscalinus  Oûf- 
ter  lia  infamis  in  fiscum  nostrum  confugerit,    vcl  coloniu* 
immunilute  in  imvtunilnlem  (1),  confugerit,  mandet  corne*  j»* 
dtix  publicus),  judici  noslro  vel  advocato  cujuscuniquc  cia 
Dei  ut  talem  infamen  in  malo  prœsentet  ^Caroli  régis  c»pi(^ 
a.  873,  c.  3.  —  Baluze,  11,  229)...  Vadvocatiu  est  le  jv^ 
privatus  des  domaines  particuliers  du  possesseur  privilégié, 
dans  l'immunité,  comme  l'est  \e  judex  nosler,  ju^ltx  rt^ttvi 
imperatoris,  judez  fisci,  dans  les  domaines  du  fisc.  » 
Cette  argumentation  ne  saurait  me  convaincre. 

(1)  Lei  mou  «n  italiques,  De  inmunilale  in  immunilulem,  n'ool  p**  M 

rapportés  par  M.  Prost  dans  Ia  citation  qu'il  a  faite  de  ce  ri;  '       -     '-^ 
4i  rétabli»  parce  qu'il  est  intéressant  de  voir  dans  queU« 

comte  a  lo  droit  de  faire  représenter  le  coupable  à  bou  r>- 

qu'uD  colon  a  fui  d'une  immunitt^  dans  une  autre.  Le  j  ^ 

n'iurail  pa«eu  le  droit,  pour  le  punir,  de  le  r<^clBincr  de  \'imi  ^^ 

ritoire  duquel  le  coupable  s'est  enfui;  ce  second  immun^t   n  :m 

tutre  c'Mé,  intéressé  h  la  répresaion  de  l'infraction  c<-i  4u«  uf* 

immunité,  lo  coupable  n'aurait  pas  élâ  puni  si  le  cooil'  «aploiitf 

des  droits  du  roi  et  représonlant  la  société,  n'av«it  pa»  «a  la  àroii  4*mM 
faire  représenter. 
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D'abord  je  ne  crois  pas  fondée  l'induction  tirée  de  l'analogie 
de  situations.  Il  me  semble,  au  contraire,  que  la  situation  du 
judfx  fisci  ne  saurait  se  comparer  à  celle  de  Vadvocahu  au 
point  de  vue  du  droit  de  juridiction.  Lq  jiuifx  finci  remplissait 
en  elTct  ses  fonctions,  comme  l'indique  son  nom,  sur  les  terres 
du  fisc-,  son  maître,  ainsi  que  le  reconnaît  lui-même  M.  Prost, 
était  le  souverain,  l'empereur.  Lq  judex  fisci  ne  pouvait  donc 
être  qu'jin  administrateur  dans  des  terres  où  l'autorilé  du 
judcx  publiais,  représentant  de  l'empereur,  était  restée  in- 
tacte. —  L'advocatus  était  officier  do  l'immunité,  de  ce  terri- 
toire dont  l'entrée  était  précisément  interdite  a.ujudex  ptiblicus 
dans  la  concession  du  privilège.  Vouloir  assimiler  a  priori  le 
rôle  judiciaire  de  Vadvocatus  à  celui  du  judex  finci,  ce  serait 
donc  ne  tenir  aucun  compte  de  l'immunité  même. 

L'aiinlopie  entre  les  deux  officiers  résulte-t-elle  du  moins 
des  textes?  Je  ne  le  pense  pas  non  plus.  Sans  doute  le  capi- 
tnlaire  précité  do  873  semble  placer  sur  la  même  ligne  Vadvo- 
ttux  et  \n  judex  fisci,  mais  c'est  à  un  point  de  vue  particulier 
julement.  Le  comte,  pour  obtenir  la  représentation  à  son 
mal  du  colon  coupable,  s'adresse  au  judex  fisci  ou  à  l'advo- 
CMits,  parce  que  l'un  et  l'autre  ont  le  droit  de  dislriclio.  Mais 
de  ce  que,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ce  droit  de  dis- 
trictio,  les  attributions  de  Vadvocatus  lui  sont  communes  avec 
\e  judfx  fisci ,  en  résulte-t-il  que  l'officier  de  l'immunité  n'ait 
rien  de  plus  que  l'administrateur  des  terres  impériales?  C'est 
ce  qui  ne  ressort  nullement  du  capitulaire  de  873.  Pour  me 
convaincre,  il  faudrait  d'autres  documents  plus  explicites;  or, 
on  ne  les  a  pas  fournis. 

i!)  80.  —  Voici  maintenant  comment,  à  un  autre  p<Mnt  de 
vue,  M.  Prost  entend  déterminer  le  r<Me  de  Vadvocatm  dans 
l'immunité  {p.  309)  :  «  Sur  le  second  point,  dit-il,  comme 
inlermt'diaires  entre  les  privilégiés  ou  leurs  hommes  et  les 
officiers  publics,  yudta'5  publici,  les  advocati  devaient  repré- 
senter leur  client  dans  toute  afl'aire  judiciaire  où  celui-ci  pou- 
vait être  engagé,  qu'il  fût  acteur  ou  défendeur,  sauf  pour  les 
cas  majeurs  impliquant  publicum  crimen.  Ils  le  suppléaient 
même  dans  l'obligation  de  présenter  au  plaid  du  comte  les 
hommes  de  ce  client  lorsqu'ils  étaient  prévenus  de  crimes.,.. 
Le  rôle  de  Vadvocatus  embrassait  toutes  les  phases  de  l'affaire 
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jusqu'à  sa  conclusion.  »  Et  M.  Prost  cite,  corrme  devant  ren- 
fermer la  preuve  de  ses  affirmations,  de  nombreux  capitulaires 
du  commeDcement  du  ix"  siècle. 

J'avoue  que  j'avais  été  profondénaent  étonné  en  lisant  ces 
capitulaires  où  j'espérais  voir  déflni  le  rôle  de  rofficier  de 
rimrauuité.  Pendant  longtemps,  et  en  vain  ,  je  cherchais  une 
trace  d' inimunilé  dans  les  premiers  de  ces  nombreux  docu- 
ments :  je  n'en  rencontrais  aucune,  je  remarquais  bien  que 
certains  capitulaires  étaient  cités  incomplètement,  par  ex.  le 
capit.  Except.  ex  ley  Lonfjobard,  iil.  V,  cli.  XXVI.  Ut  episcopi... 
ou  bien  étaient  séparés  des  capitulaires  précédents,  ce  qui  en 
changeait  beaucoup  le  sens,  par  ex.  le  capit.  de  801,  c.  XVHI, 
Ut  latrones.,.  J'ai  eu  l'explication  de  mon  étonnement  dans 
ces  six  lignes  qui  contiennent  toute  l'argumentatioa  de 
M.  Prost  (p.  311)  :  «  Les  exemples  que  nous  avons  citéa  se 
rapportent  à  la  condition  de  Vadvocatm  des  clercs  ou  gens  d'E- 
glise, Le  rôle  de  cet  officier  eut  le  même  dans  L'immuuitt*,  le 
plus  souvent  constituée  sur  un  domaine  ecclésiastique.  C'est  ce 
dont  il  est  question,  d'une  manière  toute  spéciale,  dans  l'tM 
des  textes  précédents  concernant  les  voleurs ,  latyones.  a 

Le  rôle  de  ïadvocatus  officier  de  l'immunité  est  le  m6me 
que  celui  de  Vadvocatus  des  clercs  ou  gens  d'Église  :  mais  c'est 
une  pure  affirmation.  Quel  texte  l'établit  donc?  C'est  Injuste- 
ment ce  que  l'on  ne  dit  pas.  Je  ne  conçois  même  pas  l'argo- 
menl  que  l'on  veut  lircr  du  rôle  de  Vadvocatm,  représentaol 
les  intérêts  temporels  des  clercs  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers, aux  fondions  de  Vadvocatns  dans  l'intérieur  de  l'immu- 
nité, à  son  droit  sur  les  habitants  de  ce  territoire  où  nul  juge 
public  ne  doit  entrer.  Ce  sont  là  deux  situations  entièrement 
différentes;  argumenter  de  Tune  pour  vouloir  établir  l'autj^, 
ce  serait  raisonner  comme  si  des  fonctions  du  bailli  considéri 
comme  représentant  les  intérêts  du  roi  dans  le  système  féodal 
on  voulait  induire  son  rôle  en  matière  de  juridiction. 

Ou  ajoute  qu'il  est  question  d'une  façon  toute  spéciale  da 
rôle  de  Vadvocatus,  officier  de  l'immunité  dans  le  texte  cou* 
cernant  les  voleurs  latrones  (le  seul  qui,  je  le  reconnais,  parle 
d'immunité).  Ce  texte,  c'est  le  §  18  du  cnpitulaire  de  801  ainsi 
conçu  :  "  Ul  latrones  illos  de  infra  emunitate  judices  et  ad- 
vocati  ad  comitum  placita,  quando  ois  adnuncialuœ  fuoht, 
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présentent.  »  Pour  connaître  la  véritable  signification  de  ce 
lexlc,  il  faut  te  considérer  non  pas  isolément,  comme  on  l'a 
fait,  mais  rapproché  du  §  17,  lequel  porte  :  «  Ut  nerao  audcat 
in  furto  mancipia  emere  et  in  aliam  regionem  occulte  dticere. 
Vbi  vero  repertiim  fuerit,  legali  sententiae  subjaceat  (1).  »  Le 
§  t7  suppose  que  les  voleurs  qu'il  veut  frapper  essaient  do  sd 
soustraire  par  la  fuite  au  châtiment  qui  les  menace.  Puis  le 
§  18,  supposant  que  ces  voleurs,  ill&s  latrones,  se  réfugient 
sur  le  territoire  de  Vimmunis,  décide  que  ces  coupables  res- 
teront néanmoins  justiciables  du  comlc,  du  judex  publicus, 
et  la  conséquence  toute  naturelle  en  est  que  le  juge  public 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  l'auteur  de  l'infraction  sur 
lequel  Vadvoratiis  ne  peut  prétendre  à  aucun  droit  de  juridic- 
tion ,  le  délit  ayant  été  commis  en  dehors  de  l'immunité.  Loin 
de  confirmer  l'opinion  que  je  combats,  le  capitulaire  de  801 
m'est  au  contraire  favorable,  et  j'en  puis  tirer  le  même  argu- 
noont  a  contratiû  que  du  second  capitulaire  de  803  (V. 
gup.  §  76)  :  je  puis  dire  que  le  droit  de  juridiction  de  Vadvo- 
eatus  en  résulte  pour  les  crimes  commis  dans  l'intérieur  de 
l'immunité. 

§  81.  —  Il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  écarté  l'argumentation 
de  mon  savant  adversaire;  je  dois  maintenant,  pour  achever 
ma  démonstration,  apporter  les  preuves  de  la  juridiction  de 
Vadvocatus  dans  l'immunité,  et  cela  bien  avant  le  x"  siècle. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer. 

Consultons  les  capilulaires. 

Le  capitulaire  de  8U9  range  les  avoués  à  côté  de  tous  les 
autres  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  :  «  Vljudices,  vice  do- 
mini,  advocati,  praepositi ,  centenarii,  scabinei ,  boni  et  man- 
sueti,  cum  comité  et  populo,  eligantur  et  coustituaotur  ad  sua 
ministeria  exercenda  (S),  m 

Les  avoués  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  les  juges 
et,  en  cas  de  malversation,  ils  sont  exclus  du  corps  judiciaire 
et  déclarés  incapables  de  faire  aucun  acte  de  justice  :  u  Quid 
de  advocato  agendum  sit  qui  in  dolo  vel  fraude  repertus  fue- 


(1)  BaU.  1.  351. 

(2)  C.  XXII;  Bal.,  1 ,  467.  -  Cp.  2»  oapil.  de  809,  cl!.  —  Capit.,  Ub.  lU, 
c.  56;  Bal.,  I.  766. 
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rit.  —  Si  advocatus  in  causa  suscepla  iniqua  cupidilal«  ftwnl 
reperlus,  a  conveDtu  honcstorum  et  a  judiciontm  comnanimi 
separelur,  et  videat  nojvdicisel  axfiertoris  porsonam  accipiu.» 
Ce  texte  indique  clairement  la  double  qualité  de  VadvofOtmt 
il  esijudex  (1),  pour  les  habitants  de  l'immunité  ,  et  auertr, 
représentant,  dans  d'autres  hypothèses,  soit  qu'il  s'iigii» 
alors  des  nlTaircs  des  clercs  pendantes  devant  les  InbiiMO 
séculiers,  soit  que,  dans  certains  cas  exceptionnels  que  qmi 
verrons ,  il  s'agisse  de  Vimmunis  ou  des  baLitauts  de  l'imnui- 
nilé. 

Le  capilulaire  de  801  charge  expressément  VadvocatMtét 
l'évêquc  de  l'cidnainislration  de  la  justice  crinainelle.  "...Si 
vero  de  aliquo  criraine  accusantur,  episcopus  prirao  coapeJ- 
Inlur,  et  ipse  per  advocatum  suum,  secundum  quod  Ipt  cit. 
juxlaconditionemsingularumpersoaarumjjw//7/rtm/'jn'flrii|.» 

Un  capilulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de  825  accordf  k 
même  droit  de  justice  à  l'avoué  d'un  monastère,  m  Qu**!* 
vero  neccsse  non  fuerit,  advocatus  eariim  persejwiHtiiint  ft 
et  accipiat  (3).  » 

Capilulaire  de  Pepiu  de  TUl ,  c.  iJi)  (i)  :  «  Ut  qui  âc 
maverit  super  poniificem  qui  justitiam  habet  ad  requi 
dirigatillum  cornes  aut  per  missum  suum  aut  per  episi 
ad  Ipsum  pontificeni.  El  si  ipso  episcopus...  disluleril  ad 
tiam  facieiidam ,  tune ,  juxta  ut  episcopi  elegerinl ,  ipà 
ubi  consuetudû  fuerit  pignorandi  a  longo  teœpore,  ni  iotalÊi 
in  eo  modo  sil  pro  juslitia  facicnda.  Et  hoc  slatutmua  ul  ifc' 
cumque  substantinm  ponlifex  habmril.  advocatum  baiieAl  a 
ipso  comitatu,  ut  absque  tarditate  justitiam  facial  el  saatt- 
piat  (5).  » 

(!)  Capit..  lib.  VII.  157;  Bal.,  1.  1059, 

(S)  Cp.  le  c.  XXXIX  du  même  capilulaire  :  «  SI  autem  de  poisemeofla 
sive  ecclesia^ticis  ...  super  eos  ctaroor  ad  judicera  rpiiblicum)  vcsnaril.  aiBtf 
jadâx  clamantem  cum  buu  misâo  ad  episeopum  ul  faciiit  ei  pcr  adfoeiV 
justiliam  percipere.  » 

(3)  Capitalare  de  monasterio  Sanctœ  Crucis.  —  BaI.   T    f.-.n 

(4)  Baluze ,  1 ,  548. 

^5)  Je  pourrais  aussi  invoquer  le  §  XXVI  de»  Cajnt.  i.^ 

^oh.  (Bal.,  II,  837]  et  ainsi  conçu  :  «  Ut  cpiacopt  baben:  rjal 

ergo  UI1UH  quisque  eorum  tam  tecltnoitxcit  quam  eliam  preiftiix  LifiJiilw 
excepta  publico  videlicct  crimine,  liabere  advocalum....  a  On  •  pu  ilir*(QMk 
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Voiià  donc  des  textes  qui  accordent  formellement  à  l'offî- 

Qer  de  l'immunité  le  droit  de  faire  justice,  justiiiam  facere.  Je 

^is  Jbien  que  l'on  a  voulu  traduire  autrement  l'expression 

jiutitihm  facere;  elle  signiQe  quelquefois  non  pas  juger,  mais 

Aire  droit,  se  soumettre  à  un  jugement.  Mais  n'est-il  pas 

bien  plus  naturel  de  la  traduire  dans  les  textes  précités  par 

juger  que  par  faire  droit?  Dans  le  capitulaire  de  Pépin ,  au- 

can  doute  ne  peut  même  s'élever  sur  le  sens  de  justitiam 

facere ,  car  il  s'agit  de  la  délégation  à  l'avoué  de  la  justitia 

({ni  appartient  à  l'évêque. 

Sans  doute ,  les  capitulaires  que  je  viens  de  rapporter  n'ac- 
ïordent  pas  d'une  manière  générale  à  Yadvocatus  un  droit  de 
juridiction  dans  toutes  les  affaires;  mais  quand  on  le  voit, 
comme  dans  le  capitulaire  de  801  ,  investi  de  la  juridiction  en 
□aatière  criminelle ,  de  cette  juridiction  dont  les  rois  ou  les 
seigneurs  devaient  se  dessaisir  le  moins  facilement,  on  ne 
peut  guère  douter  que  le  droit  de  ïadvocatus  ne  se  soit  étendu 
8. toutes  les  affaires,  quelles  qu'elles  fussent,  qui  s'élevaient 
dans  l'intérieur  de  l'immunité. 

§  82.  —  Je  reconnais  enfin ,  pour  clore  cette  discussion  sur 
le  caractère  de  l'avoué,  que  cet  officier  jouait  quelquefois  le 
rôle  d'intermédiaire  devant  le  comte  et  relativement  à  l'im- 
munité, mais  dans  des  circonstances  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment influer  sur  le  droit  de  juridiction  que  je  lui  ai  reconnu 
«UT  les  habitants  du  territoire  immunis. 

Comme  on  l'a  très-bien  fait  remarquer  (1),  «  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ,  pendant  toute  la  période  carolingienne , 
les  églises  n'eurent  que  les  simples  droits  seigneuriaux.  Or, 
^elque  importante  que  fût  une  justice  seigneuriale,  elle  n'en 
demeurait  pas  moins,  aux  yeux  de  la  loi,  une  propriété  privée 
et  incapable  de  conférer  à  ses  titulaires  aucun  rang  dans  la 
liiérarchie  des  pouvoirs  publics.  En  conséquence ,  les  avoués , 
justiciers  des  prélats  à  l'intérieur  des  domaines  exempts, 

';  '•>  P-  XYH),  en  se  fondant  sur  ce  texte ,  que  Yadvocatus  était  par  là  cons- 
•ïtaéjuge  de  toutes  les  affaires ,  excepté  de  celles  qui  étaient  du  ressort  de  la 
Joitiee  royale,  excepta  publico  crimine.  J'aime  mieux  toutefois  abandonner  ce 
**te,  car  de  son  ensemble  il  me  paratt  ressortir  que  Vadvocattu  n'y  est  point 
«OMidéré  comme  officier  de  l'immunité. 
(*)Cl6net,  J.  c,  p.XLII. 
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n'étaient  au  dehors,  et  par* devant  le  comte  royal,  qae  de9 
défenseurs  ou  des  syndics  du  temporel  ecclésiastique.  »»  J'a- 
jouterai que,  au  ix"  siècle  et  pendant  une  partie  du  x%l« 
régime  féodal  n'était  pas  encore  constitué;  la  fusion  delà 
souveraineté  et  de  la  terre  ne  s'était  pas  encore  opérée;  V%m- 
pereur  ou  roi  apparaissait  encore,  non  pas  comme  souverain 
fieÉTeux,  mais  comme  chef  de  l'Élat.  L'immunùi,  à  cette  épo- 
que ,  restait  donc  toujours  soumis,  non  pas  seulement  flctive- 
mcnt,  comme  sous  la  féodalité,  mais  encore  en  fait  au  pouvoir 
royal  qui ,  par  conséquent,  conservait  sur  l'officier  de  l'immu- 
nité son  droit  de  contrôle  et  d'appel  en  quelque  sorte.  11  faut 
remarquer  d'ailleurs  que  Vimmunis  devait  forcément  compa- 
raître au  tribunal  du  comte  lorsqu'il  était  personnellement 
intéressé  dans  une  difficulté  qui  s'élevait  entre  lui  et  le  repré- 
sentant du  pouvoir  public.  Il  devait  également  y  comparaître 
lorsque  le  différend  prenait  naissance  entre  deux  immunes  :  ea 
l'absence  d'une  hiérarchie  féodale,  d'un. suzerain  commun,  le 
comte  était  naturellement  cooapélent  pour  juger  ce  différend. 

Voici  les  principales  applications  que  la  législation  des  ca- 
pilulaires  fait  de  ces  principes  : 

Les  prélats  et  leurs  avoues  étaient  tenus  de  comparaître, 
comme  tous  les  autres  sujets  de  l'empereur,  aux  plaids  ex- 
traordinaires tenus  par  les  missi  dominici  :  «  Ut  omnis  epis- 
copus,  abbas  et  comos,  excepta  infirmitate  vel  nostra  jussione, 
nullam  excusationem  habcat  quin  ad  placitum  missoruro 
nostrorum  veniat,  aut  talem  vicarium  suum  mittat  qui  in 
omni  causa  pro  illo  reddere  rationem  possit  (1).  » 

Les  avoués  étaient  également  obligés  de  se  rendre  aux 
plaids  solennels  tenus  deux  fois  Tan  par  le  comte;  c'est  ce 
qui  résulte  d'uu  capitulaire  de  Cbarles  le  Chauve  qui  défend 
à  deux  comtes  voisins  de  tenir  mallum  le  même  jour  aQn  que 
les  avoués  puissent  assister  à  tous  les  deux  :  «  Ut  conlimi- 
tanei  et  vicini  comités,  in  una  die,  si  Geri  potest,  malJum  dob 
teneant...  propter  advocalos  qui  ad  ulraque  malla  non  pos- 
sunt  occurrere  (2).  » 

L'avoué  était  tenu  d'obéir  à  tout  ordre  légal  d'extradition 


(t)  Capitul.  de  Louis  le  Débonnaire  de  819,  c.  28;  Bal.,  I,  618. 
(3)  Capilul.  de  8U9;  Bal.,  H,  190. 
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des  forbans,  forbanniti,  c'est-à-dire  mis  hors  le  ban  de  la  paix 
du  roi;  cet  ordre  pouvait  être  donné  à  l'avoué  soit  parl'eQ- 
royé  exlraordiûaire ,  soit  même  par  le  comte  local  :  «  Ut 
(juiQilo  missi  nostri  latronem  forbannierint  hoc  et  missis  aliig 
flicomilibus  scire  faciant...  et  si  in  alia  villa  fugerit...  advocato 
dfDtinlielur  ut  Ipsum  latronem  reddat  (1).  » 

Levéque  possesseur  de  domaines  exempts  pouvait  être 
wtamé  par  le  comte  de  faire  justice  par  son  avoué  des  crimes 
dM  hommes  du  domaine  public  que  la  pauvreté  obligeait  à 
cuiliver  la  glèbe  ecclésiastique  ;  «  Si  vero  de  aliquo  crimine 
Kcusuntur,  episcopus  primo  compelletur  et  ipse  per  advoca- 
Inm  suum  ,  secundum  quod  lex  est,  juxla  condilionem  sia- 
pilarum  personarum  juslitiam  faciat  (2).  » 

Eq  cas  de  refus  de  la  monnaie  du  roi  par  les  habitants  d'une 
immunité,  Vadvocatus  était  cité  au  malhim  comme  respon- 
ttble  du  fait  de  ses  administrés  :  «  Missi  aulem  nostri  colonos 
«l  servos  pauperes  cujuslibet  polestatis  non  mallenl,  nec 
l»Dnum  frarailem  solvere  cogant,  sed  advocatus  corum,  non 
tum  aliqua  nova  adioventione,  sed  quia  de  sua  advocalione 
toioni  vel  servi  contra  bannum  nostrum  bonum  denarium  ,  id 
Mlmerum  et  bene  pensanlem,  rejecerint,  siciil  lex  est,  mal- 
klor  (3).  » 

Enlîn,  nous  voyons  qu'en  cas  de  différend  entre  posses- 

«eurs  d'immunités  les  parties  qui  ne  pouvaient  s'arranger  à 

l'amiable  devaient,  par  l'intermédiaire  de  leurs  avoués,  aller 

demander  sentence  au  plaid  du  comte  :  «  Ubi  vero  ex  utraque 

parte  ecclesiasticum   fuoril  (negotiura)  rectores   earumdem 

ecclesiarum,  si  se  familtariter   pacificare  velint,   liceotiam 

h«beant.    Si   autem  de  hujuscemodi   paciPicatione    inler  eoa 

çonvenire  non  possit,  advocati  corura  in  mallo  publico  ad  prae- 

senliam  comitis  veniant  et  ibi  légitimas  terminus  eorum  con- 

lenlionibus  imponatur  [i).  » 

Dans  ces  divers  documents,  nous  voyons  bien  Vadvocatus 
obligé  de  comparattre  au  mallum  du  comte ,  mais  nullement 


(1)  CUpil.  de  853.  VU;  Bal.,  II,  66.  —  CpXapitul.  de  873,  lit;  Bal.,  II,  229. 

(S)  Capit.  de  801;  Bal.,  I,  352. 

(3)  Edil  de  Charles  le  Chauve  en  861  ;  Bal.,  Il,  152. 

(4]  Ptemier  capit.  de  819,  X;  Bal.,  I,  601. 
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pour  y  jouer  le  rôle  d'avoué  (daus  le  sens  moderne  du  ni'>{\ 
dos  hommes  de  l'immonilé. 

Comme  conclusion  défioitive  de  cette  élude  sur  le  ant- 
lère  do  ï'advocatus,  je  dirai  que  des  capituiaircs  il  rejuUa 
que,  dès  le  commencement  du  tx*  siècle,  cet  officier  lea» 
plissait  les  ronclions  d'un  juge  véritable  et  en  toutes  malièrei 
dans  l'intérieur  de  l'immunité;  c'est  donc  que  l'immuoili 
accordée  aux  églises  leur  conférait  le  droit  de  juridictioa. 

§  83.  —  Aussi ,  dans  les  siècles  suivants,  lorsque  la  ro 
ou  les  seigneurs  voulaient  contester  leur  droit  de  juri 
aux  églises  ou  aux  abbayes,  celles-ci ,  pour  Taire  recoaiuliit 
leurs  droits,  n'avaient  qu'à  produire  une  charte  d'immunii. 
C'est  donc  que  de  ce  privilège  résultait  direclcinGnl  i  lea 
proHl  le  droit  de  basse  et  de  haule^justice,  et  qu«!  ce  dral 
n'était  point  une  usurpation  des  immiines,  autremeut  la  rorii* 
n'aurait  pas  cédé  dans  les  coufliLs  qui  s'élevèrent  entre  « 
ofûciers  et  ceux  des  imvinnes. 

Nous  avons  plusieurs  exemples  de  cos  conflits  qui  TimbI 
tranchés  au  profit  des  églises,  lorsque  celles-ci  exbib4ieil 
une  charte  d'immunité.  £n  l!275,  Tabbé  de  Sainl-Maor  11 
reconnaître  son  droit  de  juridiction  sur  des  i ndi vidas  accoiti 
de  fabrication  de  fausse  monnaie  et  réclamés  par  le  lieuUninl 
du  prévôt  de  Paris  sous  le  prétexte  que  ce  crime  cl»il  ■ 
cas  royal.  L'abbé  se  fonda  sur  ce  qu'il  avait  dans  !■  ni'  u 
terre  haute  et  basse  j  ustice  en  vertu  de  chartes  acc> 
son  église  par  des  rois  de  France,  et  il  obtint  gain  de  cxae, 
«  ...  et  abbas  fecit  queriraoniam  coram  eo  de  injuriis  el  pv 
vaminibus  sibi  a  dictô  Matheo  faclis ,  qui  statim  dictos  boafc- 
tes  liberavit ,  et  post  raodum  visis  cartis  ecciesùv  de  daaki 
regibus  in  quibus  continebalur  quod  quidquid  fisctis  jtperartaU 
exigere  paierai  de  rébus  ecclesiœ  lotum  dictx  dabant  rt  cemf' 
debant  faclaquc  ab  eodcm  inquestu  super  usu...  seqauûlar." 
dictam  jusLiLiam  diclo  abbati  reddidit  (1).  » 

Un  autre  conflit  survenu  à  la  même  époque  entre  cet  tilbè 
et  les  sergents  du  ChâleleL  montre,  d'une  manière  plus  «x- 
plicite  encore,  que  les  chartes  d'immunité  décidaient  seoltf 


(1)  Archives  nationales,  LL,  112,  fol.  191.  Doouiaent  c\U  p«r  BvUtot, 
Des  origiMi  du  ré'jinu  féitdal,  p.  32. 
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droil  de  haule  Justice.  L'abbé  réclama  et  parvint  à  so  Fairo 
livrer  un  individu  qui  avait  commis  ud  vol  dans  uoe  vigne 
appurlcnaal  u  l'abbaye,  et,  pour  cela,  il   a'cut  encore  qu'à 
produire  des  chartes  dos  rois  Louis  cl  Charles  qui  donnaient 
i  son  église  tout  ce  que  le   fisc   pouvait  exiger  ou  espérer 
dans  les  terres  de  l'abbaye  de  Sainl-Maur  :  «  ...  Oatendimus 
tUdcm  chitrta^i  ri'tiurn  Ludovici  et  Caroli  qui  dalrnoU  ecdesUe 
noslr.r  quaniumatmquf  fiscus  exigere  polerat  aut  sperare  in 
terra  ccclexim  nosUw.  Quibus  visis  et  iulcUictis,  dicti  ballivus 
et  prcposilus  rcddiderunl  nobis  dictum  Colinura,  delibevundo 
nobis  ùmnhnodam  jusUtiam  ia  terra  Dostro  de  Corbolio  (I).  • 
M.  Boularic  a  recherché  à  quelle  année  remontaient  ces  di- 
plômes des  rois  Louis  et  Charles  et  il  a  trouvé  que  l'un  est  de 
Louis  le  Débonnaire,  en  date  du  20  juin  816 ,  portant  concee- 
sioD  d'immunité  à  la  prière  du  comte  Bogon,  l'autre  une  cou- 
Orinalion  par  Charles  le  Chauve,  en  date  du  1"  septembre  841. 
Nouvelle  preuve  que,  dès  le  commencement  du  ix*  siècle  au 
moins,  les  chartes  d'immunités  emportaient  droit  dejuridiclioD 
pour  les  immunes.  El  il  faut  môme  remarquer  que,  d'après  les 
ftCtcs  relatifs  à  l'abbaye  de  Sainl-Maur,  les  chartes  produites 
par  l'évoque  n'auraient  même  été  courues  que  dans  une  forme 
négative;  elles  se  seraient  bornées  ù,  accorder  à  l'abbaye  tout 
ce  que  le  fisc  pouvait  exiger  ou  espérer  dans  les  terres  de 
Tabbaye  de  Sairit-Maur.  C'est  donc,  comme  Je  le  disais,  que 
celte  formule  sufOsait  par  elle  seule  à  transporter  à  limmuni'i 
le  droit  de  Juridiction  dont  on  refusait  l'exercice  un  judex 
publktis,el  il  faudrait  admettre  cette  solution ,  alors   même 
qoe  nous  n'aurions  aucun  document  où  il  serait  fait  mention 
d'une  concession  directe  et  formelle  de  juridiction.  Or,  j'ai 
démontré  que  nous  n'en  manquions  pas. 

§  84.  —  Les  capitulaires  interdisaient  au  fisc  de  percevoir 
I aucune  redevance  sur  le  territoire  de  l'immunité,  notamment 
les  freda  qu'ils  attribuaient  au  privilégié.  Or  ces  fredu  étaient 
pour  le  pouvoir  royal  la  compeusalion  des  frais  qu'il  était 
obligé  de  faire  pour  l'administration  de  la  Justice  :  les  rois, 
transportant  à  Vimtnunis  l'exercice  de  ta  Juridiction  devaient, 
pour  l'indemniser,  l'autoriser  à  percevoir  les  freda  ;  si ,  au 


(1)  Archives  nalioaaies,  LL,  112,  fol.  243. 
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contraire ,  le  judex  publicua  avait  conserve  son  droit  de  justi» 
sur  les  habilunls  de  l'immunité,  on  aurait  dû  lui  réserver  la  | 
perception  des  anciennes  redevances. 

Dans  le  système  qu'il  soutient ,  M.  Prosl  dit  que  le  pmwi  J 
seur  privilégié  ,  n'exerçant  pas  lui-même  le  droit  de  juriil 
tion,  pouvait  et  devait  même  contraindre  les  habitants  dei 
territoire  à  se  présenter  devant  \e  judex  publicus.  U  argaoeoi 
de  ce  qui  se  psissaitpour  les  hommes  non  libres  que  leurs  ajl> 
très  devaient  amener  devant  la  Justice  ,  sinon  ils  répooduot 
pour  eux.  —  J'admettrais  cette  conclusion  si  l'on  me  cilAt 
des  textes  où  ce  droit  et  cette  obligation  de  Vimmunis  ïa%na[ 
nettement  établis.  Mais  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  arj>- 
menler  par  analogie  de  la  condition  du  domimts  ou  da  jwW-J 
nus.  En  effet ,  dans  la  théorie  que  je  combats ,  l'immanilé  w* 
rait  été  pour  son  titulaire  plutôt  une  charge  qu'un  av&at«|e,| 
et  je  ne  vois  pas  quel  intérêt  on  aurait  eu  à  la  soUicileri 
qu'elle  aurait  entraîné  cette  responsabilité  assez  louru 
sait  sur  le  maître  des  non-libres.  D'ailleurs  \'immuu 
pas  été  alors  «  ab  omni  Cunctionum  publicarum  jugo  lUMfil'j 
mus,  »  corame  le  dit  l'évèque  Rigobert  dans  une  lettre  à  Di-| 
gobert  (I).  —  Je  n'ai  pas,  du  reste,  à  démontrer  rioeiaUi-| 
tude  de  cette  assimilation  entre  le  dominus  et  Vimmuniit*^\ 
déjà  prouvé  directement  que  la  clause  «  ut  nullus  judex  pulA-i 
eus...  »  n'était  pas  seulement  négative  mais  encore  translalm.  \ 

Je  dirai  enfin  qu'en  écartant  de  l'immunité  le  stégv  ii»| 
plaids  tenus  par  \e judex  publicus,  on  ne  conférait  pas  nain»-] 
tage,  comme  M.  Prost  le  prétend  (^  c,  p.  138),  on  ne  î»mà\ 
qu'aggraver  la  condition  des  habitants  de  l'immum 
de  se  transporter  au  plaid  du  comte  qui  pouvait  l.. 
gné  (2). 


(1)  Flodoard,  Hùl.  Hhem.,  1.  2,  c.  li. 

(2)  La  concession  du  droit  de  juridiction ,  dérirant  de  la  conce«sKn  aètt 
d'immunitô,  paraît  encore  plus  naturelle  quand  on  voit  des  égliaes,  ptf  ■ 
privilège  plus  étendu  encore,  obtenir  que  le  ban  de  guerre,  mAœpMrto 
Francs  et  les  hommes  libres,  ne  serait  point  levé  »ur  leurs  tcrrea.  L'iM4* 
de  Pruini  Jouissait  d'une  franchise  de  ce  genre,  qui  remontait  A  fin  lit  11* 
et  ainsi  exprimée  dans  la  charte  :  «  Similiter  concessinias  ad  eumiliv  *■*' 
tumlocum,  ut  bomines  qui  super  terram  ipsiua  monaâterii,  Un  fnoàf^ 
et  ecclesisstici  commanero  ridentur,  ut  nullum  heribannunt  vel  bacaoB  ftà- 
vera  non  debeanl,  »  Charte  rapportée  dans  flontheim,  l.  II.  p.  IM. 
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§  85.  —  Je  conclus  donc  ea  disant  que,  dés  l'origine,  le 
privilège  d'immunité  conférait  à  l'immmm  le  droit  de  juri- , 
diction  (1).  L'immunité  n'a  pas  alors,  comme  on  l'a  prétendu, 
joué  un  rôle  simplement  accessoire  dans  le  développement 
des  justices  territoriales  de  l'Église;  elle  en  a  été  le  point  de 
dép:irt,  la  cause  môme.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Boularic  (2) 
pour  dire  «  qu'on  peut  considérer  l'immunité  comme  une 
Seigneurie,  car  V immunis  jouissait  des  droits  régaliens  :  il 
était  le  supérieur  des  hommes  libres  Oiés  sur  son  territoire 
et  exerçait  sur  les  non-libros  la  puissance  dominicale.  Il  difTé- 
rail  pourtant  en  un  point  du  seigneur  féodal,  en  ce  que  la 
possession  de  l'immunilé  ne  créait  pour  lui  aucun  devoir 
spcfinl  envers  le  roi  :  ce  qui  n'était  pas  le  cas  des  grands 
feudalaires,  lesquels  devaient  hommage  au  roi.  » 

Sous  les  Carolingiens,  dit  ce  m^me  historien,  les  privi- 
lèges des  églises  reçurent  de  fortes  atteintes  :  tous  les  genres 
dt  propriété  territoriale  furent  soumis  aux  mêmes  charges, 
noUrament  au  devoir  de  concourir  à  la  défense  du  pays.  Les 
domaines  ecclésiastiques  furent  contraints  de  fournir  des  con- 
tributions de  guerre,  mais  on  laissa  aus  églises  leurs  do- 
aiaincs  et  leur  droit  de  juridiction.  Du  ix"  au  xn"  siècle,  elles 
eurent  beaucoup  i  souffrir;  leur  puissance  fut  usurpée  par 
les  avoués  et  les  vidâmes  qui,  dans  le  principe,  étaient 
chargés  de  les  protéger  et  de  veiller  à  leurs  intérêts  tempo- 
rels. Les  comtes  s'emparèrent  de  leurs  biens  et  se  proclamè- 
rent abbés  et  même  évéques,  chargeant  quelque  clerc  des 
fonctious  abbatiales  ou  épiscopales  el  réduisant  les  moines 
à  la  portion  congrue.  Hugues  Capct,  qui  cumulait  plusieurs 
abbayes,  renonça  le  premier  à  ces  usurpations  et  reudit  à 
rÉglise  les  domaines  et  les  droits  dont  il  s'était  emparé.  Cet 
exemple  fut  suivi  par  les  grands  feudataires;  mais  les  biens 
ecclésiastiques  cessèrent  d'être  libres.  Ib  entrèrent  dans  le 
système  fi'odal  et  devinrent  des  fiefs,  imposant  à  leurs  pos- 

(1)  C'est  lopinion  de  Bignoo  ,  daos  s!s  oolos  sur  les  formules  de  V(«r- 
eulfe  TB&I  ,  11.  87!))  :  «  Vido»  hanc  ti^rrarum  ecclesiasticaruni  immuiiitatnni 
prceeipue  nd  juridictionern  et  }u$litiain  perlinere...  quo  fil  ut  eo  nomine  m 
■ubdilos  juriitdictiu  «is  confessa  videatur,  quam  iUi  ptr  advocalot  «l  vice 
riomiru»!  eterceltmt  qui  inler  judicet  fréquenter  apud  ,{iii«}ûun  reettuMlur. 

(2)  L.  c.  p.  50. 

[Uvuï  HisT.  —  Tome  Vil.  S5 
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sesseurs  les  Jevoii'S  du  vassclage.  A  ces  coul 
recouvrèrent  leurs  anciens  droits  de  souveiM 

Je  Q*ai  pas  à  examioer  ici  celte  IransformalioQ  de  l'Eglisi] 
en  puissance  séculière,  son  entrée  dans  le  régime  féodal, ja 
veux  seulement  étudier  le  caractère  particulier  de  la  jmviifr>j 
lion  que  l'Église  exerçait  à  titre  de  puissaoce  séculière. 

2"  Organisation  des  justices  ecclésiastiques  ^//i.i'uV.r 

§  86.  —  La  réunion  dans  les  mêmes  onains  de  la  poi 
temporelle  et  de  la  puissance  ecclésiastique  devait  avo*! 
grande  induence  sur  le  développement  du  droit.  Quelles  rêffel 
en  eflet  l'Église  allait-elle  appliquer  dans  les  justices 
possédait  à  titre  de  propriétaire?  Il  est  évidcnl  qu'elle 
faire  tous  ses  eiïorts  pour  substituer  ou  droit  local  son 
droit  à  elle,  Elle  ne  put  cependant  y  réussir;  le  druil 
nique  dut  se  fondre  avec  le  droit  national  ut  celte  fusion  bà, 
comme  nous  allons  le  voir,  plus  ou  moins  comptète.  soiml 
Tordre  des  juridictions  exercées  par  l'Eglise  dans  le  reliai 
féodal  où  elle  était  entrée. 

Si  nous  nous  reportons  à  l'adminislrulion  de  lo  justice 
une  baronnie  ou  seigneurie,  nous  y  trouvons  trois  urdi 
tribunaux.  En  premier  lieu  la  cour  du  baron,  la  cour  fècxUe^ 
pour  les  vassaux  nobles,  les  détenteurs  de  fi  '  ■  rtr 

le  seigneur.  Le  principe  qui  préside  à  l'adui  b 

justice  dans  ce  tribunal,  c'est  le  jugement  par  les  pain-b 
second  lieu ,  le  tribunal  chargé  de  rendre  la  justice  aux  teA, 
aux  non-libres;  il  est  formé  par  un  officier  du  seigocorfu 
juge  seul,  d'après  son  bon  plaisir,  et  sans  règles  Qxes.  Il  poA 
y  avoir  entre  ces  deux  classes  de  tribunaux  une  juridicte 
intermédiaire,  la  co«r  des  hommes  {Das  mitletfreie  G^richt)\^ 

Dans  certaines  contrées,  surtout  dans  le  Midi,  où  l'éuM» 
sèment  du  régime  féodal  avait  rencontré  le  plus  do  résutasoi 
les  hommes  libres  des  campagnes  avaient  su  conscrrer  ior 
indépendance;  ils  formaient  alors  des  communautés  nmkl 
jouissant  d'une  liberté  relative,  mais  dans  tous  les  ca.<i  d^uM 

(^)L,  e.,  p.  r,\. 

(2)  Sieiii,  Frantôtiche  Staalsgeschichlt .  III,  p.  18. 
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condition  bien  supérieure  à  celles  des  villages  de  serfs  (i). 
Ces  communautés  libres  avniont  un  droit  de  juridiction  sur 
le»  membres  qui  les  composaient,  droit  sur  l'étendue  diujuol 
nous  no  possédons  que  des  rwiseignemcnls  peu  précis,  mais 
dont  on  ne  peut  contester  l'existence  (4). 

Nous  rf^oconlrous  dans  la  juridiction  «cclésiasliquc  fcodalo 
cette  triple  organisaliou  qui  se  trouve  dtins  les  justices  sei- 
gneuriales ordinaires. 

§  87.  —  Pour  les  personnes  non  libres,  les  serfs,  qui  na 
pouvaient  composer  aucun  tribunal,  l'Église  investissait  des 
fonctions  judiciaires  des  officiers  ecclésiasliqufts.  Ces  juges 
des  serfs  étaient  des  praires  de  paroisse,  des  niratorcs,  curés, 
Otï  des  raoinos.  Le  tribuual  était  alors  formé  d'un  juge  unique 
que  n'assistait  aucun  laïque ,  et  qui  avait  dans  les  mams  tous 
los  pouvoirs  judiciaires.  On  pouvait  cependant  appeler  de  sa 
décision  soit  à  l'évéque,  soit  à  Tabbé.  Nous  en  avons  un 
temple  dans  le  cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Chartres  (S),  fl 
question  dans  ce  document  de  Tinvcstiture  d'un  major 

ir  lu  tfrra  de  Bosco  Rufini,  et  voici  l'obligation  qui  est  im- 
posée à  ce  major  :  «  Placila  causarumquo  discussioncs  omues 
ante  monacum  qui  eidem  terra:  pr.vfuerit,  addttcet,  et  ad  vo- 
lunlaU'tn  monachi  jmaUmemqne  omnia  placila  adterminabantvry 
di/ffrantur,  dmulientur,  vel  dafinienlur..  —  Si  Gaufridus  (le 
major  investi)  pricpositura  terrœ  monaehum  placila  nimiis 
dUfttioaibus  adnullare  velle  senserit,  ad  priorem  Bracoli  sire 

(1)  Il  Mnit  fort  ioléressant  de  rechercher  dtos  quelle  mesure  les  botnnim 
UÉiresdcs  campagnes  «vtienl  pu  échapper  à  l'aufterviiisemeol  général,  oui» 
ce  n'est  pas  là  l'objet  de  ce  travail;  je  ne. puis  que  rappeler  le  fait. 

(2)  Dans  l'ancien  coutamier  Je  PoiiLhieu  (éJilc  par  Marnicr,  tHiO),  les  prc- 
odëres  Coutumes  notoires  (p.  i-3)  nous  roontreot  des  jugements  rendus  par 
deB  homme*  de  plusieurs  villages  de  ce  pays  (li  homme  d'Aisenvilcr,  —  11 
bomme  de  Gaspaoes,  — li  homme  d'Allj).  L'appel  de  cet  tribunaux,  Coor 
des  hommes ,  était  porté  devaoi  la  cour  du  baron  :  «  En  l'an  de  grâce  mil 
CGC  et  ce  mois  de  février  Tu  rendu  par  jugement  en  le  court  do  Boubetc  (la 
ooar  du  seigneur  de  Bouberc  ou  La  cour  du  baronj  par  XXXV'I  hommes  liges 
(les  vassaux  nobles  qui  formaient  celU;  cour)  liqael  a'estoieat  consitli*  par 
tnal  délibération  eo  le  a^ise  d'Abbeville  d'Amiens  «t  ailleurs  ,  que  li  home 
d'AIiy  (les  hommes  libres  du  rilUge  d'AIly)  qui  avaient  fait  maulvais  Juge, 
ment  se  passeroieol  tout  ensamble  par  XL  libres  du  siMgoeur  de  l)oub«rr,  en 
qnel  court  11  jugemens  aroit  esté  corrigé.  « 

(3)  Editt»  par  Goèrard  ,  p.  i8i-4S5,  c.  XXIV. 
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ad  domioum  abbalera  reclamare  licehit  et  emrndare  fant\  • 
Dana  ces  juridictions  composées  d'ecclésiasliqiiea  seaJe* 
ment,  ceux-ci  devaient  appliquer  exclusivement  los  principf» 
du  droit  canonique  aussi  bien  en  matière  pénale  qu'en  mali»!it 
civile.  C'est  même  probablement  là  une  des  causes  de  ce  xfii 
du  clergé  et  des  moines  pour  l'élude  du  droit  romain  et  dn 
droit  canonique,  zèle  si  grand  que  des  papes  furent  obtigr»i# 
réagir  contre  l'étude  du  premier  qui  délournail  le  clergé  da 
ses  occupations  pieuses. 

§  88.  —  Les  hommes  libres  des  campagnes  élaieDt  jogéc 
par  leurs  pairs  composant  la  Cour  des  hommes.  Dans  lesp<>»- 
sessions  ecclésiastiques  c'était  Tavoué  qui  présidait  le  tnbo* 
nal  et  faisait  exécuter  la  sentence,  mais  c'étaient  les  boffl«as 
libres  eux-mAmes  qui  jugeaient.  Nous  avons  des  dnruoêib 
dux"  siècle  qui  font  mention  de  cette  justice  rendue  duul» 
nord  comme  dans  le  midi  de  la  France  par  des  boni  homÈMU, 
scaphini,  scnbioues,  scabini .  regimburgi  (rachirt  ' 

la  présidence  du  pr-rpositus  do  révoque  ou  de  !    .  .     . : 

in  Dei  Domine  resideretÂridemaodus  episcopus  scdisToloaa 
civiLatis  ,  cura  viro  venerabili  Bernardo  qui  est 
catus...  judice-3  ,  scaphinos  et  regimburgos  ,  tatv 
Romanes  seu  etiam  et  salicos,  qui  jussts  causam  audirs. 
mère  et  legibus  defioirc...  (suivent  les  noms  de  ces  scup' 
et  aliorum  pluriroorum  bonorum  hominum  qui  cum  eos 
debant  in  mallo  publico  in  caslro  Ausona,   m  die  sabbila- 
(Procès-verbal  d'audience  de  918,  rapporté  dans  D.  VntMctti, 
HL'il.  du  Languedoc,  II,  Dipl.  42).  —  Un  autre  prorès-verUi 4l  | 
933  parle  également  de  «  aliorum  multorunn  bonorum  hai»' 
num ,  qujcumquc  ipsos  judices  ibidem  residehaot.  l'   ~  " 
publico  (t).  >i  On  trouve  également  dans  les  pays  du  > 
procédure  semblable.  Une  constitutio Ledvini abffalU SaneUt'»-i 
dasti  Alrebaiensis ,  nous  parle  d'un  placitum  générale  ieaa 
les  terres  de  l'abbaye  suivant  les  mêmes  règles  :  «  III.  IoImI 
itaque  generali  placilo  prssidonte  abbale  seu  praeposilo  (l'i^ 
vocatus)  circurnsedentibus  etiam  Scabionionibus ,  si  qoisâ^ 
versus  alterum  babctquorelam,stabitet  faciel  clamorem  sstt 
legitimum  auper  illum,  audielurque  clamor  ejus  el  dîli|i 


(1)  V«iB8elle.  {.  c.  II.  Dipl.  Se. 
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discutatur,  et  secundum  legern  placili  inter  uLrumque  dijudi- 
cabittir  (1).  »  CelU  constUiUio  u  été  rédigée  lemporo  comilis 
Baldumi  pulchae  barbac;  or,  ce  Balduia  fut  comte  de  Flandre 
de  989  à  1034. 

Dans  ces  tribunaux,  les  règles  de  droit  et  la  procédure  que 
ToQ  suivait  étaient  ea  principe  celles  delà  coutume  locale, 
Mcwîdum  letjtm  placiti ,  dit  le  document  que  je  viens  de  citer. 
Il  ne  pouvait  guère  eu  être  autrement,  puisque  les  juges  de 
ces  plaids  étaient  les  boni  homines  qui  ne  pouvaient  counailn- 
que  ce  droit  local,  dérivé  des  anciennes  lois  barbares.  Us  ne 
devaient  pas  songer  à  appliquer  les  principes  du  droit  romain 
ni  du  droit  CHQonique  qu'ils  ne  connaissaieut  point,  ils  avaient 
cep<.nidnnt  à  eu  luuir  compte  à  un  certain  point  de  vue  ,  parce 
que  l'appel  de  leurs  décisions  était  porté  devant  le  tribunal 
supérieur  de  l'évéque  ou  do  l'abbé  où  prévalaient  ces  prin- 
cipes. Le  tribunal  d'appel  ne  pouvait  pas  non  plus  cependant 
méconnaître  arbitrairement  les  règles  de  la  coutume  locale 
et  il  devait  y  avoir  une  sorte  de  fusion  entre  les  deux  droits. 

§  89.  —  Dans  la  société  féodale,  l'Égliso  pouvait  jouer  le 
rOlc  de  seigneur  ou  de  vassale.  Par  quels  tribunaux  et  sui- 
vaal  quelles  régies  étaient  décidées  les  difficuUéa  auxquelles 
pouvait  donner  naissance  cette  double  situation? 

Considérons  d'abord  l'Église  comme  vassale.  Elle  avait  reçu 
d'un  seigneur  un  domaine  à  titre  de  Qcf.  Elle  devait  alors  en 
principe  porter  les  procès  relatifs  à  ce  fief  devant  la  coui- 
féodale  de  ce  seigneur  suzerain.  Il  faut  cependant  faire  une 
distinction.  Toutes  les  actions  qui  concernaient  la  personne 
des  clercs,  en  matière  civile  ou  criminelle,  étaient  réservées 
à  la  connaissance  exclusive  des  tribunaux  ecclésiastiques  : 
c'était  uuc  conséquence  du  privilège  clérical  dont  j'ai  étudie 
Forigine  et  le  développement.  Quant  aux  contestations  rela- 
tives au  fief  envisagé  comme  tel  ou  autrement  dit  quant  aux 
actions  réelles,  elles  étaient  portées  devant  la  cour  du  baron. 
Là  l'Église  devait  forcément  se  soumettre  aux  règles  et  à  la 
procédure  du  droit  féodal  et ,  pour  faire  valoir  ses  droits , 
constituer  un  champion  :  au^si  Gt-elle  dans  la  suite  tous  ses 
efforts  pour  abolir  une  procédure  qui  était  ea  contradiction 

{!]  Doconenl  cité  par  SleîD,  I.  c,  ni,  307. 
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manireste  avec  ses  principes  ei  avec   sa  législattoo  propre. 

§  90.  —  Lorsque  l'Église  avait  elle-même  coostilué  des  do- 
maiaes  à  titre  de  fief»  l'évêque  ou  l'abbé  étaient  seigoeun 
suzerains,  et  ils  exerçaient  à  ce  titre  la  juridiction  fwxWe 
sur  leurs  vassaux.  Il  ne  leur  était  pas  possible  cepoDclanl, 
malgré  leur  lilre  de  suzerain,  d'introduire  dans  le  Jugemeot 
des  conteslalions  Féûdales  les  règles  du  droit  caooniqoe;  iU 
étaient  obligés  d'abord  de  reconnaître  le  principe  foQtlaa><ih 
tal  de  rorganisatiou  judiciaire  de  la  féodalité,  à  s& 
jugemeui  par  les  pairs  et,  en  conséquence,  de  garnir 
samment  leur  cour  (curia)  de  seignears  pairs  des  partie.  U 
composition  de  la  cour  féodale  de  l'abbé  ou  de  l'évêque  o'éUÎI 
pas  toulefois  absolument  ideutique  à  celle  de  la  cour  (fa 
baron  ordinaire.  En  effet,  outre  les  pairs  laïques,  Im  té' 
gneurs  séculiers  qui  la  garnissaient,  il  pouvait  s'y  troarerte 
ecclésiastiques,  soumis  comme  les  laïques,  a  la  sazârvMlc 
de  l'évêque  ou  de  l'abbé,  et,  dans  le  cas  d'un  procéseolic 
deux  vassaux  ,  l'un  laïque  et  l'autre  ecclé-siasliquc,  dépeodat 
tous  les  deux  d'un  suzerain  ecclésiastique,  la  cuna  dflt«f 
être  consposée  par  égale  partie  déjuges  appartenant  aux  ita 
ordres.  Cetie  organisation  mixte,  qui  mettait  en  présence  i* 
représeutuDts  de  deux  sociétés  ayant  chacune  un  droit  kia 
différent,  devait  avoir  une  inÛuence  assez  considérable  «r 
la  procédure  que  Ton  suivait  alors  devant  la  cour  eccldiii» 
tique;  chaque  élément  devait  chercher  à  faire  prévaloir l"^ 
plication  de  ses  propres  principes.  Aussi  esi-il  bien  diffldi 
de  dire  précisément  comment  les  choses  se  passaient  JaviM 
le  tribunal  féodal  de  l'évêque  ou  de  l'abbé. 

§  9t.  —  Les  divergences  devaient  se  manifester  scrtjsl 
pour  l'administration  des  preuves.  L'Eglise,  coDforméBMli 
ses  principes,  no  devait  pas  reconnaitre  la  légitimité  duàlà 
judiciaire  ;  d'un  autre  côté»  aux  x."  et  xi*  Bi*    '  re- 

naissait d'autres  moyens  de  preuves  que  le^.  itA' 

00  recourir  devant  la  cour  féodale  ecclésiastique  à  k  f^ 
mière  ou  à  la  seconde  de  ces  preuves?  Malgré  l'ionuesM^ 
l'évêque  ou  l'abbé  devaient  à  leur  suzeraineté,  les  onUiv 
ne  purent  jamais  s'introduire  que  facultativement  daaa  1^ 
procédure  usitée  devant  leur  curia.  Les  seignears  ia)t}iieii» 
renoncèrent  pas  à  l'usage  du  duel ,  mode  de  preuve  qui  aval 
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loule  leur  prédileclioo ,  et  les  ecclésiastiques,  qui  voulaient 
•mployer  les  ordalies  (1),  devaient  obleoir  préalablement 
raflsenliment  de  leurs  adversaires  séculiers.  Nous  en  avons 
plusieurs  exemples.  Ainsi  voici  ce  qu'on  lit  d'abord  dan»  les 
Divers,  chron.  des  Scr.  R.  F.,  XI,  p.  4!2*>  :  «  Paratus  abbas 
Theodoricus  S"  Albini  Andegavcnsis,  contra  Raimericum 
Boarsensium  —  aut  calidi  forri  judicio,  secuntinm  legem  mo~ 
WÊChomm,  per  suum  hominem  probare,  aut  cum  sculo  et 
bMulo  McuMc/um  legem  sxcxUarium  derendore  »  (a.  1050).  On 
trouve  en  IOt>0  un  fait  semblable  :  «  Pontius  abbas  Stmoa. 
•&  Riiimondus  Arnoldi  Daolin.  fecerunt  judicium  Dei.  in 
^no  Rainaldus  viclus  fuit  »  (Scr.   R.    XI,  Ex  âiv.  chron.. 

Les  éprouves  judiciaires  n'étaient  donc  que  facultatives  pour 
lOB  seigUËiirs  laïques  et  purtant  on  ne  devait  y  recourir  que 
1res  rarement.  Le  duel  judiciaire  devint  au  contraire  d'autant 
phis  en  faveur  que,  par  l'entrée  de  la  noblesse  dans  la  biérar- 
chit'  ecclésiastique,  les  évèques  eux-raéraes  s'adonnaient  sou- 
vent au  maniement  des  armes  (3).  II  y  a  dans  l'histoire  plus 
é'ou  exemple  de  l'emploi  du  duel  judiciaire  dans  les  contes- 
tftliona  entre  clercs  et  laïques.  Le  cartulairede  Saint-Pierre  de 
Chartres  (4)  parle  d'un  procès  de  ce  genre  où  les  parties 
•r  venerunt  ubique  in  curiara  Odonis  comilis  et  episcopi  Theo- 
rici,  et  ibidem  est  factum  placitum.  »  Les  parties  font  l'affir- 

(1)  l^  pr^r^rence  d«  l'ÉgliM  pour  les  ordalie»  s'explique  ti  l'on  nonfçe  qM 
toutes  les  épreuves  judiciaires  avaieot  ua  caractère  commua  ,  caiut  d'une 
cérémonie  religieuse.  Elles  avaient  lieu  daas  les  «glises  <:t  étaionc  dirigées 
par  ie«  prêtres.  On  peut  présumer  dès  lors,  comme  le  dit  M.  Fauslin-HéUe 
(fcttrwc^  crim.,  I,  p.  154)  que  les  ecc  lés  i  as  tiques  uvaienlunr  grande  innuence 
Mir  leur  résultat  et  qu'au  moyen  da  certaioea  (raudes  ils  pouvaient  corrigée 
qnelques-oas  de  leurs  ioconvéuieuta  :  de  là  la  coanivence  de  i'Ëglise  en  fa> 
Tcur  de  ces  moyens  de  preuve  et  sa  répugnance  pour  le  duel  judiciaire  qui 
échappait  à  son  inQuence. 

(2)  Steiû,  l.  c.  p.  315. 

13)  Voici  ce  que  lévéque  Fulbert  deCfiartres  (Scr.  R.  X,  172,  ep.  LXXIV 
écrivait  (1026)  de»  évoques  dp  son  temps  :  «  Sane 'n»>quaquam  Bud«o  illos 
episeopos  nominare;  tyranoos  potios  appellabo  .  qui  bellicia  occupât!  ot*riitiia 
mnlto  stipati  latus  milite,  slipeodio  solidarios  conducunt,  totam  armorum  dis- 
ciplinaro  in  procioctu  militise  servare,  dirigere  lurmas,  ordioes  componere 
iaatructoa.  » 

(4)  Guérard,  p.  160. 
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matio;  les  clercs  veulent  produire  des  témoins;  mais  le  cornu 
«  Odojudicavil  campiim  fieri.  •>  Le  laïque  doiiD«  au  comlc  J4o 
gnadium,  el  les  clercs  établissent  un  charapiuo  qui  dunoe  Ma 
gnadium  ad  contradiceudum.  Le  même  carlulaire  r»pp<ffV:  la 
fait  analogue  qui  se  passa  devant  la  curia  de  l'évoque  Y»f»  dt 
Chartres,  entre   1090  et  1100  (1).   Ua  seigneur  Paganus  •!• 
Regimaloslro,  avait  une  difllcutlé  avec  uu  monastère  au  topC 
d'un  immeuble.  L'affaire  fut  portée  devant  la  cour  fétuialeâB 
l'évèque,  el  voici  ce  que  rapporte  le  cartulaire  :  «  Hià  Wjtqm 
utrinque  causidicis  p»reseDtis  causse  ratiooem  placitatoria  dtt> 
cussione   vcntilantibus,   quidam    famulus    S"    Pétri   oovam 
Laureotius,  ex  nostra  parte  prosilit  in  médium  libéra  voce» 
hujus  donatioois  leslem  vociferans.  Pagano  aulcm  ecoDtnbM 
negaale,  prcQominatus  famulus  S^'  Pétri  ac  nostra  rovmmh 
tiotie  diem  belii  et  locum  annuente  Pagano  suscepil  (gt^de 
bataille)  conlra  quera  Paganus  suam  presenttum  miaune  eski- 
buit.  Sic  dcnique  sopila  bac  calumnia   memorala  t?rr« 
Petro  soUda  el  quiète  est  dimissa  (3).  »> 

L'usage  du  duel  judiciaire  devait  se  généralist-T  Ji-  p!ii»« 
plus,  même  dans  les  cours  féodales  ecclésiasliqut's,  jusque 
la  réactioQ  qui  s'opéra  au  xiii*  siècle  contre  celle  tosUlalM 
barbare. 

§  92.  —  Parmi  les  institutions  particulières  aux  justices  «• 
clésiastiques  seigneuriales,  il  en  est  une  dont  il  n>e  re(&t«idii« 
quelques  mots,  celle  des  avoués,  advocati.  viceJomini.  Oïêteà 
primitivement  de  la  défense  des  interdis  temporels  de  l'EgW 
devant  les  tribunaux  séculiers,  les  avoués  se  transforméreal 
eux-mêmes  en  officiers  judiciaires  de  l'Église,  et  ce  cboQgfr* 
ment,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  dut  probablement  se  prodoirv  M 
même  temps  que  les  concessions  d'immunités.  Quaod  IfS 
domaines  ecclésiastiques  furent  devenus  des  seigneuries,  f»- 
voué  apparaît  à  la  fois  comme  le  justicier  de  l'ÉgliM  el  a 
même  temps  comme  son  bras  séculier  pour  les  alToirec  flùli- 
tairos  et  la  disposition  de  la  force  publique  (V.  sup.  §  78). 

Je  ne  veux  pas  m'occuper  de  ce  dernier  rôle  des  avoor 
étudier  les  usurpations  successives  de  ces  défenseurs  de  IX- 


(1)  C.  LXDI.  p.  313,  314. 

(2)  V.  SleiD,  /.  c.  p.  315.  Dipl. 
p.  612),  £«  dif,  Chron.,  \>.  i30. 


.VL,  Rob«rli  regia.  V.  1091  \&ff.  X. 
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^lise  qui  en  arrivaient  à  de  tels  excès  que,  à  la  fin  du 
■Xoii»  siècle ,  on  voyait  des  archevêques  de  Trêves  recevoir  des 
avoués  leur  subsistance,  comme  de  simples  domestiques  (1). 
Je  vreux  seulement  examiner  sommairement  les  fonctions  ju- 
diciaires de  l'avoué  pendant  la  période  qui  s'étend  des  premiers 
Carolingiens  au  commencement  du  xiii"  siècle. 

En  principe,  c'était  Vimmunis  lui-même,  évêque  ou  abbé, 

cjai  avdt  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  habitants  de  l'immunité. 

C'est  ce  dont  témoignent  plusieurs  documents  relatifs  aux 

avoués  :  «  Ubi  vero  abbas,  dit  un  diplôme  de  Lothaire  II, 

cum  suis  adjustitiam  faciendam  non  sufficerit,  si  advocatus, 

^KtUione  abbatis ,  quia  aliter  nunquam  débet,  venerit,  tertiam 

{wrtionem  de  his,  quae  ex  illa  duntaxat  justitia  accrescent, 

kabebit  (2).  »    Une  charte  donnée  en  990  par  l'empereur 

Clhon  III ,  à  l'abbaye  de  Saint-Maximin  de  Trêves,  dit  encore 

qae  l'avoué  ne  devait  point  tenir  de  plaids  hors  de  la  présence 

«lu  seigneur  ecclésiastique  ou  de  son  délégué  :  «  Advocati 

^oque  constituti  in  villis  eorum  nec  cum  hominibus  illius  loci 

quivocatur  scararii,  nisi  inprxsentiaabbatis,  vel  ejus  praepo- 

siti,  placitum  habere  présumant  (3).  »  —  «  De  clamatione,  vel 

ootificatione  illius  prœconis,  quem  sibi  abbas,  vel  potens 

ejus...,  »  dit  enfin  une  autre  charte  de  1156  (4). 

Il  arriva  à  peu  près  pour  les  avoués  ce  qui  se  passa  pour 
les  archidiacres  dans  un  autre  ordre  de  juridiction  ecclésias- 
lique.  Les  avoués  prétendirent  exercer  leur  droit  de  juridic- 
tion quand  il  leur  plairait  et  indépendamment  du  contrôle  de 
leur  seigneur  ecclésiastique.  Aussi  voyons-nous  un  grand 
nombre  de  chartes  de  l'époque  affirmer  les  droits  de  ce  der- 
nier vis-à-vis  de  son  avoué ,  et  limiter  le  nombre  des  plaids 
que  celui-ci  était  autorisé  à  tenir.  Charte  de  Henri  IV  de  1114  : 
«  El  1er  in  anno ,  si  necesse  fuerit ,  aut  in  ipso  loco ,  aut  ubi- 
onnqu  vel  quandocumque  abbati  visum  fuerit,  invitatus  ab 
éventât,  et  ibi  placitum  justum  pro  causis  et  necessitatibus 

(1]V.  Qouet,  Hitt.  eeclés.  de  la  province  de  Trèvet,  II.  / 

(2]Diplom.  Lotbarti  II,  ann.  1137,  pro  Stabulensi  monasterio  apud  Mart., 
"»>>.  II.  AmpUss.  CoUect.  col.  100,  cité  dans  Ducange,  Glossarium,  t»  Ad- 

(3)  Hoolheim,  HUl.,  I,  328. 
(*)  Ducange,  I.  c,  p.  108. 
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moDasterii  recle  peragal(t).  »  Charte  de  Henri  II  de  i0!3: 
«  El  ut  adTocati...  nalliioi  plucilum  prieler  Iria  jure  debtU, 
in  abbalia  lenere  praesutnanl  (,2).  » 

Les  avoQés  durent  néanmoins  s'affranchir  peu  à  pea  àm 
restrictions  que  leurs  supérieurs  nominaux  s'efforçaipnl  d'i^ 
poser  à  rexercice  de  leurs  pouvoirs  judiciaires  ;  ils  furent  I 
peu  près  iDdépeudauts  jusqu'à  la  réaction  qui  s'opéra  cootrt 
eux  au  xii"  ïiiècle  et  qui  amena  géuéralemont  la  suppressitt 
ou  le  rachat  des  avouerios.  Les  seigneurs  eccléâiasliques  re- 
couvrèrent alors  la  plénitude  de  l'exercice  de  la  juridictiisa, 
mais  pour  peu  de  temps.  La  royauté  ne  tarda  pas  en  effdi 
reconquérir  peu  à  peu  les  droits  de  souvertùueté  dont  ribi* 
tait  dépouillée  plusieurs  siècles  auparavant  et  les  joslini 
ecclésiastiques  territoriales  eurent  le  même  sort  que  les  &Dlr(S 
justices  féodales. 

Il  restait  cependant  à  l'Église  sa  juridiction  si  importaflH 
ratione  materix  et  ratione  personx  qui  acquit  tout  son  deti- 
loppement  à  la  fin  du  xui"  siècle,  se  maintint,  quoique  Im 
diminuée  sous  toute  l'ancienae  monarchie,  el  ne  dtspani 
qu'avec  la  Révolution  de  1789. 


L.  Bkauchbt, 

■frigé  i  U  Faculté  de  Dmia  de  9 


(1)  In  actif  Murentibut.  p.  12,  Ducange,  l.  c. 
2)  llonlbeim,  T,  360. 
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STIPULATIONS  DE  GARANTIE. 


Après  l'action  auctoritatis  (1),  je  dois  logiquement  étudier, 
ne  serait-ce  que  pour  les  en  rapprocher,  les  deux  autres  ac- 
tions qui  peuvent  en  droit  classique  appartenir  à  l'acheteur 
évincé  :  l'action  empti  et  l'action  ex  stipulatu. 

Le  rapport  avec  l'action  auctoritatis  n'est  pas  très  visible 
pour  l'action  empti.  Il  saute  aux  yeux  pour  la  forme  la  plus 
connue  de  l'action  ex  stipulatu,  pour  l'action  ex  stipulatu 
duplœ.  Mais  l'importance  en  est  toute  différente  suivant  la 
notion  que  l'on  se  fait  du  rôle  historique  des  stipulations  de 
garantie.  Si  on  les  considère  comme  n'ayant  jamais  eu  d'autre 
fonction  que  celle  qui  leur  reste  dans  le  plein  développement 
du  droit  romain ,  celle  de  produire  à  côté  de  l'obligation  de 
S^rantie  née  de  la  vente  une  obligation  à  part  ayant  ses  avan- 
tages et  ses  inconvénients  distincts,  il  ne  peut  s'agir  que 
d'une  influence  limitée  sur  la  rédaction  d'une  clause  acces- 
soire plus  ou  moins  intéressante  (2).  Il  s'agit  de  la  formation 

(1)  V.  Nouvelle  Revue  kitlorigue,  1882 ,  pp.  180  et  bs. 

(2)  C'est  le  point  de  vue  de  U .  Padaletti ,  qui  considère  d'ailleurs  U  sti- 

PolatioD  de  evictione  comme  «  évidemment  modelée  sur  Yaucloritatit  actio.  » 

Stitria  del  Dvitto  rovMino,  1878,  p.  173.  C'est  également  celui  auquel  se  place 

*-  le  proiesseur  Buonamici  dans  un  article  sur  Y  Actio  AucloriMit  {ArchMa 

"■"■Mico,  tome  29, 1882,  p.  73  et  ss.),  où  sont  discutées  plusieurs  des  solutions 

^  mon  premier  article.  Tout  en  maintenant  ces  solutions ,  je  ne  peux  natu- 

'*Uem«Dt  en  reprendre  ici  la  discussion  détaillée.  Je  ne  relève  qu'un  point 

*V  lequel  insiste  particulièrement  M.  Buonamici  ;  c'est  la  conception  d'après 

**9B*Ue  YutetorUae  est  l'aBsislance  judiciaire  fournie  par  le  mancipant  à  son 

*^4aérear,et  Yactio  auclorilatù  l'action  contre  le  mancipant  qui  n'a  pas  uti- 

*iBeot  foomi  cette  assistance.  L'idée  que  le  mancipant  paisse  être  invité  à 


]38 


LES  STIPULATIONS   DE   GARANTIE. 


de  loule  la  théorie  de  la  garantie ,  si  l'on  admet  que  Vaclica 
empli  en  g;araQlie,  plus  récente  que  les  stipulations  reUtivei 
à  réviction ,  n'a  fait  que  venir  à  un  certain  morr  — '  "-m 
assurer  à  l'acheteur  le  recours  qu'il  pouvait  déjà    i  i^ 

temps  se  ménager  par  contrat  verbal.  La  slipulaliua  de  evu- 
tiont  devient  alors  le  chaînon  par  lequel  la  théorie  mtjdfra» 
de  la  garantie  en  matière  de  vente  se  rattache  à  la  vieill* 
théorie  de  Vauctoritas  dans  la  mancipalioa. 

Pour  prendre  le  premier  parti ,  il  faut  admettre  en  preoMr 
lieu  que  le  contrat  consensuel  de  veDle  a  existé  dès  les  pre- 
miers âges  de  Rome;  il  faut  admettre  en  outre  que,  dès  « 
moment,  l'action  qu'il  donnait  à  l'acheteur  avait  uou-st^Ie- 
ment  la  fonction  d'action  en  délivrance,  mais  celle  dactioo 
en  garantie;  enQn,  ou  est  à  peu  près  forcé  de  «^  '  vie, 
toujours  dès  le  principe,  elle  aurait  eu  le  caraci'  ..i>a 

de  bonne  foi  sans  lequel  on  ne  concevrait  guère  la  s«coodi 
fonction.  Pour  jusliQer  l'autre  opinion ,  il  suffit  de  prf>oiW 
qu'à  une  époque  quelconque  l'action  ex  stipiUatu  exisUâ 
seule,  soit  qu'il  n'y  eût  pas  d'action  empli  en  délivrance,  Mit 
qu'il  n'y  eût  pas  d'action  empli  en  garantie. 

On  pourrait  je  crois»  montrer  qu'il  y  a  eu  une  phase  de  h 
vie  Juridique  où  l'accord  des  volontés  était  à  lui  seul  ttoà 

prendre  pari  au  procès  intenté  contre  son  acquéreur,  et  qu'il  v  jou*  luHk 
qaeicoDque,  paraît  4  M.  Buonamici  méroonaftre  le  caractère  ri^iirrat  iti^ 
leooel  des  Ltqis  aclionet.  Je  ne  vois  pas  en  quoi.  Ce  caractère  ft>ra«i  fà 
n'existe  que  pour  une  des  deux  phases  de  la  procédure,  poor  cella  qiii# 
passe  in  jure ,  est  absolument  respecté  dés  lors  que  In  présence  da  onih 
pant  est  constatée  dans  cette  phase  par  une  formule  sol»nnellr  que  nous  titt 
naissons.  11  empêche  encore  moins  que ,  dans  la  seconde  phase ,  l'acquOs* 
ne  puisse  être  conseillé  par  son  vendeur  comme  par  toute  autre  p«rsoaaa.Ll 
juge  de  Yaclio  auctorilatit  n'aura  ensuite,  pour  savoir  si  celle  aeUoa  40 
Tondée,  qu'à  vérifier  des  faits  concrets,  à  chercher  si  l'acquércrur  a  misMi 
aliénateur  en  cause  et  si  celui-ci  l'a  préservé  de  l'éviction.  Il  n'y  a  rtco  d»  pla* 
conforme  à  la  simplicité  du  droit  primitif.  Il  serait  beaucoup  jtlus  coa;iiifil, 
beaoconp  plus  métaphysique  que  l'acquéreur  doive,  cnmmcr  le  vtuîi^ 
M.  Buonamici,  d'ab4)rd  tenir  tête  aux  tiers  sans  en  informer  pArsODM:  P^ 
une  fois  évincé,  intenter  un  second  procès  où  l'on  discuterait  liiéori^MaMI, 
après  coup,  la  façon  dont  il  aurait  conJuit  le  premier.  EqÛq,  |Miur  ACtfUr 
l'opiDloo  que  j'ai  soutenue  après  MM.  Karlowa  et  Bechmann ,  et  qui  àtçà» 
Tient  encore  d'être  adoptée  par  .M.  Lenel,  Daf  Edielum  ptrptiuum,  iM, 
p.  126  et  ss.,  M.  Buonamici  edtda  réfuter  les  divers  argumeals  de 
sur  lesquels  elle  s'appuie.  Je  ae  crois  pas  qu'il  l'ail  fait. 
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iropuissaot  à  lier  l'acheleur  et  le  vendeur  qu'il  le  fut  pendant 
toute  la  durée  de  la  législation  roniaine  à  rendre  obligatoires 
la  plupart  des  autres  conventions  (I).  On  pourrait  encore  sou- 
tir  que,  lorsque  le  simple  coosentemeDl  acquit  la  vertu  de 


(i)  Ce  nVal  pis  le  lieu  de  disculer  la  théorie  connue,  d'après  laquelle  les 
eootrkU  Cûniensa<^l8,  et  en  parliculier  la  vente,  auraient  existé  dès  l'i^poque 
des  Actions  île  la  loi  et  auraient  eu  pour  voie  de  procédure  la  Judici*  poi- 
tuUlio,  Je  me  contente  de  n^marquer  que  le  caractère  récent  de  ces  contrais 
•st  de  plu»  en  plu»  gunéralement  admis.  V.  dans  ce  sens  Th.  .Mommsen, 
!ahrb\Uk.  dti  gmein.  deuhch.  Ittchh.  11,  p.  324.  Bekker,  Zeiltchrift  fur 
R*ehtige*chichU ,  III,  p.  4:17,  442;  Aktionen,  I,  p.  148.  Dembnrg,  ^.'ompM- 
tatwn,  i'  âdit.,  t8B.S,  p.  48.  De  Iberin^,  Eiprii  du  droit  romain.  III ,  p< 
174,  205,  214;  IV,  p.  I'.l4  cl  ks.  Voigl .  Jui  Salurale.  III.  pp.  8ii.  9G8 
WiasB'ick,  Zwr  Gf  Khichle  dtr  ^giiliorum  Gtslio,  1879,  p.  36.  Kuntze,  Eicvrte, 
S*  Mit.,  1880,  p.  240  et  ss.  A^Etaron  qui  avait  d'abord  soutenu  que  les  ac- 
tions d«  ces  contrats  n'avaient  pu  être  instituées  qu'à  l'époque  fûriDulaire, 
Fniqahth  fur  Ueffltr,  1873.  p.  4U,  prétend  aujourd'hui,  Dit  CondicHontm, 
IftSi,  p.  )9G  ,  qu'elles  ont  pu  avoir  une  certaine  existence  dans  le  premier 
■yrtémp  de  procédure,  mai$  seulement  depuis  l'introduction  de  la  Lrfjit  ocd'o 
f€r  condictio»em.  Nf.  Dechmann  lui-même,  qui  afflrme  que  raction  enpH  i  pu 
«xister  très  peu  de  temps  après  les  12  Tables,  et  s'exercer  dans  la  forme  du 
Sacramentum ,  Der  Kauf,  1,  p.  469,  472,  reconnaît,  p.  12,  que  la  vente  con- 
seosuiille  u'a  pas  toujours  été  saoctioonée  par  la  loi  romaine,  et,  dans  soo 
iolerprét4tion  du  §  41  du  litr<'  De  DivUione  /ierum ,  p.  342  et  ss.,  il  part  de 
ridée  qu'elle  n'i-tait  pas  eocure  reconnue  par  les  \2  Tables.  —  On  peut  sea- 
Icnirnl  se  demander  comment,  dans  cen  différents  sysièmns,  il  a  été,  jusqu'A 
la  reconuitissance  de  la  vente  consensuelle,  pourvu  aux  bttsoinsde  lit  prali- 
qo«.  M.  Vûi{<t,  Jut  Saturait,  III ,  p.  221 ,  se  contente  d'invoquer  la  loyauté 
Û9t  nœurs.  D'autres  ont  prétendu  qu'avant  d'être  un  contrat  consensuel , 
Ift  vente  fut  longtemps,  comme  en  droit  germanique,  un  contrat  réel  ûâ 
l'acbeteur  était  obligé  par  la  réception  de  la  chose.  V.  Pernice,  Labfo,  I, 
p.  456,  II.  1878,  p.  318,  note  1;  Bernbôrt.  Dcitrage  îur  Lehre  vom  Knuf, 
i874,  p.  142.  D'après  une  autre  opinion,  on  recourait  tout  simplement  au 
procédé  classique  par  lequel  on  rend  les  conventions  obligatoires  :  au  coatrat 
Tertul:  l'acheteur  et  te  vendeur  s'engageaient  par  des  stipulations  récipro- 
ques aux  difTérentea  prestations  convenues.  V.  dans  ce  sens,  de  Ibering, 
Etpril  dv  Droit  romain.  III.  p  232;  IV.  p.  143  et  195;  Bekker,  /)»  Aktionen. 
I»  p.  157;  Kuntze,  Cursut  dtr  Inttilutionen .  p.  474.  Comp.  encore  Ortolan, 
Kfplitation  hitloriqve  dts  InsiUuU ,  III,  n"  1465.  C'est  cette  dernière  opinion 
que  je  crois  préférable.  Elle  a  le  mérite  d'avoir  sa  ba»e  sur  un  terrain  solide. 
Il  est  certain  que  les  oblii;ations  de  l'acheteur  et  du  vendeur  peuvi^ot  s'en- 
eàisser  dans  deux  stipulations,  que  cela  .te  faisait  encore  soit  pour  les  unes, 
«oit  pour  les  autres,  soit  pour  toutes,  à  l'époque  où  le  simple  consentement 
était  obligatoire.  V.  notamment  Accarios.  Précit,  II,  3'  èdit,  p.  199.  Il  n'y 
•  pas  grande  témérité  à  supposer  que  cela  devait  se  faire  encore  plus  du 
temps  où  il  ne  l'était  pas. 
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lier  l'acheleur  et  le  vendeur,  il  commença  par  ne  pnxhsr? 
que  des  obligalioDS  de  droit  strict  dans  l'appréciclioa  dt»* 
quelles  Tidée  de  boone  foi  ne  pénétra  que  tardiv«meid  A 
peu  à  peu(l].  C'est  assez  pour  notre  sujet  d'établir  qu'O  y  a  ei 
UQ  motueDt  quelconque  oii  la  vente  ne  produisait  pasiToli- 
gatioQ  de  garantie,  et  oîi  Tacbeteur  qui  ne  recevait  pas  mu* 
cipQtion  devait  s'assurer  un  recours  par  cooirat  vcrbaL  Of, 
nous  en  avons  la  preuve. 

Elle  est  d'abord  dans  Piaule.  C'est  une  quesUoD  de  •- 
voir  si  la  vente  consensuelle  était  déjà  connue  du  t«ap«4t 
Plante  (3).  Il  y  a  des  auteurs  qui  soulienncat  que  la  txofk 
convention  y  liait  déjà  le  venJciir,  que  l'action  empti  n 
délivrance  existait  déjà.  Il  est  ceri^a  que  racttOD  rmptfa 
garantie  était  eocore  incoQOue.  Toiif  le  théâtre  de  Plaut«M 
est  l'tiltcstaiiûn.  Il  soulève  une  inGuité  de  questions  d<*  p- 
ranlie.  Toutes  roulent  autour  de  la  mancipation  ot  des  om* 
trats  verbaux ,  pas  une  allusion  n'est  faite  à  la  veota.  Dn 
gens  qui  ne  veulent  pas  être  garants  refusent  de  mtneipff 

(1)  Je  ne  veux  pas  non  plus  inBÎstnr  ici  sur  l'opinioB,  isfrtaJne  4  wn  «• 
d'après  laquelle  les  difTérentes  actions  de  bonne  foi ,  au  |if  u  d'avoif  m  m 
caractère  dès  le  principe  ,  ne  se  soot  que  leolement  et  progr«»stv«awa(l^ 
rècs  des  actions  de  droit  strict.  Mais  je  dois  eocore  constater  qu'flUt«il«|ift 
quelquefç  années  constamment  gagné  du  terrain.  Parmi  |p«  iiul«tir«  ijoirM 
admise  avec  plus  ou  moins  de  développement,  on  peut  citer  MV.  f'Tiîi  liiÉil 
Zur  Getch.  (fer  bfnannl.  Healcontracte ,  p.  53;  Bekker,  Die  Af.:  Ml 
et  Bii.;  Fernice,  Labeo ,  I,  p.  455;  II,  p.  8t;  D«ctunana,  '•  ,  ^ 
i88  et  S.S.;  Wlussack  ,  Zur  Getch.  der  î^fgotiorum  Gettio  ,  p.  1ù7;  UmùÊà. 
Staal  vnri  Reeht  da  rômifch.  Konigzeil,  18!<2,  p.  173  et  Zeittehrift  fifW- 
gleichenif-  Hechtswmemckaft ,  lU ,  1883,  p.  447;  Hanaaseck,  Haf^mf  it 
Verkaufen  fur  dU  Beichaffenheil  der  Waare,  1883,  p.  43.  Comparor  dt  AaflS 
Etprit  du  Droit  romain,  IV,  p.  195. 

(2)  Cette  quesUon  qui  a  été  fort  agitée  en  Allemagne  roale  prtaeipiJi^tf 
sardes  passages  du  Ruden$,  du  Ptrta,  du  Cvrculio,  du  Pcrwttofcn.  ctAik 
lUostellaria,  auxquels  on  peut  joindre  un  teite  curieux  da  Digeste  ao  CiÉi 
eite  plus  ou  moins  eiactemcat  une  décision  de  Seitas  .^lius  P<rla*  «"JUi. 
l'auteur  des  Tripertilia  (I.  38,  §  1  D  De  Actionibui  impti ,  |9.  1).  Dm»  «• 
auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  la  question,  M.  Bekker,  f^  Ewiptiam  l'i» 
didoHt  qux  in  Plauti  fabulit  fuisse  videtur,  1853,  Aktionfn  .  I .  p.  3tt  <t  «^ 
voutlenl  que  la  vente  consensuelle  ètnit  absolument  inconnuo  k  l'ipaqtitt 
Plaute;  .M.  Deineliiis,  Zeittchrift  fur  Hechltgetchickte ,  11,  p..  I77tfi>* 
qu'elle  existait  àéjh  comme  contrat  consensuel  et  de  bonne  foi;  M.  BtckaMii» 
iHr  Kauf,  l,  p.  503  cl  as.,  qu'elle  existait  bien  comme  contrai  eaUÉÊmÊÊL 
mais  non  comuiu  contrat  de  bonne  foi. 
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ic  (Juus  le  Persa,  Des  gens  qui  veulent  éviter  la  publi- 
cité de  la  raancipalion  tout  en  sauvegardunl  leurs  inlérêls  se 
font,  comme  dans  le  Curculio,  promettre  la  restitution  du  prix 
pour  le  cas  d'éviction.  D'autres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  do 
garant  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  mancipaliou.  Personne  n'a 
idée  que  la  convention  de  vente  puisse  à  elle  seule  fonder  un 
recours  on  garantie.  Lu  meilleure  preuve  qu'elle  n'eu  fonde 
pas  est  peut-être  dans  les  scènes  du  Persa  où  l'esclave  Saga- 
ristio,  chargé  par  son  maître  de  vendre  une  prétendue  esclave, 
négocie  rufTaire  avec  un  Leno.  Si  la  vente  produisait  oorma- 
tenient  une  obligation  de  garantie,  il  devrait  écarter  cet  effet 
ualurel  du  contrat  par  une  clause  contraire;  or,  il  ne  fait 
rien  de  pareil.  Il  se  contente  d'écarter  la  mancipation,  do  dé- 
clarer à  l'acheteur  qu'il  ne  lui  sera  pas  fait  mancipation  : 
«  PriuK  dico ,  hanc  mancupio  nemo  libi  dabil.  »  Sa  conduite 
serait  absolument  déraisonnable  si ,  indépendamment  de  la 
mancipation,  la  vente  produisait  par  elle-même  une  obliga- 
tion de  garantie  (1). 

Voilà  lu  preuve  pour  l'époque  de  Piaule.  Varron  nous  en 
donne  une  autre,  non  pas  peut-être  pour  son  époque,  car,  en 
sa  qualité  d'uutiqaaire ,  il  cite  parfois  des  documents  un  peu 
surannés,  mats  au  moins  pour  le  temps  où  furent  rédigés  les 
textes  qu'il  copie.  Ceux  qui  nous  intéressent  ici  sont  des  for- 
mulaires de  vente  qu'il  donne  au  T)e  re  rusticd  et  parmi  les- 
quels on  peut  prendre  commo  le  plus  complet  celui  des  ventes 
de  troupeaux  de  moutons.  Il  est  rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

II.  i.  5.  <i  In  cmtionibus  (ovium)  jure  ulimur  eo  quod  lex 
prJBScripsit;  in  ea  enim  alii  plura  alii  pauciora  excipiunt. 
Quidam  enim,  pretio  facto  in  siogulas  oves,  ut  agoi  chordi  duo 
pro  unà  ove  adnumerentur,  et  si  cui  vetustate  dentés  absunt, 

Ji;iJ  Perta,  IV.  4.  40.  V.  tuMi  Perta,  IV,  3.  5*  : 

Âl  suo  periculo  is  e&m  emat  qui  nrercabilur 
Uancupio  aeque  promittet  nequc  quisquam  itabit. 

CuratUo,  IV,  3.  4  : 

Memeoto  promisisse  te  si  quiaquaio  haac  liberali 

Causw,  manu  ftd«ereret,  mibiomna  axgeuluio  reddilum  iri. 

Mère.  U,  a,  il2: 

.Non  e^o  ill&ni  mancupio  &ceepi. 
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item  bios  pro  singnlis  procédant.  De  reliquo  tnli<7ttà  Gk 
formula  uluatur.  Cum  emlor  dixit  :  a  tanli  sunt  mi  eiBl9t>4 
ille  respondit  :  «sunt  »  al  cxprnmisit  nummos.  tî.  Emlorslip- 
laLur  priscâ  formula  sic  :  «  lllasce  oves  qua  de  re  agitur  saon 
recte  esse,  uti  pecus  ovillum  quod  recte  saaum  est,  uln 
luscam ,  surdam,  mioam,  neque  de  pecore  morboso  tm 
haberequo  licere;  hœc  sic  recLe  fieri  spondes  ne?»>CuiDii 
faclum  est,  lamen  grex  domiDum  non  mutavit  nisi  &t  «slti- 
numeralura-,  nec  iion  eratorpole  ex  emto  vendilo  illum  dam- 
nare  si  non  Iradel,  quamvis  non  solverit  nummos,  al  il'.*' 
emtorem  simili  judicio  si  noo  reddit  prelium  (1).  »• 

Dans  le  système  juridiqrie  indiqué  par  ce  t'^xte  —  «M  ^w 
plusieurs  autres  du  même  ouvrage  —  la  vente,  qui  o'aenfHï 
que  dans  une  très  faible  mesure  le  caractère  de  boont  h 
qu'on  lui  reconnaîtra  plus  lard,  paraît  bien  déjà  se  coDClm 
solo  coHsensu  {"2)  Mais,  après  sa  conclusion,  on  procédai 
des  stipulations  que  le  texte  en  distingue  très-oellero«il.  * 
la  stipulation  relative  aux  vices  que  Vurron  recomnaaixUfi^cr 
toute  espèce  d'objets,  et  à  la  stipulation  rem  habere.  licert.i 
la  stipulation  relative  à  l'éviction  qu'il  recommande  seuleousl 

(1)  V.  encore  De  re  Kuttica,  II,  3,  §  5;  4,  |  5. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  bonne  foi  da  contrat,  la  fin  ilat^flt 
permet  très  expressément  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  de  violer  umlMiii» 
eipes  les  plus  élémentaires  qu'on  est  habitué  à  ratiactier  à  l'idte  dt  *«■> 
fol ,  celui  d'après  lequel  on  ue  peut  demander  frxécatioa  «joVn  Vnfrax  m- 
mémo.  En  revanche,  il  nous  parut!  certain  que  la  vente  iudi  ; 

se  forme  tolo  coMtnsv.  Il  y  a  cependant  deux   passades  d.ir  • 

parfois  voulu  voir  la  preuve  qu'elle  se  forme  par  des  stipulations  r^prut«i- 
Le  premier  est  celui  d'après  lequel  l'acbeleur  pose  la  qu4sttnn  :  Uaill  M< 
nihi  emlat  au  vendeur  qui  répond  ;  fimf.  un  a  cru  voir  U  ud«  aUpoIaUoi^ 
la  chosfl  faite  par  l'acheteur  et  correspondant  A  celle  du  prix  t&it  pu  Wm^ 
deur.  Mais,  au  lieu  dVtre  constitutives  de  droits  comme  dans  l»  eootntf» 
bal,  l'interrogation  el  la  réponse  paraissent  bien  n'ètra  ici  que  décUrtlIiM. 
n'être  que  l'application  d'une  habitude  de  langage  dont  les  excmplM  ihaoèA 
chez  les  littérateurs  et  les  jurisconsultes.  Je  cite  seulenannt  PlauU,  Cf.  IL 
4.  35,  Capt.  I.  2.  76;  Julien,  L.  4t  pr.  0.  Dt  contrah.  entpl.,  18.  l.  Cmf. 
Brisson,  De  FormuUt,  VI,  l;  Cari  Sell,  dans  ses  lahrbûcJkfr,  (1,  f,Ui 
Voigt,  Jiit  nalurate,  III,  p.  Ifll.  Ce  qui  montrerait,  s'il  en  Alad  b«MAl,f* 
la  formule  est  purement  déclarative,  c'est  qu'elle  se  mpprtrln  «u  |iki^U 
second  passade  est  celui  qui  est  relatif  à  la  stipulation  A:ïAi*fv  fittrt.kft 
laquelle  d'autres  auteurs  ont  cru  trouver  encore  l'sng^aL'  itlpmpL* 

le  vendeur.  ïy  reviendrai  en  étudiant  la  stipulation  An. 
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r  les  choses  Jiec  maticipi  telles  que  sonl  les  moutoas  de 
notre  hypothèse. 

Les  slipalations  relatives  aux  vices  se  font  pour  toute  es- 

>{>éce  de  choses,  même  pour  les  choses  mancipi,  parce  que, 

rofimme  on  sait,  Vactio  auctoritalis  procurait  uaiquemeDt  la  ga- 

•  raolje  d'éviction.  On  fait  la  slipulation  rem  habere  Ikere  pour 

»le8  choses  nec  mancipi,  parce  que  pour  elle  il  ne  peut  y  avoir 

ci'action  auctoritatis.  Mais  cette  stipulation  est  lu  preuve  qu'à 

l'époque  oîi  elle  entra  en  usage,  l'action  empti  en  garantie 

n'existait  pas.   En  eOTet,  elle  n'a  pas  sur  l'action  etnpti  les 

«T&atages  qu'on  attribue  ù  la  stipulation  du  double  ou  du 

«impie  du  prix  :  on  ne  peut  pas  en  dire,  comme  de  la  stipu- 

Itlioa  duplx,  qu'elle  assure  des  dommages-intérêts  supérieurs 

«u  préjudice,  ni  comme  de  la  stiputalion  pénale  du  simple, 

t)a  elle  soustrait  au  moins  par  son  montant  précis  aux  dirficul- 

4é8  de  preuve  et  à  l'arbitraire  du  juge.  L'action  ex  stipiUatu 

qui  en  naît  est,  comme  l'action  empti,  limitée  au  montant  du 

préjudice,  elle  est  subordonnée  aux  mêmes  incertitudes  d'ap- 

liwciatioo;  elle  aurait  nocme,  à  en  croire  un  texte  d'Ulpien, 

J»l.  38,  pr.  D.  De  verb.  oblig.,  45.  i,  une  iofériorité  énorme, 

«lie.  de  ne  pas  garantir  contre  le  fait  des  tiers.  Elle  n'a  pu 

Mître  que  dans  un  régime  oii  la  vente  n'assurait  par  elle- 

ajéme  aucun  recours  à  l'acheteur  évincé. 

Enfin  il  n'est  peut-être  pas  impossible  de  découvrir  quelques 
Vestiges  de  ce  régime  dans  les  compilations  de  Justinien. 

Je  n'attache  pas  un  très  grand  prix  à  l'argument  qu'on 
lire  quelquefois  d'une  constitution  d'Alexandre  Sévère  répon- 
dant à  des  doutes  soulevés  sur  l'existence  de  l'action  acceptée 
«0  garantie.  L'empereur  interrogé  répond  :  «  Non  dubitatur, 
elsi  specialiler  venditor  evictionem  non  promisorit  re  eviclà 
«ïeraplo  competere  actionem.  »  G.  de  Evict.t  8.  45  (Krueger 
W),  Consl.  6,  au  222. 

Oa  a  prétendu  que  la  question  et  la  réponse  montrent, 
sabsislant  encore  dans  la  foule ,  l'idée  que  le  droit  à  garantie 
ûepouL  résulter  que  d'une  stipulation  expresse.  Mais  il  s'agit 
«le  savoir  quelle  était  la  raison  du  doute  des  consultants.  Ce 
pouvait  être  une  réminiscence  historique  qui,  en  l'an  222  de 
1ère  cbrétienne,  témoignerait  d'un  mémoire  singulièrement 
tenace.  Ce  pouvait  être  aussi  uq  souvenir  local  d'un  droit  par- 
Rïvus  HisT.  —  Tome  VIL  30 
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liculier  eOTacé   par  l'unification    impériale  (l).  Il  est  penÉ 
d'attribuer  un  peu  plus  de  valeur  aux  documents  du  DiçMlt 

Ce  sont  des  textes  sur  lesquels  j'aurai  à  revenir  et  dont W 
plus  probant  est  lai.  1  D.  De  rerum  permutât.  19.  4,  quis- 
gnalcDl  comme  objet  essentiel  et  fondamental  de  l'obUicaliai 
de  garantie  saoctioDnéo  par  l'action  empti  non  i  -a»» 

lion  d'un  dommage  accompli,  mais  Toblention  d  ^       ir 

relative  à  réviction  future.  Ils  indiquent  à  moa  seos  n 
quelle  forme  ridée  de  garantie  d'évictioD  a  pénétré  daMb 
théorie  de  la  vente.  Avant  d'être  parx'^eau  à  Tidée  que  l'ad^ 
leur  peut,  par  la  seule  vertu  de  son  contrat,  se  plaindre  tHol 
évincé,  on  arriva  à  celle  qu'il  peut  se  plaindre  si  le  vt?niar 
ne  lui  fait  pas  uae  promesse  qui  est  d'usage.  Mais ,  si  l'ai 
admet  cela,  si  l'on  admet  que  le  droit  à  garantie  s'est  (iikni 
manifesté  sous  la  forme  du  droit  à  une  promesse  qui  itd 
devenue  l'accessoire  habituel  de  la  délivrance,  il  faut  bin 
admettre  qu'il  y  a  eu  une  époque  quelconque  où  l'hobtloii 
était  en  voie  de  se  constituer,  oIj  l'usage  ne  s*était  pastrof» 
formé  en  obligation,  où  par  conséquent  la  proroeas»  iUt 
déjà  connue,  mais  où  on  n'avait  pas  encore  d'action  àntOÊ- 
trat  pour  l'exiger,  ni  à  plus  forte  raison  pour  réclama  i:n<»  j- 
demnité. 

Dans  ce  système  qui  a  pu  subsister  plus  ou  moio»  Ua^ 


(1]  M.  Bechmana,  p.  503,  ralUche  â  une  survivance  anslo^u-r  Waa^ 
talions  asyz  nombreuses  où  des  empereurs  sont  amenés  h  ^sn 

les  prières  des  eonsulUnts  le  principe  que  ta  venle  est.   «vu:  >i^ 

tioD,  déflnilive  par  le  -leul  accord  dea  volontés  V.  les  toia  8-  f*.  c.  M»  Cif 
Irah.  empl.,  4.  3«l,  les  lois  5.  0.  1.  8.  9.  13.  14,  de  Hescin4en4A  i  f  rfitif, 
4.  44,  la  loi  3,  de  liebus  aliea.,  4.  51.  Ce  principe  nous  a.ppAr«ri  coaavi^ 
contesté  dans  les  textes  du  Digeste.  Nous  voyons  au  contraire  an  Cdti  II 
trace  de  constants  efTorls  Taits  par  les  parties  pour  s'y  aouatrairo.  Il  ni  •■■ 
naturel  de  croire  que  c'est  parce  qu'il  se  heurtait  dans  ccrtaiv'><  .,<rr,*«4 
l'Empire  à  la  mémoire  d'une  législation  antérieure  d'après  la,tji  iil 

se  dégager  de  la  venle  tant  que  l'autre  partie  n'exécutait  pks.  i.  t  i^r^i  îa 
compte  rendu  du  livre  de  M.  Bechmann  ,  M.  Bremer.  ZeiUcArift  fur  fnmh 
und  ôffenllick.  Kecht.,  IV,  11)77,  p.  763,  a  même  essayé  de  trouver  lUtsa^ 
laines  de  ces  roostitutioos  la  preuve  directe  qu'elles  aoat  r«l«tif«s  àét 
fonds  provinciaux  ou  qu'elles  sont  adressées  à  des  étraggers.  V.  wirtttL 
pour  le  premier  point,  la  1.  5  de  Retcinétndd  vendition*.  C.  (.  44  e«  la  <AM 
venilut;  est  un  prardium  et  le  magistrat  compétent  le  pratei  prarimctm,  Hp$é 
le  aecoad  la  1.  7  où  le  coasultanl  est  on  soldai  nommé  JfiicairwaJai. 
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ips,  qui  était  pcut-otro  déjà  disparu  à  l'époque  de  Varron, 
îais  qui  a  cerluiacmeut  eu  sa  période  d'existeuce,  que  Pluutc 
nous  montre  encore  eu  pleine  vigueur  au  milieu  du  sixième 
siècle,  Tachetour  évincé  peut,  s'il  a  été  prudoal,  avoir  l'action 
ex  stiptUatu,  il  ne  peut  pas  encore  avoir  l'action  empti.  Par 
suite  donc  ce  n'est  pas  l'action  empti  en  garantie  qui  est  la 
plus  ancienne,  c'est  l'action  ex  stipxUatu.  Ce  n'est  pas  l'ac- 
tiou  ex  stipulatu  qui  est  venue  se  placer  comme  un  satellite  à 
c6té  de  l'action  empti.  C'est,  conformément  à  l'ordre  naturel 
choses,  l'action  empti,  ta  voie  la  plus  sûre  et  la  plus 
Toite  qui  est  venue  en  dernier  lieu  compléter  les  sOrclês 
déjà  découvertes  (^1).  Et  par  suite  aussi  je  ne  dois  pas  cher- 
cher quelle  a  été  ,  en  dehors  du  développement  indépendant 
de  la  vente ,  TinHuence  de  la  théorie  de  Vauclotilas  sur  la 
rédaction  d'une  stipulation  accessoire,  mais  comment  toute 
la  théorie  de  la  garantie  d'éviction  se  rattache  à  celle  de  l'ac- 
tion auctoritalis  :  comment  d'abord  les  stipulations  de  garan- 
tie se  sont  progressivement  constituées  à  son  image,  comment 
ensuite  l'action  empti  dans  la  fonction  d'action  en  garantie 
est  venue  se  greffer  sur  les  actions  nées  de  ces  stipulations. 

Il  y  a  là  une  seconde  et  une  troisième  formations  juridiques 
à  étudier  après  la  première.  Ainsi  que  son  titre  l'Indique,  cet 
article  est  exclusivement  consacré  à  l'étude  de  la  seconde 
formation,  à  la  théorie  des  stipulations  de  garantie. 


(1)  Lr9  derniers  tTgamenls  montrent  que  l'action  empti  en  garantie  est 
ftltu  récente  que  celle  en  diilivrauce.  C'est  l'opinioa  de  la  plupart  des  auteun 
qui  se  «ont  posé  la  question.  V.  dans  ce  sens  Cari  Sell,  Inhrbûchtr,  II,  p.  15; 
Saipius,  fiavalion  und  Délégation,  186i,  p.  226;  Pernice,  Lal/eo,  I,  p.  455; 
Gck,  ïcryUichluHg  des  Verkâufert ,  p.  16;  BeohmanD,  der  Kauf.  1,  p.  06tî; 
Bnnt.  PandekUn,  II,  2,  2«  éd.  i08â,  p.  731.  L'opinion  contraire  a  «urtoul 
élè  di^rendtie  par  M.  Bekicer,  tahrbiKher  det  gemein.  dmiach.  litchis,  II, 
1863,  p.  303.  Mais  d'ailleurs  il  ne  faudrait  pas  considérer  cet  auteur  comme 
UQ  adversaire  de  la  théorie  défendue  au  texte  sur  le  rapport  chronoiogrique 
des  sUpulalions  de  garantie  et  de  l'action  empti  eu  garantie,  car  s'il  coumdëre 
les  deux  ronclion»  de  l'action  empli  comme  inséparables,  il  est  précisément 
de  ceox  qui  assignent  h  la  vente  consensuelle  la  date  la  plus  récente  «l  qui 
■dmellenl  que  ses  dilTéreals  résultats  étaient  ântèrieuremcat  assurés  par  des 
BUpulalions, 
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Le  besoin  de  contrats  spéciaux  relaliTs  à  la  garantie  dotât 
faire  sentira  Rome  dès  un  temps  reculé.  Il  ré?"    *  ■"  '  ' 
mont  des  lacunes  du  système  juridique  dans  Icw 
Vactio  auctoritatis . 

L'acquéreur  par  manctpation  d'un  fonds,  d'un  esclave, di 
toute  autre  chose  mancipi,  avait  bien  Vactio  atictoritatù  ^omU 
protéger  contre  les  risques  d'éviction,  il  avait  bien  aussi,  ii 
s'agissait  d'un  Tonds,  Vactio  de  modo  agri  pour  les  defaaU  dt 
contenance,  mais  il  n'avait  pas  de  recours  pour  les  vjctt. 
Même  en  matière  d'éviction,  la  mancipalion  ne  lui  safGsiS 
plus  quand,  doutant  de  la  solvabilité  du  vendeur,  il  voutii 
à  côté  de  son  engagement  celui  d'un  tiers.  En  oulns  el 
tout,  le  vendeur  lui-même  n'était  responsable  de  rieo 
même  de  l'éviction,  dans  toutes  les  aliénations  où  Toidii' 
toritatis  faisait  défaut;  or  elle  n'existait  ni  dans  les  Tcots 
où,  par  suite  de  pures  convenances  individuelles,  les  paitia 
s'étaient  abstenues  de  recourir  à  la  mancipalion,  puisque  II 
mancipation  était  sa  première  condition  d'existence;  nids» 
celles  oii  l'une  des  parties  n'avait  pas  la  q:  '  '  !rt  atoj* 
romain,  puisqu'à  moins  d'avoir  reru  la  coi  ■.  da  ro» 

mercium ,  un  étranger  ne  peut  pas  figurer  dans  une  mMoâp^ 
tien;  ni  dans  celles  dont  l'objet,  par  exemple  un  foa4s  ik 
terre,  n'était  pas  romain,  puisque  la  mancipation  ne  peut  pc^ 
ter  que  sur  des  choses  romaines;  ni  enQn  dans  cell«s  ddol 
l'objet  était  une  chose  nec  mancipi;  car,  que  l'on  considùc 
non  la  mancipation  comme  pouvant  être  appliquée  aux  cboM 
nec  mancipi,  les  textes  relatifs  a  Vactio  auctoritatis  sapposeA 
nettement  qu'il  ne  peut  en  être  question  que  pour  des  daam 
mancipi;  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  d'une  chose  necad- 
cipi  se  trouvera  sans  recours,  ou  dans  l'opinion  la  plus  i^ 
pandue ,  parce  que  les  choses  nec  mancipi  ne  peuvent  paséR 
mancipées,  ou  du  moins,  dans  l'autre  système,  para^ 
leur  mancipation  ne  fait  pas  naître  Vactio  auctort'  ' 

Dans  ces  différents  cas,  soit  que  l'acquéreur  qu  -^ 
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'ttttio  auctoritatis  voulût  se  protéger  contre  le  péril  d'éviction, 

3it  que  celui  qui  l'avait  voulût  la  faire  garantir  par  des  cau- 

ODS,  soit  enCo  qu'on  voulût  s'assurer  contre  les  vices  dont  la 

chose  pouvait  être  atteinte,  il  fallait  faire  uo  contrat  distinct. 

Il  y  avait  là,  pour  les  arrangements  individuels  ,  un  dotnaine 

fjès  vaste  qu'ils  furent  à  peu  près  seuls  à  remplir  jusqu'à  la 

formation  définitive  de  la  théorie  de  la  garantie  dans  la  vente 

consensuelle,   et  l'on  s'expliquerait  aisément  que  les  tôton- 

semeots  de  la  pratique  continués  durant  des  siècles  eussent 

«onduit  à  l'invention  d'une  foule  de  remèdes  désignés  des 

noms  les  plus  divers.   Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qui  a  eu 

lien.  Les  textes  nous  présentent  bien  tout  uq  vocabulaire  ; 

niis,  sous  les  noms  variés  qu'ils   emploient,  il  n'y  a  au 

j>los  à  distinguer  que  trois  grandes  variétés  de  contrats  ra- 

lalifs  à  la  garantie  d'éviction  :  la  stipulation  d'une  peine, 

«n  général ,  du  double  du  prix,  pour  le  cas  d'éviction;  la  sti- 

puJatioa  habere-  Ikere;  et  peut-être  une  certaine  promesse 

f  ucundiim  mamipium  >>  qui  est  généralement  garantie  par 

des  cautions  et  prend  alors  le  nom  de  satisdatio  secundùm 

tncipium. 

distinction  de  la  stipulation  pénale  du  double  et  do  la 
pulation  habere  licere  n'est  pas  contestable,  puisque  dans  la 
ïinière  on  promet  une  peine  et  dans  la  seconde  un  fait, 
contraire,  il  peut  y  avoir  des  doutes  pour  la  promesse 
wuiiim  mancipinm,  et,  bien  que  presque  tous  les  auteurs 
ï\  l'ont  étudiée,  paraissent  considérer  son  existence  propre 
comme  allant  de  soi,  je  crois  utile  d'indiquer  les  termes  de  la 
question  avant  d'aborder  l'examen  des  trois  catégories  de 
promesses  (1). 
L'expression  :  satisdatio  secundùm  mancipium  se  trouve 
us  les  lettres  à  Atticus  où  Cicéron  écrit  :  "  De  satisdando 
terogo,  quoad  eris  Roma;  ut  salisdes.  Et  sunt  aliquot 
s&tisdationes  secundùm  mancipium  velui  Memmianorum  prœ- 


lU)  Comparez  sur  cette  clause  Degenkolb ,  ZcifocAri/t  fur  Rechttgetchichte , 
)<  p.  1S2;  Krûger,  Kriliiche  Vertuckt ,  1870,  p.  5*;  P.  Gide,  lievue  de  Lé- 
\litUn,  1810.  p.  90;  ÏKudoTH .  ZeUsckrift  fur  Rechltgtschichte,  XI,  p.  94  ; 
ytrpflichtung  du  Verhàufen.  1874,  p.  11  ;  Bechmann.  dar  Kauf,  I, 
^)t7;MariU  Voigl,  Ueber  dat  Vadimonium,  1881,  p.  14;  Leoel,  DatEdiclum 

Vn^tium,  1883,  p.  428  et  ss. 
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diorum  vel  Attilianorum  »  (i).  Elle  esl  en  outre  dans 
de  Bélique  (2)  qtii  Qoua  apprend  qu'à  côté  de  la  satisdatio  se — 
cundiim  mancipinm,  il  y  avait  une  repromissio ,  c'esl-à-din 
une  promesse  sans  caution  faite  dans  les  mêmes  termes.  E 
effet,  après  avoir  autorisé  l'acquéreur  par  mancîpation  ûd 
ciaire  à  veodre  faute  de  paiement  tout  ou  partie  des  chose&^ 
affectées  à  la  dette  de  la  façon  qu'il  lui  plaira,  à  crédit  ou  ai 
comptant,  où  et  quand  il  voudra;  après  l'avoir  autorisé  e 
core  à  ne  pas  faire  mancipatiou  à  plus  d'un  sesterce  {mancipi-^ 
pluris  IIS  n[ummo)  I  invitus  ne  daret) ,  le  litre  continue  en  dai 
sant  : 

NeVE  .  SATIS  .  SECDNDUM  .  MANCIPIUM  .  DARET  .  NB^'E  .  UT  . 
IN  .  EA  .  VERBA  .  QU^E  .  IN  .  VERBA  .  SATIS  .  sÇeCUndllTIt) .  M(ar7- 

cipinm)  .  dari  .  solet  .  repromitteret  .  neve  .  simplam  . 
NEVE  [duplam) 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  la  satisdatio  et  la  repromii- 
sia  constituent  deux  variétés  du  même  acte.  Seulement  on 
peut  se  demander  s'il  y  a  lù  un  contrat  distinct,  si  l'on  no 
doit  pas  voir  tout  simplement  dans  la  satisdatio  secundùm 
mancipium  la  stipulatio  dttplai  fournie  avec  des  cautions  el 
dans  la  repromissio  la  même  stipulation  fournie  sans  cautions. 
On  pourrait  dire  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  rare  dans  noire 
matière  de  voir  une  même  clause  désignée  de  plusieurs  noms; 
qu'on  a  pu  rapprocher  de  la  mancipation  la  stipulatio  duplx 
parce  qu'elles  ont  également  pour  but  de  donner  à  l'acheteur 
évincé  une  action  au  double;  et  que  chacun  a,  suivant  sa  fan- 
taisie personnelle,  employé  une  qualiGcalion  ou  Tautre;  que 
c'est  pour  cela,  par  exemple,  que,  tandis  que  Cicéron  parle 
de  satisdatio  senindiim  mancipium  et  pas  de  stipulatio  duplr, 
le  Digeste  qui  parle  toujours  de  la  stipulatio  duplse  avec  ou 
sans  caution  ne  dit  rien  de  la  satisdatio,  ni  de  la  repromissio 
secundiim  mancipium. 

Cependant  l'existence  distincte  de  la  promesse  secundùm 
mancipium  peut  se  défendre  par  des  raisons  sérieuses.  D'a- 

(1)  Cicero,  Ad  AtHcum.  V,  i.  3.  V.  aassi  Not.  Lindeubrog.  [Grammttid 
latini.  éd.  Keil,  IV,  p.  300.) 

(2)  C.  I.  L.  II,  5042;  Bruns,  Fontet  jurii.  i'  édit..  p.  2Û0;  OlrBud,  Xo- 
tum  EnchiridioH,  1873,  p.  655.  V.  SoutiUe  Bévue  hittorigue,  )M82,  p.  197, 
198. 
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bord  notre  contrat  n'aurait  pas  pu  être  rapproché  de  la  man- 
cîpation  comme  il  l'est  s'il  n'avait  au  point  de  vue  de  l'éviction 
un  effet  très  analogue  à  celui  qu'elle  produit,  et  l'action  née  de 
la  stipulation  pénale  du  double  est  bien  différente  de  l'action 
auctoritatis  pour  qu'on  puisse  désigner  le  contrat  qui  la  fait 
naître  par  un  simple  renvoi  à  la  mancipation  :  par  exemple , 
si  eUe  a  le  double  pour  montant  habituel ,  elle  ne  l'a  pas  du 
tout  pour  montant  nécessaire  ;  par  exemple  encore ,  les  con- 
ditions d'ouverture  de  deux  actions  ne  sont  pas  les  mêmes. 
D'autre  part,  il  me  semble  que  la  distinction  des  deux  con- 
trats est  bien  indiquée  par  notre  passage  même  de  la  table  de 
Bétique. 

On  peut  vouloir  le  traduire  en  disant  que  l'acquéreur  est 
autorisé ,  pour  le  cas  où  il  vendrait  les  choses  mancipées  avec 
clause  de  fiducie ,  à  ne  pas  satisdare  secundùm  mancipium  et 
i  oe  pas  promettre  ni  le  double  ni  le  simple  dans  la  formule 
dans  laquelle  a  coutume  de  s'opérer  la  satisdatio  secundùm 
mancipium.  Mais  il  y  a  une  traduction  beaucoup  plus  vraisem- 
blable, c'est  celle  d'après  laquelle  les  mots  neve  simplam  neve 
iupUim  commencent  une  clause  nouvelle;  celle  d'après  la- 
quelle, tandis  que  les  clauses  qui  viennent  de  finir  permet- 
tent à  la  partie  de  ne  pas  satisdare  secundùm  mancipium  et  de 
ne  pas  promettre  sans  cautions  dans  la  même  forme,  la  clause 
suivante  dont  nous  n'avons  que  le  début  lui  permettrait  de  ne 
pas  s'engager  par  la  stipulatio  duplse  vel  simplas.  Nous  venons 
d'avoir  toute  une  série  de  clauses  commençant  par  la  négative 
Ve,Neve  :  —  la  clause  d'après  laquelle  le  créancier  ne  sera 
pas  tenu  à  manciper  à  plus  d'un  sesterce  :  mancipio  pluris 
tettertio  nummo  uno  invitus  ne  daret,  —  celle  d'après  laquelle 
il  ne  sera  pas  tenu  à  satisdare  secundùm  mancipium  :  neve 
sotii secundùm  mancipium  daret,  —  celle  d'après  laquelle  il 
ne  sera  pas  tenu  à  repromittere  ut  in  ea  verba  in  qux  satis- 
àari  solet  secundùm  mancipium  :  neve  ut  in  ea  verba  qua  in 
verba  satis  secundùm  mancipium  dari  solet  repromitteret.  — 
II  est  tout  naturel  de  penser  qu'il  y  a  ici  une  clause  nouvelle 
commençant  par  la  même  négative  que  les  trois  précédentes  ; 
il  y  aurait  au  contraire  non-seulement  un  manque  de  symé- 
trie, mais  de  sérieuses  difficultés  grammaticales  à  faire  rentrer 
les  mots  neve  simplam  neve  duplam ,  comme  complément  di- 
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reci  de  repromitleret ,  dans  le  dernier  membre  de  pbrueoà 
l'on  aurait  alors  deiis  négations  (1). 

Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ail  place  à  aucun  doute,  il  ne  seiobls 
impossible,  dans  l'étal  actuel  des  sources,  d'arriver  à  nfl« 
certitude  absolue.  Mais  enfin  l'hypothèse  d'après  laquellf  b 
promesse  secundûm  mancipium  a  constitué  un  conlral  disitod 
ayant  ses  règles  propres  à  côté  de  la  stipulation  rfnt  hatm 
licere  et  de  la  stipulation  pénale  de  evicUone  me  p 
la  plus  plausible,  et  je  dois,  par  conséquent,  es-  _,  ii 
quer  la  physionoraic  propre  du  premier  contrat  aussi  bien^ 
celle  des  deux  antres. 


u. 

La  détermination  de  cette  physionomie  ne  peut  n&tuiti- 
lemenl  être  que  très  incertaine.  Nous  ne  pouvons  guère  îttn 
que  des  conjectures  sur  l'objet  exact  de  la  promesse  seamim 
mancipium,  les  Tonctions  auxquelles  elle  servait  et  les  pro- 
cédés qui  la  rendaient  obligatoire.  Il  faut  au  moins,  pMT 
limiter  les  cbances  d'erreur,  restreindre  le  plus  absotunKll 
possible  ses  inducUons  aux  données  fournies  par  les  textes. 

Or,  le  nom  même  porté  par  notre  institution  sous  ses  àeta 
formes  indique  qu'elle  devait  avoir  pour  résultat  do  foonir 
une  sûreté  très  analogue  à  celle  que  rournissail  la  mancipatidC 
Satisdare,  c'est  promettre  avec  des  cautions;  repromlturt, 
c'est  promettre  seul.  Salisdare  seamdùm  mancipium,  c'tfl 
proroellre  avec  des  cautions  la  sécurité  qui  résulte  de  la  WM' 
cipalion  ;  repromiUere  ut  in  ta  vevba  in  qux  secundûm  mand' 
pium  satisdari  solet,  ou  plus  simplement  repromittere  seaauBBÊ 
mancipium  {"2),  c'est  faire  la  même  promesse  sans  cauiioi. 

(1)  MM.  Degeokolb,  Rudorff,  RrOger.  Voigt  ot  Gid«  foot  de  aiw  d» 

plom  ntite  ditplam  Ia  cotnpiéroeut  direct  de  rq^omiUere ;  M.  B«dnuaoii.  ér 
Kauf,  I,  p.  370,  noie  3,  et  M.  Bruns,  Fonlti  jurit  rommi,  |*  éd.,  IXS, 
p.  201 ,  font  de  ces  mots  un  nouveau  membre  de  piirMe  tàptré  â»  U  dtaè 
précédente  par  une  virgule. 

(2)  On  peut  encore  rattacher  à  celle  promesse  le  vers  du  Ptrtm,  It*,  1. 
5S.  «  Maneipio  n^que  promilM  neqae  quisqoain  dabit.  a  M.  C  S^  hÊ$ 
ses  tabrbiicher.  tl,  p.  11  et  M.  Rudorff,  p.  94  compr«iiD»al  ta  cuBtf*»» 
mancipio  promillet  d'une  promesse  expresse  de  mancipAtion  Ctllc  par  la  «a^ 
deur. 
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Celui  qui  s'engageait  dans  l'une  ou  Taulre  des  deux  formes, 
s'obligeait  probablement  vis-à-vis  du  créancier  à  lui  payer  le 
double  du  prix  s'il  n'était  pas  utilement  assisté  contre  les  ré- 
clamations judiciaires  des  tiers,  et.  par  suite,  l'acheteur  qui 
n'avait  pas  été  utilement  assisté,  avait  contre  le  promettant 
dtns  la  repromissin ,  contre  les  promettants  dans  \a.  satùsitatio 
une  action  en  paiement  du  double  du  prix  en  vertu  du  contrat, 
absolument  comme  l'acquéreur  par  mancipatioo  avait  contre 
le  maocipant  qui  avait  commis  un  délit  spécial  en  ne  l'assistant 
pas  l'action  anctoritalis.  en  paiement  du  double  du  prix.  Oa 
assurait  ici  par  des  voies  contractuelles  le  même  effet  que  pro- 
duisait Vactio  auctoritalui  au  point  do  vue  délictuel.  Il  n'y  a 
même  pas  frobjections,  il  n'y  a  que  des  vraisemblances  à  sup- 
poser que  l'action  produite  par  le  contrat  était  exactement  co- 
piée sur  celle  née  du  délit,  qu'elle  avait  par  exemple  le  même 
montant  invariable  du  double  et  qu'elle  était  soumise  aux 
mènifs  fins  de  non-recevoir. 

Maiiilenaul  à  quelles  fonctions  pouvait  servir  notre  acte? 
Dans  quel  cas  prenait-on  notre  engagement?  11  y  a  une  pre- 
mière fonction  qui  nous  est  attestée  par  le  nom  même  de  la 
utiadatio  secundùm  mancipium,  celle  de  servir  à  cautionner 
Tobligation  du  mancipant.  D'après  les  règles  ordinaires  de 
Yactio  auctorilatis ,  l'acquéreur  dépouillé  n'avait  d'action  que 
contre  l'aliéDateur-,  en  vertu  de  la  salisdatio  secundUm  manci- 
piunit  il  aura  action  contre  lui  et  ses  cautions.  La  salisdalio 
Mcundùm  mancipium  se  présente  donc  d'abord  comme  un 
mode  de  cautionnement,  et  nous  ne  serions  pas  autorisés  à 
dire  que  notre  acte  eut  d'antres  fonctions  si  nous  n'avions 
que  les  renseignements  de  Cicéroo.  Mais  la  table  de  Bétitjue 
nous  en  révèle  une  autre.  Elle  ne  dispense  pas  seulement  le 
futur  aliénateur  de  faire  la  satisdatiû  secundum  mancipium , 
elle  le  dispense  aussi  de  faire  la  repromissio.  Or,  si  la  satisda- 
tiû pouvait  servir  à  renforcer  l'obligation  déjà  sanctionnée 
par  Vactio  aticloritatiJi ,  la  repromissio  qui  ne  fait  naître  d'ac- 
tion que  contre  l'aliénateur,  qui  fait  naître  contre  lui  une 
action  exactement  calquée  sur  l'action  anctoritalis,  ne  peut 
servir  à  quelque  chose  que  quand  celte  dernière  action  fait 
défaut,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mancipnlion,  soit  parca 
qae  la  mancipalion  est  irrégulière.  II  faut  donc  admettre 
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pour  la  repromissio  celle  seconde  fonction  de  servir  irao- 
placer,  quant  à  la  garanlie,  la  sûreté  qui  résulte  de  la  mu»- 
cipation,  —  ce  qui  a  fait  dire  ingénieusement  que,  tandis  qat 
la  mancipalion  nummo  uno  permet  de  manciper  sans  Un 
auctor.  la  repromissio  secuvdàm  mancipium  pertni^l  irctr» 
auctor  sans  manciper,  —  et  il  est  naturel  de  croire  que  k 
satisdaUo  dut  être  aussi  apte  à  cette  seconde  utilité  que  k 
promesse  calqaée  sur  elle.  De  telle  sorte  que    r  liml 

aurait  eu  deux  fonclions,  celle  de  renforcer  Vactir  jià 

quand  il  y  avait  mancipation  valable,  —  comme  iolùdati», 
—  et  celle  de  la  remplacer,  —  soit  comme  êeUùtdclio,  scA 
comme  repromissio. 

En  revanche,  rien  ne  nous  autorise  à  supposer  que  I'm» 
tton  qui  en  naissait  ait,  plus  que  l'action  auctôritatis .  juùâi 
pu  servir  à  protéger  contre  les  vices  de  la  chose ,  l'analopi 
de  la  mancipation  parle  môme  contre  colle  supposition. 

On  peut  enfin  conjecturer,  d'après  la  façon  dont  la  table  tb 
Bélique  rattache  la  repromissio  à  la  satisdalio  que  la  premt^ 
fonction,  celle  de  mode  de  cautionnement,  étnil  la  priaripali 
et  probablemenl  la  plus  ancienne  de  notre  convention. 

Les  termes  et  l'usage  de  cette  convention  ainsi  indiqués,  il 
nous  reste  à  chercher  la  forme  par  laquelle  elle  pouvait  être 
rendue  obligatoire.  C'est  ici  surtout  que,  faute  de  tcxtd, 
nous  en  sommes  réduits  aux  hypothèses.  Au  reste ,  les  prio- 
cipes  généraux  suffisent  à  en  fournir  de  plausibles. 

Pour  l'époque  relalivoment  récente,  pour  celle  par  eue* 
pie  oi!i  est  rédigée  la  table  de  Bélique,  le  procédé  est  iMl 
indiqué.  L'aliénateur  promettait  par  contrat  verbal  ce  à  t^wà 
il  eût  été  tenu  s'il  avait  fait  mancipalion ,  dans  U  rr^r^ 
minsio  ;  ha  tiers  garantissaient  son  obligation  par  fidfjwua. 
qu'il  promit  lui-même  ou  non,  dans  le  csis  de  satùdatto,é 
je  remarque  qu'il  ne  faudrait  pas  ici  objecter  le  priocipc 
qu'on  ne  peut,  par  contrat  verbal  accessoire ,  promettre  août 
chose  que  le  débiteur  principal,  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  (f»» 
le  principe  est  violé  parce  que  les  cautions  promettent  leur*»- 
sistance  à  elles,  tandis  que  Tobligé  principal  promet  la  5i«iUM 
à  lui;  car  ce  que  les  cautions  promettent,  comme  le  dé 
principal,  c'est  de  payer  le  double  du  prix  s'il  n'assiste 

La  difficulté  n'est  pas  beaucoup  plus  grando  pour  l'époqif 
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oâ  lifidejussio  n'est  pas  connue.  II  est  vrai  qu'à  celte  époque 

ou  ne  peut  cautionner  soit  par  sponsio ,  soit  par  fideprommio , 

cjaedes  obligations  nées  verbis  et  que,  surtout  pour  nous  qui 

n'admettons  pas  qu'elle  résulte  d'une  nuncupatio  faite  au  cours 

^eia  noancipation ,  l'obligation  sanctionnée  par  Vactio  aucto- 

■ntatis  n'est  pas  une  obligation  née  verbis.  Mais  Taliénateur 

aura  à  sa  disposition  un  expédient  bien  connu  dont  il  est  per- 

nis  de  croire  Tusage  très  ancien,  —  car  la  même  difficulLé  se 

produisait  pour  toutes  les  obligations  nées  ex  delicto  qui  sont 

précisément  celles  oîi  le  débiteur  a  dû  avoir  le  plus  tôt  besoin 

<ie  fournir  des  cautions  pour  obtenir  un  délai  du  créancier.  — 

On  procédera  à  une  novation  inter  easdem  personas.  Il  suffira 

^  i'aliénateur  s'engage  par  contrat  verbal  à  ce  qu'il  devait 

nmandpio  pour  que  cet  engagement  verbal  puisse  servir  de 

fondement  à  celui  des  cautions. 

On  a  pu  seulement  se  demander  si  les  règles  de  l'ancien 
droit  ne  fournissaient  pas  un  autre  procédé  pour  arriver  à  la 
sitorfaiio  ou  même  à  la  repromissio.  Un  texte  de  Varron  , 
d'ailleurs  assez  riche  en  difficultés,  a  fait  songer  au  Vadi- 
TMnium.  Varron  écrit,  au  De  linguâ,  latind,  VI.  7.  74  : 

«  Vas  appellatus  qui  pro  altero  vadimonium  promiltebat. 
Consuetudû  erat,  quum  reus  parum  esset  idoneus  inceptis 
rébus,  ut  pro  se  alium  daret;  a  quo  caveri  postea  lege  cœp- 
liimest  oh  his  qui  praedia  venderent  vades  ne  darcnt;  ab  eo 
scribi  cœptum  in  lege  mancipiorum  :  Vadera  ne  posceret  nec 
dabilur.  » 

En  négligeant  les  détails  d'interprétation ,  il  résulte  de  ce 
texte  que  les  aJiénateurs  par  mancipalion  pouvaient  avoir  à 
fournir  des  vades,  et  que  par  suite,  pour  se  soustraire  à  cet 
Qsa^e,  on  prit  l'habitude  de  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  en 
fournir.  Plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  la  salkdatio  secundùm 
nancipium  consistait  précisément  dans  cette  constitution  de 
voàtt,  Et  la  solution  aurait  au  moîDS  un  intérêt  de  forme 
P<>ur  la  procédure  des  Actions  de  la  loi  ;  car,  si ,  dans  la  pro- 
cédure formulaire,  ]e  vadimonium  se  fait  par  contrat  verbal 
ordinaire,  il  est  vraisemblable  qu'il  avait  dans  le  régime  des 
Aclioûsde  la  loi  sa  forme  spéciale  et  distincte  (1). 

(11  On  ne  s'espliquerail  pas  aulreroent  qu'Aula-Gelle,  N.  A.  XVI,  10.  R, 
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Mais  cette  hypothèse  se  heurte  à  des  obJecUoos  sêriwM. 
Il  y  a  bien  d'abord  quelque  chose  d'ua  peu  forcé  à  suppoMT 
que  noire  litre  prenne  la  peine  d'écarter,  au  premier  o«  n 
second  siècle  ,  une  sûrelé  dont  Varron  parle  déjà  coomt 
d'une  anliquilé.  Ensuile,  si  la  satisdatio  consiste  4  banir 
des  vadês,  on  ne  voil  pas  en  quoi  coasistera  la  repromàdi; 
il  est  vrai  que  la  plupart  des  auteurs  qui  cooroodeol  1»  0- 
tisdaUo  et  le  vadimonium  admettent  que  la  repromtuie  tità 
autre  chose  que  la  stipnlatio  duplx  ordinaire;  mats,  suti  re- 
venir sur  les  arguments  que  j'ai  donnés  coolrc  celte  asanni- 
lation,  c'est  creuser  un  abîme  entre  deux  clauses  que  oo(R 
titre  rattache  aussi  étroitement  que  possible  ;  j*adm«Uf«i  <•- 
core  plus  volontiers  qu'on  les  fît  rentrer  toutes  deux  tel 
la.  stipulatio  dupl^e.  EnOn,  pour  que  la  constilutioQ  desMÉT 
fournisse  une  garantie  à  l'acquéreur,  il  faut  oécessaireaMit 
qu'elle  intervienne  lors  de  Tacquisilion ,  qu'elle  soit  faite  4't* 
vance,  d'une  façon  hypothétique,  pour  le  cas  où  un  proeb 
serait  intenté,  au  lieu  d'être  faite  comme  d'babitude  poorli 
jour  précis  assigné  à  un  litige  déterminé  ;  c'est  bien  peu  eofr 
forme  à  ce  que  nous  savons  du  Vadimonium.  Il  rae  scmbknÉl 
beaucoup  moins  hasardé  d'entendre  le  texte  de  Varrao  «a  9 
sens  que,  lors  du  procès  en  éviction,  Vauctor  devait  fomr 
des  vades  à  l'acquéreur  qui  riovitait  à  comparaître ,  el  qa^ 
d'écarter  cette  obligation  l'usage  s'introduisit  de  coDveairilV 
vance  qu'on  n'en  fournirait  pas  (!). 

En  tout  cas,  vouloir  rattacher  le  texte  de  Varron  i  wtn 
satisdatio,  c'est,  je  crois,  ajouter  une  incertitude  inutile  1 
toutes  celles  qui  sont  inévitables  dans  notre  matière.  IVoar 

puisse  classer  le  droit  des  Vades  et  des  Subvades  psrmi  le*  •sU^lU*  tUf 
tées  pu-  la  loi  ^Ebulia.  V.  Karlowa,  Legitactionen ,  p.  324;  LeiMl,  Ztit^ifê 
der  Savigny-SlifttMg ,  II,  1881,  i"  parUe,  p.  53,  oote  203.  Il  ««(  44^  kM»> 
coup  moms  certain  qu'à  la  difTérence  des  caaltoos  ordinatrea  Us  V%àm  Mirt 
été  comme  le  veut  Al,  Karlowa,  p.  325,  souniia  à  la  procédure  «Ia  U  ttttm 
i»jectio.  Il  est  tout  à  fait  hasardé  de  vouloir  avec  M.  V<m^  ,  ç>p.  (7  H.  lU 
restituer  la  formule  purement  déclarative  dai»  laquelle  ils  se  »«t»Ust  «a^ 
gto  et  surtout  découvrir,  a  cdlé  du  Fadimcmitim  de  proeédare ,  «s  puatm 
d'une  comparution,  un  second  radtMomimda droit  etTit,  en  g*miU«  (fan  |«^ 
ment,  dans  lequel  rentrerait  notre  ntinkli*. 

((}  V.  dans  notre  sens,  £ck,  VerpHiehtimg  4iÊ  Vtrkémftn,  p.  tl  :  Bi^ 
mann,  p.  3t>»;  Karlowa.  Dat  RtclUtguchafl.  1877,  p.  aoOi.  V.  la  •■■  ■•* 
traire,  Rudorff,  p.  95;  Gide,  p.  90;  Voigt,  p.  14. 
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roQS,  sans  trop  de  témérité,  considérer  comme  probable 

'la satUdatio  secundùtn  mancipium  etl&repromissio&v&ïeni 

existence  propre,  distincte  de  celle  des  autres  sûretés , 

la  salisdatio  servait  à  renforcer  l'obligation  sanctionnée 

l'action  auctorilatis ,  qu'elle  et  la  repromUisio  pouvaient 

si  servir  à  remplacer  cette  obligation,  qu'enfin  les  modes 

laires  de  contracter  servaient  à  leur  formation.  Il  me 

)te  qu'il  faut  s'en  tenir  là  (1). 


ni. 

stipulation  rem  habere  ticere   nous  est   signalée   par 

nés  textes  du  Digeste  et  par  les  formulaires  de  Varron. 

)ans  le  de  re  rustica  son  domaine  comprend   toutes  les 

lies  de  choses  nec  mancipi.   On  a  déjà  lu  plus  haut  la 

(l)  Par  ta  mëfne  raison,  je  ne  crois  pas  devoir  suivre  M.  Bechmann  dajiB 
te»  rechercbes  qu'il  a  faites  à  travers  le  Digeste  pour  y  découvrir  les  textes 
blerpolé*  qui,  dans  leur  Tornie  primitive,  auraient  été  relatifs  à  nos  contrats. 
Eoputuit  de  l'idée*  d'ailleurs  exacte,  ([ue  la  ttipulatio  dupl<e  ne  produisait 
J»s  pour  le  vendeur  une  obligation  spéciale  d'assister  l'acheteur  en  justice, 
Uii  seulement  un  droit  d't!tre  mis  à  même  de  l'assister  et  par  conséquent 
iiltt  averti  du  procès,  M.  Bacbuiann  cousidère  par  exemple  comme  ne  pou- 
Tut  s'appliquer  à  la  tlipulalio  duplcB  et  rattache  à  la  promesse  secvniiMm  mon- 
ciptuni  tous  les  textes  qui  envisagent  le  promettant  comme  obligé  à  défendra 
r«heleur.  fl  die  les  11.  139  D.  De  V.  0.  45.  1,  85  §  5,  h.  t.  4.5.  1  ,  62  §  l 
(>  Eticl.,  21.  S,  74  §  2,  h.  t.  21.  2,  et,  comme  il  le  remarque,  on  pourrait  en 
tfOQver  encore  d'autres.  Mais  l'argumentation  ne  me  parait  pas  décisive  ; 
etrd'uD  côté  être  obligé  à  payer  s'il  y  a  éviction,  comme  on  l'est  dans  la 
•tipulttion  duplai.  c'est  bien,  au  Tond  des  cho.<»es,  être  obligé  à  empêcher 
Inictioa  et  par  suite  à  dérendre ,  et,  d'un  autre  côté,  on  pourrait  dire  à  la 
n^utor  que  les  textes  discutés  sont  étrangers  à  l'individu  même  qui  a  fait 
<i»e promesse  tecundùm  mancipium;  en  effet  lui-même,  au  sens  Etricl,  n'est 
pu  obligé  à  défendre,  mais  seulement  à  payer  te  double  s'il  ne  défend  pas. 
tl  n'e^t  donc  aucunement  prouve  que  ces  textes  aient  jamais  visé  notre  va. 
fièl<!  de  contrat  verbal.  —  Je  n'admets  pas  davantage  la  conjecture  en  vertu 
<l«lii)uelie  M.  Leoel,  Ediclum  perpeluum ,  p.  428  et  sa.  rattache  a  la  satit- 
4lioMaindum  mancipium  plusieurs  textes  qui ,  daas  leur  forme  actuelle,  se 
•*H>ort«nt  a  la  tlipulalio  dupiœ.  Mais  celle  conjecture  u'eat  que  la  ooosé- 

<>c«  d'un  système  général,  d'après  lequel  la  stipulation  formulée  dans  l'é- 
>  préteur  et  dont  l'acheteur  pouvait  exiger  l'accomplissement  par  l'ac- 

'  «Bj>ti  aurait  été  la  iolitdatio  $ecundàm  mancipium  et  non  la  slipulatia 
Il  est  logique  de  renvoyer  la  discussion  à  la  partie  de  ce  travail  où 

durai  l'acUoQ  empli. 


K£4 


ijffil  81IP17LATIONS  DB  OA&AIfttB. 


priseâ  formula ,  probablement  exb«itd  da  reeoeil  de  M^ 
Uns,  que  Varroa  indique  pour  les  troupmux  de  moatons  Ç 
Pour  les  cbèvres,  il  noua  dit  qu'on  stipulera  «A  abrégeant  i 
peu  la  formule  de  Maoilius  :  «  Illasce  capraa  hodîe  recte  es» 
et  bti>ere  possD  hsbereque  recte  licere  tuec  spondes?»  Pour 
les  porcs,  oû  employait,  dit-il,  la  formole  :  «  Illasce  sm 
sanas  esse  habereque  recte  licérè  noxisque  pnMtari  neqne  de 
pécore  morbaso  esse  spondes  ne?  »  à  laqodle  certaiitt  q'oa- 
taîent  ta  clause  «<  perfuQctos  esse  a  febri  et  foria.  »  H  est  pro> 
bable  qu'il  entend  reavoyer  anx  mêmes  formules  quand  il  dit, 
au  sujet  des  cbiens ,  en  termes  un  peu  vagues  :  <  De  saaitato 
et  noxa  stipulât  ion  es  fiuQt  eaedem  quœ  m  pécore  msi  qaod  lue 
utiliter  mceptum  est.  •>  Il  n&  p&ÛQ de st^ntlaUo  <fopte  qœ p<Hff 
des  choses  mancipi,  pour  les  esdaves, aliénés  sans  mani^- 
tioD  (2). 

Quant  au  Digeste,  il  contient  sur  la  stipulation  rem  hàkn 
Ikere  des  décisions  de  Paul  (1.  83  pr.  fl»  V.  0.  45.  1),  dlJl- 
pieu  (L  38  De  V.  0.  45.  1)  et  de  Neralius  (1.  11  §  8,  Db  «t. 
empli,  19.  1).  C'est,  je  crois,  également  elle  querempenor 
Alaxaadre  Sévère  rapprocha  de  l'action  empU  et  de  l'ai^ 
ex  siipulalu  dupl^  dans  la  1.  8 ,  G.f  De  JSmicl.,  8.  45,  oit  il 
écrit  que  racbfiteur  évincé  n'aura  dans  un  certain  cas  «  neqiN 
ex  stipulatu ,  neque  duplaB,  neque  ex  empto  actionem  (3].» 
Enfin  il  est  possible  que  ce  soit  encore  tout  simplement  d'elle 
que  parlent  les  textes  qui  opposent  la  stipulation  simples  à  la 
stipulation  duplsB  (4). 

(1)  De  re  Ruttica,  II,  2,  §  6.  «  Illasce  oves,  qua  de  re  agitur,  sanas  réel 
esse,  uti  pecus  OTillum  quod  recte  sanum  est,  extra luscam ,  surdam,  minan 
neque  de  pécore  morboso  esse ,  habere  que  recte  licere  ;  hsc  sic  recte  fie 


(2)  De  re  Ruttica.  II,  3,  §  5;  4,  §  5;  9,  §  7;  10,  §  5. 

(3)  M.  Huscbke,  Reeht  det  Nexum,  p.  184 ,  note  274 ,  et  U.  Bechmann,  \ 
374,  supposent  au  contraire  que  les  mots  actio  ex  sHpulalu  s'appliquent  à  '. 
ttipulatio  duplce ,  tandis  que  les  mots  actio  dupUe  s'appliqueraient,  d'après 
premier  à  V actio  auctoritatit ,  d'après  le  second ,  &  l'action  née  de  la  promes 
tecundûm  mancipium. 

(4)  La  stipulation  rimplœ  est  indiquée  dans  Varron,  De  re  Rutficd,  I 

10,  §  5,  où  il  est  dit  que  lorsqu'on  vend  un  esclave,  «  solet si  mancip 

non  datur,  dupla  promitti,  aut,  si  ita  pacti,  simpla;  s  dans  la  table  de  Bel 
que,  qui  s'interrompt  sur  les  mots  a  neve  timpkm  neve »  et  au  Digea 
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Il  y  a  donc  sur  cette  stipulation  un  certain  ensemble  do 
renseignements,  et,  quoiqu'elle  ait  été  plus  négligée  par  cer- 
tains auteurs  que  la  satisdatio  secundiim  rnavcipium ,  od  peut 
t'en  faire  une  notion  sensiblement  plus  précise. 

Nous  avons  d'abord  sa  formule.  Le  vendeur  promet  à  l'a- 
cheteur qu'il  gnrdera  la  chose  à  sa  disposition  matérielle, 
qyx'habcre  Ikebil  en  prenant  le  mot  habere  comme  l'expression 
non  pas  d'un  étal  de  droit,  mais  d'un  élal  do  Tail  (I).  Il  lui 

daa»  l«  lois  11  §  I.  27.  37  §  2,  !56  pr.  h.  t.  21,  2,  H  pr.  /)#  in$t.  act.,  U.  3. 
On  eKt  au  preniicr  abord  an  p^u  lurpris  de  voir  certains  auti?urR,  par  exem- 
ple M.  Voigt.  yu(  i\a/ura2<i,  IV,  p.  &3C,  Vadimtinium ,  p.  18,  appliquer  sana 
bèsitatioa  a  la  »ttpulaliou  habere  lieere,  le  Dom  de  tlipulalio  rimpla.  Il  sem- 
blerait plus  oaturol  que ,  de  même  que  la  tlipulalio  dvplœ  est  la  slipulalioa 
da  double  du  prix,  la  tlipulalio  timpla  Tut  celle  de  ce  prix.  Cependant  ua 
examen  réfléchi  proflle  plue  A  la  première  opioioa  qu'il  ae  lui  nuit.  D'&bord 
\é  tlipulalio  habere  lieere,  qui  tead  i  des  dommages-iDléréLs  égaax  au  pré- 
judice, et  par  suite  au  prix  de  la  chose  toutes  les  fois  que  sa  valeur  n'a  paa 
sensitiU-mcnt  varié  entre  la  veolc  et  l'éviction,  n'o  pas  des  résultats  asaex 
d<(T^ri-nli  de  cpux  qu'aurait  une  stipulation  du  prix  f>our  qu'il  y  ait  eu,  à 
l'époque  grossière  où  s'est  arrêtée  sa  qualification,  de  grands  obstacles  à  la 
désigner  par  son  résultat  pratique  ordinaire;  on  sait  d'ailleurs  oommenl  les 
mots  timpla.  timphtm.  se  prenaient  souvent  pour  désigner  la  valeur  de  la 
ebose,  qu'elle  fût  ou  non  équivalente  au  prix;  v.  par  exemple  la  loi  16  pr. 
h.  l.  21,  2.  Ensuite  il  e&l  difficile  de  ne  pas  admettre  que  lo»  textes  nom- 
breux qui  parlent  de  ftipvlatio  duplœ  velsimplœ,  — tous  mux  que  j'ai  cités, 
OD  peu  s'en  faut,  —  veulent  englober  par  celte  forraiile  Inotes  les  slipula- 
lioas  de  garantie;  or,  d'une  part,  on  verra  dans  cet  arlicle.  que  la  stipulatioa 
qui  partageait  le  domaine  de  la  pratique  avec  la  stipulat4uo  duplœ,  n  était 
pu  la  stipulation  du  prix  mais  la  stipulation  habere  liccre,  et,  d'autre  part, 
je  montrerai,  dans  une  dernière  partie  de  ce  travail,  que  to  droit  d'obtenir 
une  stipulation  qui ,  si  elle  n'a  pas  été  fournie  avant  l'éviction  ,  esl  ooua-eo* 
tendue  après,  existe  dans  toutes  les  ventes;  ce  qui  est  spécial  à  certaines, 
c'est  que  la  stipulation  y  est  du  double;  mais  si  dans  les  autres  la  stipa- 
btion  du  simple  était  la  stipulation  du  prix,  il  faudrait,  avec  une  opiniOD 
■.ujourd'bui  universellement  abandonnée,  condamnée  par  des  textes  formels 
du  Dipesle  et  du  Code,  décider  que  l'acheteur  évincé  aurait,  en  dépit  des 
moins  values,  toujours  le  droit  d'obtenir  le  montant  intégral  du  prix,  puis- 
qu'il le  réclamerait  au  double  en  vertu  de  la  ttipulalio  duplœ ,  ou  au  simple 
en  vertu  de  la  slipulatio  limplir  ;  pour  que  cela  ne  soit  pas ,  il  faut  que  la 
seconde  stipulation  soit  la  stipulation  habere  lieere.  Il  est  donc  fort  posaibic 
que  ce  soit  elle  que  le^  jurisconsultes  opposent  à  la  stipulatioa  dupla  sous 
le  nom  de  ilipulatio  timpUe. 

(1)  Llpien,  1.  38  §  9  0.  /)«  V,  0.  *3,  |,  «  IJabere  dopliciter  accipitur;  nam 
et  eum  bobere  dicimus  qui  rei  dominus  est  e(  eum,  qui  dominut  quidem  non 
ut,  ted  teMl. 
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promol  liabere  Ikire  ou,  selon  les  termes  de  V&rron^&ilm 
recte  licere.  Seulement  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  lui  |K«atf 
pas  que  cela.  La  proraesse  relative  à  l'éviction  &e  compiiipp 
dans  nos  trois  formules  de  promesses  relatives  aux  ricts  qw 
s'enlaceol  avec  elle ,  taotôt  la  précédaot  et  tantôt  la  aoivni 
Pour  les  moutons,  la  prisca  formula  coatienl  d'abord  kfv»- 
messe  qu'ils  sont  en  bonne  santé  (lUasce  ove^  quiLos de  a|iiv 
sanas  esse  uli  pecus  ovillum  quod  recte  sanum  est.,  mjoi 
de  pécore  morboso  esse),  puis  la  promesse  que  habere  liœbd, 
(habereque  recte  licere),  et  ealio  elle  réunit  le  looldufll 
clause  finale  :  hîBC  sic  recte  ûeri  spondesne?  —  Pour  les  chè- 
vres, on  stipule  qu'elles  peuvent  manger  et  boire,  puis  oa  Lai 
parla  stipulation  habere  licere.  —  Pour  les  porcs,  la  prooctit 
relative  à  l'éviction  est  assez  siogulièremeol  placée  au  milmÉ 
celles  relatives  aux  difierents  vices  et  au  risque  d'action  nanle. 
—  Dans  les  trois  passages,  les  stipulations  relatives  aux  fia» 
qui  naturellement  avaient  leur  vie  propre,  absolument  lOil^ 
pendante  à  côté  de  l'aclion  auctorilatU ,  qui  oe  deraieal  pa 
rester  moins  distinctes  de  la  stipulatioa  secuiutém  iimiii^ÉM 
viennent  se  mêler  à  la  stipulation  habere  licere.  La  ote 
formule  pourvoit  aux  deux  garanties,  et  le  rapprocheuMil , 
mérite  d'autant  plus  d'être  noté  que  nous  le  rutruuTvvtiJ 
dans  la  stipulatio  duplée. 

Maintenant  pour  nous  en  tenir  d  la  partie  de  la  formnk 
vise  l'éviction ,  à  la  stipulation  habere  licere  propremeol  dik. 
quel  en  était  à  Itome  l'efîet  précis?  quelle  était  exi 
l'obligation  qui  en  résultait? 

Des  auteurs  ont  pensé  qu'avant  d'être  réduite  à  ta  fonctNll 
de  contrat  de  garantie,  elle  aurait  eu  dans  l'ancien  dniîlrD»] 
main  un  rôle  plus  important.  Ils  ont  cru  y  retrouver  le* 
mes  mêmes  du  contrat  verbal  par  lequel ,  aiUéri«af«fl 
l'introduction  de  la  vente  consensuelle ,  le  vendear  se 
lié  à  l'acbeteur,  se  serait  à  la  Tois  obligé  à  la  déUmnoe  etâkl 
garantie  considérées  comme  deux  foces  d'uae  méoie  obtiffc-l 
tion  ^1}. 

D'autres  ont  fait  des  objections.  Oo  a  dit  qa*ane  toile  I 


(I)  Bck..  p.  IS.  V.  tussi  de  Ibering,  EqirU  dm  droit  rmmémt  IT.  p  IB. 
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te  n'aurait  pas  pu  donner  à  l'uchelcur  le  droit  d'exiger  la 
IradilioQ  (1).  On  a  invoqué  une  formule  voisine,  celle  du 
legs  sinendi  modo  où  l'héritier  dont  les  obligations  sont  si 
étroitement  circonscrites,  est  astreint  pourtant  non-seulemcnl 
à  sinere  habere ,  mais  à  sinere  sumere  (2).  On  a  dit  que  le 
mot  sumere,  qui  est  lo  terme  essentiel,  manque  précisumeot 
^ici.  Peut-être  serait-il  permis  de  répondre  que  les  deux  for- 
lules  ont  un  caractère  différent.  Si  celle  du  legs  sinendi  modo 
contient  le  mol  sumere,  elle  contient  aussi  le  mot  sinere  qui 
lontrc  bien  le  rôle  tout  passif  de  l'héritier.  Il  s'agit  de  savoir 
notre  formule  a  une  portée  aussi  rigoureusement  négative. 
y  a  même  un  texte  que  je  n'ai  pas  vu  citer  dans  le  débat  et 
[ui  semble  répondre  directement.  »  llabere,  écrit  Paul,  1.  188, 
V.  S.  50.  16,  duobus  modvt  dicitur,  altero  jure  dominii, 
'altéra  optinere  sine  interpellalione  id  quod  quix  emeril.  •>  Par 
malheur,  il  y  a,  je  crois,  une  autre  objection.  Si  la  stipulation 
habere  licere  avait  jamais  pu  obliger  à  la  fois  à  délivrer  cl  à 
garantir,  si,  à  une  époque  quelconque,  on  n'avait  vu  là  que  les 
deux  aspects  d'une  seule  et  même  obligation,  comment  serait- 
on  arrivé  par  la  suite  à  admettre  que  le  contrat  consensuel 
produirait  l'une  des  conséquences  et  pas  l'autre  ,  à  sous-on- 
lendre  la  promesse  unique  quant  à  la  délivrance  et  à  ne  pas 
la  sous-enteodre  quant  à  la  garantie? 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ces  débuts,  la  stipulation,  au 
jour  où  elle  apparaît  dans  les  textes,  n'intervient  pas  pour 
conclure  une  vente,  mais  pour  renforcer  une  veitle  conclue. 
Et  cela  dans  Varron  comme  au  Digeste.  Il  suffit  de  lire,  sans 
idées  préconçues,  le  passage  de  Varron  sur  les  ventes  de 
louions  pour  voir  que  l'écrivain  sépare  très-nettement  la  con- 
tusion de  la  vente  dont  il  traite  d'abord  et  la  stipulation  rela- 
ive  aux  vices  et  à  la  conservation  de  la  chose  qu'il  recom- 
lande  ensuite.  En  prenant  la  division  habituelle  du  texte  ,  le 
5  dit  comment  on  conclut  la  vente,  et  le  §  6  comment,  la 
rente  conclue ,  on  fait  les  stipulations  de  garantie.  Si  le  ven- 
deur n'était  tenu  qu'à  partir  do  ces  stipulations,  il  serait  par 
exemple  bien  impossible  de  savoir  pourquoi  l'acheteur  aurait 


(t)  Bechmann,  p.  38U. 
(S)GaïuA.  lust.,  Il,  209  :  Hrais  mius  oaimas 
MiniM  Sticuum  sumehi  sibi^ci  iubsrc. 

AkvuB  uisT.  —  Tom.  VU. 
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dil  auparavant  :  tanti  sunt  trti  etnUe?  el  le  voadoar  répoaja: 
sunl.  Il  est  donc  certain  que  non-seulement  daos  le  DigMlr, 
mais  dans  Varron,  la  stipulation  tiabere  liccre  sert  â  per- 
mellre  à  l'acheteur  non  pas  d'obtenir  la  chose,  mais  de  k 
garder.  C'est  une  stipulation  de  garantie.  Rien  de  plus. 

Mais  ce  point  tranché,  on  n'en  a  pas  fini  avec  tes  diffieni- 
tés.  Il  faut  dêlermiaer  le  montant  de  rindemnilé  due  à  ft* 
cbeLeur  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  droit.  Or, 
s'il  n'y  a  guère  d'obscurités  sur  la  première  quesiton ,  il  ca 
est  autrement  de  la  seconde  :  il  y  a  déjà  quelques  doutes  $ar 
les  faits  qui  font  considérer  l'acheteur  comme  n'ayant  pas  li 
chose,  et  surtout  il  existe  un  débat  sérieux  sur  le  poial  dt 
savoir  si  le  promettant  n'est  garant  que  de  son  fa*  <*ltti 

de  son  héritier,  ou  s'il  répond  en  outre  dos  faits  d 

Des  principes  élémentaires  indiquent  le  montant  de  IliK 
deranité  qu'obtiendra  le  créancier.  Il  est  muni  d'une  créaoa 
incertaine  en  vertu  de  laquelle  il  se  fera  donner  des  dooH 
mages-intérèls  exactement  proportionnels  à  son  préjo^leCi 
dommages-intérêts  qui  pourront,  par  conséquent .  au  cas  d'é* 
viclion  totale,  être  parfois  inférieurs,  parfois  supérieurs,  p•^ 
fois  égaux  au  prix ,  mais  sans  que  ce  prix  entre  aocaoeoflU 
en  ligne  de  compte  pour  leur  fixation. 

Quant  aux  faits  qui  seront  considérés  corame  emptefatM 
l'acheteur  d'avoir,  les  grandes  lignes  du  système  se  disce/MOt 
encore  assez  clairement.  Pas  plus  que  l'action  aartontfttr, 
l'action  de  notre  stipulation  ne  peut  être  inlentce  tant  qat 
l'acheteur  garde  la  chose  à  un  titre  quclconqae.  On  a  proâè 
qu'  N  haberf  Ikebit.  »  La  promesse  est  tenue  tant  qn'  >  fuAtrt 
llcet.  »  Pour  prendre  un  exemple  dans  on  texte ,  elle  ne  «fi 
pas  violée,  même  lorsque  l'acheteur  aura  succombé  dans  m 
procès  relatif  à  la  chose,  si  néanmoins  il  garde  la  chose  Mi 
parce  qu'avant  tonte  exécution  il  la  reçoit  du  gagnant  par  di>> 
satioo  ou  legs,  soit  parce  qae,  le  gagnant  étant  mort  sans  hèri> 
tiers,  l'exécution  de  la  sentence  n'est  potursorrie  ni  par  te  iie 
m  parles  créanders.  Gaîas  écrit  i  la  1.  57,  D.  tU  Evkt.^  f1,l, 
qtic ,  dans  les  deux  cas ,  katert  Iktre  rem  vUeûa"  ewtplor,  et 
son  raisoQMiiieDt  s'applique  diicdemeol  4  notre  slipoUlioa, 
qu'il  soit  d'ailleurs  fait  poor  elle  oa  poor  la  stipolation  é^; 
ilesliBéaM  fort  possible  que  le  jnriseanaaite  «il  aongtà  loaM 
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leax  en  écrivant  «  tune  niim  niilla  vompelit  emptori  ex  stipu- 
iu  actin  quia  rem  ei  habtre  licei.  » 

En  revanche,  la  promt^sse  n'est  pas  tenue  lorsque  o  habere 
ion  licet.  »  Quand  cela  se  produira-l-il?  D'abord,  certaine- 
l6Dt,  dans  tous  les   cas  où  une  éviction  judiciaire   ferait 
icourir  la  slipulalion  dupUr.  C'est  une  solution  qui  résul- 
rait  «u  besoin  de  la  I.  38  §  3,  D.  De  V.  0.  45.  1,  mais  qui  ne 
lit  pas  doute  en  son  absence;  on  verra ,  en  eiîet,  que  l'une 
conditions  de  la  stipulatw  dupljp  est  qu'habere  non  liceal, 
par  conséquent  il  est  clair  que,  dans  tous  les  cas  où  les 
urisconsultes  admettent  que  l'action  de  cette  stipulation  peut 
inteotôo,  ils  admetlont  que  «  habere  non  licet.  »>  Il  y  a  lA 
minimum  au-dessous  duquel  on  ne  peut  pas  descendre.  Un 
>iDt  plus  délicat  el  que,  vu  la  disette  de  textes,  on  ne  peut 
l'indiquer,  c'est  de  Qxer  le  maximum,  de  préciser  les  cas 
18  lesquels,  bien  qu'on  soit  en  dehors  du  champ  d'appli- 
itioD  de  la  stipulation  du  double,  l'acheteur  supporte  le  trou- 
nécessaire  h  l'exercice  de  notre  action. 
Il  y  a  une  première  hypothèseà  laquelle  on  pourrait  songer 
que  j'écarte.  On  pourrait,  en  partant  de  la  loi  38  §  3,  D.  0« 
0.  i5.  1,  penser  que  l'exercice  d'une  action  possessoire 
li  oe  suffit  pas,  verrons-nous,  à  permettre  de  réclamer  la 
kiûe  du  double,  donnerait  ouverture  à  notre  action.  Ulpicn 
j  «  Si  quis  forte  non  de  proprielale  sed  de  possessione 
Iconlroversiam  fecerit  vel  de  usufructu  vel  de  usu  vel  de 
alio  jure  quod  distractum  est ,  palam  est  commitli  stipu- 
^tioncm  :  habere  enim  non  licet  ei  cui  aliquid  miouitur  ex  jure 
habuil.  «  On  pourrait  être  tenté  d'entendre  la  coritrover- 
de  hudâ  posses/tione  de  quelque   action  possessoire.   Ce 
lit  à  mon  sens  une  erreur.  L'exercice  d'une  action  posses- 
jnre  est  une  chose  de  fait  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
),  et  lo  motif  pour  lequel  la  1.  38  §  3,  dit  que  la  stipulation 
Il  encourue,  c'est  que  «  habere  non  licet  ei  cui  aliquid  ex 
mimiUur.  »  Un  texte  de  Papinien,  la  1.  60  pr.  D.  deEvict., 


[D  Ulpien,  I.  35,  D.  Ds  aclionibut  oApti,  i9,  1.  «  Si  qvis  rundum  etnerit, 

■i  p«r  eam  rundurn  eundi  agendi  jus  ooa  esset,  et  inierdUto  de  itinen 

t^ftu  victut  sil,  ex  eraplo  habebil  actionem  :  licet  enim  stipulatio  de  evio- 

oon  commiUaiur  quia  non  eut  de  jure  servitulit  in  rem  acliona  pronum- 

k^  tamen  diceodam  est  es  empto  acUonem  compelere.  a 
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21.  2,  qui  dit  que  l'aclion  aervienne  nudam  possetsiinm 
avocat  permel  de  supposer  que  c'est  également  à  cette  •► 
lion  qu'Ulpien  fait  allusion  dans  la  1.  38  §  3  (I).  Twl» 
moins,  ce  n'est  pas  à  une  action  possessoire. 

Cette  réserve  faite,  je  cite  deux  caa  certains  dansle9q«k,, 
bien  que  la  stipulation  duplx  ne  soiL  pas  encourue,  I« 
d'avoir  se  trouve  atteinte  au  sens  de  notre  promesse  :«ki 
la  1.  2-4,  D.  de  Evict.,  ii.  2,  el  le  cas  d'éviction  parlicDe  Im 
la  1.  24,  Africain  refuse  l'action  née  de  la  stipulation 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'éviction,  mais  il  note  en  mèmei 
qa'habere  non  Ikel  :  «  eliamsi  verum  sil  habere  dod  lia»< 
Quant  à  l'éviction  partielle,  il  faut  »  pour  qu'elle 
d'agir  en  vertu  de  la  stipulation  dupl<e^  que  le  reaàtmt 
promis  de  payer  non-seulement  si  res  evicUx  fuerit, 
pars  ejus  evicla  fuerit.  En  effet,  c*est  une  proracs$e 
tionnelle ,  le  débiteur  n'est  tenu  que  si  la  condition  sei 
Or,  lorsqu'on  a  promis  le  double  «  si  r«  evicta  /tertio  «j 
condition  n'est  réalisée,  la  chose  n'est  évincée  que  qoMtit 
est  évincée  tout  entière.  Au  contraire ,  dans  la 
habere  Ikere ,  on  promet  directement  à  l'acheleur  qu'il 
la  chose,  el  par  conséquent  la  promesse  est  violée  dès  ({l'il 
l'a  pas  tout  entière. 

On  pourrait,  en  dehors  des  textes,  imaginer  biem 
exemples  vraisemblables.  En  somme,  il  est  û  croire| 
troubles  pour  lesquels  on  pouvait  intenter  notre  actioa| 
feraient  pas  beaucoup  de  ceux  pour  lesquels  on  eat  pla 
l'action  empli  en  garantie  proprement  dite. 

Mais  la  grosse  question,  c'est  de  savoir  si,  un  fait  qrtil 
pèche  d'avoir  s'étant  produit,  l'acheteur   a  par  là 
droit  d'agir  ex  stipulalu  ou  s'il  ne  faut  pas  en  outre  ' 
vienne  du  vendeur  ou  de  son  héritier.  Personne  oo  i 
que  l'acheteur  pourra  en  vertu  de  notre  si"  i  S6| 

du  fait  du  vendeur  el  de  celui  de  son  hér  iiti.i 

l'opinion  la  plus  répandue ,  il  faudrait  s'en  teair  là*  ' 


(1)  Voir  en  ce  bcos  Wiadscbeid,  Lekrbuck  du  Pir^Hnhtrrrf^*' .  PJ 
§  391,  noie  27.  M.  Bvkker  qui  avtil  d'abord  Bouteaa  qw  U  «Of 
licere  ne  donnait  pas  d'aclioa  ao  cas  de  défaite   poirirMOfra. 
gemein.  dtuUcK.  liechlt,  VI,  1862,  p.  246,  «  d«pais  «dopU  l'opt 
Reckt  ikt  BtiiUtt  bii  i.  HôiMn,  1880,  p.  67. 
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^1a  stipulalion  ne  donne  pas  de  recours  à  raison  du  Tait  des 
iers  (1). 

Réduile  à  celte  portée ,  la  sLipulalioa  iiaberr  licere  garde- 

ûlsa  valeur  pour  les  temps  hiâtoriques  qui  précédent  l'inlro- 

luction  de  l'exception  rei  v&ndiUe  et  tradilx.  Il  y  aurait  été 

lérieu^ement  utile  de  la  joindre  à  la  tradition  soit  des  choses 

tancipi,  suit  même  des  choses  nec  tnancipi.  —  En  matière  de 

Choses  nec  tnancipi,  la  tradition  transfère  la  propriété  quand 

tradcns  est  propriétaire ,  mais  elle  ne  la  transfère  qu'alors. 

*ar  suite,  si  le  vendeur  n'est  pas  propriétaire  au  moment  de 

Irudilion,  il  ne  IransTère  pas  la  propriété,  s'il  le  devient 

rés  coup,  il  peut  revendiquer  comme  tout  propriétaire,  et,  i 

^époque  où  lachelour  n'a  pas  encore  l'exception  rei  vendit^ 

U'ttdiLf,  celle  revendicaiion  doit  triompher  contre  lui  comme 

>olre  tout  autre,  mais  la  stipulation  habere  licere  donnera  à 

'■cbeteur  un  recours  en  indemnité.  —  En  matière  de  choses 

:ipi,  cette  utilité  subsiste,  mais  il  y  en  a  une  autre  :  la  tra- 

Ittion  des  choses  mancipi,  même  faite  par  le  propriétaire,  n'en 

jsfère  pas  lu  propriété  ;  resté  propriétaire  ,  le  Iradens  peut 

jvendiquer,  et  par  conséquent ,  toujours  avant  l'introduction 

\6  l'exception  rei  venditx  et  tradilx ,  il  est  très  précieux  pour 

zipiens  d'avoir  une  action  en  indemnité  contre  lui  s'il  use 

ce  droit.  —  De  même  enfin  pour  le  cas  où  le  vendeur,  de- 

îou  ou  resté  propriétaire,  faisait,  après  la  tradition,  une  alié- 

|atioD  valable  au  profil  d'un  tiers;  le  nouvel  acquéreur  pou- 

itt  revendiquer  contre  l'acheteur,  et  la  stipulation  rem  habere 

re  servait  à  celui-ci  à  recourir  contre  son  vendeur  par 

ile  du  fait  duquel  il  ne  gardait  pas  la  chose. 

Mais,  si  notre  contrat  n'avait  servi  qu'à  cela,  il  n'aurait 

iuâ  guère  eu  de  raison  d'être  depuis  l'invention,  plus  ou 

lOtns  précoce,  de  l'exception  rei  venditx  et  traditie. 

Il  avait  à  mon  sens  une  portée  plus  large  et  plus  durable  : 

ne  remplaçait  pas  seulement  l'exception  de  garantie,  mais 

stioD  en  garantie  du  droit  nouveau. 


yi)  V.  en  ce  un»,  AccariH,  Précit,  II,  p.  260;  Salpius,  Novdion  wwl 
m,  p.  227  :  et  beaucoup  d'autres  auteurs.  Je  ne  peux  ^oëre  citer  eo 
ra  que  M.  Eok,  p.  17,  qui  eo  quelques  lignes  a ,  je  crois,  indiquA  la 
ma  juste.  Comparez  cependant  .Maynz,  Court  de  droit  romain,  11,  p.  146, 
5;  Labbé,  GarantU,  n<>  8;  Muiler,  Eùktion.  1S51.  p.  49. 
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La  question  esl  une  question  de  promesses  pour  aolni: 
il  n'est  pas  douteux  que  la  promesse  habere  luere  ntid^ 
violée,  dès  lors  quliabere  non  licet ,  quelle  que  soil  d'i 
la  persoDDe  de  laquelle  émane  le  Irouble.  Mais  il  s'a 
savoir  si  Ton  considère  le  vendeur  comme  ayaot,  qu&at  m 
tiers  ,  promis  le  fait  d'autrui  et  par  conséquent  t 
chef  une  promesse  nulle,  ou  si ,  par  une  inlerprf  tai, 
y  a  plus  d'un  exemple,  on  l'envisage  comme  ayaot, 
forme  elliptique,  promis  d'une  façon  générale  de  pou 
la  sûreté  de  l'acheteur. 

La  première  opinion  s'appuie  sur  un  texte  d'UIpien  fst 
paru  décisif  à  la  plupart  des  auteurs,  en  face  duquel 
coup  semblent  même  penser  qu'il  no  peut  y  avoir  de  AÉI^J 
la  1.  38,  D.  De  V.  0.  -45.  i,  dans  laquelle  le  jurisoousull 
n  Sllpulatiio  ista  :  llabeve  licere  spondée  ?  hoc  coolin 
liceal  habere,  uec  per  quemquam  omnino  fjeri.quo 
nobis  habere  liceal.  Quaeres  facil,  ul  videatur  reus  pron 
per  omnes  fulurum,  ul  tibi  babere  liceat  :  videlur  ipturi 
num  faclum  promîsisse ,  oemo  aulem  alienum  factuin  pr 
tendo  obligatur,  et  ila  utimur.  Sed  se  obligal,  ne  ipsefiot. 
quo  minus  babere  liceat  :  obligatur  eliam,  no  beres  saoàticâ 
vel  quis  ceterorum  successorum  efficial,  ne  babere  liceit.  ^i 
Sed  si  quis  promittat  per  alium  non  fieri,  praeler  bôrt;d£iiil 
dicendum  esl  inuliliter.  eum  promittere  faclum  alieauia.| 
Elle  §  2  ajoute  que,  si  quelqu'un  veut  s'engager  vakbb 
quant  au  fait  d'autrui,  il  a  pour  ressource  de  pnDC 
payer,  si  ce  fait  se  produit,  une  poeîia  ou  -•  quanti 
sit.  M 

Le  texte  semble  décisif,  et  en  effet,  je  ne  crois  p»i  oo 
que,  dans  l'opinion  d'Ulpien,  la  stipulation  hapert  Iken* 
donnait  de  recours  quo  pour  le  fait  du  vendeur  om  àài 
héritier,  qu'il  la  considérait  quant  au  fait  des  tiers 
une  promesse  du  fait  d'autrui.  Seulement  cette  opiaiiMl 
elle  pas  spéciale  à  Ulpien?  Existait-elle  en  debon 
Existait-elle  avant  lui?  Concorde-t-elle  avec  les  règles 
les  d'interprétation  suivies  par  Ulpien  lui-même?  CtAÏ 
point  délicat;  or,  on  peut,  si  l'on  parcourt  le  DigtstoJ 
bien  tenté  de  ne  voir  dans  la  dissertation  prolixe  d«  la 
qu'une  opinion  isolée,  iovcotéc  par  Ulpien  «  fonselleiDfBl "^ 
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testée  par  Paul ,  et  implicitement  contredite  par  d'autres  so- 
lutions traditionnelles  admises  par  Ulpien  lui-même. 

Ulpien  était  d'abord  moins  scrupuleux  pour  d'autres  stipu- 
lations tout  à  fait  analogues.  Qu'on  prenne  la  loi  31,  D.  de 
Evict.,  21.  S,  la  question  y  est,  quant  à  la  nullité  des  promes- 
ses impossibles,  absolument  symétrique  à  celles  que  soulève  la 
stipulation  habere  licere  pour  la  nullité  des  promesses  pour 
autrui.  On  a  promis  qu'un  esclave  n'a  pas  un  certain  vice.  Des 
jurisconsultes  prétendaient  que  la  stipulation  était  nulle  «  qui^ 
si  quis  est  in  hac  causa  ,  impossibile  est  quod  promittitur,  si 
non  est,  frustra  est.  »  Mais  Ulpien  admet  que  la  stipulation  est 
valable  :  hoc  enim  continere  quod  interest  horum  quid  esse  vel 
borutn  quid  non  esse  ;  car  sans  cela,  dit-il,  les  stipulations  pres- 
crites parles  édiles  seraient  elles-mêmes  nulles,  quodutique 
uetno  sanus  probabit.  Voilà  déjà  un  raisonnement  qui,  appli- 
qué à  l'hypothèse  de  la  loi  38,  ne  laisserait  pas  subsister 
grand  chose  de  sa  solution.  Il  n'est  pas  isolé.  Qu'on  prenne 
la  loi  81  pr.  D.  De  V.  0.  45.  1.  Celte  loi  traite  delà  stipulation 
aUum  sisti.  D'après  les  principes  de  la  loi  38,  Ulpien  devrait 
dire  que  le  promettant  n'est  obligé  que  si  une  posna  a  été 
promise ,  qu'au  cas  contraire ,  il  est  tenu  seulement  en  tant 
que  lui  ou  son  héritier  aura  empêché  le  tiers  de  comparaître-, 
aa  lieu  de  cela,  il  écrit  :  «  Et  Celsus  ait  :  Et  si  non  est  huic  sti- 
pulationi  additum  nisi  steterit ,  pœnam  dari ,  in  (?)  id  quanti 
interest  sisti ,  contineri.  Et  verum  est  quod  Celsus  ait  :  nam 
qui  alium  sisti  promittit,  hoc  promittit  id  se  acturum  utstet.  >> 
U  n'y  aurait  qu'à  appliquer  le  raisonnement  à  la  stipulation 
habere  licere  :  «  Qui  promittit  habere  licere,  dirait-on,  hoc  pro- 
mittit se  acturum  ut  habere  liceat.  »  Ulpien  ne  le  dit  pas,  mais 
Paul  le  dit. 

Paul  applique  dans  la  loi  83,  pr.  D.  De  V.  0.  45.  1,  à  la 
stipulation  habere  licere  exactement  les  mêmes  principes 
qu'Ulpien  appliquait  à  la  stipulation  alium  sisti.  Après  avoir 
posé  le  principe  que  la  promesse  du  fait  d'autrui  ne  lie  pas 
le  promettant,  il  ajoute  :  «  Et  qui  spondel  dolum  malum 
abesse  abfuturumque  esse,  non  simples  abnutivum  spondet, 
sed  curaturum  se  ut  dolus  malus  absit  :  idemque  in  illis 
stipulationibus  hab&re  licere ,  item  neque  per  te  neque  per  he- 
redfim,  tuum  fieri  quo  minus  fiât.  » 
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Il  est  donc  beaucoup  moins  cerlain  que  ne  pourrait  faire 
penser  uoe  première  Jeclure ,  que  la  lot  38  De  V.  0.  donne  sur 
la  portée  de  la  stipulation  habere  licere  le  sentiment  réel  de 
la  jurisprudence  romaine.  Peut-être  garde-t-elle  plutôt  la 
trace  d'un  de  ces  meuus  scrupules  dont  se  prenait  le  sens 
juridique  plus  délicat  de  l'époque  classique  devant  les  formes 
UB  peu  rudes  de  l'ancien  droit,  d'un  de  ce8«crupnles  dont 
Utpien  lui-mènae  aous  cite  un  exemple  dans  la  loi  31  de 
Evict.  11  est  bien  possible  qu  Ulpien,  faisant  un  exposé  de 
principes  sur  la  théorie  des  promesses  pour  autrui,  se  soit, 
par  une  sorte  de  dilettantisme,  laissé  aller  à  choisir  pour 
exemple  une  vieille  formule  encore  citée  dans  les  ouvrages 
de  doctrine  et  d'autant  moins  défendue  contre  ses  rigueur» 
qu'elle  était  déjà  sortie  de  la  pratique.  C'est  une  supposition 
qui  expliquerait  parfaitement  commeat  Ulpien  se  montre 
beaucoup  moins  sévère  pour  d'autres  stipnlations  qui  n'étaient 
pas  encore  devenues  superflues,  et  comment  Paul  donne  i  la 
même  époque,  en  un  mot,  comme  chose  allant  de  soi,  une 
solution  dîamélralemenl  contraire- 
Mais  ,  si  nous  abandonnons  les  argumente  juridiques  pour 
nous  placer  au  point  de  vue  concret ,  à  celui  de  la  réalité  des 
faits ,  il  me  semble  que  toutes  les  hésitations  doivent  dispa- 
raître. Considérons  le  régime  supposé  par  le  texte  de  Varron. 
Voilà  un  acheteur  de  choses  nec  mancipi,  de  porcs,  de  mou- 
tons, de  petit  bétail  quelconque  qui  reçoit  tradition.  11  ne  sait 
si  son  vendeur  est  propriétaire.  Si  cela  n'est  p'as,  il  est  exposé 
à  être  dépouillé  soit  par  le  véritable  propriétaire  soit  même 
par  le  vendeur  dans  le  cas  où  celui-ci  succéderait  par  la  suite 
au  véritable  propriétaire ,  et  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  il 
n'aura  de  recours  en  indemnité  contre  son  auteur.  Pour  lui 
en  donner  un,  le  jurisconsulte  Manilius,  un  praticien  célèbre, 
particulièrement  adonné  à  la  rédaction  des  différents  actes, 
invente  une  formule  qui  arrive  dans  la  pratique  au  plus  grand 
succès,  qui  devient  d'un  usage  universel,  qui  est  exclusive- 
ment recommandée  dans  un  traité  d'économie  rurale  estimé, 
publié  nombre  d'années  après.  Et  on  nous  dit  que  cette  for- 
mule protège  bien  l'acheteur  quand  il  est  évincé  par  son  ven- 
deur devenu  propriétaire  après  coup ,  mais  qu'elle  ne  lui  sert 
à  rien  quand  le  vendeur  qui  n'était  pas  propriétaire  lors  de 
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la  vente  a  continué  à  ne  pas  l'être  par  la  suite.  C'est  se  faire 
tme  singulière  idée  des  préoccupations  de  l'acheteur  et  de  son 
sens  pratique.  Si  la  stipulation  habere  licere  n'avait  pas  eu 
plus  d'efûcacité ,  il  est  bien  à  penser  que  les  formules  de  Ma- 
nilios  ne  seraient  pas  restées  longtemps  en  usage.  On  n'eût 
pas  attendu  jusqu'au  temps  d'Ulpien  pour  s'aviser  qu'il  y 
avait  moyen  d'atteindre  le  résultat  en  se  faisant  promettre 
une  pœna.  Ce  ne  seraient  pas  des  stipulations  habere  licere 
que  nous  trouverions  dans  Yarron ,  ce  seraient  des  stipula- 
tions pœn*?. 

Si  l'on  veut  que  la  doctrine  d'Ulpien,  soit  celle  du  droit 
classique,  on  peut  dire  qu'elle  s'est  développée  à  partir  de 
la  fin  de  la  République;  on  peut  surtout,  en  la  faisant  re- 
monter plus  haut  encore,  soustraire  à  son  influence  les  for- 
mules de  Varron ,  en  remarquant  qu'elles  contiennent  toutes 
le  mot  recte  et  en  soutenant  qu'il  donne  à  l'obligation  du  pro- 
meltant  et  à  l'interprétation  du  juge  une  plus  grande  lar- 
geur (1).  De  sorte  qu'on  dirait  que  la  stipulation  habere  licere 
le  s'applique  pas  en  soi  aux  faits  des  tiers,  mais  qu'on  la  rend 
babituellement  applicable  à  ces  faits  en  y  ajoutant  le  mot 
rute,  —  un  peu  comme  la  promesse  du  double  ne  s'applique 
pas  en  soi  à  l'éviction  partielle ,  mais  cependant  s'y  applique 
on  a  eu  soin  de  faire  une  adjectio  partis  qu'on  n'oublie 
}.  —  Je  me  rallierai  à  la  rigueur  à  celle  explication  que 
d'ailleurs  je  n'ai  pas  encore  vu  indiquer.  Mais  ce  qui  me  pa- 
rtît historiquement  évident ,  c'est  que  —  stipulation  habere 

(1)  On  peut  consulter  sur  ce  terme,  de  Savigny,  Système,  trad.  Guenoax, 

2»  édiL,  V,  p.  488;  VoSgt,  Jut  Naturale.  I,  1856,  p.  608,  et  IV,  1876,  p.  411; 

^«dunun,  p.  639;  Hauriou,  Berne  hUlorique,  1881,  p.  101.  M.  de  S'Tigny 

a  soutenu  que  l'on  pouvait  le  considérer  comme  produisant  le  même  eSèt  que 

'tnnla  doli.  Il  serait  plus  exact  de  l'en  distinguer  avec  MM.  Voigt  et  Haa- 

'^oo.  Il  ne  me  semble  même  pas,  en  dépit  de  l'assimilation  faite  par  la  loi 

'^D.  De  V.  S.  50,  16,  entre  notre  clause  et  Varbitrium  boni  viri,  qu'on  doive 

*'^Ureane  identité  absolue.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Bechmann,  Varbi- 

'fw*  &om  Dïri  suppose  rigoureusement  un  certain  point  dont  l'appréciation  a 

^i  réKnrée  par  les  parties  à  cet  arbilrium;  au  contraire,  rinserlion  du  mot 

recie  a  pour  but  de  faire  produire  à  l'obligation  ses  conséquences  normales 

^utarelles,  sans  incertitude  ni  réserve,  de  la  faire  exécuter  dans  toute  sa 

V«^,  en  dehors  de  toute  chicane  tirée  de  ses  défectuosités  de  forme.  Et  je 

i<*te  qae  cette  interprétation  générale  donnée  par  M.  Bechmann  s'applique 

Puftikemeat,  en  présence  de  la  1. 38,  à  notre  application  spéciale  de  la  clause. 


568 


LES   STIPULATIONS   DE    G&RA^^IB. 


licere  ou  slipuIatioD  recte  habere  licere  —  notre  stipolalici 
avait  pour  fonction  régulière  de  donner  d'une  façoa  gioénli 
à  Tacheleur  uo  recours  eo  garaDlie,  et  que,  si  elle  eMUxabà 
à  son  heure  dans  l'inévil&ble  désuétude  qui  attend  los  isKt- 
tutions  vieillies,  ce  u'a  pas  été  après  l'iutrodu.  : 
ception  rei  venJitx  et  tradilœ,  mais  après  cell' 
empU  en  garantie. 


rv. 


Autant  les  documents  3oal  rares  et  incertaias  pour  Irtdfo 
premières  stipulations  de  garanties  autant  ils  abondent  fon 
la.  stipuiatio  duplx.  Il  ne  peut  entrer  dans  mon  cadre  d'eaux 
prendre  un  commentaire  méthodique  de  ton"  ^esJeti 

matière.  Ce  sera  assez  d'indiquer,  aussi  prec;  ']o*ï«- 

sible,  les  grands  traits  de  l'institution. 

On  sait  quelle  en  était  l'idée  générale.  L'a  " 
promettre,  pour  le  cas  où  la  chose  lui  serait  <jaiii 

laine  peine,  ordinairementle  double  du  prix,  dupUt  ixrniM  fu 
menaUui  eral  (1)  ;  d'où  le  nom  de  nlipulatio  dupLr.  C'ètiili 
stipulation  conditionnelte.  Il  est  clair  que  les  teriae^deoe^ 
stipulation  n'étaient  pas  toujours  les  mômes,  que  la  fornu 
pouvait  comporter  des  variantes,  être,  dans  telle  ou  teli«< 
constance,  plus  ou  moins  modifiée  au  gré  des  besoto»  oaj 
caprices  individuels.  Cependant  l'usag'e  eu  avait  coo^tita 
type  régulier  que  l'on  désignait  d'un  mot  lorsqu'on  p«rii 
stipuiatio  dupl^,  soit  entre  parties  pour  convenir  do  la  faire,! 
entre  légistes  pour  la  commenter;  par  rapport  auquel  !«' 
positions  divergentes  étaient  considérées  comme  d(?*  ■'■'*' •»- 
tiens,  des  exceptions  (â)  ;  qui  fut  ofûciellemeot  repro'l 
l'édit  des  édiles  et  dans  celui  du  préteur  lorsque  la  pr^ra^* 
du  double  fut  rendue  obligatoire.  C'est  à  la  rf-titullon  J**  it 


(1)  C'esl  l'expressioa  suggérée  à  M.  Hosctike,  Htchl  dct  .^^ni».  f.  i^ 
note  323,  pAr  le  premier  séoatus-consulle  de  £difieiù  mih  i^irrrf^  fi 
p.  138';  Girdud,  p.  6il).  Elle  est  adoptée  par  M.  Eclc,  p.  I8,ilil.l 
p.  381. 

(2)  Poinponiu^,  I.  20.  D.  h.  t  21.  2.  o  l'ieo  nomine  ooq  tibhguiê  4^ 
poslea  ab  le  eiuam  el  s&lin  pro  eviolioDe  inihi  de»,  exctjMMiriH 
(luod  pro  rae  obligaïus  sil.  n  V.  aussi  Soavola,  1.  69  pr.«  g  I,  Il  L 
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()'pe  régulier  qu'est  évidemment  surbordonnée  l'explication 
des  principales  singularités  de  notre  sujet.  Or,  je  crois  que, 
dans  l'état  actuel  des  sources  ,  cette  restitution  peut  être  faite 
avec  la  plus  grande  certitude.  Nous  avons,  pour  y  arriver, 
L  deux  catégories  de  renseignements  indépendants  qui  se  com- 
plètent et  se  confirment  merveilleusement. 

Les  premiers,  ceux  qui  ont  été  les  plus  étudiés,  sont  les 
nombreux  textes  du  Digeste  et  du  Code  relatifs  à  la  stipula- 
tiodupl^,  qui,  par  la  force  des  choses,  ont  plus  d'une  fois 
^coDservé,  comme  dans  une  sorte  do  moule,  la  teneur  même 
des  expressions  techniques  sur  lesquelles  raisonnent  les  juris- 
consultes. 

I  Les  autres,  auxquels  n'ont  recouru  que  quelques  interprètes, 
lODt  quatre  actes  de  vente  de  la  meilleure  époque  du  droit 
romain  :  ils  font  partie  de  la  précieuse  collection  de  titres  de 
l'époque  impériale  retrouvés  depuis  la  fin  du  dernier  siècle 
dans  des  mines  de  Transylvanie,  et  chacun  des  quatre  contient 
Il  mention  d'une  stipulât io  diiplx  rédigée,  avec  quelques  nuan- 
ces, dans  des  termes  symétriques  (1).  L'importance  de  ces 
ictes  est  considérable.  Alors  même  qu'ils  seraient  l'œuvre  de 
l'initiative  individuelle  de  leurs  rédacteurs,  ils  n'en  resteraient 
|lfts  moins  fort  instructifs;  car  il  faudrait  bien  admettre  que 
Btte  initiative  aurait  été  influencée  par  quelques  exemples,  et 
le  notamment  ce  ne  serait  pas  en  vertu  d'une  inspiration 
|>orement  intérieure  que  les  contractants  se  seraient  avisés 
faire,  comme  les  Romains,  des  promesses  du  double.  Mais 
y  a  mieux.  Nos  titres  sont  visiblement  copiés ,  particulière- 
lent  en  ce  qui  concerne  la  stipnlatio  duplœ ,  sur  des  formu- 
ires  rédigés  d'avance  en  Italie. 

(1)  Ces  textes  se  trouvent  d&os  le  Corput  hscri'plionvm  Latmarvm,  111, 
}.  937.  94!.  944,  959.  Ils  sont  clasiés  d'une  façon  différente  dans  les  foiH 
r/urii  romani  de  .M.  Bruns,  4*  6d.,  1879,  pp.  205  à  208,  dans  l'ordre  des- 
Belles  je  les  cile.  Un  seul,  le  second  de  M.  Bruns,  est  reproduit  dans  \'E%- 
on.  de  M.  Gtraud  .  p.  652.  Il  est  bien  regrettable  que  les  dilTérents 
litres  privés  trouvés  en  Transylvanie  et  sur  lesquels  toutes  les  études  épigra- 
^iqoes  nécessaires  ont  été  accoiuplies ,  n'aient,  au  point  de  vue  juridique, 
Ul  l'objet  d'aucun  travail  d'ensemble.  Le  seul  travail  pré!»:Dtant  un  certain 
■ractâr«  de  généralité,  celui  de  M.  Aradts,  Kriiitche  Vtbertchau,  VI.  18S9, 
.76*!)l,  433-439  a  été  écrit  avant  que  les  textes  ne  fussent  coroplétemenl 
tés  et  n'est  qu'une  étude  sommaire  de  quelques  particularités  de  cinq  ou 
des  titres. 
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L'esislence  de  formulaires  à  l'imagB  desquels  sonl  écrits 
nos  acles  se  révèle  déjà,  comme  a  remarqué  M.  Mommsen, 
à  certaines  fautes  de  langue  qui  proviennent  d'une  copie  trop 
littérale.  Ainsi,  dans  le  secood  des  acles,  le  seul  qu'ait  re- 
produit M.  Giraud ,  l'emptio  puellx  servie ,  c'est  par  une 
raison  de  ce  geore  qu'on  a  écrit  :  si  quis  eam  pttellam  par- 
lemve  qxiam  ex  eo;  oq  a  copié  uu  modèle  où  il  y  avait  : 
ùum  hominem  partemve  quam  ex  eo.  Les  clauses  relatives  aui 
vices,  contenues  daus  le  même  titre,  paraissent  encore  trahir 
une  origine  analogue  ;  car  il  n'eût  guère  été  besoin  pour  une 
petite  fille  d'environ  sept  ans  de  prendre  tant  de  précaution 
contre  les  actions  noxales  fondées  sur  ses  délits,  de  slipuler_ 
qu'elle  était  furtis  noxisque  soluta. 

Mais  il  y  a  une  particularité  du  dernier  titre  qui  montre 
plus  que  la  formule  qu'on  transcrit  n'a  pu  être  faite  pour  des 
choses  du  genre  de  celle  qu'on  vend  et  a  dû  au  contraire  et 
écrite  pour  un  fonds  italique  soumis  aux  règles  normales 
droit  romain.  En  elfet,  il  s'agit  dans  ce  titre  d'un  fonds  provin- 
cial qui  n'a  pas  été  gratifié  du  Jus  Ualicum;  car  l'un  des  effela 
du  Jus  italkum  était  d'exempter  de  l'impôt  foncier  (1),  et  la 
Qndu  texte  nous  indique  une  convention  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur  relativement  au  règlement  de  cet  impôt  :  convet 
q[ut)int[e]v  eos  [iili]  Veturius  Va[leHS  pro  ea]  domo  tributa  usq% 
ad  recettsum  dep[e]n[dat].  Et  pourtant  non-seulement  le  lil 
porte,  comme  tous  les  précédents,  qu'il  y  a  eu  mancipalionj 
mais,  dans  la  formule  même  de  la  stipulation  dupUe,  il  parle 
d'éviction  quo  minus  usu  capere  liceat,  bien  que  pour  ud 
fonds  provincial  ordinaire  il  ne  puisse  être  question  d'usuca- 
pion  (2).  C'est  la  preuve  que,  dans  ce  titre ,  et  par  suite  dana 


(i)  Accarias,   Précit,  I,  3<>  éd.,  p.   49G -,  Marquardt,  Ilandbuch 
mùch.  Allerlhumer,  IV,  l"éd.,  1873,  p.  3C4;  Beaudouio,  Étude  $ur  lejut  ita- 
ticvm,  Hevue  hUtorique,  1881.  p.  372  et  ss. 

(2)  Ea  voyant  la  mancipation  indiquée  dans  lei  quatre  titres  par  ane  t(( 
mule  uaiforme,  on  pourrait  se  demander  s'il  n'y  a  pas  encore  là  la  reprodi 
tion  aveugle  d'une  menlioa  cerlninemeot  illégale  pour  le  qualriétne  ac 
correcte  pour  les  trois  pretnlers  seuiemenl  si  on  admet,  contre  toute  v-r 
semblance,  que  toutes  les  parties  ont  dans  chacun  la  qualité  de  citoyen 
du  moins  de  Latin.  C'est  possible.   Mais  cela  pourrait  s'expliquer,  né 
sans  copie  malérielJe,  par  une  autre  considération.  On  pourrait  penser  qq 
y  a  li  tout  simplement  la  trace  d'une  usurpation  sans  danger  commise 
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les  trois  autres  qui  out  la  même  allure  géaérale,  nous  avons 
QOD  pas  des  rédactioas  iadépeadanles  de  la  stipulation  duplas. 
Composées  pour  les  besoins  particuliers  de  populations  pro- 
viûciales,  mais  la  copie  servile,  aveuglément  fidèle  des  for- 
mules classiques. 

Au  reste,  ce  qui  montre  peut-être  le  mieux  l'origine  exclu- 
sivement Romaine  de  nos  formulaires,  c'est  la  concordance 
singulière  qu'ils  présenlent  avec  les  dispositions  du  Digeste. 
Ils  ae  font,  comme  on  verra  tout  à  l'heure ,  que  les  confirmer, 
les  éclairer.  Le  problème  tranché  avec  le  Digeste,  ils  pour- 
rtienl  servir  à  en  faire  la  preuve.  S'ils  n'ont  pas  été  apporté» 
'oui  faits  de  Rome,  s'ils  ont  été  rédigés  sur  les  lieux ,  il  faut, 
fio  dépit  des  vraisemblances,  en  dépit  du  témoignage  fourni 
par  les  pièces  sûrement  originales  (1)  reconnaître  aux  obs- 
^^Uts  habitants  de  nos  districts  miniers  la  connaissance  du 
•Ifoitla  plus  solide,  le  tact  juridique  le  plus  délicat.  Il  est  plus 
*^Oiiforme  aux  règles  d'une  saine  critique  de  croire  à  un  cm- 
P**uot.  Nous  avons  ici  des  actes  romains,  comme  dans  les 
^Cfits  des  jurisconsultes  nous  avons  des  commentaires  ro- 
***ain3.  C'est  avec  les  uns  et  les  autres  qu'il  faut  reconstruire 
■^  type  normal  de  la  stipulation  duplx. 

Dans  les  uns  et  les  autres,  le  trait  essentiel  de  la  stipulation 

^sl  d'être  une  stipulation  pénale.  Le  vendeur  promet  la  peine, 

*-^  double  ordinairement,  sous  une  condition.   Mais  on  sait 

^^ue  la  stipulation  preiiv  comporte  deux   formes  distinctes. 

i'anl^it  elle  se  résume  en  une  phrase  unique  où  le  fait  duquel 

^dépend   la   peine   n'apparaît  qu'm  eonditione,  comme   dans 

^'exemple  connu  :  «  Si  Pamphilum  non  dederis,  lantum  dari 

'Skos  provinciaux  ;  qu'ils  se  sont,  dans  an  bat  àe.  vanité,  donné  le  plaisir  de 
Yalre ,  comme  des  citoyens,  des  raancipations  d'une  validité  problémalique  , 
sacliant  biea  qu'ils  n'y  couraient  aucun  ri9(]iie  et  que  le  résultat  serait  pourtant 
atteint  pourvu  qu'à  cAté  de  leur  mancipation  nulle,  il  y  eût  une  tradition  va- 
lable. Il  n'y  aurait  eu  de  dilTéreace  qu'au  point  de  vue  de  l'actioa  auctoriiatù  ; 
et  précisément  on  peut  remarquer  a  ce  point  de  vue  que  les  mdmes  personnes 
qoi  useol  de  la  manclpation  d'une  Taçon  si  dégagée  ont  soin,  pour  la  tlipU' 
iatto  duplee,  d'employer  les  expressions  (ide  rogaoil,  jide  promUit ,  au  lieu  du 
verbe  tpondere  qui,  employé  par  un  pérégrin,  empêcherait  le  contrat  verbal 
d'être  valable. 

(.1)  M.  Mommsen  C.  I,  L.  tome  111,  p.  923,  indique  comme  terme  de  com- 
pariUou  VExemplum  edictide  Mlndo  coUtgio  funeralicio,  reproduit  dons  le 
mtme  recueil,  p.  i)24. 
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spondesî  »  Tantôt,  avant  d'être  in  conditione,  le  fait  est  in 
ohUgatione  comme  dans  l'exemple  :  «  Pamphilum  dari  spoo- 
des?  Si  Pamphilum  non  dederis ,  tantùm  dari  spondes  {!)? 
Laquelle  des  deux  formes  afTeclait  la  stipulalio  dupUvf 

Cujas  et  Gérard  Noodt  avaient  pensé  à  la  forme  la  plus  cooh 
pliquée,  à  celle  oil  le  fait  est  d'abord  m  obligatione,  puis  in 
conditione  (2).  Mais  cette  conjecture  n'est  confirmée  ni  par  le 


(1)  Papinien,  1.  115  §2  D.  De\.  0.  45.1. 

(2)  Cujas  a  donné  deux  restitulionis  de  la  slipulalion  dupla.  —  Li  premiàre 
qui  a  paBsé  dans  une  inlinilé  d'ouvrages  niadernes ,  qui  eM  par  exemple  ea- 
Core  admise  dans  l'ouvrage  spécial  do  M.  Millier  sur  l'Ëviclion,  p.  52,elqae 
M.  Salpius  lui-mâme  reproduit  avec  quelques  réserves  dans  sou  E^tude  sur 
la  Dovalion  et  ta  délégation,  p.  22S,  se  trouve  dans  les  Paratitla  ad  Ht.  Cod. 
dtEvicl.,  8.  45.  Elle  est  conçue  dans  les  tenues  suivants  :  a  £'um  hominem 
quem  de  le  emi  el  accepi  nihi  per  te  heredemque  luum  et  ptr  omaet  Uabere 
retie  Ucere,  el  si  is  homo  quo  de  agitur  parive  ejus  a  me  pelila  erit,  tel  si 
eum  hominem  parlemve  ejut  ego  ab  alio  peliero ,  tum  de  ta  r«  agenda  adette , 
cum  libi  hérédité  tuo  denunciavero,  el  eam  recle  defendere,  et  *i  is  homo  panw 
ejvt  mihi  per  judicem  euicta  erit,  vel  à  eum  hominem  ego  per  judicem  eeinetre 
non  potwrim,  tum'  duplam  mihi  recte  prmslari,  hmc  tpondetne?  »  En  dehors 
de  sa  rédaction  générale,  celte  reKtilution  donne  lieu  à  une  observation  par- 
ticulière. C'est  qu'elle  part  de  l'idée  que  le  vendeur  a'engage  expressément 
à  défendre  âon  acheteur  en  justice,  que  la  stipulatio  dupla  contenait  une 
clausula  de  re  defendenda.  Or,  nous  n'avons  pas  un  indice  sérieux  de  l'esis- 
tence  d'une  pareille  clause.  Les  textes  assez  clairsemés  qu'on  invoque  dan 
ce  sens  peuvent  être  entendus  soit  de  ['aclio  avclorilalit,  soit  de  la  proise 
iecundUm  mancipium  où  cette  clause  existait  probablement ,  soit  pour  quel- 
ques-uns de  Vactio  empli.  Et  ils  seraient  relatifs  h.  la  stipalalion  dupla  que 
cela  ne  prouverait  pas  que  celte  stipulation  contint  nne  promesse  foraieU^^ 
d'a.isistance  judici&ire  ;  car  on  peut  dire ,  en  une  langue  un  peu  ra^u»^ 
qu'une  personne  est  tenue  à  en  protéger  une  autre  contre  l'éviction ,  qa 
par  l'cfTet  da  l'éviction  cette  personne  est  tenue  à  payer  une  iodenuiité.^ 
Mais  ce  n'est  pas  exactemiint  la  même  chose.  Et  les  titres  de  Transylvanie 
sont  la  preuve  qu'il  n'était  question  dans<  la  stipulation  d'aucune  obligation 
d'adesie,  de  defendere.  V.  en  notre  sens,  Eck,  p.  17;  Bechmann  ,  p.  376.  — 
L'autre  restitution  Traclalus  VI  ad  Africanum,  ad  1.  24.  D.  h.  t.  qui  corres- 
pond à  celle  de  Noodt,  Comm.  ad  Dig.,  h.  t.  tome  [I,  p.  463,  est  adoptée  dans 
la  grande  collection  de  Gluck ,  au  commentaire  du  titre  da  Evictionibvs.  looe 
XX,  p.  291.  Elle  ne  s'écarte  guère  de  la  préoédeole  qu'en  ce  qu'elle 
termine  par  la  claunula  doli,  pur  la  clause  dolum  mafiMi  ibetie  abfutunm- 
que.  Mais  celte  clause,  qui  d'ailleurs  est  encore  admise  daos  une  restitution 
tout  à  fait  indépendante  donnée  par  M.  RudorfT,  De  juritdiclione  Edietum. 
1869,  p.  255,  doit  être  écartée  par  le  raâme  motif  que  la  précédents.  Ici 
encore  il  u'y  a  pas  de  preuve.  Les  Tormules  soûl  muettes ,  el  .M.  BudorfT,  par 
exemple,  n'invoque,  en  dehors  d'un  texte  peu  probant  d'Augustin  ,  que  U 
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Digeste,  ni  par  les  titres.  Il  n'y  a  pas  en  réalité  un  texte  du 
Digeste  qui  suppose  une  promesse  principale  faite  avant  la 
promesse  du  double.  Il  n'y  a  qu'un  seul  des  actes  de  vente  qui 
mette,  avant  la  promesse  conditionnelle,  une  promesse  pure 
el  simple,  la  promesse  kabere  recte  licere,  —  c'est  le  qua- 
trième, —  et  surtout  le  fait  pris  in  obligatione  dans  ce  titre 
t'est  pas,  ainsi  qu'il  faudrait  pour  la  seconde  forme  de  stipu- 
MoD  pénale,  celui  qui  est  mis  in  conditione  dans  le  même 
titre,  comme  au  reste  dans  les  trois  autres. 

La  rédaction  de  la  condition  est  peut-être  en  effet  le  point 
«ar  lequel  nous  avons  la  plus  ^ande  richesse  de  témoignages 
eerlains.  La  pœna,  nous  pouvons  l'affirmer,  n'était  pas  pro- 
mise n  rem  habere  non  licet  pas  plus  qu'elle  n'était  promise 
ù  m  meta  fuerit  ou  si  quis  rem  evicerit.  La  condition  avait 
deux  termes.  On  promettait  la  pœna  si  qois  rem  EvicERrr 
Qco  MINUS  BMPTOREM  HABERE  (ou  ajoutait  souveut  possideve , 
parfois  V9U  capere ,  parfois  uti  frai)  liceat. 

C'est  la  formule  que  nous  trouvons  dans  nos  quatre  titres. 
ti^euim  puerum  q{uo)  d{e)  agitur...  evicerit  q{uo)  m{inus) 
fliptorfl»  s(upra)  s(criptum). . .  uti  frui,  habere,  possidere  q{ué) 
nele  Ueeat,  porte  le  premier.  Quotsi  quis  e{a)m  puellam... 
eàurit  quo  minus  Maximum  Batonis...  habere  possidereque 
nUe  Ueeat,  dit  le  second.  Le  troisième  :  Si  quis  eam  mulierem 
i%a)  d{e)  a{gitttr)...  evicerit  q{uo)  m{inus)  emptorem  s{upra) 
Kcriptum)...  uti  frui  habere  possidereque  recte  Ueeat.  Enûn  le 
înatrième  :  Si  quis  eam  domum...  evicerit  q{uo)  m[inus)  An- 

i)^  29  b.  t  D.  21.  2,  d'après  laquelle  l'acheteur  qui  n'a  pas  dénoncé  la 

iXHnoiteaa  Yendenr  est  réputé  par  là  avoir  commis  un  dol  et  ne  peut  agir 

^  <Kpu(a(u.    Or,  cela  ne  prouve  rien  dans  notre  question.  Si  l'on  voulait 

^boolameat  que  ce  droit  d'invoquer  le  dol  suppose  une  repTomUtio  de  dolo, 

^  ne  serait  pas  une  promesse  du  vendeur,  mais  de  l'acheteur.  Car  on  peut 

**iBBdérer  comme  réfutée  l'opinion  de  M.  de  Savigny  d'après  laquelle  ITn- 

*eitisa  de  la  dinuula  ioli  transformerait  pour  les  deux  parties  un  contrat  de 

""^'«itrtrieten  un  contrat  de  bonne  foi.  Voir  de  Savigny,  Syttème,  V,  Appea- 

"^o  Xin,  p.  488,  et  en  sens  contraire ,  Huschke,  Gatut,  1855,  p.  227,  Birk- 

">eTWt  Dm  EacepHonm  m  Bonœ  Fidei  Judicitm,  1874,  p.  151  et  sa.,  Pernice, 

'^i  n ,  p.  79.  Et  même  en  partant  de  l'opinion  de  M.  de  Savigny  sur  l'effet 

àe la ejdiuiiia  doit,  les  nombreux  textes  qui  supposent  une  exception  de  dol 

onxwèe  k  l'actioD  ex  $tipulatu,  par  exemple  la  loi  29  §  1 ,  la  loi  33,  la  loi  39 

§  1-  h.  t.  21.  2,  seraient  la  preuve  directe  que  la  stipulation  duplœ  ne  conte- 

"lil  pas  de  clause  de  ce  genre. 
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dueia  Batonis...  h{abere)  p{o$sidere)  u{fuque)  c[aptre)  rfCUh- 
ceat. 

Mais  les  deux  termes  de  la  condilion   ne  sont  pu  \um 
neltemeaL  indiqués  dans  les  textes  du.  Digeste.  "  Noa  inlmi 
quo  génère  judicii  evincatur  ut  mihi  habere  liceat ,  «  dit  P«- 
ponius,  1.  3i  §  1,  D.  h.  t.  21.2.  Ea  revanche  LMpion.  àlal.S 
dit  qu'il  ne  peut,  dans  uq  certain  cas,  y  avoir  lieu  d'ijjir  c 
stipiUatu,  "  quia  non  evincitur  quo  minus  habere  liuat.  «4. 
lien,  cilé  par  le  même  Uipicn,  fait  ressortir,  daus  U  loi  î\  ) 
qu'en  coaséquence  la  stipulation  est  encourue  *  quoiica?  ■, 
ila  amillilur  ut  eam  emplori  habere  non  liceat  propUri^m 
evictionem.  »  Eofia,  dans  la  loi  Si,  Africaïa  distingue  pot- 
être  mieux  encore  les  deux  termes  en  décidant  que,  dassw 
hypothèse,  la  stipulation  n'est  pas  commissa  i«  quoniao  ft 
dem,  eliamsi  verum  sil  habere  ei  non  ticere  servum,  ItmenQ- 
rum  non  s'ûjudicio  eum  evictnm  fuisse.  » 

C'est  bien  à  la  fois  avoir  notre  texte  établi  par  le- 
les  commentaires   (1).  Sauf  les  mots  supplémeniu.. 
sidère,  utifrui,  usucapere  qui  n'ont  aucune  iroporlaoce 
tique  (2),  les  deux  ordres  de  documents  nous  donnoi 
rédaction  identique.  Mais  commentaires  el  titres  noat 
trent  qu'on  ne  s'en  tenait  pas  à  cette  formule  toute  sxit 
Il  fallait  que  Tuclion  ex  slipulalu  pl!lt  être  intentée  aoo 
ment  quand  l'acheteur  ou  son  héritier  aurait  été  di 
mais  quand  son  ayant-cause  à  titre  particulier  l'aorait 
il  fallait  aussi  que  l'acheteur  edl  un  recours  &  raison  et 
viction  partielle. 

Le  premier  point  eût  pu  faire  doute  en  cas  de  sileDO^.  fiti 
vrai  que  des  textes  (voir  les  lois  39  §  1 ,  4t  §  3,  71  0- b. l 
21.  2}  donnent  l'action  à  l'acheteur  quand  c'est  son  tyiK^ 


(1)  11  est  curieux  de  ooter  que  M.  Brioz  qui   a  étudié  «rcc  aaa  { 
tion  singulière  les  documents  fournis  par  la  conipii«tioa  d«  Jattit 
qui  ne  s'est  pas  servi  des  Irypliques  de  Transylvanie,  arhro 
distinguer  tes  deux  termes  de  la  condilloa.  Seulement  il  le»  prriwifri 
ordre  inverse.  Il  suppose,  Lehrbuch  lUr  Paniektin,  l\,  2,  j*  M.«  $3 
29,  que  la  slipulatioa  portait  :  Si  haminem  mihi  Aabere  m  fM^  mittHti 
habere  (?)  non  lieebil. 

(2)  L'ériction  qui  empoche  de  posséder,  ou  da  joair.  <M  t'a 
en  effet,  en  présence  du  sens  large  du  ntoi  hahert ,  om  éritttn  f*^ 
pêche  d'kabere.  Voir  notamment  Ulpien,  1.  33  §  3.  D.  0«  V.  U.  iS.  I- 
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cause  qui  a  été  évincé.  Mais  cela  ne  tranche  pas  la  question  ; 
car  la  solution  de  ces  textes  pourrait  venir  précisément  de 
ceqae  la  stipulation  duplx  contiendrait  une  clause  relative  à 
Téviclion  de  Tayant-cause.  Nos  titres  nous  montrent  que ,  né- 
cessaire ou  non,  cette  clause  était  usitée;  elle  est  dans  tous 
les  quatre;  la  pcma  est  promise  «  si  quis...  evicerit  quo  minus 
emptorem  eumve  ad  quem  ea  res  pertinebit  habere  liceat  — 
qoo  minus  emptorem  quove  ea  res  pertinebit  habere  liceat.  » 

Quant  à  la  seconde  solution ,  il  est  indiscutable  qu'elle 
n'eût  pu  être  admise  sans  une  addition  à  notre  formule.  Nous 
avons  supposé  le  double  promis  sous  la  condition  positive  si 
rtt  meta  fuerit.  Pour  qu'il  soit  dû ,  il  faut  que  la  condition 
soit  accomplie  et  soit  accomplie  pour  le  tout.  La  condition 
n'est  pas  accomplie,  la  res  n'est  pas  evicta,  et  par  conséquent 
aocune  part  de  la  pœna  ne  peut  être  due  quand  c'est  seule- 
ment une  partie  de  la  chose  qui  est  évincée.  La  conclusion 
est  commandée  par  les  mêmes  principes  qui,  pour  une  condi- 
tion négative ,  font  en  sens  inverse  que  la  pœna  est  encourue 
poar  le  tout  dès  que  la  prohibition  mise  en  condition  a  été 
violée  pour  une  part  quelconque.  C'est  aGn  de  remédier  à  cela 
qne  Paul  nous  dit  qu'il  faudra  faire  une  adjectio  partis,  viser 
l'éviction  partielle  à  côté  de  l'éviction  totale  :  «  In  stipulatione 
duplsB  eu  m  homo  venditur  partis  adjectio  necessaria  est ,  quia 
wn  potest  videri  homo  evictus  cum  pars  ejus  evicta  est,  »  1.  56 
§!,  D.  h.  t.  Et  en  effet  Y  adjectio  partis  était  régulièrement  faite. 
Elle  ne  manque  à  aucun  de  nos  titres  :  «  Si  quis  eum  puerum 
jwrtemve  quam  ex  eo  evicerit  »  porte  par  exemple  le  premier; 
et  c'est  pour  cela  que  les  textes  du  Digeste  qui  parlent  d'évic- 
tion partielle  supposent  tous  que  la  stipulation  est  encourue 
(1).  11  fallait  que  Vadjectio  partis  fût  faite  ;  mais  le  texte  qui 
nous  indique  cette  exigence  ne  nous  dit  pas  qu'il  y  fut  jamais 
iDanqué ,  et  tous  les  autres  supposent  qu'il  y  a  été  satisfait. 

(1)U.  Brioz,  Lehrbuch,  II,  2,  §  328,  note  29,  suppose  que  Vadjectio  doit 
^  faite  non-seulement  quant  à  l'évictioa ,  mais  quant  à  l'habere  lieere  :  «  ho- 
^ni  partemve  ejui  habere  non  lieere,  eo  qvod  is  homo  parsve  ejut  evicta  fue- 
'^■*Uais  cette  conjecture  est  démentie  soit  par  nos  titres  où  Vadjectio  par- 
"*^'«i\.  faite  qu'au  premier  membre  de  ptirase,  soit  par  le  texte  même  de 
riol  qui  donne  pour  simple  motif  de  sa  décision  qu'il  n'y  a  pas  éviction  de 
*  cbose  (Aonio  non  pole$t  videri  evictus)  au  cas  d'éviction  partielle. 

Rbtcb  iiisr.  —  Tome  VIT.  38 
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La  coaditioD  de  la  promesse  ainsi  déterminée,  il  rcsle 
fixer  son  montant.  Il  n'était  pas  invariable.  Ce  pouvait  é'Jt  11 
quanti  inlerest,  nous  n'en  avons  pas  d'exemple  dans  les  lexitt; 
ce  pouvait  être,  nous  dit  le  Digeste  ,  sans  que  noas  mm»- 
Irions  non  plus  d'exemples  concrets,  le  triple  ou  le  qoadnifir 
du  prix;  c'était  parfois  le  prix  lui-même,  comme  on  voit  dm 
notre  troisième  et  notre  quatrième  titre,  tanlam  pecuniamf^ 
bam  recle  dari,  dit  l'un,  {.{antam)  p{ecuniam)  r{ecle)  </(an"|.4il 
Taulre.  C'était  le  plus  souvent  le  double  du  prix ,  et  aomo 
avons  encore  deux  exemples  dans  nos  litres  :  le  premier  portï, 
l{anlam)  p{ecuniam)  duplam  pro{bam)  r(ct*te)  d{ari),  le  secoad, 
[tan]tam  peaini{a)m  et  alterum  tantum  dari.  Seuletnool,  ia 
encore,  on  pourrait  faire  deux  observations. 

La  première,  c'est  que  la  somme  d'arjjenl  n'est  pts  t* 
nettement  déterminée  par  les  mots  :  tanlam  pe 
pecuniam  duplam,  etc.,  sans  aucun  chiffre  précis.  ... 
remarquer  que  la  phrase  où  ils  se  trouvent  suit  imméàti»' 
meut,  dans  les  quatre  titres,  celle  où  le  prix  a  été  indio 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucune  dimcullé  à  enteoùr 
mot  pecunia  de  cette  somme ,  et  non  pas  du  préjadice;  f* 
des  actes,  le  second  s'en  explique  même  expresséaieal,<l'. 
«  Quanti  eapueUa  empta  est  tautam  pecuniam.,.  « 

La  seconde  observation  est  plus  sérieuse.  Elle  toacbeè* 
que,  en  supposant  le  prix  ou  le  double  du  pnx  promit  ■> 
autre  explication  si  quis  rem  aut  pariem  evicerit,  la  fuetuc- 
rait  duo  pour  le  tout  aussi  bien  au  cas   d'éviction  uirliA 
qu'à  celui  d'éviction  totale.  Mais  il  n'y  a  qu'un  d«  oos  «M 
qui  encoure  ce  reproche,  c'est  le  second.  Tous  les  aalrcf, ■ 
lieu  de  faire  comme  lui  un  renvoi  superflu  à  la  détermiiikûi 
du  prix,  proportionnent  expressément  la  partie  de  V'xnàtmii, 
qui  sera  due  à  celle  de  la  chose  qui  sera  évincée.  Oo  prooilj 
si  quis  rem  aut  partem  evicerit  fjuominus  habert  licf^ii.  èai\ 
l'uu  :  timc  quantum  id  erit  quod  ila  ex  ea  evictum  fuent,  h»\ 
l'autre  :  tune  quantum  id  erit  quod  ila  ex  ea   quid  etiit» 
ablalum  fuent  sive  quoi  ita  licitum  non  erit,  dans  le  derakr: 
qu{o)d  ila  licitum  n{o)n  erit. 

Il  me  reste,  dans  cette  restitution  des  former  dehé- 
pulalion  duplœ,  a  indiquer  un  dernier  détail.  Coauaêi 
avons  déjà  vu  pour  la  promesse  habere  licere ,  on  je 
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promesse  relative  à  l'éviction ,  une  promesse  relative  à  l'ab- 
KQce  de  certains  vices  que  nos  titres  nous  montrent  avoir  été 
placée  avant  celle  relative  à  l'éviction  et  avoir  été  plus  ou 
moins  développée  suivant  les  cas.  Eum  puerum  sanum  tradi- 
banesse,  furtis  noxaque  solutum,  erronem,  fugUt{v)um  cadu- 
cm  non  esse  praestari,  et  si  quis...,  dit  le  premier.  Le  second 
emploie  la  même  rédaction  en  supprimant  les  mots  traditum 
et  caducum.  Le  troisième  porte  simplement  :  Eam  mulierem 
smam  traditam  esse  emptori  s{upra)  s{cripto).  Le  quatrième, 
■relatif  à  la  vente  d'une  moitié  de  maison,  a  forcément  une  ré- 
daction différente,  il  indique  de  nombreux  accessoires  compris 
dans  la  vente  et  est  surtout  intéressant  en  ce  qu'il  nous 
donne  un  exemple  de  vente  d'immeuble  uti  optimus  maximus  : 
JËam  domus  partent  dimidiam  q{ua)  d{e)  a{gitur)  cum  su{is 
*yxpibus,  sœpimentis...  ita  uti  clao  fixsa  et  optima  maxima- 
çve  est  h{abere)  r{ecte)  l{icere)  (1)  et  si  quis...  En  laissant 
de  côté  cette    dernière   hypothèse,   on  voit  que  nous  re- 
trouvons dans  nos  titres  le  rapprochement  de  la  stipula- 
tion quant  aux  vices  et  de  celle  quant  à  l'éviction  déjà  si- 
Siudée.  Le  Digeste  nous  l'atteste  également,  au  moins  queudt 
à.  la  stipulation  hominem  furtis  noxaque  solutum  esse  prxs- 
tari.  Que  l'on  consulte,  par  exemple,  les  lois  3  et  11  §  1 
D.  deEvict.,  21.  2.  Mais  de  plus  le  Digeste  nous  révèle  un 
visage  dont  nous  n'avions  pas  rencontré  la  preuve  pour  la 
stipulation  habere  licere,  celui  de  désigner  la  stipulation  duplx 
comme  on  tout  complexe  comprenant  à  la  fois  la  stipulation 
da  double  pour  le  cas  d'éviction  et  celle  de  l'absence  des 
vices.  Les  deux  textes  que  j'ai  cités  déterminent  les  hypo- 
tfcèaes  où  l'on  peut ,  à  raison  de  cette  clause ,  intenter  l'ac- 
tion née  de  \a. stiptUatio  duplae.  Le  premier  dit  que,  dans  son 
«cas,  non  reverteretur  emptor  ad  venditorem  ex  stipulatione 
d^»te  qoia  furtis  noxisque  solutum  esse  prxstari  débet  vendi- 
tionis  tempore,  haec  autem  actio  postea  cœperit;  »  le  second 
déclare  qu'on  ne  peut  agir  dans  certain  cas  ex  his  verbis 
^ifvktionis  duplœ  vel  simplx  «  eum  hominem  quo  de  agitur 
"«w  esse  solutum.  »  La  stipulation  duplse ,  —  c'est  un  point 

i  (1)  M.  Moaunsea  et  M.  Bruns  complëteat  eo  lisant  l{iceati ,  mus  il  me 
'^le  qoe  le  mot  l{ieere)  concorde  mieux  avec  la  marche  générale  de  la 
phrise. 
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dont  il  sera  plus  tard  utile  de  se  souvenir,  —  est  uo  ci 
conlenantà  la  fois  une  promesse  incertaine  pour  certains 
et  la  promesse  conditionaelle  du  double  pour  le  cas  d'cvicli* 

L'acheteur  promettait  le  tout   au    vendeur,    soit  dans  h 
forme  :  spondes  ne?  spondeo,  si  c'était  entre  citoyens ,  soil  i 
employant  les  formes  accessibles  aux  étrangers ,  comm«  dttij 
DOS  quatre  titres  où  il  est  dit  que  l'acheteur  fiile  roçtaiti 
que  le  vendeur  fide  prommt.  Enfin ,  si  le   vendeur  doB 
une  caution  à  Tacheteur,  cette  caution  s'engageait  égaii 
dans  la  forme  du  contrat  verbal  ;  nous  avons  deux  excn 
de  fidejussio  de  l'obligaLion  du  vendeur,  dans  le  premier  > 
troisième  de  nos  titres. 

En  somme,  on  voit  que  les  lignes  do  la  stipula, 
dessinent  fort  bien.  L'acheteur  stipule  et  le  vcn  i    i    ,, 
d'abord  l'absence  de  certains  vices ,    notamment  pour 
esclaves  :  «  servum  fubtis  noxisque  solutum  bssk;  •  i 
en  laissant  de  côté  les  mots  superflus  : 

«    Si  QOIS   EAM   rem    PARTEMVE    QUAM    ex    EA    KVICBRn 
MINUS   EMPTOREM   EUMVE  An   QUKM   EA  RBS   PKRTmEBIT 
RECTE  LICEAT,   TOM  QUANTUM   lU  ERIT  QUCU    ITA  KX   E\  R«C 
FUERIT  TANTAM  PKCUNIAM  DUPLAM  DARl  (I). 

A  ne  parler  que  do  la  promesse  de  evictione  »  nous  «rM^ 
en  elle  une  promesse  conditionnelle  dont  les  différents  lemtf 
doivent  être  rigoureusement  analysés  pour  la  délerauQfttiaiJ 
de  ses  règles. 

La  peine  a  été  promise  st  qms  rem  evicerit  quo  mitua  ftita 
ticeat.   Par  conséquent,  pour  que  la  condition  '  >« 

il  faut,  i"  qu'il  y  ait  éviction;  2°  qahabere  non  L 'ji 

le  second  fait  résulte  du  premier.  Et  en  effel,  bîeo  qs'li| 
puisse  remarquer  un  peu  de  confusion  dans  quelques  ttxte. 
presque  tous  distinguent  très  bien  les  trois  idées. 

En  premier  lieu,  il  faut  une  éviction.  L'éviction  résBfef 
au  sens  romain ,  d'une  décision  judiciaire  reconoalsuM  tr 
nexistence  du  droit  transmis  à  l'acheteur. 

Elle  suppose ,  par  conséquent,  que  Tacheteur  a  nçix  ink- 

(1)  M.  Eck,  p.  19,  doonft,  saas  déreloppeffleots ,  une  TorOMlU  tihl^ 
logoe.  M.  Bechmann  ne  propose  pis  de  restitution.  M.  L«ii«]  w  harwl*^ 
produire  comme  document  le  premier  des  titres  d«  TrtiwylTAiila  (Bnm.  t^ 
tu.  p.  205,  C.  l.  L.  m,  p.  941). 
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tioo ,  et  en  outre  qu'il  a  payé  le  prix  ou  se  trouve  dans  une 
situation  équivalente;  car  ce  n'est  qu'à  ces  deux  conditions 
qu'il  peut  être  question  pour  lui  d'un  droit  qu'il  invoque 
contre  tes  tiers  ou  que  les  tiers  lui  contestent.  F'as  plus  que 
l'action  auctoritati*  ou  l'action  née  de  la  stipulation  rem  habere 
Uctre,  l'action  qui  nail  de  la  stipulation  dupUe  ne  peut  se 
produire  autrement.  C'est  ce  qui  est  prouvé  par  des  textes 
nombreux;  je  cite  sur  le  premier  point  les  lois  61  et  62,  h.  t. 
81.  î  de  MarcelUis  et  do  Celse,  la  I.  H  §  2,  d'Ulpien  D.  De 
acthnibun  Empti,  \9.  1,  et  sur  le  second  la  fm  de  la  même  loi 
Il  §  2  et  les  Sentences  de  Paul,  II,  17,  §  I  (1).  En  sens  in- 
verse, il  est  clair  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'éviction 
•près  que  la  chose  a  péri  matériellemenl  ou  même  juridique- 
ment. 11  surfit  de  renvoyer  à  la  loi  âl  pr.  D.  h.  t.,  pour  la 
perte  matérielle,  aux  lois  25  et  76,  pour  la  perte  juridique. 

Quant  à  la  décision  judiciaire,  au  procès,  c'est  l'éviction 
le.  Sans  procès,  il  ne  peut  y  avoir  d'éviction  en  notre 

18.  J'ai  déjà  cité  la  loi  S4.  h.  t.  31.  2,  qui  dit  que  la  Temme 
qui  s'est  constitué  en  dot  un  esclave  dont  le  vrai  pro- 
priétaire est  le  mari  ne  peut  invoquer  la  stipulation  quo- 
niam...  vemm  non  sit  fudicio  eum  evictum  esse.  Ulpien  dit, 
à  la  loi  2t,  que  la  stipulation  n'est  pas  davantage  encourue 
si  l'esclave  meurt  avant  l'éviction  quia  nemo  eum  évinçât, 
Bed  fatum  hximanx  sorlLi.  Paul  à  la  loi  9  écrit  également, 
pour  le  cas  où  l'acheteur  hérite  du  maître  de  l'esclave,  que 
«  Sâbinus  ait  amissam  actionem  pro  evictiooe,  quoniam  servus 
tum  polesl  evinci.  »  Enfin  ,  M.  Accarias  (2)  cite  deux  exemples 

liques,  tirés  l'un  do  la  matière  de  la  gestion  d'aifaires,  1.  19» 

l«  D.  de  Neg.  gestis.,  3.  5  (Mommseo,  18),  l'autre  de  celle 
delà  vindicatiû  in  senilutem,  l.  12,  D.  De  Injuriis,  47,  10,  où 
l'acheteur  de\Ta  pour  avoir  son  recours  se  faire  intenter  dans 
la  première  hypothèse,  intenter  lui-même  dans  la  seconde, 
oo  procès  qu'il  sait  parraitement  devoir  perdre. 

(1)  Voir  datu  ce  sens  Labbé,  Hevue  pralùiue,  tome  31,  p.  304;  Accarias, 
Précù.  Il,  3'  éd.,  p.  462;  Brinz,  Lehrbuch,  II,  2,  §  328,  nole$  lOet  103.  Le 
deroier  auteur  remarque  que,  si  un  terme  avait  été  concédé  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  que  l'acquéreur  fût  érincé  avant  l'arrivée  du  terme,  on 
derrait  lo^qaement  lui  permettre  d'obteur  le  montant  de  la  stipulation  pour 
ce  qui  excède  sa  propre  dette  du  prix ,  c'est-à-dire  ici  pour  le  simple. 

(2)  PrieU,U,p.  «€1,  noie  *. 
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Cependant  M.  Bekker  (1)  a  invoqué  en  sens  conlaiiT  U 
loi  11  §  12  D.  De  Act.  empli,  19.  1  :  «  Idem  (Neralius)  lèr» 
secundo  rcsponsorum  ail  eraplorem  noxali  judicio  condemoi- 
tum  ex  empto  acLiooe  id  tantum  consequi  quanli  raininiod«- 
fungi  potuit  :  idemque  pulat  et  si  ex  slipulatu  agel  :  et  tam 
defendat  noxali  judicio ,  sive  non,  quia  manifegtumfujlnoxjta 
servum  fuisse,  nihilonûnus  vel  ex  stipulatu  vel  ex  empli 
agere  posse.  »  L'action  ex  stipulatu  dont  parle  le  texte  exoU 
donc  même  quand  il  n'y  a  pas  eu  procès.  Mais  il  s'«git  h 
savoir  si  c'est  l'action  ex  stipulatu  dupl-œ  ;  or,  nous  aroni  b 
preuve  du  contraire;  car  le  texte  même  nous  dit  que  p«rceik 
action  on  obtiendra  non  pas  le  double  ,  mais  des  dommi^ 
intérêts  égaux  au  préjudice  [ex  empto  actione  id  tanUan  cmh 
seqni  quanti  minime  defungi  potuit  :  idrmgue  putat  rt  n  « 
stipulalu  aget,)  et,  d'un  autre  côté,  la  stipulation  reialjn?  I 
Téviction  dont  Nératius  a  parlé  plus  haut  n'est  pas  la  stipu- 
lation duplx  mais  la  stipulation  rem  fiabere  Ucere  (ft  ti  emfii 
actionem  esse  ut  habere  Ucere  caceatur,  I.  1 1  §  8).  Je  cm& 
au  reste  que  ce  n'est  même  pas  au  point  de  vue  d©  l'évit 
que  se  place  le  texte,  mais  comme  pensait  déjà  Civ-"^ 
de  la  stipulation  «  servum  noxis  furtisqite-  solutum 

Il  faut  donc  un  procès.  Mais  d'ailleurs,  ce  procès  f^ 
de  genres  très  divers  :  on  trouvera  dans  tous  les  trait  .  - 
énumérattons  complètes  (3).  Peu  importera  d'outre  put, 
que  l'acheteur  soit  battu  comme  demandeur  ou  comme  dé- 
fendeur :  il  y  a  éviction  dans  les  deux  cas.  Peu  importera  ^ 
ce  soit  lui  ou  son  ayant-cause  qui  soit  battu.  Peu  impoiWa 
encore,  en  présence  de  notre  formule,  que  l'éviction  ait  5« 
pour  le  tout  ou  pour  une  partie  :  réviclioQ  partielle  ne  «eril 
pas  considérée  comme  suffisante  sans  clause  contraire,  é 
c'est  ce  que  dit  Paul,  l.  56  §  2,  D.  h.  t.  21.  3,  auaûr 

(1)  Iakrbûcher  des  gemein.  deutsch.  Rechts,  VI,  1862,  p.  28S. 

(2)  RecUal.  ioJennes  ad  Dig.  ad  hanc  legem.  V.  aussi  C.  âeil,  4a  âa 
Noxalrecht  der  liomer.  1879,  p.  1873,  noie  2.  Le  texte  est  ezpUqn*  d'à*  t^ 
çon  un  peu  dilTéreale  qui  me  semble  moioa  satisfaisaote  par  iL  Cck,  fi  A 
note  2.  L'opiaion  d'après  laquelle  an  procès  est  nèoeaaairs  cslaBtaU^ 
beaucoup  la  plua  rëpaoïlue. 

(3}  Voir  notamment  Accarias,  II,  p.  4(iâ  ;  Ârndts-Senflai*  Driftaff 
Pandelle.  U,  3"  édit.  ilalicaoe,  1S80,  p.  307;  VViodseheid,  Ldàihmk, 
p.  47tt. 
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ftura  toujours  une  clause  contraire ,  et  c'est  ce  qui  Tait  que 
tant  de  textes  s'occupent  de  la  stipulation  duplœ,  encourue 
à  raison  d'une  éviction  partielle.  Pour  le  nunne  motif,  le 
procès  pourra  être  relatif  à  un  usufruit.  L'usufruit,  est  à  beau- 
coup de  points  de  vue,  considéré  comme  une  part  de  la  chose, 
et  il  y  a  même  un  texte  qui  parait  le  considérer  comme  tel 
précisément  au  nôtre  (Gains,  I.  49,  D.  h.  t.  21.  2).  Par  consé- 
quent, la  révélation  judiciaire  d'un  droit  d'usufruit  ne  suffi- 
rait pas,  je  crois,  pour  faire  encourir  lu  stipulation  s'il  n'y 
avait  pas  à'adjectio  partis,  mais  ollo  la  fera  encourir,  ainsi  que 
•fl||tposent  les  lois  43  et  di  t|  î,  h.  t.  parce  qu'il  y  aura  tou- 
jours une  adjcctio  partis.  En  revanche,  la  stipulation  ne  serait 
pas  encourue  pour  l'éviction  d'un  produit;  car  il  n'y  a  là  évic- 
tion ni  do  la  chose,  ni  d'une  partie  do  la  chose. 

D'après  une  distinction  généralement  admise  aujourd'hui, 
il  y  aura  encore  éviction  à  la  suite  de  la  révélatioD  d'une 
servitude  réelle  lorsque,  et  seulement  lorsque  le  fonds  aura 
é(é  vendu  uti  optimum  maximnsqxie  ou  qu'on  aura  promis  l'nb- 

ice  de  cette  servitude  (1). 

Il  n'y  a  qu'une  catégorie  de  procès  qui  n'ouvrirait  pas 
Yactio  ex  slipuiatu  dupiv.  Ce  sont  les  procès  possessoires. 
Leur  exclusion  résulte  très  nettement  de  la  loi  35,  D.  de  Ad. 
enpti,  19.  î ,  qui  dit  qu'au  cas  d'interdit  de  ilinere  acluque 
8ur  lequel  l'acheteur  a  été  défait,  stipulatio  de  evictione  non 
committiUir  quia  non  eut  de  jure  servilulis  in  rem  actione  pro- 
nuntiatum.  J'ai  déjà  dit  qu'on  ne  peut  invoquer  en  sens  con- 
traire la  loi  38  §  3.  D.  De  V.  0.  45.  i,  qui  ne  parle  pas 
d'action  possessoire ;  je  remarque  en  outre,  qu'en  tout  cas 
ce  texte  s'appliquerait  à  la  stipulation  haberc  licere  et  non 
pas  à  notre  stipulation.  Il  y  a  d'ailleurs  un  argument  décisif; 
l'éviction  suppose  la  tradition  accomplie  et,  quand  l'acheteur 
peut  être  défait  au  possessoire,  la  tradition  est  considérée 
comme  n'ayant  pas  eu  lieu;  lois  3,  tl  §  13,  D.  d^  Act.  empli, 
19.  1  (2). 

(1)  C'e«l  l'opinion  adoiso  en  France  par  MNf.  Labbé ,  Etiction,  n»  17;  Ac- 
carita,  Précit.  Il ,  p.  464,  texte  el  note  2;  en  Allemagne, -par  MM.  WHads- 
cheid.  Il,  §  :]!l|,  noie  2S  et  Vangerow,  III,  §  €10,  noie  3;  en  Italie  par  U. 
Serallai,  PMdeUt,  Il ,  p.  303. 

{2}  V.  en  noUe  sens  Muller,  EviUio*,  %  21  ;  Wiodscheid  ,  Lekrhvch,  %  391 , 
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II  faut  en  second  lieu  qu7wft«*«  non  liceat;  or  futbeniM 
Iket,  lorsqu'il  manque  à  l'acheleur  (ou  à  son  ayaol-ciajc 
d'après  la  formule)  corpus  aut  pecunia.  Ulpien  ,  dans  la  Iwîl 
§2,  b.  l.  21. 12,  oppose,  d'après  Julien,  deux  hypolbèscs,  l'uM 
où  Taclion  ex  sUpulatu  n'exisle  pas  ,  parce  qu'il  ne  œaiiqiw 
ni  co)^s,  ni  pecunia  {cum  igilur  neque  corpus  neque  peaam 
emptori  absil,  non  oportet  committi  stipu.lalioni'fn).  et  1  tulre 
où  elle  existe  parce  qu'habcre  non  licet. 

il  lui  manque  la  pecunia  lorsqu'il  a  été  obligé  do  payer  U 
lUis  scstimaiio  pour  garder  la  chose.  C'est  l'exemple  Je  Juiiu 
dans  la  seconde  hypollièse  :  •'  neque  enira  habere  licet  «oœ. 
cujus  si  pretium  quis  non  dcdisset,  ab  advcrsario  aufem-lui: 
prope  enim  hune  ex  secunda  emplione,  id  est  ex  btis  ctti- 
raatione  emptori  habere  licel,  non  ex  pristina.  *» 

Il  lui  manque  le  corpus  quand  il  a  rendu  la  chose  poortt 
soustraire  à  une  condamnation  pécuniaire  ou  quand  il  l'a  ié> 
clamée  sans  succès.  Ce  sont  les  deux  cas  qu'iii.I 
celui  du  paiement  de  la  lilùi  xstimalio ,  Pomponiu: 
sorte  de  sommaire  des  cas  d'application  de  la  slipuiatioa  dos 
par  la  loi  16  §  1.  D.  h.  t.  H  y  a  même  un  cas  remarquabld< 
des  textes  disent  que  la  stipulation  est  encourue  biea 
l'acheteur  n'ait  ni  rendu  la  chose  ni  payé  le  prix.  C'est 
où  la  chose  péril  par  cas  fortuit  inter  nuiras  litis.  Paul 
dans  la  1.  16  pr.  D.  De  R.  V.  6.  1,  qu'on  statuera  oéanffioiai 
sur  le  procès  propler  friicUis  et  parlui  el  stipulationfm  dé  trk' 
tione,  et  la  solution  se  retrouve  dans  la  1.  II.  D.  Jndirtfr^ 
solvi,  i6.  7,  du  même  jurisconsulte. 

Au  contraire ,  habere  licet  et  la  stipulation  n'est  pas  •• 
courue,  d'abord  quand  l'acheteur  garde  la  chose  sâfii  Un 
condamné  à  la  litis  œslimatio.  Cela  se  produira  quand  son  b« 


note  27.  V.  eo  sens  contraire,  Bechmann,  der  Kauf,  1,  p.  379.  u.  Q 
fait,  ja  crois,  ane  confusioa  en  invoquant  en  Taveur  de  soo  Bj'alèmc^hi 
poiiiilert  ajouté  au  mot  habere  dans  les  formules  do  stiptilatioos  éuf^. 
queslloD  n'est  pas  de  savoir  si  habere  on  potndtre  non  iictt  *a  câm  àe  prvé» 
possessoire,  mais  si  le  procêa  possesaoire  constitue  uni:  «vicUoo;  il  ■»  iV 
gtt  pua  du  premier  terme  de  la  condition  ,  roais  du  secooil.  En  prooeaHtk 
double  «  si  Taa  evicta  Tueril  quu  minna  possidere  liceat ,  o  oa  lu  i«  frmâ 
pas  si  la  posteasion  est  enlevée  sans  éviction ,  mais  si  ta  pomeMiaa  «X  <** 
levée  par  une  «viclion.  La  qucption  de  savoir  quand  il  y  »  érîctka  rel 
«DtiCre. 
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droit  sera  recooDu.  Cela  se  produira  aussi  quand  il  aura 
coaslilué  soq  vendeur  mandataire  ad  lilem  ot  que  celui-ci, 
défait  au  procès,  aura  payé  la  litis  .rstimalio,  1.  21  §  S.  D.  b. 
t,  41.  "2;  je  crois  môme  qu'il  faut  partir  de  co  principe  pour 
expliquer  un  autro  texte  embarrassant,  la  loi  66  §  S  de  Papi- 
nien  ,  d'après  laquelle  l'acbeteur  devenu  vendeur  à  son  tour, 
qui  s'est  laissé  constituer  mandataire  ad  lilem  par  sou  acbe- 
tieur  et  a  assure  la  sécurité  de  ce  dernier  en  payant  la  litis  xs- 
timaiio,  n'aura  pas  l'action  ex  sUpulaiu  contre  son  propre 
ven»lour  :  o»  a  cette  action  lorsqu'il  y  a  eu  une  éviction  «  quo- 
mitius  habere  liceat  emptorem,  vcl  eum  ad  qiiem  ea  res  perli- 
rubit  »  et  la  seule  personne  évincée,  le  sous-acheteur  n'a  pas 
subi  une  éviction  quominus  habere  liceat;  car,  disait-on  sans 
doute,  neque  corpus  neque pecunia  ei  abest. 

On  ne  peut  dire  encore  <ni'tiabere  rton  liceat  quand  l'ache- 
teur a  inutilement  demandé  la  chose,  mais  .qu'il  peut  la  récla- 
iner  dans  un  nouveau  procès,  ni  quand  son  défaut  de  droit  a 
bien  été  recounu,  mais  qu'il  n'a  poiut  restitué  la  chose  et  qu'il 
se  trouve  avaut  toute  condamnation  dispensé  de  la  restituer, 
soit  parce  qu'il  en  acquiert  la  propriété  du  demandeur  par 
donation  ou  legs,  soit  parce  que  le  demandeur  meurt  sans 
laisser  personne,  héritier,  use,  ou  créancier,  qui  puisse  suivre 
le  procès.  Dans  les  deux  cas ,  il  y  a  bien  éviction ,  défaite 
judiciaire.  Mais  habere  licel ,  puisque  dans  le  second  on  peut 
retrouver  la  chose  et  que  dans  le  premier  on  ne  l'a  même 
jamais  perdue.  Seulement  Gaïus  remarque  en  unissant  sur  le 
premier,  que  cela  ne  se  produira  qu'autant  qu'il  n'y  aura  eu  ni 
restitution  ni  même,  je  crois,  condamnation  (1).  Alioquin 
semel  commissa  stipulalio  Tion  resolvitur.  On  pourrait  voir  une 
dérogation  à  ce  principe  dans  un  texte  de  Paul ,  la  1.  35.  b. 
t.,  d'après  laquelle  l'acheteur,  bien  que  dépouillé  par  l'action 
hypothécaire,  cesse  de  pouvoir  réclamer  le  montant  de  la  sti- 
pulation si  plus  tard  la  chose  est  libérée  de  l'hypothèque.  Mais 
précisément  Paul  note  que  la  stipulation  est  définitivemonl 
encourue  au  moment  de  l'éviction  :  «<  sisennaria  aclione  eviclus 


(1)  C'esl,  je  crois,  le  sens  des  mots  «  aote  ablatan  vel  abduclai»  rem...., 
sdlicet  BDlequain  abduceret  vel  auferrel,  »  de  la  loi  37,  D.  b.  t.  Si.  2,  dus 
lesquels  il  est  beaucoup  plus  naturel  de  voir  ooe  opposition  qu'un  pléonasme. 
V.  Accarias,  H,  p.  i6i. 
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git,  covimiUUur  quidem  stipnlatio ,  »  et,  s'il  admet  ensoitft^ 
le  vendmir  pourra  repoasser  l'acheleiir  une  fois  la  dellc  élctnU, 
ce  n'est  pas  en  vertu  des  règles  de  la  slipulalion  dupLr, 
dans  une  vue  d'équité  ,  à  l'aide  de  l'exception  de  dol  : 
titi  exceptione  doit  (1). 

Voilà  les  deux  premiers  éléments  de  notre  condition.  Mm 
il  ne  suffit  pas  de  leur  réunion  pour  qu'elle  soit  réalisée  é, 
que  la  peine  soit  due.  11  y  a,  dit-on,  des  cas  où,  si  ta  choM 
est  perdue  à  la  suite  de  l'éviction,  ce  n'est  pas  à  cause  de  l'é- 
viction; il  faut,  pour  que  la  condition  soit  réalisée,  que  le  pre- 
mier fait  soit  la  conséquence  de  l'autre:  il  faut ,  suivant  l'a- 
pression  de  Julien  rapportée  par  Ulpien,  1.  21  §  2  h.  t 
«  habere  non  licoat  propter  ipsara  evictionera.  » 

C'est  une  idée  sur  laquelle  les  jurisconsultes  romains 
sistenl  beaucoup,  parfois  d'une  façon  un  peu  forcée.  On  f*^ 
pliquera  dans  l'hypothèse  où.  Tacbeteur  évincé  a  perds  k 
chose  propter  injuriamjjidicis.  On  l'appliquera  encorfl  dans  b> 
hypothèses  beaucoup  plus  fréquentes  où  la  perle  lui  est  lOpa- 
table.  Je  cite  d'abord,  sans  entrer  dans  les  délaiis,  oetts  ol 
il  n'a  pas  averti  le  vendeur  du  procès  (â)  ;  ensuite  cdk  Û 
il  a  fait  déraut  et  où  il  est  réputé  avoir  été  battu  prùfîeTÊk' 
sentiam,  dit  Ulpien,  1.  55,  pr,  h.  t.,  celle  où,  par  sa  fante. 
il  n'a  pas  usucapé;  celles  où,  étant  demandeur,  il  a  prisai 
action  au  lieu  d'une  autre  que  lui  indiquait  le  vendeur,  m 
bien  a  été  repoussé  par  une  exception  tirée  de  sa  perMOW* 
ou  bien  même  a  perdu  par  sa  faute  la  situation  de  défen^OV 
qui  lui  eût  fait  gagner  le  procès  :  cependant ,  pour  c«  dcnûr 
cas,  on  hésite  un  peu  plus  :  vel  ipso  jure  promissor  âupU  Imêêê 
erit ,  vel  cerle  doli  mali  exceptione  se  tueri  poterit,  dit  Poo^ 
nius,  I.  29  §  1.  C'est  enfin  à  la  même  idée  qu'il  faut,  je  eraîs* 
rattacher  les  solutions  subtiles  données  par  Julien  et  UtpiM* 
dans  la  loi  ai  §  3.  Si  l'acheteur  attaqué  par  un  Uers  a  peréi 
par  sa  faute  la  possession  de  l'esclave  vendu,  avant  laia4i 

(1)  V.  M  ce  sens,  Brinx,  Ltkrhueh,  II,  S.  §  32S,  note  78.  ^illii  iMiflW 
tion  fournirait  la  conciliation  <1e  deux  autres  textes  de  ScttroU  d  d«  P^p^ 
nien.  des  lois  (5  D.  de  Excepl.  doli,  H.  4,  et  C7  D.  di  Erid..  St.  S,^ 
d'ailleurs  s'enlendenl  aussi  bien  de  l'action  empli  que  de  U  nôtre. 

(2)  il  est  à  remarquer  que  la  forroule  de  la  ilipuUtio  dmfttm  «*l  «MAt  W 
la  oécessilé  de  la  dénonciation  du  procès  «u  vendeur.  Y.  I^a«|,  p.  4M. 
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procès,  et  par  suite  a  été  condamné  à  la  litis  xstimatio,  Julien 
décide  qu'il  ne  pourra  pas  réclamer  le  double  immédiatement , 
qu'il  ne  pourra  le  réclamer  qu'après  avoir  retrouvé  l'esclave, 
parce  que  jusque-là ,  non  propter  evictionem  sed  propter  fugam 
dhominem  habere  non  licet,  et  Ulpien  ajoute  que,  s'il  a  été 
clIsous  en  fournissant  caution  parce  que  l'esclave  a  fui  sans  sa 
fsDle,  il  ne  pourra  réclamer  le  double  qu'après  qu'il  aura 
wtrouvé  l'esclave  et  l'aura  rendu  au  tiers  en  vertu  de  la  cau- 
tion, évidemment  encore  parce  que,  jusque-là,  non  propter 
evictionem  sed  propter  fugam  habere  non  licet.  Seulement  on 
peut  remarquer  que  la  dernière  solution  en  particulier  ne  con- 
corde guère  avec  celles  données  par  Paul  à  la  loi  16,  D.  De  R. 
V.  6. 1 ,  et  à  la  1. 11 ,  D.  Judicatum  solvi,  46. 7,  d'après  lesquelles 
on  a  vu  qu'au  cas  de  perte  de  la  chose  inter  moras  litis,  il  fau- 
drait néanmoins  statuer  propter stiptilationem  de  evictione. 

Peut-être  y  avait-il  sur  ce  point  dissentiment  entre  les  juris- 
consultes. 

Je  n'ai  plus  qu'à  indiquer  ce  qu'on  obtiendra  par  l'action 
tx  ttipulatu  quand  la  pœna  sera  encourue. 

On  obtiendra  naturellement  la  pœna  tout  entière  quand  la 
chose  sera  enlevée  par  une  éviction  totale  qui  n'aura  été 
précédée  d'aucune  autre;  il  n'y  aura  à  tenir  compte  ni  des 
plus-values  ni  des  moins-values,  ni  même  des  pertes  partielles 
survenues  dans  la  chose  depuis  la  vente  ;  ce  qu'on  demande , 
ce  De  sont  pas  des  dommages-intérêts ,  c'est  une  poena  dont  la 
condition  est  réalisée. 

Mais  qu'arrivera-t-il  s'il  n'y  a  qu'une  éviction  partielle,  si 
''éviction  résulte  de  la  révélation  d'une  servitude?  qu'arrivera- 
'"il  encore  si  l'éviction  complète  a  été  précédée  d'une  pre- 
'"'ère  éviction  de  ce  genre? 

Le  principe  est  très  bien  posé,  à  propos  d'une  servitude  pré- 
*8le  portant  sur  un  fonds  vendu  uti  optimus  maximusque,  par 
'^ératius  dans  la  loi  48,  D.  h.  t.  21.  2  :  «  Cum  fundus  uti 
'^tinus  maximusque  est  emptus  est  et  alicujus  servitutis 
^'iciœ  nomine  aliquid  emptor  a  venditore  consecutus  est, 
''^itide  totus  fundus  evincitur,  ob  eam  evictionem  id  prsestari 
«ôlietquod  ex  duplo  reliquum  est;  nam  si  aliud  observabi- 
••^Us,  servitutibus  aliquibus  et  mox  proprietate  evicta,  am- 
PliUs  duplo  emptor  quam  quanti  émit  consequeretur.  »  On  ne 
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doit  pas  CD  tout  obtenir  plus  du  doubla.  Mais  oa  peut  o 
moins,  si  on  ne  subit  que  réviction  d'une  servitude,  ou» 
OQ  perd  le  tout  après  avoir  déjà  éié  iodemiiisé  pour  la 
d'une  servitude. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'éviction  d'uoo  part  i 
vise,  d'uue  part  divise,  d'un  usufruit. 

Si  l'éviction  porte  sur  l'usufruit,  sur  une  part  divise,  IV 
cheteur  obtiendra  une  part  de  la  pœna^  du  double  du  prii, 
proportionnelle  à  l'iraporlance  mercantile  que  la  chose  évince* 
avait  dans  le  prix  total,  et  si,  plus  lard ,  il  y  a  éviclioa  totale, 
il  n'obtiendra  que  le  reste  de  la  pœna.  La  première  solution 
résulte  des  lois  13  et  64  §  3  h.  t.  21.  2.  (1)  cl  la  srron.le  « 
est  la  conséquence. 

Si  l'acheteur  est  évincé  d'une  part  indivi&L- ,  iit>rs,  quart 
moitié,  il  aura  droit  à  la  même  part  de  la  pœna,  et  plus  lani, 
s'il  y  a  éviction  du  reste,  il  aura  droit  au  reliquat. 

Mais  il  y  a  une  observation  qui  se  place  parliculièremonl 
bien  ici.  On  promet  à  l'acheteur  de  lui  payer  le  double  du  prii 
s'il  est  évincé,  et  par  conséquent,  au  cas  d'éviction  totale, il 
a  droit  à  ce  double,  quelles  qu'aient  été  le»  variations  Je  f»- 
leur  de  la  chose;  il  n'a  jamais  droit  qu'au  double  du  prix, 
quelles  qu'aient  été  les  plus-values,  mais  il  a  droit  à  tout  ce 
double,  quelles  qu'aient  été  les  moins-values  ;  il  y  a  droit  alon 
même  que  l'éviction  aurait  été  précédée  par  des  pertes  pif* 
tiellcs.  C'est  ce  que  dit  expressément  Papinien,  l.  61  pr.  Il 
fine  h.  t.  21.  2.  Mais  pour  l'éviction  d'une  partie,  on  ne  ni* 

(1)  La  loi  15,  qui  est  visibleraenl  U  suite  de  la  loi  13,  pré'?^-' '^ 

culte  connue.  Taudis  que  la  loi  13  décide,  conforraéiocnl  aux  ,  -Ift 

stipulation  duplm,  »  bonitalis  EBstimalioDem  faciendam  cùm  pars  •^vin'-iiar_<- 
quffi  Tutsset  venditionis  (enipore  non  cùm  erinceretur,  «  la  loi  15  pr.  eeotiMl 
en  disant  «  eed  si  quid  postea  alluvione  accessit  lempus  quo  accMlit  bMfi* 
cienduin,  »  alors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'aJluvioo  f^mtk 
stipulation  duplœ.  M.  Maynz,  Cours  de  droit  romain,  II .  §  212.  noto  W,  t 
cru  résoudre  l'antinoraie  en  supposant  que  la  loi  (3  parlait  de  V»clU  Mfi 
et  portait  :  «  eeicUonii  tempore  non  cùm  renderelur.  m  Mai» ,  uosi  qflt  t^ 
marque  M.  Labbé,  Revue  pratique,  tome  34,  1872,  p.  300,  nota  I,  Uàk^ 
BÏon  de  la  loi  15,  d'après  laquelle  on  doit  envisager  répoqae  da  r«B*«t**» 
n'est  pas  plus  vraie  de  l'action  empli  que  de  l'acUoD  ex  sM^uia/w .  tiw»«tf, 
pour  l'ttclion  empli,  ce  serait  au  moment  de  l'éviction  et  non  n  .'->■ 

vion  qu'il  faudrait  se  reporter.  La  correction  de  la  loi  15  eii  J  ._  ,  t- 

le  plus  simple  est  de  se  contenter  de  celle-là. 
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sonne  plus  de  la  même  façon  :  on  part  de  l'idée  que  l'acheleux 
s'csl  fait  promcUre,  pour  l'évncliou  partielle  une  part  de  la 
pœna ,  du  double  du  prix ,  proportionnelle  à  la  partie  de  la 
chose  vendue  qui  sera  évincée  [si  quis  partem  evicerit  qtio  mi- 
nus habere  liceat ,  hinc  quantum  iderit,  qiiod  ita  evictum  fuerit, 
tantam  pecuniam duplam  dari)  et  on  en  conclut  qu'il  ne  faut, 
pour  le  calcul,  tenir  compte  .que  de  la  portion  de  la  chose  qui 
aura  ôlé  à  la  fois  achetée  et  évincée  ;  ce  qui  fait  qu'aucune  in- 
demnité no  sera  due,  par  exemple  quant  à  un  fonds  de  terre, 
ni  pour  les  arpents  ajoutés  par  altuvion  après  la  vente  qui 
peuvent  bien  être  évincés  mais  qui  n'ont  pas  été  achetés ,  ni 
même  pour  ceux  enlevés  par  cas  fortuit  qui  ont  bien  été  achetés 
mais  qui  ne  peuvent  être  évincés.  La  solution  est  rigoureu- 
sement appliquée  par  Papinien  à  l'éviction  d'une  part  indi- 
vise, dans  la  même  I.  6i  pr.,  §  1,  §  t2,  h.  t.,  et  elle  no  fait 
pas  plus  de  difficultés  pour  l'éviction  d'une  part  divise.  En 
soi,  elle  n'est  pas  illogique.  Ce  qui  la  rend  singulière,  c'est 
que,  comme  vient  de  dire  le  jurisconsulte,  on  l'écarté  pour 
l'éviction  totale,  La  perte  partielle  de  la  chose  qui  ne  dimi- 
nuerait pas  la  responsabilité  do  l'acheteur  au  cas  d'éviction 
totale,  la  diminue  au  cas  d'éviction  partielle  {{). 


V. 


Telles  sont  les  trois  stipulations  de  garantie.  La  première^ 
satisdatio  ou  repromissio  sectindum  Jiiandpium,  semble  présen- 
ter la  Gdèle  image  de  Vactio  auclorltatis.  La  S'^conde,  la 
stipulatio  habere  ticere,  n'a  guère  avec  cette  action  d'autre 
point  de  contact  que  d'assurer  comme  elle  un  recours  à  l'ac- 
quéreur évincé.  La  stipulatio  duplx  tient  le  milieu.  Comme 
Vactio  auctovUatis ,  comme  la  promesse  secundum  mancipium , 


(1)  V.  sur  la  décisioD  de  Papinien  tes  criliques  de  M.  Labbé,  Revue  pra- 
tiqiit,  tome  34,  p.  303,  note  i.  On  sait  d'ailleurii  que  ce  texte  a  dunni*.  lieu 
à  toute  une  littérature.  On  trouvera  de  nombreosea  inciicattoos  bibliogra- 
phiques dans  un  article  de  M.  le  professear  Sciaioja,  L'Actio  ex  ttifiulutu  ia 
caso  di  ecùione  partiale  et  la  l.  (ii  D.  De  Evktionihus ,  Archicio  giuridico , 
tome  30,  1883,  p.  )ôt>  i  196,  qui  ««  place,  au  r«ste,  pour  IrsDcber  aoit  U 
queatioQ  de  la  loi  (>4,  soit  celle  de  Téviction  partielle,  à  un  point  de  rue 
tout  difTérent  du  mien. 
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«Ile  tend  à  faire  obtenir  sous  une  certaine  conditioD  udc 
déterminée  qui  est  même  géoéralemeot  la  peine  du  d 
Mais  la  peine  n'est  plus  nécessairemeDt  du  double,  eUep««l 
être  de  plus  ou  de  moins,  el  en  outre  la  condition  d' 
la  même.  Dans  Vaclio  auctorUatis  et  la  promesse  « 
mancipium,  le  double  est  dû  si  l'aliénaleur  n'a  pas  défeoda 
son  acquéreur  attaqué  judiciairement  par  un  tiers,  peal-^lri 
par  conséquent  alors  même  que  le  défaut  d'assistance  n'i 
pas  empêché  l'acquéreur  de  triompher  du  tiers,  plus 
blement  encore  alors  même  que  ,  par  suite  des  circoasla 
sa  défaite  ne  l'aura  pas  empêché  de  garder  la  chose.  Id  Ift 
condition  a  un  caractère  plus  réaliste  et  une  structure  ploi 
compliquée.  Ce  n'est  pas  le  défaut  d'assistance ,  c'est  seule- 
ment l'éviction  qui  donne  droit  au  double,  et  encore  ne  ssf- 
fît-il  pas  qu'il  y  ait  éviction  ,  il  faut  une  éviction  quo 
habete  liceat.  La  stipulation  dupUv  fait  ressortir  une  idée 
dans  Vactio  auctoritalis  et  la  première  promesse ,  restait  (Uu 
l'ombre,  l'idée  de  préjudice.  Mais,  à  la  différence  de  la  stipu* 
lation  habere  Ucere,  elle  ne  fait  pas  de  ce  préjudice  ie  fonde- 
ment direct  de  l'obligation.  Le  double  n'y  est  dû  qa'aalAAt 
que  le  préjudice  résulte  d'une  éviction.  La  stipulation  ifiqrfv 
nous  apparaît  comme  une  correction  de  la  stipulation  XMW- 
dùm  mancipium  faite  sous  l'influence  partielle  de  l'idée  qm 
domine  exclusivement  la  stipulation  habere  lic-ere. 

Cette  conception  indique  le  rapport  qui  existe  entre  U  *U« 
pulatiou  secundUm  mancipium  et  la  slipulatio  dupLse.  La  ptt* 
roiêre  est  l'original ,  la  seconde  une  copie  hcureusemaot  !*• 
touchée.  La  stipulation  dupLx  n'est  au  fonds  qu'une  nourefli 
édition  meilleure,  plus  parfaite  de  la  stipulation  duplg,\l 
résulte  de  là  qu'elle  n'a  pu  venir  historiquement  qu'après  «U*. 
II  en  résulte  aussi  que  la  forme  nouvelle  ,  plus  parfaite,  adà 
naturellement  remplacer  peu  à  peu  la  forme  primitive,  pto 
grossière  dont  la  force  de  la  routine  seule  nous  a  gardé  i}oe(> 
ques  vestiges. 

On  peut,  si  Ton  vçul,  admettre  également  que  la  ttifu^âàê 
duplx  a  pris  à  la  stipulation  habere  licere  la  notion  de  perle  dB 
la  chose  qui  fait  le  second  terme  de  sa  condition ,  encoro  fn 
la  pensée  de  subordonner  l'indemnité  au  préjudice  soit  ssstf 
naturelle  pour  avoir  pu  surgir  sans  aucun  précédeoL  Sbfl 
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il  y  a  une  opÎDioo  qu'il  faut  résolument  repousser  ;  c'est  celle, 
d'après  laquelle  la  stipulatio  duplae,  forme  nouvelle ,  aurait  peu 
à  peu  chassé  de  la  pratique  la  forme  plus  ancienne  de  la  sti- 
pulation habere  licere.  La  stipulation  habere  licere  n'est  pas , 
comme  ont  dit  certains  auteurs,  une  forme  rudimentaire,  im- 
parfaite qui  se  serait  progressivement  effacée  devant  la  stipula- 
tion duplx,  théoriquement  supérieure  soit  en  ce  qu'elle  répri- 
mait le  fait  des  tiers ,  soit  en  ce  qu'elle  fixait  d'avance  le  taux 
de  dommages-intérêts  (1).  La  stipulatio  duplx  n'a  pas  sup- 
planté la  stipulatio  rem  habere  licere.  Elles  ont,  bien  avant 
îu'il  y  eût  une  action  empti  en  garantie ,  longtemps  vécu  côte 
à  côte,  ayant  chacune  son  domaine  distinct  nettement  fixé 
par  la  coutume.  On  le  voit  bien  dans  le  texte  de  Varron  où  la 
stipulation  habere  licere  est  recommandée  pour  la  chose  nec 
fnancipi,  la  stipulation  dupUe  pour  les  choses  mancipi,  sans 
(ju'il  y  ait  le  moindre  indice  que  l'une  soit  en  voie  de  sup- 
planter l'autre.  Si,  dans  le  Digeste,  il  est  moins  question  de 
la.  stipulation  habere  licere ,  ce  n'est  pas  que  la  stipulation  du- 
pl3e  l'ait  remplacée  ,  c'est  que  l'action  empti  l'a  rendue  inutile. 
Quant  aux  supériorités,  c'est  chose  à  discuter.  J'ai  prouvé 
q|ixe  la  première  n'existait  pas.  11  ne  faudrait  pas  exagérer  la 
seconde.  Entre  les  deux  contrats ,  c'est  peut-être  bien  plutôt 
icL  stipulation  habere  licere,  large  quant  à  son  champ  d'appli- 
ca-tion ,  proportionnelle  quanta  l'indemnité  qu'elle  procure, 
cgxjù.  coDstitue  la  forme  moderne  et  progressive  de  la  garantie 
v-is  à  vis  du  montant  invariable  et  de  la  coodition  compliquée 
*^®  la  stipulation  duplx.  C'est  elle  bien  plus  que  la  stipulation 
*^*^pUe  dont  nous  retrouvons  les  principes  dans  notre  droit 
^'^oderne,  voire  même  à  Rome  dans  la  théorie  de  l'action 
*^*^pti  en  garantie.  Si  elle  n'a  pas  immédiatement  supplanté 
*®8  autres  stipulations,  ce  n'est  pas  à  cause  de  son  infériorité, 
^  Qst  plutôt  précisément  à  cause  de  sa  supériorité  scientiCque, 
ï*^^ce  qu'elle  exprimait  une  conception  juridique  trop  élevée 
pour  le  milieu  dans  lequel  elle  se  produisait.  Les  acheteurs 
^®  choses  nec  mancipi  qui  sans  elle  n'auraient  eu  aucun  droit 
P**Uvaient  bien  s'en  contenter.  Mais  les  habitudes  acquises 

d)  La  première  supériorité  est  invoquée  par  M.  Salpius,  Notation  und 
'^^^alion,  p.  227,  la  seconde  par  M.  Eck,  VerpflklUvng  det  Verkâufert, 
P-  n. 
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devaient  la  faire  trouver  insurfisaDle  aux  acquéreurs  de  ckoea 
mancipi  qui ,  lorsqu'ils  recevaient  mancipalion  ,  s'a^cnigt 
ainsi  le  droil  de  demander  le  double  par  Vactio  aitc(0fîUI«. 
Ils  ne  se  contentaient  pas  de  la  promesse  habere  Utm^  fa 
d'ailleurs  pouvait  leur  être  utile,  qu'on  leur  faisait  pevt^tn 
alors  (comme  nous  voyons  la  faire  encore  daos  un  titre  d'us 
époque  oîi  Tutililé  était  disparue ,  dans  Vemptio  eUfmnt  àimi' 
dix  partis).  Ils  réclamaient  en  outre ,  à  défaut  de  manciptltot 
régulière,  non  pas  du  tout  pour  remplacer  la  sljpalalia 
habere  licere ,  mais  pour  remplacer  Vactio  auciorUatû,  toB 
promesse  du  double.  C'est  pour  des  choses  mancipi  seol^aeM, 
pour  les  esclaves,  que  nous  verrons  l'édit  des  Édiles  prc«cntf 
la  sUpulatio  duplx,  c'est  aussi  pour  des  esclaves  que  ncw 
avons  vu  Varron  recommander  de  promettre  le  double 
mancipio  non  datur.  »  Ce  sont  ces  aliénations,  caUn  :. 
mancipalion  de  choses  mancipi,  qui,  en  dépit  des  exU'Dv  3 
faites  à  l'époque  de  la  vente  consensuelle  ,  coostilneal  lu  do- 
maine  propre  et  normal  de  la  stipulation  duplr,  peal-étre  u* 
paravaal  de  la  stipulation  semndiitn  mancipium ,  conune  a 
sont  les  aliénations  de  choses  rtec  mancipi  qui  coostilodri 
celui  de  la  stipulation  habere  licere.  Dans  le  pnMnier  eu,  <• 
promettait  le  double  soit  sur  la  stipulation  dupLv,  sottplil 
anciennement  sur  la  stipulation  serunditm  manciptnm;  «Im 
le  second  on  promcllait  le  simple  sur  la  stipulation  hitvr 
licere. 

La  question  de  savoir  à  quelle  date  précise  se  prodtiiitRit 
DOS  trois  contrats  est  beaucoup  plus  obscure.  Au  fonds  ■• 
n'avons  pas  de  textes;  car,  sauf  un  passage  de  PUate  |M 
parle  d'une  promesse  de  rendre  le  prix  si  l'esclavo  %-■ 
reconnu  libre  et  duquel  il  n'y  a  pas  grand  chose  à  1  - 
les  premiers  documents  qui  traitent  i  peu  près  i  la  mêiK 
époque  des  trois  contrats,  sont  le  passage  de  Cicéroa  pourk 
satisdatio  secundtim  mancipium,  ceux  do  Varron  pour  la  stipt' 
lation  dupLs  et  la  stipulation  habere  lierre,  et  sont  probableoni 
bien  postérieurs  à  l'époque  de  leur  introduction.  Toul  t*(f* 
l'on  peut  dire,  c'est  que  la  stipulation  secundiim  mancjfMmâ 
la  stipulation  dupLv  sont  évidemment  plus  récentes  que  l'tCÉt 

(l)Curcttlio,  IV,  2,  4. 
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ritatis  doot  elles  sont  les  copies  plus  ou  moins  fidèles 
«l  que  la  même  chose  est  possible  pour  la  stipulalioû  habere 
licere;  car  il  est  assez  vraisemblable  qu'ici  comme  en  d'autres 
matières  le  point  de  vue  pénal  a  précédé  le  point  de  vue  civil, 
que  la  répression  du  mal  a  été  pour  le  cas  les  plus  graves 
assurée  par  l'action  aiwloritatU  ava^l  qu'on  eût  songé  pour 
les  autres  à  se  ménager  une  réparation  contractuelle.  Mais, 
cotte  limite  extrême  posée,  je  ne  crois  pas  qu'on  en  puisse 
trouver  d'autre.  Je  ne  crois  pas  notamment  qu'on  en  puisse 
chercher  dans  la  détermination  d'une  époque  où  le  procédé 
qui  sert  à  rendre  nos  trois  conventions  obligatoires,  le  contrat 
verbal,  n'aurait  pas  encore  existé.  On  peut  discuter  si  le  con- 
trai verbal  a  toujours  eu  la  forme  purement  laïque  et  privée 
flous  laquelle  nous  le  connaissons ,  s'il  n'a  pas  plutôt  com- 
mencé par  présenter  le  caractère  religieux  d'un  serment  ou 
ta  prononciation  successive  de  la  formule  par  celui  qui  reçoit 
le  serment  et  celui  qui  le  prête  aurait  correspondu  à  l'in- 
terrogation et  à  la  réponse  du  contrat  sécularisé  (1);  ce  qui 
ne  paraît  pas  douteux,  c'est  que,  dans  une  forme  ou  l'autre, 
il  remonte  chez  les  populations  italiques  à  la  plus  haute  an- 
tiquité. Tout  au  plus  pourrait-on  hésiter  pour  une  de  nos  trois 
conventions,  pour  la  promesse  habere- licere.  Son  montant  est 
incertain,  ce  n'est  qu'une  obligation  de  faire,  et  par  conséquent 
sa  naissance  devrait,  dans  l'opinion  des  auteurs  qui  n'admet- 
tent pour  l'ancien  droit  que  des  obligations  certaines  et  de 
dare,  être  ajournée  jusqu'à  la  fin  do  ce  régime  archaïque. 
Mais  tout  cela  est  encore  très  problématique  et,  l'existence  du 
régime  admise,  il  resterait  à  savoir  quand  il  aurait  disparu  (3). 
Il  y  a  quelque  chose  qui  nous  importe  bien  davantage,  c'est 
que  les  trois  contrats  nous  montrent,  à  côté  de  la  sécurité  qui 


(1)  Cette  dernière  opinion  t  élé  partiouliërement  développée  dftos  les  ou- 
vrages de  M.  .\.  Dam,  f)er  sacrale  Schut:  îm  rômitch.  Hechftwerker,  1857, 
Lekrbueh  d.  Geschichte  d.  rômiich.  Hechlt,  II,  1873,  pp.  32  à  41.  V.  aussi 
Rantze,  Curius,  p.  T7,  U9;  Excur$e,  p.  103,  543.^Elle  •  surlool  été  com- 
battue par  M.  Girluiner,  Die  Stipulation .  1859. 

(2)  La  loi  .'i  D.  .V«  quid  in  laco  publico,  43,  8,  trancberail  la  question  pour 
l'époque  même  des  12  Tables,  si  oo  en  admettait  la  lecture  coarante;  mal- 
beareusement  il  semble  bien  qu'il  faut,  avec  une  correction  déji^  proposée 
par  Cujas ,  ad  Pauli  lib.  49  ad  Edict.,  et  accueillie  par  l'édition  de  M.  .Momio- 
seo,  lire  ao  texte  sareiatur  au  lieu  de  caveatur. 
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résulte  de  la  mancipation ,  trois  autres  instruments  mis  à  U 
disposition  de  l'acheteur  pour  obtenir,  indépeDdaumnent  dt 
toute  idée  de  garantie  produite  par  la  vente  ^  une  iodecugâl^ 
de  réviclion. 

C'est  de  là,  c'est  de  cet  état  de  choses  indépendant  et  ani«- 
rieur  qu'il  faut  partir,  pour  chercher  comment  on  arri^»  î 
Taire  pénétrer  l'idée  de  garantie  dans  la  théorie  de  la  reaU 
consonsuello,  à  donner  un  recours  à  l'acheteur  en  verta  ài 
son  contrat.  Il  ne  paraît  pas  que  la  promesse  seainiiim 
mancipiiim  ait  joué  un  rôle  quelconque  dans  cette  évolatioa, 
et  par  suite  la  question  de  son  existence  propre  n'a  qu'ont 
imporlauce  restreinte.  Nous  verrons  au  contraire  que  \'aM 
auctoritatLs,  la  stipulation  duplœ,  et  au  moins  autant  la  sti|n- 
laliûû  habere  licere,  furent  les  matériaux  multiples  qu'eapb]^ 
la  jurisprudence  romaine  pour  élever,  en  matière  de  ganatic, 
sa  dernière  et  sa  plus  durable  constructioa. 


P. -F.   Girard, 
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Ita  Saga  de  Niai. 


Les  monaments  Ie3  plus  anciens  de  la  législation  civile 
islandaise  que  nous  possédions  ne  remonlenl  qu'à  la  seconde 
moitié  du  xiii*  siècle,  ce  sont  les  Gragas.  Mais,  grâce  aux 
Sagas,  nous  avons  des  renseignements  précieux  non-seule- 
meat  sur  le  développement  intellectuel,  l'organisation,  les 
mœurs  de  l'Islande,  mais  encore  sur  ses  anciennes  lois.  En 
effet,  dans  ces  traditions ,  ù  côté  des  rudes  descriptions  de  la 
vie  aventureuse,  des  scènes  de  sang,  de  carnage,  de  ten- 
dresse ou  do  mélancolie ,  on  rencontre  souvent  des  tableaux 
«Bsez  exacts  de  vieilles  coutumes  Scandinaves.  Quoique  ces 
Sttjfas  aient  été  écrites  de  la  (lo  du  xu"  siècle  à  celle  du  xiv*, 
OD  peut  dire  que,  par  suite  à  la  fixité  des  traditions  en  Is- 
lande, les  Sagas  nous  font  revivre  le  droit  primitif. 

On  a  reproché  à  la  critique  moderne  d'avoir  donné  une 
impurlance  historique  trop  considérable  à  des  récits  qui  sont 
en  grande  partie  légendaires.  Ce  reproche  peut  être  fondé 
quelquefois,  mais  je  ne  crois  point  qu'il  le  soit  pour  la  Saga  de 
Niai  (die  NJalsage) ,  une  des  plus  curieuses  de  toutes ,  sous 
le  rapport  des  mœurs,  des  caractères,  de  la  législation  et  des 
faits. 

La  NjalsQgn  a  fait  naître  de  nombreuses  questions.  Est-elle 
d'un  seul  auteur?  N'a-t-elle  pas  été  l'objet  de  plusieurs  rema- 
niements? Le  ou  les  rédacteurs  étaient-ils  Norwégieos  ou  Is- 
landais, laïques  ou  ecclésiastiques?  A  quelle  époque  a-l-elle 
été  composée  ? 

C'est  cette  dernière  qpiestion  seule  que  MM.  Karl  Lehmann 
et  Hans  Schnorr  von  Carosfeld  ont  cherché  à  leur  tour  à  la  ré- 
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soudre  dans  une  étude  qa'ils  viennent  de  poblier  (1).  Lm 
conclusion,  c'est  que  la  Njalsaga  n'a  pu  être  l'oeuvre d'ra k- 
bitant  de  l'Islande  libre  et  républicaine  et  qu'elle  apptrtieil 
au  dernier  quart  du  \m*  siècle.  Nous  ne  cbercberoos  pu  4 
vérifier  la  justesse  de  leur  solution  ;  nous  nous  bomeroos  i 
résumer  les  critiques  des  auteurs  allemands  et  à  ewnstçe 
rapidement  avec  eux  les  traits  saillants  de  celte  Sa^,  m 
caractère  particulier  qui  la  distingue  des  autres  tradilioes  is- 
landaises de  la  même  époque  et  l'intérêt  spécial  qa'ell<^  Jt^ 
sente  au  point  de  vue  de  l'histoire  des  anciennes  iégisUtics 
Bcandinaves. 

Plus  que  toute  autre  Saga,  celle  de  Niai  (ou  Njal  suinal 
l'orthographe  allemande  ou  norwégienne) ,  est  • 
risprudence ;  elle  nous  fait  assister  dans   les  de  .         :^  ^ 
minutieux  aux  diiïérentes  phases  de  la  procédure;  elle  sooiifn 
et  résout  des  questions  très  délicates,  et    se  meu' 
tout  entière  dans  la  sphère  du  droit  islandais.   Su: 
«  tout  ce  qui  brille  n'est  pas  or;  »  la  jurisprudence  de  la  Vji^ 
saga  n'est  peul-êlre  pas  toujours  très  exacte.  On  peut  Dt<B- 
moins   la  considérer  comme  nous  représentant   un  tablMK 
assez  fidèle  de  la  vieille  procédure  islandaise  et  les  nigki 
qu'elle  nous  rapporte  se  trouvent  le  plus  souvent  en  coofw- 
mité  avec  celles  qui  sont  contenues  dans  les  Gragas. 

Gudbr.  Vigrusson  {Prolegom  znrStujiimga,  s.  XLIH)  «ppA 
la  Njalsaga  la  Saga  juridique  par  excellence  :  «  dU  Jurisua- 
sage  par  excellence  (sic).  »  Son  afOrmation  est  parfaitemal 
fondée  et  voici,  d'après  les  auteurs  allemands,  les  dUTéreol* 
raisons  qui  la  justifient  : 

{a}  Aucune  autre  Saga  islandaise  ne  renferme  autant  (Tcf- 
pressions  juridiques.  Outre  les  procès  qu'elle  relate,  die  <•• 
ploie  à  chaque  instant,  on  pourrait  presque  dire  à  cbaqaept^ 
des  expressions  juridiques. 

{b)  Aucune  autre  Saga  ne  contient  d'exposé  ans? 
d'événements  juridiques ,  non-seulement  et  principal-  _-—  - 
procès,  mais  encore  d'autres  actes  juridiques,  mariage  <d  (&' 
vorce. 


(1)  Du  NvAUSAns.  intbttondare  m  ihren  jwistUektm  A 
Un, 4883. 
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{e)  Cette  Saga  se  distingue  par  la  richesse  des  formules 
(fu'elle  rapporte.  Ainsi  celles  qui  sont  relatives  à  la  nolificalioa 
de Ja  demande  et  à  la  citation  sont  rapportées  texluellemeot. 

(^Jamais  plus  que  daas  la  NJalsaga,  le  nairateur  ne  se 
rapproche  du  juriscoasulte.  Il  laisse  de  côté  les  détails  insi- 
gnifiauls  pour  insister  sur  tes  points  juridiques.  Les  événe- 
meols  qu'il  rapporte  ne  servent  souvent  que  de  cadre  à  la  par- 
tie juridique  de  son  récit. 

{e)  Plus  que  toute  autre  Saga,  celle  de  Njal  renferme  des 
motifs  juridiques  {juristiche  Motive)  ou   du   moins  fait  ses 
efforts  dans  ce  but,  «  Ou  bien  l'auteur  imagine  un  fait  juri- 
dique pour  amener  une   action   de   ses  personnages  ou  un 
épisode,  ou  bien  au  motif  matériel  il  donne  un  côté  juridique, 
ou  bien  enfin  le  motif  de  fait  se  change  en  un  motif  de  droit.  » 
Voici   un  exemple  de  la  première   manière  de   l'auteur. 
Hrutr  est  fiancé  à  Unur,  fille  d'Hoskuld.  Le  mariage  va  se 
faire  lorsque  Hrutr  apprend  que  son  frère  Eyviodr  est  mort  en 
Norwège  en  lui  laissant  son  héritage.  Cet  héritage  étant  me- 
nacé par  les  ennemis,  Hrutr  doit,  afin  de  le  mettre  en  sûreté, 
partir  pour  la  Norwège  où  il  a  de  nombreuses  aventures.  Ce 
motif  d'une  hérédité  n'est  évidemment  qu'une  invention  de 
Tauleur;  on  voit  qu'il  ne  l'a  choisie  pour  amener  ses  épisodes 
que  par  suite  de  ses  goùls  de  jurisconsulte. 

On  pouvait  croire  d'après  Schlegel  {Commentatio  qui  pré- 
cède son  édition  des  Gragas ,  p.  76),  Michelsen  {Genesis  der 
J**'y,  p.  SO)  et  beaucoup  d'autres  que  la  Njala  renfermait  de 
riches  trésors  sur  la  formation  du  droit  islandais  et  qu'elle 
^aircissait  un  grand  nombre  de  points  que  les  coutumiers  du 
^ord  avaient  laissés  dans  l'obscurité.  Elle  n'est  pas  la  seule  à 
*^oir  ce  mérite.  D'autres  Sagas,  quoique  ne  renfermant  que 
luelques  parties  juridiques,  nous  sont  d'un  précieux  secours 
P<^Ur  rintelligence  du  vieux  droit  islandais  (V.  celles  qui  sont 
Citées  par  MM.  Lebmannet  Schnorr,  p.  8).  Mais  ce  qui  carac- 
térise la  Njala,  c'est  qu'on  n'y  trouve  que  très  peu  de  passa- 
^ea  qui  ne  puissent  se  ranger  directement  sous  une  des  règles 
?^e  nous  ont  transmises  les  vieux  coutumiers  (ou  livres  de 
*^**oii),  et  même  parmi  ces  passages  la  plus  grande  partie  a 
't^s  bien  pu  être  passée  sous  silence  par  les  coutumiers 
'^^cûine  peu  importants. 
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Il  Taul  cependant  se  garder  de  croire  que  la  Njala  M  dérofi 
pas  sur  beaucoup  de  points  aux  coututniers. 

La  Njata  relaie  six  procès  véritables ,  saos  cOBIpler  h 
écuries  nolices  sur  certains  points  de  la  procédore.  C«s  ax 
procès  ont  été  Tobjet  d'une  critique  assez  étendue  d«  MU. 
Lehmann  et  Schnorr  dans  leur  quatrième  chapitre.  Je  a'c»> 
trerai  point  dans  les  détails  de  ces  dilTérents  procès; j«  M 
bornerai  à  signaler  les  traits  qui  leur  sont  communs. 

(a)  Aucun  procès  ne  se  termine  par  un  jugement.  On  Ims 
le  demandeur  se  désiste  ;  ou  bien  le  défendeur  oOre  volootiK 
rement  satisfaction  à  son  adversaire  ;  ou  bien  (et  c'est  ce  ^ 
arrive  ordinairement)  ,  il  intervient  une  transaction  entre  !• 
parties;  ou  bien  enfin,  la  procédure  se  termine  par  uncoffifeii 

{b)  Dans  presque  tous  1rs  procès ,  l'auteur  joue  avec  dei  ^^ 
guties,  il  expose  des  difficultés  qui  ne  se  présentent  poiaL 
Volontiers,  il  recourt  à  des  formes  très  compliquées  et  pr» 
court  des  voies  non  frayées. 

(c)  Les  procédés  sont  peu  variés. 

((/)  Les  procès  se  subdivisent  tellement  qu'on  jt  . 
les  auteurs  allemands  que  »  rappélil  vient  en  mau^' 

Envisageant  dans  un  second  chapitre  les  expressions  jorii- 
ques  qui  se  rencontreut  dans  la  Njalsaga,  MiM.  Lehtxaaaé 
Schnorr  démontrent  qu'un  assez  grand  nombre  d'entre  elkf 
ou  bien  sont  incompréhensibles,  ou  bien  sont  fausscoienl effl> 
ployées.  Parmi  ces  dernières ,  les  unes  sont  absolument  îu^ 
ses,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  employées  incorrectcfflent , nft 
au  point  de  vue  du  droit  islandais,  soit  a  celui  du  droit  imt- 
Tvégien  que  l'on  se  place  avant  ou  après  la  soumission  de  11»- 
lande  à  la  Norwége;  d'autres  sont  relativement  fausses,  c'eil- 
à-dire  qu'elles  ne  s'employaient  pas  dans  la  langue  du  droit  ir- 
landais républicain,  mais  bien  en  Norwège  de  tout  temps.  $» 
en  Islande  après  la  soumission  de  ce  pays.  Nous  ne  suivrooi 
pas  les  auteurs  allemands  dans  cette  partie  de  leurs  cntiqoei. 

Nous  passons  immédiatement  à  l'examen  des  questiootitt 
droit  traitées  dans  la  Njalsaga  (ch.  III). 

Les  questions  sont  relatives  au  droit  de  famille;  elles 
prennent  une  succession  ,  deux  divorces  et  un  certain  no 
de  fiançailles. 

La  question  d'hérédité  dont  s'occupi.-  le  chapitre  11  il&ltS, 
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saga  est  assez  compliquée.  Oo  y  voit  s'y  dérouler  des  difficul- 
tés de  pareDté. 

Les  deux  divorces  présentent  de  l'intérèl.  Dans  l'un  la  de- 
mande est  formée  par  la  femme ,  dans  l'autre  par  le  mari. 
Tous  deux  ont  lieu  dans  la  même  forme,  devant  un  cerlaia 
nombre  de  témoins  appelés  à  cet  elTct,  ce  qui  est  en  confor- 
mité avec  les  coutumiers.  Mais  d'uilleurs,  non-seulement  ils 
diflëreot  entre  eux  au  point  de  vue  de  la  forme  et  du  fonds , 
mais  encore  ils  se  séparent  des  coutumiers. 

Le  premier  cas  de  divorce,  0(1  la  femme  est  demanderesse 
a  pour  cause  l'impuissance  du  mari.  Le  divorce  est  demandé 
parla  femme  elle-même,  devant  des  témoins  appelés  à  cet 
eUet  ;  la  demanderesse  publie  la  déclaration  de  divorce  d'abord 
au  pied  du  lit  de  son  mari,  puis  devant  la  porte  principale  de 
la  maison,  enfm  son  père  fait  la  môme  déclaration  au  Geset- 
zesfels  (rocher  de  la  loi ,  malberg)  également  devant  témoins. 

Le  second  divorce,  demandé  par  le  mari,  a  une  cause asser 
légère.  Prainn  et  sa  femme  Forhildr  assistent  au  mariage  de 
Gunnar  avec  Hallgerdr.  Prainn  fait  la  cour  à  Porgerdr,  fille 
de  Hallgerdr.  Sa  femme  s'en  irrite  et  fait  des  vers  injurieux 
sur  son  mari.  Aussitôt  celui-ci  appelle  des  témoins ,  divorce  et 
se  souffre  pas  que  sa  femme  reste  plus  longtemps  à  la  noce , 
et  cependant,  comme  le  disent  les  critiques  de  la  NjaJsaga, 
Porhildr  était  dans  sod  droit,  car  quelle  est  la  femme  qui  ne 
se  courroucerait  pas  de  voir  son  mari  faire  la  cour  à  une  jeane 
fille? 

La  forme  de  ce  divorce  est  simple  relativement  au  premier, 
car  il  n'y  est  question  que  de  la  convocation  des  témoins. 

Les  formes  indiquées  dans  la  Njalsaga  diffèrent  de  celles 
que  nous  rapportent  les  coutumiers.  De  là,  se  présente  sur  ce 
point,  comme  sur  beaucoup  d'autres ,  la  question  de  savoir  à 
qui  il  faut  donner  la  préférence,  question  que  les  auteurs  al- 
lemands résolvent  ici  à  l'avantage  de  la  Njalsaga. 

Les  descriptions  de  fiançailles  peuvent  aussi  prêter  une  am- 
ple matière  à  la  critique,  les  unes  étant  en  concordance  exacte 
avec  les  régies  posées  parles  Gragas;  les  autres,  au  contraire, 
s'en  écartant  sur  plusieurs  points. 

Dans  un  quatrième  chapitre,  MM.  Lehmann  et  Schnorr  exa- 
minent en  détail  les  différents  procès  relatés  dans  la  Njal- 
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saga,  puis  Us  consacrent  la  dernière  partie  de  leur  InTtSà 
quelques  recherches  sur  l'organisation  d'un  ancien  Ihbuoil 
islandais,  le  FinLardom,  Quinarium  judicium  ,  das  FunfUnf»- 
richl. 

Le  Codex  Theresiaxius. 

Après  la  guerre  de  la  Succession ,  Marie-Thérèse  croyial 
que  ses  insuccès  élaient  dus  au  défaut  do  cohésion  de  soa  «■• 
pire,  entreprit  de  l'unifier  étroitement,  non-seuletneol  au  po«M 
de  vue  politique  mais  encore  à  celui  de  la  législation.  Ellcoji» 
çul  la  pensée  de  donner  à  ses  états  d'Autriche  uoe  Joi  inufftk 
et  en  même  lemps  de  fondre  autant  que  possible  en  une  sêak 
les  différen  Les  classes  de  la  société. 

La  Prusse  avrait  déjà  ouvert  la  voie  dans  laquelle  les  peoyfai 
civilisés  allaient  successivement  entrer,  à  savoir  de  nxûçivxr 
les  sources  diverses  et  multiples  du  droit  par  des  code;3  fuŒ' 
plets  :  de  1749  à  1753  avait  paru  en  Prusse  le  projet  coaoa 
sous  le  nom  de  Corpus  juris  Frideticiani. 

Une  ordonnance  de  Marie-Thérèse  du  il  février  1755 
tua  une  commission  législative  chargée  de  rédiger  un 
civil.  Celte  commission  était  composée  de  jurisconsultes  nflf- 
sentant  les  dilTérciUs  Étatâ  de  la  monarchie,  Azzoni  pour  II 
Bohême,  Waldslelten  pour  la  Moravie,  Burmeisler  pour  h 
Moravie,  Holger  pour  la  Basse-Au triche,  Thinnfel  pour  ri* 
triche  intérieure.  Plus  tard,  la  commission  s'adjoignit  Hû^ 
mayer  pour  l'Autriche  antérieure.  Cette  commission,  tooia 
conservant  le  plus  possible  les  anciennes  lois,  devait  s'efforc* 
de  mettre  en  harmonie  les  dilTérentes  coutumes  en  s'iuspinal 
du  droit  romain  et  des  principes  du  droit  naturel . 

On  se  mil  à  l'œuvre  avec  promptitude  et  énergie.  En  ITM 
la  commission  avait  déjà  rédigé  trois  volumes  io-folio  sork 
droit  des  personnes.  Mais  ses  travaux  se  trouvèrent  eotrtt* 
par  la  création  d'une  autre  commission  chargée  de  rériftf 
l'œuvre  de  la  première.  Pour  accélérer  la  rédaction  oo  sei^ 
cida,  en  1736,  à  en  partager  le  travail  entre  Azzoni  6lBol|«r. 
Celui-ci  rassemblait  les  matériaux,  Azzoni  les  roellatl  eo  90- 
vre  et  rédigeait  le  projet.  Ces  deux  jurisconsultes  rorealooo- 
més  de  la  commission  de  révision  qui  cumula  dès  lors  la  (bM* 
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lions  des  deux  commissions  antérieures.  De  la  sorte  on  put 
présenter  en  juin  1758  à  Marie-Thérèse  ce  qui  devait  être  la 
première  partie  du  Codex  Therexianux.  La  maladio  d'Azzoni 
relarda  la  conrection  des  adtres  parties.  Il  mourut  en  1760  et 
fut  remplacé  par  Zencker.  Enfin ,  en  1766  le  Codex  Theresia- 
nt«  était  terminé  :  sa  dernière  partie  ainsi  que  le  Prœmium 
furent  présentés  à  l'impératrice  le  2.S  novembre  17H(>. 

On  pouvait  s'attendre  à  la  promulgation  immédiate  d'un 
Code  dont  la  rédaction  avait  été  si  laborieuse  et  auquel  Marie- 
Thérèse  s'était  si  vivement  intéressé  tout  le  temps  de  sa  con- 
fection, surveillant  elle-même,  h&tant  les  travaux,  comme  le  Gt 
plus  tard  Napoléon  pour  ses  Codes.  Il  n'en  fut  rien.  En  eiïet 
le  Code  était  achevé  à  une  époque  où  l'énergie  de  rirapéralrice 
était  fortement  ébranlée  par  la  mort  de  son  mari  arrivée  le  11 
août  1765.  L'administration  centrale  avait  subi  de  profondes 

kjdifications  ;  elle  n'avait  plus  à  sa  tôtc  HaugA\'itz  qui  avait 
ivi  et  fait  avancer  les  travaux  do  codification. 
Ceux  qui  étaient  opposés  aux  réformes  réussirent  à  empê- 
cner  la  promulgation  du  Codex  Theirsianus.  On  proposa  d'a- 
bord do  le  traduire  dans  les  différentes  langues  des  peuples 
de  la  monarchie  avant  de  le  publier;  puis  on  voulut  lier  le 
Code  civil  à  une  révision  générale  de  la  législation  en  matière 
pénale  et  commerciale.  Le  professeur  Horten  fut  chargé  de 
la  révision  du  premier  travail  d'Azzoni  et  de  Zencker.  C'est 
ainsi  que  la  partie  du  Code  civil  autrichien  (comprenant  le 
droit  des  personnes)  parut  seulement  sous  le  rpgne  de  Jo- 
seph 11.  Plus  tard  Martini  a  achevé  le  projet  de  Gode  civil  qui 
fut  promulgué  dans  son  ensemble  pour  toute  l'Autriche  en 
1810. 

Quoique  le  Codex  Theresianns  n'ait  jamais  eu  d'autorité  of- 
ficielle, ce  n'en  est  pas  moins  un  travail  très  intéressant,  d'a- 
bord parce  qu'il  a  servi  de  base  aux  travaux  de  codification 
qui  ont  abouti  au  Code  civil  actuel,  et  ensuite,  au  point  de 
vue  historique,  parce  qu'il  nous  présente  le  tableau  des  idées 
qui  régnaient  à  l'époque  de  sa  confection  dans  le  monde  juri- 
dique et  dans  le  monde  politique.  Sans  doute  ses  rédacteurs 
n'avaient  pas  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  mener 
i  bonne  fin  l'œuvre  qu'ils  avaient  entreprise;  mais  ils  ont  fait 
tous  leurs  efforts  dans  ce  but ,  n'ayant  en  vue  qu'une  chose  , 
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le  bien  général  du  royaume,  la  fusion  de  tous  les  intétte 
particuliers  dans  l'intérêt  général. 

Aussi  accueillons-nous  avec  une  grande  salisfactioa  la  pa» 
blication  que  vient  d'entreprendre  M.  Philippe  Marras  do  Ce- 
dex Theresiamis  et  de  ses  remaniements  (1).  L'ouvrage  co«»- 
prendra  cinq  volumes  dont  trois  sur  le  Codex  There^iatnsA 
deux  sur  ses  remaniements.  Le  premier  volume  qui  vient  d« 
paraître  est  consacré  au  droit  des  personnes  (étal  des  pepsoo- 
nés,  mariage,  parenté,  puissance  paternelle,  gens  de  servi»). 
Le  second  volume  sera  relatif  au  droit  des  choses,  y  compm 
le  droit  de  succession  ;  le  troisième  au  droit  des  obligationi. 
Le  quatrième  comprendra  la  révision  du  Codex  Jlierexiawa» 
d'après  le  projet  d'ilorlen  et  le  cinquième  la  dernière  révi«i« 
d'après  le  projet  de  Martini,  révision  qui  précéda  immcdiai»» 
ment  le  Code  civil  provisoirement  mis  en  vigueur  en  GalliM 
sous  le  règne  de  l'empereur  François  H. 


La  Caroline. 

La  Caroline,  ou  Code  criminel  de  l'empereur  Charlw- 
Quint  ne  nous  intéresse  pas  seulement  au  point  de  vne  il 
l'histoire  du  droit  pénal  allemand,  mais  encore  parce  qu'elle  < 
été  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution  française  dans  les  coo* 
seils  de  guerre  des  troupes  suisses  au  serWce  de  la  Fraflce. 

De  nombreuses  éditions  en  ont  déjà  été  publiées.  Mais  li 
mieux  faite  est  celle  que  vient  do  faire  paraître  M.  M.  7jspï, 
professeur  de  droit  à  lleildelberg  (3),  cai>  il  nous  fait  asst:ila 
pour  ainsi  dire  à  la  genèse  de  la  Caroline.  En  effet  il  a  réoui 
dans  celte  édition  synoptique  sur  quatre  colonnes  : 

M"  L'ordonnance  judiciaire  de  Bamberg  {die  Bambergncht 
nalsgericfUordnung)  d'après  l'édition  do  1507  à  Bamberg,*! 
l'ordoonanco  judiciaire  de  Brandebourg  {die  DrandenbHrgùtehê 
Hais  gerichtordnung)  d'après  l'ancien  texte  publié  à  Norco- 
berg  en  1516  ; 

(i)  Der  Coin  Therttianm  umi  ttiMt  (jtnarbtitwiqen  ,  aki(  .4— w *»■!■• 
Vienne,  1S83. 
(2)  Wt  peinliche  Geriekii  ordnmg  KtUtr  Kari't  V,  etc.  Leipaig,  ISS. 
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âo  Le  projet  (l'ordonnaDCO  criminelle  de  Charles-Quint  de 
1521,  d'après  un  manuscrit  des  archives  princières  de  Schwar- 
zcnberg ; 

3*  Le  second  projet  d'ordonnance  criminelle  de  1519,  d'a- 
près un  manuscrit  des  archives  de  Saxe; 

i"  Enfin  la  Caroline  elle-même,  d'après  un  très  ancien  exem- 
plaire de  la  bibliothèque  d'Heildelberg  imprimé  en  1533. 


Ludovic  Bbauchbt. 


NOUVELLE 

REVUE  HISTORIQUE 

DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER 


SUR  L'ORIGINE 


DKS 


;OTS  DESIGNANT  LE  DROIT 

ET  L\  LOI  EN  LATIN 


Je  mo  propose  d'examiner  les  plus  anciens  termes  do  droit 
aBités  chez  les  Romains  :  celte  étude  est  importante ,  parce 
qu'elle  nous  montre  que  la  plupart  de  ces  termes  de  droit 
remonlent  à  une  époque  beaucoup  plus  reculée  qu'on  ne  le 
suppose  généralement.  Quand  les  italiotes  et  les  Hellènes 
deviennent  visibles  aux  yeux  de  Tbistoire,  une  grande  et 
longue  portion  de  leur  existence,  et  non  la  moins  féconde, 
esl  déjà  écoulée.  Ce  que  nous  avons  l'babitude  d'appeler  l'en- 
fance de  ces  peuples  esl  en  réalité  leur  âge  mùr  :  loul  ce  qui 
a  fait  la  Torce  et  la  sève  de  ces  nations ,  religion ,  droit , 
famille,  institutions,  coutumes,  s'est  formé  en  un  temps  qui 
se  dérobe  à  nos  regards.  Ainsi  s'explique  ce  fait  surprenant, 
que  les  races  aryennes  ont  l'air  d'entrer  toutes  civilisées  dans 
la  vie.  Mais  c'est  là  une  pure  illusion  :  une  longue  série  de 
générations  les  a  préparées  à  leur  rôle,  .\ucun  nom  propre 
appartenant  à  celle  période  n'a  survécu.  Les  vrais  grands 
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hommes,  les  vrais  fondateurs,  ceux  qui  ont  jelé  l«s 

de  Ja  puissance  future  de  ces  peuples ,  nous  ne  ce 

ni  leur  nom,  ni  leur  patrie,  ni  l'époque  précise  où  ilsontrica. 

11  existe  cependant  un  moyen  ,  sinon  d'éclairer  pleineiDftl 
ces  régions  perdues  de  Thisloire,  du  rnoias  d'y  faire  p^nrlref 
un  rayon  de  lumière  et  d'établir  dans  ce  passé  anbVbistonqw 
une  chronologie  relative.  Ce  moyen  nous  est  fourai  pwk 
linguistique.  Quand  un  terme  désignant  une  idée  de  droit  « 
de  morale  se  retrouve  non-seulement  à  Rome,  mais  cher  k* 
peuples  ilalioLes  et  chez  les  Grecs,  on  doit  supposer 
l'idée  qu'il  représente  était  déjà  acquise  avant  la  fond 
de  Rome  et  qu'elle  appartient  à  toute  la  race  helléno-il 
Quand,  do  plus,  le  même  terme  existe  chez  les  autres 
indo-européennes ,  il  a  dû  précéder  la  séparation  des 
rents  rameaux  de  la  race.  11  est  vrai  qu'il  faut  toojour 
une  part  à  la  possibililé  des  emprunts  :  mais  lorsqu'il 
par  exemple ,  de  deux  peuples  aussi  éloignés  l'ua  do  l\ 
que  les  Italiotes  et  les  Indous,  l'hypothi^se  de  î" 
vient  si  invraisemblable  pour  ces  temps  primiti; 
l'écarter  sans  crainte.  On  sait  d'ailleurs  que  la  linguis 
n'est  pas  dépourvue  d'instruments  pour  distin: 
empruntés  des  mots  faisant  partie  du  fonds  i.  iof] 

langue.  On  peut  donc  dire,  sans  crainte  do  se  Iromper. ip 
quand  une  notion  se  trouve  marquée  du  même  nom  âaat  ti 
Védas  et  dans  la  loi  des  Xll  Tables,  elle  n*a  pas  iU  In» 
portée  de  l'Inde  en  Italie  «  ni  de  l'Italie  dans  l'Iode,  ■• 
qu'elle  appartient,  de  toute  antiquité,  à  la  racr  —  ■  — -^ 
des  circonstances  mal  connues  de  nous,  et  a  uu 
possible  à  déterminer  exactement,  s'est  répandue  à'aa»f^ 
en  Europe,  de  l'autre  en  Asie. 

Nous  allons  e.xaminer,  à  ce  point  de  vue,  trois  moU  qs 
désignent  l'idée  de  loi ,  savoir  tjus,  fax  et  lejc. 

Jus,  en  ancien  latin  jous,  désigne  chez  les  Homainslaj 
tice  et  le  droit.  Entre  jus  et  fas  il  y  a  cette  différone^ 
premier  terme  s'applique  plus  spé' 
maine,  tandis  que  fas  est  le  droit       :  ..  ,  .;   .  _  ,    . 
pendant  le  mot  jits  lui-même  n'est  pas  dépounra  d'oDA  o^ 
leur  religieuse  ;  c'est  ce   que   nous  voyons ,   entre 
preuves,  par  le  dérivé  juro.  En  effet,  jurer,  c'usi  «oImii 
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roeot  arfirmcr  la  vôrité  d'une  chose  passée ,  la  réalité  d'une 
chose  présente,  la  sûreté  d'une  chose  à  venir,  en  invoquant 
un  tomoin  regardé  comme  sucré.  Ce  n'est  pas  l'idée  abslnntu 
du  droit  qui  aurait  donné  naissance  à  uu  tel  verbe.  A  Bautia, 
le  terme  usité  pour  prêter  serment,  c'est  dfivo,  qui  est  un 
dérivé  de  deiims,  diws,  et  qui  veut  dire  prendre  les  dieux  à 
témoin.  Ce  verbe  deivo  s'emploie  exactement  comme  juro, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  se  mettre  au  participe  passé  {deivalus\ 
pour  marquer  un  homme  qui,  par  son  serment,  s'est  rois 
entre  les  mains  des  dieux  :  en  lutin,  vir  juratus  exprime  la 
môme  idée. 

Il  serait  inutile  de  chercher  en  latin  des  secours  pour  expli- 
quer l'origiuo  du  axoljitit  :  en  effet,  si  jus  a  donné  de  nom- 
breux dérivés  et  composés,  tels  que  justus ,  judex,  jurgo,  in- 
juria, il  est  le  chcl*  de  la  famille  et  il  n'u  lui-même  aucun 
ancêtre.  Les  étymologistcs  qui  font  venir  jus  de  juheu  {quod 
Jusstim  est  a  populo),  ont  le  tort  d'expliquer  l'anlécédenl  par 
h  conséquent,  car  jubeo,  en  dépit  de  sa  voyelle  brève  0)  et 
de  la  différence  de  conjugaison,  est  composé  de  jus  habeo  : 
ainsi  s'expliquent,  pour  le  dire  en  passant,  les  locutions  yH/^tre 
legem,  fœdus,  pacem,  et  la  formule  Velitis,  jubeatis,  QuiriUs. 

Voyons  donc  si  ce  mot  se  retrouve  dans  d'autres  langues. 

Dans  le  sanscrit  le  plus  ancien,  ainsi  qu'en  zend,  il  y  a 
un  substantif  neutre  juus  qui  correspond  lettre  pour  lettre 
au  latin  jous.  C'est  un  terme  très  archaïque,  car  il  ne  fait  plus 
partie  de  la  langue  courante ,  et  s'emploie  seulement  eu  cer- 
taines locutions  toutes  faites.  Dans  les  Védas ,  jos  est  toujours 
associé  au  root  çam,  qui  marque  l'idée  de  bénédiction.  Çam  jos 
ou  çam  ca  jos  ca,  est  une  formule  qu'on  emploie  pour  appeler 
sur  quelqu'un  le  pouvoir  et  la  protecliou  des  dieux.  Le  mot 
D'à  point  passé  dans  le  sanscrit  classique.  Aussi  a-t-il  em- 
barrassé les  commentateurs  indiens  du  Véda.  Ils  l'expliquent 
tantôt  par  la  racine  ju  «  éloigner,  »  et  ils  voient  dans  jos 
l'éloigneraent  des  dangers  (javanam  bhajânàm)  :  c'est  l'expli- 
cation de  Yaska;  tantôt  ils  ont  recours  à  la  racine  ju  «  unir,  » 
et  ils  supposent  que  ce  terme  marque  le  secours  et  l'alliauco 


{{)  OUe  voyelle  était  originairement  longue  :  on  Iroure  loriM  dâas  lus 
inscriptions. 
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des  dieux.  Mais  je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit  ail]eara  deoer> 
tains  mots  qui ,  déjà  tout  formés  dès  l'époque  la  plus  an- 
cienne, font  partie  de  la  langue  comme  un  legs  des  tempj 
antérieurs  :  c'est  une  entreprise  bien  risquée  d'en  chercber 
rélymologie,  puisque,  pour  les  expliquer,  il  faudrait  posséder 
la  langue  qui  a  précédé  (1).  Contentons-nous  donc  de  coosU- 
ler  que  jos  existe  avec  une  signification  religieuse,  telle  que 
«  salut  )i  ou  «  protection  divine,  »>  dans  les  Védas. 

D'autre  part,  dans  l'Avesta,  l'on  a  jaes ,  qui  est  très  fré- 
quemment employé.  Mais  là  aussi,  c'est  ua  voc&ble  qui  ne  fad 
plus  partie  de  la  langue  courante ,  et  qui  est  seulement  usité 
en  compagnie  du  verbe  dd  «  faire  :  >»  jaoz-dd  ou  jao:,-dalk  «t 
une  expression  consacrée  pour  marquer  l'idée  de  «  purifier 
C'est  un  terme  de  liturgie.  Mais  la  plupart  des  mots  Ulor- 
giques  ainsi  employés  dans  l'Avesta  avaient,  daas  le  prio- 
cipe,  une  signification  moins  matérielle,  et  quelquefois  asseï 
éloignée  de  l'acception  qui  leur  a  été  définitivement  imposa 
Ce  que  nous  pouvons  conclure  de  l'expression  jaos-dd,  c'ert 
quey'ao^  était  dans  la  religion  de  la  Perse  un  terme  marquant 
une  idée  d'un  caractère  religieux  et  moral. 

Ainsi,  chez  les  trois  peuples  de  l'Italie,  de  la  Perse  et  à» 
rinde ,  nous  trouvons  un  mot  jaus  ou  jous  qui  est  ideoliqu*- 
ment  le  même  cl  qui  exprime  une  idée  correspondant  ans 
notions  les  plus  élevées  que  puisse  concevoir  l'esprit  d« 
l'homme.  La  pensée  anciennement  renfermée  dans  ce  mot, 
autant  qu'on  en  peut  juger  par  le  sens  des  trois  termes  ({« 
ont  survécu,  est  celle  de  la  volonté  ou  de  la  puissance  divifl*. 

Comment  jtis  s'est -il  dégagé  à  Rome  de  ses  ori^ioa 
religieuses?  Comment  est-il  devenu  la  désignation  du  droiil 
civil?  Nous  en  avons  fait  pressentir  la  cause  en  commençauL 
Un  autre  mot,  fas,  dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper, 
a  prévalu  pour  désigner  le  droit  considéré  au  point  de  vue  à» 
la  religion. 

(l)  Il  faut  donc  regarder  comme  un  simple  Jeu  d'esprit  la  IvnUlire  4l 
Pott  (Wur:e{-lexicon ,  1,  1232),  qui  cherche  à  ramener  à  una  ménw  oriflai 
jus  a  le  droit,  »  el  jus  «  la  sauce,  ■>  en  supposant  qu«  l'itlée  comnume  fll 
celle  de  «  lier,  unir.  »  Cette  fantaisie  est  entrée  daas  le  grava  oami^t  41> 
bering ,  lequel ,  pour  le  dire  en  passant ,  fait  des  «tymologlaa  on 
gutièrement  aventuré. 
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le  verbe  fari  :  celle 


On  explique  ordtnairemeDt 
tcrprétaliou  est  déjà  doaaée  par  les  anciens.  Fas  a  fnudo ,  dit 
Paul  Diacre  (p.  88).  Il  est  certaiu,  eo  effet ,  qu'il  s'est  opéré 
une  confusion  dans  l'esprit  des  Romains  entre  les  dérivés  de 
fari,  tels  que  infandm,  nefandus,  et  les  dérivés  de  fas,  tels 
que  nefastus,  nefatius.  La  confusioa  était  d'autant  plus  facile 
que  le  verbe  fari  a  quelquefois  lui-même  un  sens  religieux. 
Ainsi  il  signifie  «  parler  d'une  manière  prophétique,  «  et  il  a 
donné  en  ce  sens  fatum  «  ce  qui  a  élé  prononcé,  le  destin.  » 
Mais  ces  mélanges  do  deux  familles  de  mots,  mélanges  dus 
à  une  ressemblance  de  son,  ne  sont  pas  sans  exemple.  Il  ap> 
parLienl,  en  pareil  cas,  à  la  linguistique  de  séparer  les  élé- 
ments hétérogènes  que  le  sentiment  populaire  a  confondus. 

Fas  est,  comme  jus,  chef  de  souche  en  latin,  c'est-à-dire 
qu'il  a  donné  des  dérivés,  mais  qu'il  ne  s'explique  poiûl  lui- 
même  par  les  ressources  de  la  langue  latine.  C'est  un  subs- 
tantif neutre  devenu  indéclinable,  et  ne  s'employant  plus 
guère  qu'au  nominatif  et  à  l'accusatif.  Il  se  présente  surtout 
dans  la  locution  fas  est,  qui  correspond  exactement  au  grec 
0^[i,tci9T{,  de  même  que  nefas  correspond  à  où  Of'tiicc.  Cicéron, 
dans  le  pro  Murena  (chap.  37),  parlant  de  citoyens  qui  com- 
plotent la  ruine  de  leur  patrie,  dit  :  Cives,  si  eos  hoc  nomint 
apfiellari  fax  0St.  De  cette  acception  la  locution  a  passé  au 
sens  :  »  il  est  possible.  »  Ovide,  dans  son  Art  d'aimer  (IIl, 
151),  déclare  qu'il  est  impossible  d'énuraérer  tous  les  genres 
de  coiffure  qui  peuvent  embellir  une  femme  :  Niic  mihi  tôt 
posUus  numéro  comprender»  fas  est.  Mais  c'est  là  un  emploi 
récent,  et,  en  quelque  sorte,  affaibli,  d'une  expression  qui 
avait  à  l'origine  la  signification  la  plus  relevée. 

Fas  marque  le  droit  établi  par  les  dieux.  Cic,  Verr.,  VU, 
13,  s.  fine.  Contra  fas,  contra  auspicia,  contra  omnes  divinas 
atque  humanas  reUgiones.  Virgile  {Georg.,  I,  268),  parlant  des 
occupations  du  laboureur  aux  jours  de  fêle  :  Quippe  etiam 
festis  guvdam  exercere  dinbiis  Fas  et  jura  sinunt  :  rivos  dedu- 
cere  nuUa  Religio  vetuit,  etc. 

Fas  est  quelquefois  personnifié.  Tite-Live  (1 ,  32)  donne  les 
formules  usitées  chez  les  Fétiaux  quand  ils  déclarent  la 
guerre  :  Audi,  Jupiter  ,•  audile ,  fines  {cujuscumque  gentix  sunt , 
nominal) ;  audiat  Fas.  Ego  sum  puhlicus  vunliu<i  pnputi  llomani. 
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juste  pieque  legalus  venio ,  verbisque  nieis  /ides  sit.  SénèqnÉ^l 
Tragique,  dans  son  Hercule  furieux  (v.  658),  commence  om 
iuvocalioD  solennelle  aux  dieux  du  ciel  et  des  enfers  par  cm 
mois  :  Fan  omne  mnndi.  Il  est  probable  que  Sénèque  imil*  id 
im  modèle  grec  :  les  invocations  à  Thémis,  fille  d'Ouraoo»  cl 
de  la  Terre ,  femme  de.  Zeus,  mère  de  Dikè  ,  ne  sont  pas 
chez  les  tragiques.  Enfin  Ausone  identifio  purement  et  &m\ 
menlFfl.<f  et  Themis  {Techmpxgn.^  EdylL,  13)  ;  Prima  Dam 
Pas ,  Qii:p  Theviis  est  Grœcis. 

Sans  qu'il  s'en  doutât,  Ausone  était  tombé  sur  la  tt«Ji 
étymologie  :  non-seulement  Fas  joue  chez  les  Romains  oa 
rôle  analogue  à  celui  de  Thémis,  mais  les  deux  noms  soal 
originairement  apparentés,  et  probablement  identiques  (IL  â 
côté  du  substantif  féminin,  nous  avons  le  neutre  O^ji-tî^  Tré- 
querament  employé  dans  la  locution  Oiftjç  Jvai.  C'est  ce  neutre 
qui  a  donné  les  dérivés  O^|ji,t<rroc  «  juste,  »  Otixtoru  «  lois.  » 
La  voyelle  longue  de  fan  vient  de  la  nasale  qui  se  Inionil 
anciennement  devant  Vs  :  c'est  ainsi  que  detus,  mens,  jffui, 
fons,  frons,  loties,  quotie^,  au  témoignage  des  anciens  ,  ont  II 
voyelle  longue  (2) ,  et  que  potens ,  sapii'tis  sont  transcrtls  m. 
grec  ir^vç,  oot7:iT,vç. 

11  est  vrai  qu'en  regard  de  OÉfjLct  on  se  serait  plutdt  Alieodi 
à  une  forme  fems ,  fes.  Mais  la  nasale,  favorise  en  latin  le  Ma 
a  :  c'est  ce  qu'on  peut  observer  en  comparant  les  mots  cûma» 
famulus ,  anser,  canis ,  maneo  aux  mots  grecs  de  même  on* 
ginc.  Cette  nasale  contenue  dans  fas  a  peu  A  peu  dispitru  <1* 
la  prononciation ,  en  sorte  que  dans  le  dérivé  nefarius  le  i  % 
subi  la  loi  du  rhotacisme.  Pareille  chose  est  arrivée  poor  Its 
comparatifs  vidiorem,  majorem,  qui  viennent  d'aocÎ6BiMl 
formes  melionsem ,  majonsem. 

La  présence  en  grec  du  mot  correspondant  à  fas  £iil  r«- 
ciiler  l'un  et  l'antre  de  plusieurs  siècles,  et  les  vc\  '  '  IV^ 
poque  où  Italiotes  et  Hellènes  ne  formaient   eu»  -a# 

seule  et  même  population  :  dès  cette  période,  l'idée  du  drùil 
établi  par  les  dieux  était  nommée  de  ce  nom  ;  dès  cattA  p^ 

(Il  La  iHtIre  latine  (  correspond,  au  commcncemeat  At*  mâts,  taotAl  )■ 
7  grec,  tantôt  a  un  0.  Happrocbez,  par  exemple .  /«r«  ol  Mp,  f«rwm  ià 
Û(f^«C,  etc. 

(2)  Coni8«a ,  AKstprachc  (2*  éditioo) ,  I  ■  S5&. 
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lOt  la  locuttou  fas  est,  &c(itc  èatij  faisail  parlio  do  la  languo 
mranto.  Le  lalin  fantus  a  son  pendant  cxacl  dans  lo  grec 
f;itr:o4.  Mais  co  n'est  pas  encore  porter  as&ez  loin  les  origines 
de  cette  conceptioD. 

Dans  toute  la  famille  indo-européenne,  l'idée  de  la  loi  est 
marquée  à  l'aide  de  noms  qui  dérivent  de  la  racine  dhd  «  po- 
ser, établir.  »  Dans  les  Védas,  dhâman  exprime  la  loi»  et  par- 
ticulièrement la  loi  fondée  par  Mitra-Varuna.  Le  mot  a  déjà 
dans  la  langue  védique  quelque  chose  de  solennel  et  de  sacré  : 
il  est  souvent  accompagné  de  répitlièle  pûrvjam  <<  la  loi  ao- 
tiquo.  »  La  colère  divine  menace  celui  qui  ébranle  cet  ancien 
ordre  do  l'univers.  C'est  un  mot  essentitilleroent  religieux  :  il 
désigne  en  particulier  la  loi  qui  préside  au  sacriOce. 

En  zend ,  on  a  do  la  même  racine  le  substantif  neutre 
dâUm  «•  la  loi.  »  Ce  substantif  est  ordinairement  accompagné 
de  l'udjeclif  uiralhnstrya  «  la  loi  zoronsLricnue.  ■•  Lo  nom 
bien  connu  VendUlad  renferme  dans  sa  dernière  syllabe  le 
même  mot  :  «  la  loi  contre  les  démons.  » 

Dans  les  langues  germaniques  on  retrouve  le  même  terme. 
Le  gothique  dôms  »  jugement,»  l'anglais  doom  sont  de  même 
origine  :  en  allemand ,  tum  ou  ihutn,  qui  correspond  au  vieux 
haut-allemand  tuom,  est  sorti  de  l'usage  comme  mot  indépen- 
dant, mais  il  subsiste  comme  second  membre  de  beaucoup 
de  composés ,  o(i  il  est  devenu  synonyme  de  u  état ,  manière 
d'être ,  "  et  où  il  joue  le  rôle  d'un  simple  suffixe  :  prksler- 
Ihuvi  «  prêtrise,  »  keiden-thum  <<  paganisme,  m  aUer-Umm 
a  antiquité.  » 

Le  latin  fas  est  donc  un  terme  non  moins  ancien,  et  plus 
riche  encore  en  congénères  que  jiw.  U  s'est  plus  spécialement 
limité  chez  les  Romains  au  sens  religieux,  ou  plutôt  il  est 
resté  renfermé  dans  cette  acception  qui  était  racceptioD  pri- 
mitive, parce  quo  jus  s'est  chargé  d'exprimer  le  droit  établi 
par  les  hommes,  le  droit  civil.  Quand  deux  mots  à  peu  près 
synonymes  coexistent  dans  une  langue,  ils  agissent  à  dislance 
l'un  sur  l'autre,  et  si  l'un  des  deux  étend  sa  signification, 
l'autre  se  maintient  d'autant  plus  étroitement  dans  son  do- 
maine héréditaire.  Le  chemin  parcouru  par  le  mot;iis  se  voit 
bien  si  l'on  considère  d'une  part  le  dérivé  justus,  qui  se  dit 
des  choses,  des  actes,  des  événements,  des  hommes;  el  d'au- 
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tre  part,  le  dérivé  fastus,  qui  appartient  an  droit  pontifica^^^ 
et  n'est  guère  qu'un  terme  du  calendrier.  Mais  à  rorigine^  ^ 
et  foM  avaient  à  peu  près  la  môme  extension  :  ils  nrpflrtinnntr  ^^luf 
tous  deux  au  fond  primitif  des  langues  indo-européennes,  et 
tous  deux  expriment  à  peu  près  la  même  conception,  d'-  "na 
caractère  essentiellement  sacré. 

Je  viens  maintenant  à  un  troisième  mot  latin ,  qui  ippi  ^unt 
tient  anmôme  ordre  d'idées  :  c'est  le  mot  lex.  A  la  différear^sofie 
des  deux  précédents,  lex  ne  se  trouve  qu'en  Italie.  Oc3k  «a  a 
voulu  en  rapprocher  le  suédois  lo^  «  loi,  »  en  anglais  Ir^^^lm. 
Mus  cette  étymologie,  proposée  parPott  (1),  et  adoptée  [^         par 
Ihering,  ne  nous  paraît  pas  possible.  Lex  est  avec  légère  d»  ^tIiim 
le  môme  rapport  que  rex  avec  regere  :  et  il  ne  faut  pas  ^^p^   voir 
ici  le  verbe  légère  dans  le  sens  d'assembler,  recueillir,  mai»  m-  Us  la 
verbe  légère  «  lire.  »  Lex  est  la  Lecture,  comme  ches       ss  les 
peuples  sémitiques ,  la  loi ,  c'est  l'Écriture.  On  comprend  •         -  dès 
lors  pourquoi  le  mot  ne  se  retrouve  pas  chez  les  anV-KLutres 
peuples  de  la  race  ;  il  ^t  d'introduction  relativement  récen;«=v  «Qte, 
puisqu'il  est  postérieur  à  l'usage  de  l'alphabet.  Hais,  dCs»    d'an 
antre  côté,  il  prouve  combien  l'usage  de  l'alphabet  remof» -Monte 
haut  chez  les  peuples  italiotes ,  puisque  ce  terme  non-sem»'  ^ale* 
ment  désigne  la  loi  des  XII  Tables  et  les  lege$  régi»,  majg  ■p»m  « 
doQné  quantité  de  dérivés,  tels  que  Ugare,  coUeginm (f).  OJ*  ^ 
est  intéressant  de  trouver  dans  la  langue  des  locutions  e^^^zxon- 
sacrées  qui  soot  les  témoins  de  cette  origine  du  mot  lex,      —  aa 
sens  de  loi  écrite  ou  gravée.  Legem  figere  est  un  terme  te»    -aech- 
nique  qui  nous  montre  la  loi,  gravée  sur  le  bronze  ou^^  ie 
marbre ,  et  affichée  au  forum.  Virg.,  ^n.,  VI ,  622. 

Vendidit  hic  auro  patriam  dominumque  potentem 
ImposuU;  fixit  leges  pretio  atque  refixit. 

Legem  delere  (3) ,  c'est  effacer  une  loi ,  et  ce  terme  f^ 
partie ,  ainsi  que  tabulas  delere ,  comme  une  locution  toi^ 

(1)  Pott,  Élymolog.  Forsch.  (2«  édition),  IV,  608.  Ihering,  I,  218. 

(2)  CoUegium  est  formé  comme  consortium,  confiniu».  C'est  ane  réanî 
d'hommes  régis  par  une  loi  à  part. 

(3)  Delere  est  un  composé  de  linere  :  la  parenté  est  encore  visible  an  pft 
fait  delevi. 
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faite,  de  la  langue  latiae.  Ce  que  nous  apprennenl  les  bislo- 
riens  esl  coarorrae  à  l'élymologie.  Toute  proposition  do  loi 
devait  cire  mise  par  écrit  et,  avant  d'être  soumise  à  l'assem- 
blée du  peuple,  elle  restait  publiquement  aftlchéo  peuduut 
trois  semaines.  Une  fois  votée,  la  loi  était  gravée  sur  une 
table  qui ,  après  avoir  été  placée  pendant  un  temps  au  forum, 
était  ensuite  déposée  aux  archives  {(aifularium). 

En  grec,  la  loi  est  appelée  Oeo|X(i<,  ^iiÇ>oiy  v<S(ioc,  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  l'écriture  soit  moins  ancienne  chez  les  Grecs  , 
mais  simplement  que  les  deux  rameaux  étaient  déjà  séparés 
quand  les  llaliolcs,  à  côté  de  jus  et  de  fas,  donnèrent  place 
au  mol  Icx.  Entre  la  période  indo-européenne ,  à  laquelle 
remonlont  les  deux  premiers  termes,  et  la  période  italique  à 
laquelle  appartient  le  troisième,  pouvons-nous  distinguer  une 
période  hcUéno-italiquo?  Il  semble  que  oui.  No^oi;  signiûe 
proprement  la  distribution  :  c'est  un  terme  de  même  famille 
que  vîfiïot;,  Aristole  a  justement  indiqué  le  sens  du  mot  : 
X)  vO(i(K  ta^iî  Ti«  iirxi  xa.\  t},v  eijvo(iîav  «vapiatov  eÙTCtÇiow  ttvat.  Cette 
famille  de  mots  ne  paraît  pas  avoir  été  étrangère  au  latin,  si 
nous  en  jugeons  par  le  nom  propre  Numa  «  le  législateur,  » 
et  par  Numitor,  qui  esl  la  forme  latine  de  vE(i.ÉTU)p.  Mais  tandis 
que  les  deux  mots  les  plus  anciens, /i(«  et  fas,  ont  survécu  et 
vivent  encore  aujourd'hui  dans  les  langues  sorties  du  latin, 
la  période  intermédiaire  n'a  point  laissé  de  trace. 

Menlionnoos,  avant  de  Onir,  un  verbe  qui  parait  avoir  eu 
de  très  bonne  heure  une  signiGcation  juridique .  et  qui.  â  ce 
titre,  mérite  d'être  placé  à  côté  des  mots  que  nous  venons 
d'examiner.  C'est  le  verbe  dico.  Nous  le  voyons  associé  à  jiis 
dans  jutlex  et  ses  nombreux  dérivés ,  tels  que  judicare ,  judi- 
eium;  il  se  retrouve  dans  les  locutions  causant  dicere,  sen- 
Untiam  dicere,  dicere  muUam ,  etc.  Il  a  donné  le  dérivé  dicio  , 
qui  marque  la  souveraineté  légitime  {facere  dicionis  su:t,  esse 
in  dicione  pnpuU  romani)  et  le  composé  condicio  qui  exprime 
l'entente  légale  entre  deux  personnes.  Citons  aussi  la  locu- 
tion dicis  causa,  qui  veut  dire  «  pour  se  conformer  au  rite,  à 
la  légalité.  »  Le  sens  primitif  de  dico  parait  avoir  été  celui  de 
«f  montrer,  démontrer,  »  comme  on  le  voit  par  le  grec  StwvujAi, 
le  sanscril  diçdmi,  «je  montre,  »  et  l'allemand  :^igen.  Mais 
ce  qui  prouve  que  dès  la  période  indo-européenne ,  à  cûlé  de 
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80D  accoplion  générale,  il  a  eu  des  emplois  qui  le  rai 
à  la  langue  du  droil ,  c'est  qu'il  a  donné  le  grec  S(xr„  avec 
dérivés  comme  Si'xaio;,  SixatÇw,  el  que  nous  le  relrouvona 
rallemand  zeikeii  «  accuser,  »  ver-x,ei}ien  «  pardonoer.  » 

Pour  nous  résumer,  le  droit,  qu'on  a  appelé  ia  créalioi  li| 
plus  originale  du  génie  latin ,  et  qui  a  l'air  de  sortir  de 
pièces  de  la  tète  des  décemvirs,  comnrte  la  poésie  épique  de  I 
tête  d'Homère,  a  ses  origines  dans  le  passé  le  plus  Loialrâ:] 
il  est  inséparable  des  premières  idées  religieuses  de  la  naj{ 
Une  longue  suite  de  siècles  se  laisse  entrevoir  à  l'exaineB 
ces  mots  si  importants  pour  l'histoire  de  l'humanité.  Am» 
peuL-on  justement  comparer  la  civilisatioa  antique  à  ces  ?rta^ ^ 
fleuves  d'Afrique  dont  nous  voyons  le  niajestueux  dcvekipf»-j 
ment  et  les  fertilisantes  inoodatioas  ,  mais  dont ,  jusqa'i  mI 
dernières  années ,  l'on  ne  savait  oii  placer  la  source  Diae»! 
quer  sur  la  carte  le  parcours. 
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^uaad  OD  parcourt  les  travaux  publiés  sur  les  antiquités 
romaines,  od  ne  peut  isanqucr  d'ôtre  frappé  de  la  place  cod- 
8i<J'''raltlt;  qu'occupent  les  éludes  juridiques.  La  liste  des  ou- 
vrages relatifs  nu  droit  romain  formerait  un  volume  imposant, 
et  s'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  exploiter  cette 
carrière  vraiment  inépuisable,  on  peut  au  moins  affirmer 
qa'il  y  a  peu  do  points  dans  l'autiquité  qui  soient  plus  coiidus 
et  mieux  fréquentés.  Dans  les  antiquités  grecques,  au  con- 
traire, l'élude  du  droit  ne  semble  pas  avoir  conquis  cette  fa- 
veur et  cotte  importance.  Malgré  les  travaux  do  l'école  mo- 
derne, l'histoire  du  droit  hellénique  est  demeurée  fort  en 
retard.  Non-seulement  il  n'y  a  rien  à  opposer  aux  ouvrages 
des  Cujas,  des  Doneau,  des  Godefroi,  des  Pothier  ou  des 
Savigoy  sur  le  droit  romain,  mais  il  est  même  difficile  d'en- 
trevoir le  jour  où  l'étude  du  droit  grec  sortira  de  cet  état 
d'infériorité  marquée  pour  s'élever  au  rang  qu'elle  mérite. 

Cepoudant  on  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  rint»>riH 
historique  de  ces  études.  M.  Villeraain  seul  a  dit  en  p;irl;iiil 
des  plaidoyers  civils  de  Démosthène  :  «  Les  procès,  les  lois  et 
les  mœurs  des  Athéniens  sont  si  loin  de  nous  que  celle  lecture 
devient  froide  et  pénible.  »  C'était  condamner  un  peu  vite 
l'antiquité  toute  entière,  si  le  langage  n'eiH  pas  évidemment 
excédé  la  pensée.  M.  Dareste  prévoit  également  l'objection  ; 
mais  )1  trouve  aussitôt  la  réponse  :  «  Il  semblera  peut-être, 
ftu  premier  abord,  que  de  simples  procès  civils,  des  contes- 
lalions  entre  voisins,  des  difficultés  entre  parents,  des  règle- 
ments de  comptes  entre  négociants  ne  nous  taucbcnt  guère,  à 
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vingl-deux  siècles  de  distance.  Ce  sont  là  en  effet  d.  _ 
vulgaires  évéDcnienls.  Mais  ils  nous  allacbeuL  par  ce  •;. . 
ont  de  réel  et  de  positif.  En  lisant  les  plaidoyers  des  orai'^n 
on  saisit  en  quelque  sorte  sur  le  fait  la  vie  privée  des  Aiiit- 
niens.   On  voit  se  dérouler  avec  plus   de  réalité  que  sur  k 
scène  comique  ou  dans  les  écrits  des  moralistes  le  c&ractoi 
de  ce  peuple  industrieux  et  enlreprenanl ,  âpre  au  gaia.lnf 
souvent  enclin  au  mensonge,  alliant  des  mœurs  facilei iia 
croyances  enracinées.  On  y  trouve  représentés  tous  les  fo- 
sonnages  de  la  société  athénienne.  ««C'est  en  effet  le  mf"  ^-  * 
moyen  de  comprendre  une  société  que  do  la  suivre  il  i 
vie  quotidienne  et  dans  la  pratique  de  ses  affaires  pn. 
L'histoire  qui  se  borne  à  cataloguer  les  faits,  à  cnrf^slrtr  i^ 
dates ,  les  guerres,  ou  les  événements  de  la  vio  puLliqu», (il 
nécessairement  imparfaite.  A  l'histoire  politique  il  faut  je 
celle  des  institutions  privées  qui   l'éclairé  et  la  comi 
parmi  les  créalioos  d'une  société,  il  n'eu  est  pas  de  plnsi 
tile,  de  plus  pratique  et  de  plus  intéressante  que  sa  c<mtf-' 
tion  du  droit  et  que  l'ensemble  des  lois  sous  1i;s(]uè!Im  «i, 
fonctioDQe. 

M.  Perrol,  dans  son  Essai  sur  Us  droit  puU Lie  tl'.nhMK^\ 
reconnu  et  développé  toute  l'importance  do  celte  idée.  Mt 
il  s'est  arrêté  trop  tût,  eu  bornant  à  ce  point  unique  H 
rêt  du  sujet  :  «  l'intérêt  que  pourra  présenter  le  droit  iinjal 
sera  d'ailleurs,  il  faut  le  dire,  un   intérêt   puremcnl  htî»-( 
rique.  » 

£o  réalité,  Télude  du  droit  hellénique  ne  sh 
d'être  utile  en  elle-même,  toute  curiosité  d'h- 
part.  C'est  un  lieu  commun  que  le  droit  romain  est  la: 
écrite  et  que  toute  autre  législation  ancienne  est  sa"^  ^"^' 
Il  est  certain  que  le  droit  romain  est  entré  comax 
facteurs  principaux  dans  l'élaboration  des  codes  œc 
et  qu'au  contraire,  il  n'y  a  guère  eu  d'emprunts  dirrc 
législations  helléniques.  Mais  on  oublie    qao  ces  coif 
ont  pu  être  faits  par  le  droit  romain  lui-même  et  que 
doit  à  la  Grèce  une  bonne  partie  de  sa  civilisation.  H 
drait  que  le  droit  athénien  fût  mieux  connu  ;  on  potimul 
faire  une  comparaison  intéressante  et  détaîliéo  oolre  li 
tutions  privées  des  deux  peuples.  11  y  a   pour  V&'itiÀf* 
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bolle  et  savante  étude  à  faire  8ur  les  origines  helléniques  du 
droit  romain. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  fameuse  question  do  la  légation 
envoyée  en  Grèce  pour  y  préparer  la  loi  des  Xll  Tables,  puis- 
que le  fait  de  la  dépulalion,  quoique  probable,  est  encore  in- 
certain. Mais  qui  niera  l'influence  du  voisinage  et  do  la  civili- 
sation des  colonies  grecques  sur  le  peuple  romain?  Qui  niera 
surtout  l'iofluence  de  la  philosophie  grecque  sur  la  jurispru- 
dence romaine?  Si  la  doctrine  de  Zenon  est  d'origine  grecque, 
il  n'y  a  rien  d'excessif  à  dire  que  l'étal  romain  fut  sa  patrie 
d'adoption.  Los  doctrines  des  stoïciens  renouvelèrent  le  droit 
en  pénétrant  dans  les  écoles  des  jurisconsulles,  en  acclima- 
tant les  préceptes  du  droit  naturel  dans  l'enseignement  et 
Ica  écrits.  Les  Prudents,  Marcien,  L'Ipien  ,  l'incomparable 
Papinicn  furent  les  disciples  immédiats  de  Zenon  et  de  Chry- 
sippe.  Los  formules  de  la  jurisprudence  sont  celles  de  la 
naoralo  :  honeste  vivere,  neminent  l^edere,  suum  cuique  tribuere. 
Les  définitions  du  droit,  de  la  justice,  de  la  loi  sont  emprun- 
tée* à  la  philosophie.  Tout  le  monde  romain  à  cette  époque 
s'est  imprégné  d'hellénisme.  Mais  déjà  auparavant,  quelques 
mslilulions  de  grande  importance  avaient  été  empruntées  à 
la  Grèce  :  c'est  de  là  que  vient  l'hypothèque,  si  l'on  en  croit 
le  témoignage  de  Cicéron,  conHrmé  par  la  dénomination 
même  du  droit  introduit.  De  là  venait  également  la  distinc- 
tion fondamentale  des  biens  dotaux  et  paraphernaux.  Au  temps 
même  des  jurisconsultes  classiques,  où  le  droit  romain  avai 
atteint  son  plus  complet  développement,  on  n'hésitait  pas 
&  reporter  certaines  institutions  aux  lois  de  Solon.  Ainsi 
Gaïus  fait  dériver  de  ces  lois  les  prescriptions  imposées  aux 
juges  dans  l'action  de  bornage  (1).  Ailleurs  il  rattache  à  la 
même  origine  les  règles  qui  permettent  aux  collèges  de  se 
former  librement  (â).  Il  est  fâcheux  que  le  commentaire  de 

(1)  Sciendum  est,  io  actione  Qnium  regundoruœ,  illud  observandum  «sse 
quod  ad  exemplum  quodaromodo  ejus  legis  scriplum  e«t ,  quam  Alfaeois  Solon 
dtcilur  tuUsse:  nam  illic  ita  est  :  îâv  n;  alaioûiv  mp 'xXi.ciTpîu  x^pîu  ^pÛT7>> 
T^SpM  [LX  ■m.^a&zvavt...  etc.  Galas,  liv.  4,  ai  leg.  XII  Tabul;  L.  13.  Dig. 
fnimn  regund.,  X.  1. 

(21  Hsc  lex  videtur  ex  lege  Soloois  translata  «sba,  nam  ilUo  ita  est  : 
li*  d(  Sf.iiJti,  ii  «ppâTopK -^  u^ûvt  cp^uv,  'n  vâursi...  OûiK,  lib.  4,  ad  Ug.^ 
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Gaïus  sur  la  loi  des  XII  Tables  soit  perdu  pour  nous,  câr 
y  eût  trouvé  sans  doute  des  rapprochements  nombreux  eoi 
les  deux  législations. 

Ainsi,  quoique  le  droit  romain  ail  un  rond  essentieDeaKSl 
national ,  indigène ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  edbî 
plus  qu'on  ne  croit  généralement  les  influences  de  la  Grkt. 
Mais  il  faut  ajouter  de  plus  que  si  le  droit  romain  est  «upé-^ 
rieur  en  général  au  droit  grec,  par  rélévatioa  de  ses 
cipes,  l'inTmie  variété  de  ses  applications,  la  ' 
reuse  de  sa  méthode,  il  n'est  pas  impossible  ■  <;P 

certaines  parties  de  la  législation  alhéuiâQOOf  par  exeopl 
plus  de  perfection  et  de  sens  pratique.   Ainsi,  l'aulorili 
chef  de  famille  affectait,  à  Home,  un  caractère  de  rigueur 
o'a  jamais  existé  à  Athènes.  Là,  au  conlraire,  la  porsufll 
maritale  et  la  puissance  paternelle  étaient  organisées  doofin 
simple  but  de  protection  et  de  défense.   En  matière  do  dnA 
réels  et  d'obligations,  l'étroit  rormalismo  des  Bomaios  o'i 
pu  convenir  au  génie  plus  libre  des  Athéniens.  Rien  d' 
logue  aux  modes  solennels  d'acquérir,  tels  quo  la  matu 
ou  Vin  jure  cessio.  Comme  en  droit  français,  la  propnrf^* 
transfère  par  le  seul  effet  du  consentement,  en  verta  itk.^ 
convention  des  parties.  Tandis  qu'à  Rome  les  raulatioas 
constitutions  de  droits  sont  nécessairement  occultes  ou  df 
révélées  quo  par  le  procédé  insufÛsaut  de  la  traditi'">n   .u 
formalités  qui  constituent  Vin  jure  essaie  ou  la  ma^' 

existe  à  Athènes  un  régime  do  publicité  très  simp''^.  

recommanduble,  destiné  à  protéger  les  tiers,  CoUl*  f  u    - 
consiste  dans  une  sorte  d'enregistrement  des  actes  de  (nad^ 
tion,  tels  que  ventes  ou  donations,  et  en  outre  d 
blissemeot  d'^poi  sur  les  terrains  grevés  de  charg' 
thécaires.  Sur  tous  ces  points  et  sans  doute  sur 
d'autres,  le  droit  grec  affecte  une  supériorité  réelle  sur  le 
romain. 

L'indifférence  de  la  plupart  des  juristes  modcnies  oe 
donc  pas  s'expliquer  par  le  défaut  d'iotérêl.  Il  faut  arifTal" 
leurs  en  chercher  la  cause,  qui  tient  peut-être  i  cerUlo* 
circonstances  particulières  au  droit  grec.  D'abord  ce  il-'-iî 
n'a  jamais  eu  l'unité  puissante  du  droit  romain.  A  vnu  dif-, 
il  n'y  a  pas  eu  de  droit  grec;  il  y  a  eu  le  droit  da  Crèlo.  * 
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droit  de  Sparte,  le  droit  d'Athènes.  Chaque  cité  avait  ses  lois 
propres,  les  colonies  comme  les  métropoles,  Aristole  avait 
écrit  un  ouvrage ,  perdu  pour  nous ,  où  il  analysait  les  consti- 
tolioDS  de  158  peuples.  C'est  donc  la  diversité  même  et  la 
multiplicité  des  législations  helléniques  qui  opposent  un  pre- 
mier obstacle  aux  recherches  des  historiens. 

Une  deuxième  difGculté  résulte  de  la  dispersion  et  de  l'in- 
safGsance  des  matériaux  juridiques.  Il  n'y  a  guère  que  deux 
états  en  Grèce  dont  le  régime  intérieur  ait  été  pénétré,  Sparte 
et  Athènes.  Or,  pour  ces  deux  cités  elles-mêmes,  l'étude  des 
institutions  présente  des  difficultés  de  nature  à  décourager 
des  esprits  peu  patients.  Le  droit  romain  nous  est  parvenu 
par  des  textes  d'une  richesse  incomparable,  par  les  écrits 
techniques  des  jurisconsultes ,  et  par  les  importantes  compi- 
lations de  Juslinien.  L'élude  en  est  donc  soutenue  par  des 
textes  méthodiques  et  peut  se  borner  à  la  rigueur  à  un  simple 
commentaire.  En  Grèce,  rien  de  semblable.  A  Sparte  d'a- 
bord ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  législation  écrite  :  lAcedaemonii 
Kl  (pue  pro  legibus  obset-vabant ,  memorix  mandabant  (1).  Les 
institutions  même  de  Lycurgue  paraissent  avoir  été  purement 
coulnmières.  Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce  que  nous 
«oyons  aujourd'hui  réduits  à  des  notions  fort  incomplètes  sur 
le  droit  des  Spartiates.  A  la  vérité  Athènes  était  dans  une  si- 
tuation bien  difTérenle  de  celle  de  Sparte.  Athènes  était  la  cité 
du  droit  écrit  :  Athenienses  ea  qtue  in  legibus  scripta  cotnpre- 
^dissent,  custodibant  (2).  Sans  remonter  aux  temps  mytho- 
logiques et  aux  légendes  de  Cérès,  de  Cécrops  ou  de  Thésée, 
A.tiiènes  a  eu  des  législateurs  fameux,  comme  Dracon  et 
^olon.  Pourquoi  donc  les  Athéniens,  qui  nous  ont  légué  un 
**éritage  si  précieux  à  tant  d'égards,   ne  nous  ont-ils  rien 
^''^nsmis  de  comparable  aux  monuments  du  droit  romain? 
'--'est  que  d'abord  les  lois  de  Dracon  et  de  Solon  n'ont  pas  pu 
**^uichir  la  distance  redoutable  des  siècles.  Il  n'en  reste  que 
**^  pièces  détachées ,  conservées  dans  les  écrits  des  auteurs 


(1)  Inst.  Just.,  liv.  I,  T.  2,  de  jure  natur.,  §  10.  —  V.  PropriéU  à 
^9arte,  par  M.  Fuslel  de  Coulanges,  Paris,  TborÏB,  et  les  ItuMutioM  so- 
^^akt  et  le  droit  civil  à  Sparte,  par  Claudio  Jannet,  Paris,  Durand,  1880. 

(2)  Inst.  Just.  §  10  et  12  eod.  M. 
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OU  dans  les  inscriplioQs.  Mais  ces  documenU  ne  sont  peut- 
être  pas  ODCore  ce  que  l'on  doit  regretter  le  plus.  Les  lois  ie 
Selon  sont  au  droit  athénien  ce  que  les  XII  Tables  sont  u 
droit  romain  :  un  droit  inQniment  respectable ,  mais  enfin  t:: 
droit  embryonnaire,  fort  éloigné  de  sa  maturité.  La  lcgi> 
tion  athénienne,  dans  son  expression  véritable  et  com;»!  . 
c'est  celle  du  siècle  des  orateurs,  du  dernier  siècle  de  U  tt-^m- 
blique.  Or,  cette  législation  n'a  point  été  codifiéa;  il  y  •« 
des  essais  de  révision  qui  ont  pu  aboutir,  comme  après  Vtx- 
pulsion  des  trente  tyrans;  il  n'y  a  pas  eu  de  codiQcalioD  otS- 
cielle,  systématique,  déQnilive,  semblable  à  celle  du  drail 
romain  sous  Théodose  et  Juslinien.  D'autre  part,  chez  la 
Athéniens,  il  n'y  a  jamais  eu  de  véritables  juriseonsulti»; 
Athènes  n'a  même  pas  connu  la  profession  d'avocat,  coœid* 
nous  l'enlendons  aujourd'hui  (1).  Aucun  logographe  ne  tôt 
avisé  de  réunir  les  préceptes  du  droit,  de  les  coordonner, d 
de  publier  des  traités  méthodiques,  comme  l'ont  fait  i  Rarot 
les  Gaïus ,  les  Paul ,  les  Ulpien ,  les  Papiniea  ,  les  Modeit^ 
Voilà  pourquoi  il  ne  nous  est  parvenu  aucun  ouvrage  dedrai 
proprement  dit,  par  lequel  nous  puissions  suppléer  à  l'tih 
sence  des  recueils  de  lois.  C'est  donc  à  un  ensemble  de  do- 
cuments beaucoup  moins  sdrs  et  beaucoup  plus  dispersésqill 
Taut  demander  les  éléments  de  l'histoire  du  droit  grec. 

Ces  documents,  que  nous  nous  proposons  d'examiner  eut 
leur  ensemble ,  peuvent  être  classés  en  deux  groupes  priao- 
paux  :  ce  sont  d'une  part  les  écrits  des  auteurs  ,  d'aatrs  p^ 
les  inscriptions. 


I. 


Les  auteurs  grecs  ne  sont  pas  les  seuls  où  Tod  doive 
cher  le  droit  en  usage  à  Athènes  et  dans  les  autres  cités. 
taiues  dispositions  des  législations  helléniques  nous  sont  ég^ 
lemenl  rapportées  par  les  écrivains  latins  :  c'est  aind 


[{)  Voir  Saripoloa;  Pourquoi  l'ancitnfM  Grtce  n'a  pat  pro4mi  4tjw 
tuUet  :  C.  renim  de  l'Acad.  du  sciencct  moraUt  et  poUiiqmtt.  VffKîSlB 
Alhinient  on(  connu  la  profeuion  fTaoocal;  —  Perrot,  Droit  fuiOt,  ck.  B« 
§15. 
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f*'atJte,  surtout  Cicéron,  et  même  certains  jurisconsullos  de 
''époque  classique,  Gaïus  entre  autres,  nous  ont  révélé  une 
foule  de  détails  instructifs,  et  même  quelques  textes  de  légiS' 
lation.  Dans  une  nomenclature  complète  des  sources  du  droit 
IgTcc,  il  conviendrait  donc  de  faire  une  place,  sinon  très  im- 
portante, au  moins  très  curicuso  et  très  équitable  aux  Sources 
latines.  Mais  il  y  a  là  l'objet  d'un  travail  spécial ,  que  nous 
préférons  réserver  en  concentrant  nos  recherches  actuelles 
UT  les  Sources  grecques. 

Les  écrits  des  auteurs  grecs  qui  forment  actuellement  la 
^H^urce  la  plus  précieuse  et  la  plus  complète  ne  sont  pas  des 
P^vurces  directes,  puisque  nous  n'avons  pas  d'ouvrage  qui 
(ti-aile  ex  professa  des  matières  juridiques.  Mais  il  y  a  peu 
«d'écrivains  qui  n'aient  emprunté  par  occasion  quelques  traits 
la  jurisprudence  et  qui  duns  leurs  descriptions  ou  leurs  dis- 
criissioQs  nVient  effleuré  quelque  notion  de  droit.  Chez  les 
orateurs,  les  philosophes,  les  historiens,  les  grammairiens, 
même  chez  les  poètes,  on  rencoulre  de  ces  emprunts  faits  soit 
a.ux  lois  de  la  cité,  soit  aux  mœurs  judiciaires;  et  ces  notions, 
«quelquefois  bien  vagues  et  bien  imparfaites ,  suffisent  néan- 
moins pour  jeter  un  peu  de  clarté  sur  telle  ou  telle  partie  de 
lat  jurisprudence. 

Orateurs.  —  Parmi  les  écrivains,  c'est  assurément  le 
groupe  des  orateurs  altiques  qui  fournit  le  plus,  et  parmi 
^es  orateurs  la  première  place  appartient  d'une  manière  in- 
coûleslable  à  Démosthène.  Tout  essai  de  restauration  du  droit 
allique  doit  s'inspirer  d'une  étude  minutieuse  des  discours  do 
f^émoslhène. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  do  discuter  ici  l'authenticité  de  ces 
(liscotirs.  La  question  a  été  souvent  et  longuement  traitée, 
*'  raulhenticilé  de  quelques-uns  d'entre  eux,  contestée  déjà 
P*r  Dcnys  d'Halicarnasse  et  Llbanius,  rejelée  de  nos  jours 
jP*!*  Wcstermann  et  Schœfer,  est  très  contestable.  Mais  cela 
importe  peu  ;  il  suffit  que  ces  plaidoyers  aient  été  réellement 
proiioDcés  par  un  orateur  au  IV'^  siècle,  devant  un  auditoire 
'théûieû.  Quant  aux  lois  citées  dans  les  plaidoyers,  on  a 
•'^ûgtemps  hésité ,  on  hésite  encore  à  en  reconnaître  la  siucé- 
f'té.  On  a  soupçonné  les  rhéteurs  d'Alexandrie  d'avoir  fabri- 
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que  de  fausses  lois  de  Solon  pour  les  insérer  dans  !■ 
La  (jueslion  de  sincérité  doit  être  discutée  pour  ch  i 
particulier.  Mais  il  faut  en  général  se  garder  d'une  sosjBoa 
excessive ,  et  se  rappeler  celte  curieuse  découverte  d'uot  !• 
de  Dracon  cfui  est  venue  vers  le  milieu  de  ce  siècle  confiittr 
la  parfaite  iolégrilé  d'un  texte  cité  par  l'orateur  et  sooicéI 
traité  d'apocryphe  par  les  auteurs. 

La  question  d'authenticité  mise  à  part,  il  faut  distis^wj 
les  harangues  et  les  discours  politiques  d'un  côté,  de  r«B»| 
les  plaidoyers  civils. 

Les  harangues  présentent  un  intérêt  plutôt  historiqnî  f» 
juridique  cl  fournissent  peu  pour  le  droit,  presque  neap» 
le  droit  privé.  Les  discours  contre  Leptinc  ,  contre  .\ndroli« 
et  contre  Timocrate  coDtieunent  des  renscignemenli  iflJp<^ 
tanls  sur  les  matières  de  droit  public  ,  nolaroment  sur  Up»^ 
position  et  l'abrogalion  des  lois.  Pour  étudier  les  matunf 
criminelles,  les  délits  et  les  peines,  la  compétence  des  jv^ 
dictions  et  la  procédure  pénale,  il  faut  encore  se  réf 
discours  précédents,  et  spécialement  aux  deux  discoora  i 
Midias  et  contre  Aristocrate.  Ce  dernier  surtout  prtsenlei 
importance  capitale  :  «  c'est  la  principale  source  pourl«( 
criminel  athénien.  »  M.  Dareste  y  a  trouvé,  en  etTet  l»| 
cipaux  éléments  d'une  étude  sur  le  droit  criminel  dWthi^ 

Mais  entre  les  discours  judiciaires,  il  faut  accorder  ufiii| 
à  part  aux  plaidoyers    civils.  Ces  plaidoyers,  réuniâ 
nom  de  Démoslhéne  ,  sont  au  nombre  de  33 ,  dont  aoe 
présente  un  intérêt  médiocre.  Il  ne  faut  pas  v  cb« 
longues  théories  de  droit;  comme  dans  la  plupart  des  i 
doyers,  le  droit  fournit  seulement  le  fond  des  arguoifc 
s'y  trouve  môme  parfois  un  peu  travesti  pour  les 
la  cause.  Il  faut  faire  une  prudente  sélection  au  aiiliMl9« 
notions  présentées.  On  sait  en  effet  que  les  oralears 
n'étaient  rien  autre  chose  que  des  logographes ,  échnotl 
discours  qu'ils  ne  prononçaient  pas,  mais  qu'ils 

(1)  Ces  citations  des  lois  de  S0I09  sont  Irèi  nombreuses  :  titm  au  \ 
droit  privé ,  Telfy  en  relève  dix  dans  les  rragmeot*  emprunta  4  IM« 
(n"1399,1426,  1433,  li37,  1483,  1552,  1569,157s.  1184,  ISW  f,  J.^ 
—  V..  sur  les  lois  de  Solon  :  Schelliog,  de  Solonit  leyibmi  amudmti^uS' 
co$,  Berlin,  1842. 


daieot  à  la  nature  de  la  cause  et  au  caractère  du  plaideur  qui 
devail  les  réciter.  Les  arguments  de  droit,  l'invocation  des 
lois,  l'explication  des  dispositions  ne  venaient  qu'à  l'occasion 
delà  discussion  de  l'afTairo.  Or  les  plaidoyers  de  Démosthène 
rooleot  sur  les  causes  les  plus  variées.  Dans  les  trois  discours 
contre  Aphobos,  on  trouve  de  nombreuses  indications  sur  les 
lutclles;  dans  les  plaidoyers  do  Mantithée  contre  Bœotos,  des 
reDseignements  sur  les  successions,  l'étal  civil,  les  dots.  Cette 
matière  des  dots  est  spécialement  éclairée  par  le  discours 
coDlre   Spoudias.   Le  plaidoyer  contre  Apatourios  roule  sur 
les  affaires  commerciales  et  maritimes.  Les  quatre  discours 
contre  Zenothemis,  Phormion,  Lacrite,  Dionysodore,  renfer- 
ment un  exposé  complet  des  conditions  des  prêts  à  la  grosse 
aventure  (1).  Dans  le  discours  contre  Calliclés,  il  s'agit  des 
rapports  de  voisinage  et  des  dommages  causés  à  la  propriété. 
Les  discours  contre  Apollodore ,  Callippos,  Timothée  et  Sté- 
phanos  nous  révèlent  l'organisation  des   établissements  de 
banque  à  Athènes  (12).  Le  plaidoyer  contre  Phénippe  nous  fait 
Connaître  cette  institution  proprement  athénienne  de  la  «  per- 
mutation des  patrimoines,  »  àvTWOffiç.  Dans  le  discours  contre 
Nééra,  l'orateur  nous  apprend  les  conséquences  de  l'usurpa- 
tion de  qualité  et  la  législation  des  courtisanes. 

Tous  les  autres  plaidoyers,  dans  les  divers  sujets  qu'ils 
traitent,  présentent  un    égal   intérêt.   Longtemps   on  a  pu 
J^egrclter  que  les  parties  de  ces  discours   qui   sont  comme 
imprégnés  de  droit  grec,  fussent  si  imparfaitement  traduites 
en  français.  La  traduction  de  l'abbé  Auger  et  même  celle  de 
Stévenart  étaient  remplies  d'inexactitudes ,  fort  explicables  de 
la  part  d'écrivains  qui  n'étaient  pas  jurisconsultes,  mais  dont 
l'effet  était  de  dénaturer  le  sens  du  texte  au  point  de  donner 
"one  idée  très  inexacte  de  l'original.  Aujourd'hui  nous  devons 
aux  soins  de  M.  Dareste  une  traduction  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer,  et  dont  la  valeur  est  encore  rehaussée  par  une  intro- 
ït) V.  Daroste  :  F.lude  sur  quatre  plaidoyers  altribuéi  à  ûémoftIUne  lur  le 
J>Ht  à  la  grone  chez  les  Alhinieni,  Bevut  hitl.  de  droit,  Paris  1807.  —  De 
"Vrtes  :  De  (œnorit  nautici  conlradu,  Harlem,  1842. 

(2)  V.  de  Koulorga  :  Eiiai  hiîlor.  (ur  lei  Trapitilet  ou  banquitrt  d'Athènet, 
i^9.  — Caillemcr,  deuxième  élude  :  Lettrts  de  change  et  contrat  d'atturance, 
*««5.  —  Perrol,  4"  art.,  It.  det  Deux-Mondc$ .  1873. 
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duction  sur  le  droit  athénien ,  tirée  des  œuvres  de  Démos- 
thène(l).  —  Les  scholiastes  de  Démosthène  présentent  aussi 
quelques  notions  coraplémentaires  et  ne  doivent  pas  être  né- 
gligés. 

Après  Démosthène,  celui  des  orateurs  attiques  qui  a  le 
plus  d'importaoce  pour  le  droit  est  Isée.  On  ne  saurait  faire 
trop  de  cas  de  ses  plaidoyers.  Longtemps  oubliés ,  mécoonus, 
incompris,  ces  plaidoyers  obtienneot  à  peine  aujourd'hui  ta 
faveur  qu'ils  méritent.  It  n'en  est  pas  qui  soient  plus  savants, 
mieux  nourris,  plus  vrninnent  juridiques,  qui  fournissent  sur 
le  droit  des  renseignements  plus  complets  et  plus  précis- 
A  ce  point  de  vue,  Isée,  l'élève  d'Isocrate,  se  place  à  uDe 
grande  distance  avant  son  maître,  même  avant  Lysias,  et 
presque  au  même  rang  que  son  élève  Démosthène.  Il  est 
peut-être  le  premier  jurisconsulte,  le  premier  légiste  d'A- 
thènes, et  s'il  avait  laissé  des  discours  sur  toutes  les  parties 
du  droit,  son  œuvre  serait  inappréciable.  Cependant ,  à  cause 
même  de  cette  science  qui  causait  une  sorte  d'appréhension 
à  ses  contemporains ,  beaucoup  moins  versés  dans  la  connais- 
sance des  lois,  il  excitait  la  défiance  et  peut-être  l'envie.  U 
avait  mauvaise  renommée,  dit  Denys  d'Halicarnasse,  et  même 
quand  il  disait  la  vérité,  on  ne  l'écoutait  pas  sans  défiance. 
Pliilarquc,  dans  sa  biographie  des  dix  orateurs,  lui  consacre 
moins  de  place  qu'à  tout  autre,  n'ayant  pu  réunir  de  plus 
amples  renseignements. 

Des  75  plaidoyers  que  l'antiquité  avait  rassemblés  sous  le 
nom  de  cet  orateur,  il  ne  nous  en  reste  plus  que  onze  entiers, 
tous  relatifs  à  un  même  ordre  de  matières,  à  des  procès  de 
succession.  Ces  onze  plaidoyers  permettent  à  eux  seuls  de  se 
faire  une  idée  exacte  et  suffisante  du  droit  successoral  à 
Àthènea  :  les  vocations  héréditaires ,  les  droits  et  obligations 
des  successeurs  y  sont  déterminés.  Ils  contiennent  en  outre 
une  foule  de  renseignements  utiles  sur  les  questions  qui  se 
mêlent  le  plus  souvent  aux  questions  d'héritage.  Ainsi  les 
plaidoyers  pour  les  successions  de  Ménéclès,  d'ApoUodore, 
d'Astyphiîos,  d'Aristarchos ,  font  connaître  les  conditions  et 
les  effets  de  l'adoption.  Dans  les  discours  pour  l'hérita^  de 


(1)  CJi.  Giraud  :  Comple-rendo,  JourNa(de<Saoan<i.  déa.  1876. 
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Pyrrhus  et  de  Ciron,  on  trouve  des  indications  nombreuses 
sur  le  mariage ,  la  filiation ,  la  légitimation.  La  matière  des 
testaments  doit  être  étudiée  dans  les  plaidoyers  pour  l'héri- 
tage de  Nicostrate,  de  Dicéogène,  de  Philoctémon.  Quant 
aux  fragments  généralement  très  courts  qui  nous  sont  par- 
venus, outre  ces  onze  plaidoyers,  ils  sont  trop  incomplets 
pour  être  d'une  grande  utilité ,  quoique  la  plupart  paraissent 
felalifs  à  des  matières  de  droit  civil,  souvent  à  des  points 
successoraux.  Soit  que  les  questions  successorales  aient  cons- 
liUié  une  sorte  de  spécialité  pour  Isée,  soit  que  le  temps 
nous  ait  conservé  dans  les  œuvres  de  l'orateur  la  seule  série 
consacrée  aux  causes  de  cette  nature,  tels  sont  les  seuls 
écrits  que  nous  possédons.    M.   Perrot  exprimait  en  1872 
combien  il  était  regrettable  de  n'avoir  pas  alors  de  traduction 
en  français  qui  fût  exacte  et  lisible.  La  lacune  n'a  pas  été 
comblée  depuis;  outre  la  traduction  si  imparfaite  de  l'abbé 
^nger,  il  n'existe  encore  que  des  traductions  de  parties  iso- 
lâes.  Combien  il  serait  désirable  que  les  plaidoyers  d'Isée 
fussent  révélés  au  public  comme  l'ont  été  les  plaidoyers  civils 
de  Démosthènel 

Les  discours  de  Lysias ,  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux 
d'Isée,  sont  d'un  moindre  secours  pour  le  jurisconsulte.  Dans 
Tajotiquité,  on  attribuait  à  cet  orateur  425  discours,  mais 
Denys  et  Plutarque  ne  reconnaissaient  le   caractère  d'au- 
thenticité qu'à  230  d'entre  eux.  Sur  les  34  discours  qui  nous 
sont  parvenus  sous  le  nom  de  Lysias ,  il  en  est  peu  qui  ren- 
ferment des  renseignements  très  importants.  Il  est  vrai  que 
^   plupart  sont  relatifs  à  des  causes  criminelles,  soit  à  des 
"Omicides  (çovotai  StxotC),  soit  à  des  injures  (nept  xoxoXoyiSv), 
^»'  à  des  délits  religieux  (lœpl  àatB&iau;).   Certaines  de  ces 
causes  criminelles  sont  de  véritables  procès  politiques,  comme 
^^  plaidoyer  contre  Agoratos  et  le  fameux  discours  contre 
*!^atostbène ,  partisan  des  Trente  et  meurtrier  du  frère  de 
•^yaias.  C'est  avec  les  plaidoyers  criminels  que  Lysias  avait 
^Hqiiis  sa  réputation  de  premier  logographe  d'Athènes.  Aussi 
7f  f&ut-il  pas  demander  à  cet  orateur  de  longues  et  subtiles 
^^scussions   de  droit.   L'avocat  des  causes  criminelles  n'a 
r^oin  ni  de  la  même  érudition,  ni  des  mêmes  secours  dp 
^^^^^prudençe  que  l'avocat  du  civil,  car  tout  est  simple  dans 
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duclion  sur  le  droit  athéoi*»' 
thène{l).  —  Les  scholiaF 
quelques  notions  comp' 
gligéa. 
Après  Démosthènr 


plus  d'importance 
trop  de  cas  de  ses 
incompris,  ces  p' 
faveur  qu'ils  mé 
mieux  nourris 
le  droit  des 
A  ce  point 
grande  disi 
presque  .' 
peut-êtrf 
Ihèncs 
du  dr 
mêm 
à  s*' 


{■(le  Eratostkenis  rappelle 

.§ps  aux  mœurs  ;  on  noiera 

ncti  et  l'injure  dans  les  plai- 

,  et  adversus  Simonem  (§  4J), 

.  ji'iix  discours  contre  Ttiéomneste 

■outre  Aûdocide  parle  des  peines 

.. /(»  et  15).  Enûn  on  trouve  des  rea- 

xo  militaire  dans  le  plaidoyer  contre 

,  ititlitiam. 

,  ii'ur  distingué,  et  ses  discours  sont  de 

j  Je  rhétorique.  Mais  la  critique  moderne 

,..  partagé  à  son  égard  l'admiration  de  l'an- 

•r/ection  de  la  forme  et  l'élévation  du  style, 

^,j  n^  pas  être  frappé  de  la  pauvreté  du  fond. 

^,,,xi8Uï  de  littérature  médités  à  froid  et  polis  à 

,,(  composés  après  l'événemeut,  ne  peuvent  pas 

,,,,  me  sentiment  que  des  discours  prononcés  dans 

,,;,'iilde  la  vie  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit 

^*'i«;d"obligalions  envers  Isocrate.  Quelques-uns  do  ses 

/f^' appartiennent  à  l'histoire  et  à  la  littérature,  comme  le 

^^nqu^  d'Athènes,  le  discours  adressé  à  Philippe,  le 

!^fi  d"Archidttmu3,  le  discours  Aréopagitique,  le  disconn 

''^14  paix,  le  Panathénaïque  et  le  Plalaïque.  Certains  ap- 

(ô/inent  à  la  littérature,  ou  plutôt  à  la  rhétorique  pure, 

Cdie  l'éloge  d'Hélène,  l'éloge  de  Busiris,  l'éloge  d'Éva- 

^5,  les  lettres  à  Démonicus  et  à  Nicoclés,  le  discours  de 

wj^lès  à  ses  sujets  et  même  le  discours  contre  les  sophistes, 

ji  il  attaque  les  logographes  et  ceux  qui  osent  vendre  leur 

jft  aux  plaideurs,  «  Tiç  xaXowjAÉva;  té/^va;  yP'"?""  ToXfjiiidavTî;.  >• 

l^c  discours  sur  l'ivuSociç  n'est  qu'un  panégyrique  personnel, 

composé  d'ailleurs   après  coup.  Quoiqu'en  plusieurs  de  ses 

ouvrages,  Isocrate  se  soit  glorifié  de  n'être  point  un  faiseur 

de  plaidoyers ,  sur  les  vingt  et  un  discours  qui  nous  restent 

de  lui,  six  ont  trait  aux  affaires  judiciaires.  C'est  dans  ces  six 

discours  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  été  tous  prononcés ,  qu'on 

peut  trouver  quelques  notions  de  droit.  Il  faut  en  excepter 

le  discours  sur  le  couple  de  chevaux  pour  le  fils  d'Alcibiade, 
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lieu  d'une  discussion  juridique,  ud  éloge 
ins  le  discours  contre  Eulhynès,  on   trouve 
.iseignemeuls  sur  le  contrat  de  dépôt.  L'exception 
ilimaque  fournit  un  exemple  de  conciliation  ou  de 
!    Dans  le  discours  éginétique,  il  est  question  des 
jL^  et  de  la  validité  d'un  testament.  Le  plus  interos- 
de  tous  ces  plaidoyers  est  le  trapézitique  qui  doit  être 
jpproché  de  certains  discours  de  Démosthène,  et  qui  nous 
initie  aux  opérations  de  banque  chez  les  Athéniens. 

L'orateur  yEschine  a  laissé  peu  de  chose;  mais  ses  trois 
discours  ne  sont  pas  .sans  utilité  pour  le  droit.  Les  notions 
do  droit  public  abondent  dans  les  discours  contre  Ctésiphon  et 
M  iap\  lïapa-npttrSsia;.  »  Le  discours  contre  Timarque  nous  fait 
connaître  diverses  lois  de  Selon  el  toute  la  législation  athé- 
nienne destinée  à  punir  les  mauvaises  mœurs  (Voir  notam- 
ment §§  la,  13,  16,  21 ,  85,  138,  139).  —  Les  explications  des 
scholiasles  d'/Eschine  ne  doivent  pas  être  dédaignées. 

Les  autres  orateurs  ne  nous  présentent  guère  que  des  no- 
tions de  droit  pénal,  et  leurs  plaidoyers  sont  presque  sans 
exception  relatifs  à  des  procès  criminels.  Antiphon,  qui  le 
premier  exerça  à  Athènes  la  profession  de  logographe ,  paraît 
8*êlre  occupé  surtout  de  ce  genre  de  causes  :  ses  accusations 
contre  une  belle-mère»  son  discours  sur  la  mort  d'IIérode, 
el  ses  tétralogies  ont  trait  à  des  alfaires  d'empoisonnement, 
d'homicide  ou  de  meurtre.  Son  discours  itipt  (jLeTaT:i«wç , 
souvent  cité  par  Harpocralion ,  dans  lequel  il  avait  présenté 
sans  succès  sa  propre  défense  au  peuple  athénien,  ne  nous  est 
pas  parvenu. 

Andocide  sera  consulté  avec  fruit  pour  le  droit  public.  Son 
discours  sur  les  Mystères  renferme  surtout  un  assez  grand 
nombre  de  citations  et  de  lois  sur  les  peines  portées  contre  les 
infractions  Inléressant  l'État.  Lycurgue  est  mieux  connu 
comme  homme  politique  et  comme  administrateur  que  comme 
orateur  judiciaire.  11  ne  nous  reste  de  lui  qu'un  seul  discours 
complet,  contre  Léocrate,  relatif  à  une  cause  criminelle  et 
politique.  Les  trois  discours  politiques  de  Dinarque  et  les 
discours  si  miraculeusement  retrouvés  d'Hypéride,  ne  four- 
nissent pas  davantage.  Domade  et  Démélrius  de  Pbalère  nous 
ont  transmis  trop  peu  de  chose  pour  qu'on  puisse  espérer  y 
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les  affaires  pénales  et  presque  tout  se  borne  à  des  exposés  de 
fait.  CepcDdant  oq  y  recueillera  des  notions  intéressantes 
sur  le  droit  pénal.  Le  plaidoyer  de  csede  Eratosthenis  rappelle 
les  lois  sur  l'adultère  et  les  outrages  aux  mœurs  î  on  notera 
les  peines  portées  contre  la  violence  et  l'injure  dans  les  plai- 
doyers de  vulnere  ex  industria  et  adversus  Simonem  (§  42), 
auxquels  il  faut  joindre  les  deux  discours  contre  Théomnesie 
(§6  et  12).  Le  discours  contre  Andocide  parle  des  peines 
portées  contre  l'impiété  (§  10  et  15).  Enfin  on  trouve  des  ren- 
seignements sur  la  justice  militaire  dans  le  plaidoyer  contre 
Alcibiade,  ob  desertam  militiam. 

Isocrale  est  un  rhéteur  distingué,  et  ses  discours  sont  de 
véritables  morceaux  de  rhétorique.  Mais  la  critique  moderne 
paraît  ne  pas  avoir  partagé  à  son  égard  l'admiration  de  l'an- 
tiquité. Sous  la  perfection  de  la  forme  et  l'élévation  du  style, 
on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  la  pauvreté  du  fond. 
Puis  ces  morceaux  de  liltéraUire  médités  à  froid  et  polis  & 
'oisir,  souvent  composés  après  l'événement,  ne  peuvent  pas 
éveiller  le  même  sentiment  que  des  discours  prononcés  dans 
le  mouvement  de  la  vie  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit 
grec  a  peu  d'obligations  envers  Isocrate.  Quelques-uns  de  sea 
discours  appartiennent  à  l'histoire  et  à  la  littérature,  comme  le 
panégyrique  d'Athènes,  le  discours  adressé  à  Philippe,  le 
discours  d'Archidamus,  le  discours  Aréopagitique,  le  discours 
sur  la  paix,  le  Panathénaïque  et  le  Plalaïque.  Certains  ap- 
partiennent à  la  littérature,  ou  plutôt  ù  la  rhétorique  pure, 
comme  l'éloge  d'Hélène,  l'éloge  de  Busiris,  l'éloge  d'Éva- 
goras,  les  lettres  à  Démonicus  et  à  Nicoclès,  le  discours  de 
Nicoclès  à  ses  sujets  et  même  le  discours  contre  les  sophistes, 
où  il  attaque  les  logographes  et  ceux  qui  osent  vendre  leur 
art  aux  plaideurs ,  «  Tiç  xa^ou[j.éva;  rf/va;  yp*^'"*  ToX|ii^«avTt<.  » 
Le  discours  sur  l'àvrfôofftç  n'est  qu'un  panégyrique  personnel, 
composé  d'ailleurs  après  coup.  Quoiqu'on  plusieurs  de  se» 
ouvrages,  Isocrate  se  soit  glorifié  de  n'être  point  un  faiseur 
de  plaidoyers,  sur  les  vingt  et  un  discours  qui  nous  restent 
de  lui,  six  ont  trait  aux  affaires  judiciaires.  C'est  dans  ces  six 
discours  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  été  tous  prononcés,  qu'on 
peut  trouver  quelques  notions  de  droit.  Il  faut  en  excepter 
le  discours  sur  le  couple  de  chevaux  pour  le  ûls  d' Alcibiade, 


DES   SOURCES   DU   DROIT   GREC.  b25 

qui  DOUsofTre,  au  lieu  d'une  discussion  juridique,  un  éloge 
d'Alcibiadc.  Dans  le  discours  contre  Eulhynès,  on  trouve 
quelques  renseignements  sur  le  contrat  de  dépôt.  L'exception 
contre  Callimaque  fournit  un  exemple  de  conciliation  ou  de 
transaction.  Dans  le  discours  éginétique,  il  est  question  des 
conditions  et  de  la  validité  d'un  testament.  Le  plus  intéres- 
sant de  tous  ces  plaidoyers  est  le  trapézilique  qui  doit  cire 
rapproché  de  certains  discours  de  Démosthènc,  et  qui  nous 
iailie  aux  opérations  de  banque  chez  les  Athéniens. 

L'orateur  .^schine  a  laissé  peu  de  chose;  mais  ses  trois 
discours  ne  sont  pas  sans  utilité  pour  le  droit.  Les  notions 
de  droit  public  abondent  dans  les  discours  contre  Ctésiphon  et 
a  x»f\  7capaTcpE(r6e(a(.  »  Le  discours  contre  Timarque  nous  fait 
connaître  diverses  lois  de  Selon  et  toute  la  législation  athé- 
nienne destinée  à  punir  les  mauvaises  mœurs  (Voir  notam- 
ment §§  ta,  13,  16,  21 ,  35,  138,  139).  —  Les  explications  des 
scholiastes  d'/Eschine  ne  doivent  pas  être  dédaignées. 

Les  autres  orateurs  ne  nous  présentent  guère  que  des  no- 
tions de  droit  pénal,  et  leurs  plaidoyers  sont  presque  sans 
exception  relatifs  à  dos  procès  criminels.  Antiphon,  qui  le 
premier  exerra  à  Athènes  la  profession  de  logographe,  paraît 
s'être  occupé  surtout  de  ce  genre  de  causes  :  ses  accusations 
contre  une  belle-mère ,»  son  discours  sur  la  mort  d'Hérode, 
et  ses  tétralogies  ont  trait  à  des  affaires  d'empoisonnement, 
d'homicide  ou  de  meurtre.  Son  discours  «Epi  ^wza-naauo^  ^ 
souvent  cité  par  Harpocralion ,  dans  lequel  il  avait  présenté 
sans  succès  sa  propre  défense  au  peuple  athénien,  ne  nous  est 
pas  parvenu. 

Andocide  sera  consulté  avec  fruit  pour  le  droit  public.  Son 
discours  sur  les  Mystères  renferme  surtout  un  assez  grand 
nombre  de  citations  et  do  lois  sur  les  peines  portées  contre  les 
infractions  intéressant  l'Étal.  Lycurgue  est  mieux  connu 
comme  homme  politique  et  comme  administrateur  que  comme 
orateur  judiciaire.  Il  ne  nous  reste  de  lui  qu'un  seul  discours 
complet,  contre  Léocrate,  relatif  à  une  cause  criminelle  et 
politique.  Les  trois  discours  politiques  de  Dioarque  et  les 
discours  si  miraculeusement  retrouvés  d'Hypéride,  ne  four- 
nissent pas  davantage.  Démade  et  Démétrius  de  Phalère  nous 
ont  transmis  trop  peu  de  chose  pour  qu'on  puisse  espérer  y 
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trouver  des  notioas  de  droit.  II  do  faut  riea  demaDder  non 
plus  aux  courts  fragmeuls  des  rhéteurs  Alcidamas ,  Antis- 
tliène,  Gorgias,  Thrasymaque,  Polycrale  et  autres  orateurs 
ou  sophistes  dont  od  trouve  les  noms  et.  les  extraits  dans  le 
recueil  des  Oratûres  atlici  de  Didot. 

Philosophes  et  Mor^vlistks.  —  Le  groupe  des  philosophes 
et  dos  moralistes  est  une  source  fort  utile,  qu'où  devra  étu- 
dier avec  soin.  Il  est  môme  surprenant  que  les  philosophes  De 
fûuraissent  pas  davantage  La  philosophie  était  considérée  en 
effet  comme  une  science  générale  embrassant  l'ensemble  de» 
connaissances  acquises  :  logique,  physique,  métaphysique, 
morale,  tout  y  était  compris.  Mais  l'élude  des  lois  en  vigueur 
n'a  pas  beaucoup  préoccupé  les  auteurs  de  ces  traités  :  soit 
parce  que  l'esprit  du  temps  faisait  considérer  cette  étude 
comme  peu  digne  de  l'attention  des  philosophes,  ou  au  moios 
comme  étrangère  aux  spéculations  philosophiques ,  soil  parce 
que  l'on  craignait  par  de  semblables  écrits  d'exciter  la  défiance 
ombrageuse  du  peuple.  Mais  tout  en  regrettant  que  les  volu- 
mineux ouvrages  des  philosophes  n'aient  pas  directement 
abordé  la  description  et  le  commentaire  des  lois  existantes, 
il  faut  leur  savoir  gré  des  lumières  qu'ils  ont  fourmes  sur  plu- 
sieurs points. 

Platon  a  laissé  un  grand  nombre  de  traités,  mais  tous  ne 
fournissent  pas  un  égal  secours  au  jurisconsulte.  Ainsi  il  Cant 
écarter  d'abord  tous  les  ouvrages  de  métaphysique  pure,  tels 
que  VEulijpkron  ou  le  Théxtèle;  ou  les  nombreux  traités  do 
dialectique  et  de  rhétorique,  comme  le  Protagoias,  le  Gorgiai, 
le  SophLite ,  VEuthydème,  les  deux  Hippias,  Lysis,  ilénexène 
et  Cratijle.  Phèdre  et  le  Banquet  sont  absolument  étraugers  au 
droit.  Dans  le  Crilon  et  le  Phédon,  on  trouvera  des  considé- 
tions  élevées  sur  le  rôle  des  lois  en  général  et  sur  le  respect 
qui  leur  est  dû.  Le  Politique ,  le  Minos  et  le  Timéc  ronfcrroeul 
également  de  hautes  pensées  morales  sur  les  lois  et  des  no- 
tions assez  curieuses  sur  leurs  origines,  mais  ne  sont  d'ao- 
cunc  utilité  pour  la  restauration  du  droit  grec.  Il  faut  dire  la 
même  chose  de  la  Mptiblique  :  dans  la  cité  mûdélc  qu'il  en- 
tend établir,  Platon  s'élève  au  rôle  de  législateur  et  emprunte 
ses  institutions  idéales  aux  préceptes  de  lu  philosophie.  Dans 
ses  Sfoi  qui  rappellent  jusqu'à  un  certain  point  les  titres  du 
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Digeste  de  Regulis  juris  et  de  Verborum  significatione ,  cer- 
taines définitions  méritent  l'attention  par  leur  exactitude  ou 
leur  élévation.  Ainsi  la  loi  est  noblement  définie  :  N<i[AO(;  Soy^iia 
lùJfiviç  TcoXtTix^  oôx  &U  tc*a  jjpôw*  âfuiptapivov.  L'injure  est 
aussi  qualifiée  avec  une  exacte  simplicité  :  8êpi«  àStxCa  Tcpin; 
èxtfioN  (pspouda.  Il  faut  remarquer  encore  les  définitions  du 
législateur,  du  dépôt,  de  la  donation...,  etc. 

Mais  de  tous  les  traités  de  Platon ,  le  plus  important ,  le 
seul  vraiment  important,  est  le  Traité  des  lois.  Encore  doit-il 
être  consulté  avec  la  plus  prudente  réserve.  En  adaptant  un 
système  complet  de  législation  à  la  cité  idéale  dont  il  a  jeté 
les  fondements,  le  philosophe  puise  tantôt  ses  règles  dans 
son  propre  concept,  tantôt  il  les  emprunte  aux  lois  d'Athènes. 
I<es  parties  les  plus  intéressantes  de  ce  traité  se  trouvent 
dans  les  six  derniers  livres.  On  consultera  notamment  avec 
fruit  la  partie  du  livre  VI  qui  traite  du  mariage  et  des  dots , 
celle  du  livre  VIII  qui  traite  de  certaines  contraventions  et  de 
la   condition  à  faire  aux  étrangers.  L'étude  du  livre  IX  en 
entier  est  indispensable  à  ceux  qui  s'occupent  du  droit  cri- 
minel, d^s  peines  portées  contre  le  sacrilège,  les  crimes  poli- 
tiques, le  vol,  l'homicide,  les  blessures  et  les  violences.  Le 
livre  XI  est  l'une  des  sources  les  plus  riches  pour  le  droit 
des  obligations  :  les  contrats  usuels,  le  dépôt,  les  achats  et 
ventes,  le  louage  d'ouvrage  y  sont  examinés.  Les  tutelles 
avec  les  obligations  des  tuteurs ,  les  successions  avec  les  dis- 
positions testamentaires  y  occupent  également  une  place  im- 
portante. Enfin  l'abandon  des  enfants ,  la  réparation  noxale , 
'«  divorce ,  la  condition  des  furieux ,  les  devoirs  des  témoins , 
^  i*épression  des  mauvais  procès  y  sont  prévus  et  traités. 

Aristote  a  trop  écrit  et  embrassé  des  sujets  trop  divers , 
POup  n'avoir  pas  touché  par  occasion  aux  matières  juridiques. 
*1  est  regrettable  que  certains  de  ses  traités  soient  perdus 
Poujp  nous ,  comme  celui  où  il  avait  réuni  pour  les  examiner 
*6s  constitutions  de  158  états  (1).  Parmi  les  écrits  qui  nous 
'estent,  un  grand  nombre  n'offrent  aucun  secours  pour  le 
^Toit.  Tels  sont  les  ouvrages  consacrés  aux  sciences  natu- 
relles, comme  l'histoire  des  animaux,  ou  aux  sciences  phy- 

i^)  Biogëne  Laërce,  lir.  5,  Vie  d'ArittoU. 


628 


DES   SOURCES   DU   DROIT   GREC. 


siques,  comme  la  physique  proprement  dite,  la  météorologie, 
le  traité  apocryplie  du  monde,  le  traité  du  ciel,  celui  de  la 
production  et  de  la  destruclton  des  choses.  La  métaphysique 
ne  nous  fournit  également  aucune  ressource.  11  faut  en  dire 
autant  des  traités  de  psychologie  et  de  physiologie  mêlées, 
comme  les  traités  de  lame,  de  la  mémoire,  du  sommeil  et  de 
la  respiration.  On  consulterait  sans  plus  de  résultats  les  ou- 
vrages de  logique,  Catégories,  Herméneia,  Analytiques  el 
Topiques,  et  le  petit  traité  de  la  Poétique. 

Les  seuls  ouvrages  qui  contiennent  des  renseignements 
utiles  au  jurisconsulte  sont  les  traités  de  morale,  la  Rhéto- 
rique, les  Problèmes,  l'Economique  et  surtout  la  Politique. 
La  morale  à  Nicomaque  consacre  un  livre  à  la  théorie  de  la 
justice  où  l'on  trouvera  des  notions  générales  de  droit  civil  el 
de  droit  pénal;  ou  y  lira  notamment  l'énuméralion  des  prin- 
cipaux contrats  et  des  divers  délits  (L.  5,  eh.  2,  §  13).  La 
Grande  morale  et  !a  morale  à  Eudème  ne  font  que  répéter 
cette  lliéorie  sans  rien  nous  apprendre  do  plus.  Dans  la  Rhé- 
torique, dont  les  exemples  seront  souvent  utiles  à  connaître, 
on  rencontrera  des  notions  importantes,  telles  que  la  théorie 
et  Fénuraération  des  preuves,  les  témoignages,  les  titres,  la 
question,  le  serment  (L.  1,  ch.  15;  v.  aussi  L.  1,  ch.  Uel 
L.  3,  ch.  15).  Les  mêmes  notions  se  retrouvent  dans  la  lettre 
à  Alexandre  sur  la  rhétorique  (Ch.  14-17).  On  ne  s'arrêtera 
dans  les  Problèmes  qu'à  la  section  relative  à  la  justice  et  à 
l'injustice  (S.  29),  où  se  reflètent  les  opinions  de  l'ancienne 
Grèce  sur  la  violation  du  dépôt  (n°*  2  et  6) ,  sur  la  situation 
privilégiée  faite  aux  défendeurs  contre  les  demandeurs ,  el 
aux  accusés  contre  les  accusateurs  (n"'  12,  13,  15),  el  sur 
certaines  lois  concernant  les  délits  tels  que  le  vol  et  l'injure 
(q°"  li  et  IC).  La  Politique  et  l'Economique  renferment  dea 
notions  d'une  grande  importance  sur  le  droit  public  el  le 
droit  privé  :  la  composition  et  l'organisation  de  la  famille,  le 
pouvoir  paternel  et  marital,  la  division  des  citoyens,  y  sonl 
marqués  et  traités  avec  une  certaine  étendue.  11  s'y  rencontre 
des  indications  sur  les  obligations,  les  ventes  pures  et  i 
terme,  les  prêts  sur  la  propriété,  l'usure,  l'acquisition  des 
biens,  l'origine  de  la  monnaie.  Arislole  ne  parle  pas  seule- 
ment des  institutions  de  son  époque  et  de  celles  d'Athènes; 
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il  rappelle  les  anciennes  constitutions  athéniennes ,  avec  les 
lois  rigoureuses  de  Dracon,  et  examine  les  constitutions  des 
autres  États,  notamment  celles  de  Carlhage,  de  la  Crète  et  de 
Sparte.  Le  livre  V  de  la  Politique,  avec  Tabandance  des 
fiiemptes  qu'il  emprunte  aux  divers  peuples ,  peut  être  con- 
sidéré comme  le  résumé  de  l'ouvrage  relatif  aux  gouverne- 
ineDls  des  158  cités  qui  ne  nous  est  pas  parvenu. 

Tbéophraste  avait  écrit,  à  l'imitation  de  son  maître  Aris- 
tote,  un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  l'énumération  nous 
est  donnée  par  Diogène  de  Laërce.  Presque  tons  ont  péri. 
Plusieurs  traitaient  des  lois,  des  législateurs  et  de  la  poli- 
tiijue.  M.  Dareste ,  qui  a  rassemblé,  publié  et  commenté  les 
Tragments  qui  restent  de  son  Traité  des  lois  ,  considère  Théo- 
pliraste  comme  le  plus  considérable,  presque  comme  le  seul 
jurisconsulte  de  la  Grèce  (1).  Quant  aux  autres  ouvrages  du 
cnéme  philosophe,  ils  sont  sans  intérêt  pour  le  droit.  Le  plus 
important,  les  Caractères,  ne  renferme  aucune  indication  ju- 
ridique. 

Il  ne  faut  rien  demander  aux  autres  philosophes,  soil  anté- 
rieurs, soit  de  la  même  époque.  Les  vers  d'Empédocle,  de 
Xénophaoe  et  de  Parménide  no  nous  apprennent  rien ,  non 
plus  d'ailleurs  que  les  fragments  d'Anaxagore,  d'Heraclite  et 
de  Démocrîte.  Les  philosophes  de  l'école  de  Pythagore  ne 
Dousonl  rien  laissé;  les  Cyniques  pas  davantage.  Le  tableau 
du  ihébain  Cébès  ne  fournit  aucune  lumière. 

Au  contraire,  quelques  travaux  postérieurs  et  déjà  contem- 
poraias  de  l'ère  chrétienne  présentent  une  importance  consi- 
dérable. 

Plutarque  est  un  des  auteurs  les  plus  utiles  à  consulter  sur 
le  droit  grec  :  non  pas  qu'il  nous  livre,  comme  les  contempo- 
rains de  Démosthène,  les  institutions  grecques  directement 
el  de  première  main,  car  il  parle  d'une  législation  à  peu  près 
éteinte  qu'il  ne  connaît  lui-même  que  par  les  écrits  antérieurs; 
Œâis  plus  rapproché  que  nous  des  beaux  temps  de  cette  légis- 
lalioD  et  des  hommes  dont  il  se  fait  le  biographe,  il  a  pu  en 
P*''ier  avec  autorité  et  compétence ,  et  il  a  possédé  des  docu- 
'^eats  qui  sont  perdus  pour  nous.  Ses  ouvrages  de  philosophie 

(0  ^ezvi  hiitorique.  1870-1871,  p.  262. 
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et  de  morale  sont  moins  ioiporlauts  que  ses  biographies. 
Parmi  les  premiers,  il  faut  distinguer  les  Apophtegmata  lacO' 
nica  et  les  Laconica  itistUuta  qui  sont  des  sources  utiles  pour 
le  droit  coulamier  des  Spartiates  :  notamment  le  chapitre  de 
Lycurguc  sur  le  partage  des  terres  (n°  2),  les  lois  sur  le 
luxe,  l'usage  des  dots  (q"  15),  les  mariages  (n"  16),  les  adul- 
tères (n°  20).  On  trouvera  des  indications  éparses  dans  les 
Conjngalia  prœcepta  (n""  1  et  2),  les  Regum  apophlegmala  (n*  6), 
les  Quœsliones  gr;vcx  et  le  petit  traité  De  vilando  xre  aliem 
(n°  4).  Il  faudra  coasuUer  les  vies  des  dix  orateurs  attiques. 
Mais  les  renseignements  les  plus  nombreux  ot  les  plus  utiles 
sont  fournis  par  les  Vies  des  hommes  illustres.  Presque  toutes 
nos  conuaissaoces  relatives  aux  inslilulioDS  primitives  des 
Spartiates  proviconenl  de  la  vie  de  Lycurgue  et  de  la  com- 
paraison de  Lycurgue  et  de  Numa.  Daus  la  vie  de  Lysandre, 
et  la  comparaison  de  Lysandre  et  de  Sylla,  dans  les  biogr»- 
phies  d'Âgésilas,  d'Agis  et  de  Cléomène,  on  assistera  à  la 
décadence  de  ces  institutions  et  à  la  dégénération  des  lois  cl 
usages.  La  vie  de  Selon  présente  un  intérêt  incomparable  pour 
le  droit  athénien.  Elle  contient  les  premières  institutions  d'A- 
thènes, publiques  et  privées,  les  lois  sur  les  femmes,  les  dots, 
les  testaments,  le  mariage,  les  enfants  naturels,  la  dilTamatiOD 
et  une  foule  d'autres  renseignements  qu'on  ne  trouve  que  IL 
Dans  les  biographies  de  Périclès ,  d'Alcibiade  et  do  Démos- 
Ihùne,  le  jurisconsulte  pourra  relever  également  diverses 
indications.  Mais  les  autres  vies,  même  celles  do  Cimon,  de 
Thémistoclc,  d'Aristide  et  de  Phocion,  n'apporteront  aucune 
lumière  nouvelle. 

Des  vies  de  Plularque,  il  convient  de  rapprocher  les  bio- 
graphies de  Diogène  Laërce.  Comme  Plutarque,  Diogènea 
eu  eotrc  les  mains  des  documents  qui  ont  péri  pour  nous. 
A  côté  des  précieuses  notices  biographiques ,  à  côté  des  ex- 
posés philosophiques,  il  a  placé  et  transcrit  des  actes  qui 
offrent  un  véritable  intérêt  juridique.  Dans  ses  anecdotes 
même  il  n'est  pas  impossible  de  rcncontror  et  de  dégager 
certains  renseignements.  Ainsi  la  vie  de  Thaïes  offre  l'exemple 
ancien  d'un  legs  fidéicommissaire;  dans  la  vie  de  Chiloo,  on 
surprend  l'usage  du  cautionnement;  dans  celle  de  Pillacus 
de  Mytilène,  une  loi  sur  l'ivresse;  un  dépôt  dans  celle  de 
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Xénophon;  an  louage  de  services  dans  celle  d'ilischine.  On 
consultera  avec  profit  les  vies  de  Diogèno  cl  de  Zéaon.  La 
biographie  de  Scion  complète  celle  qui  se  trouve  dans  Plu- 
tarque  ;  il  y  est  question  de  la  table  oit  furent  gravées  les  lois; 
parmi  celles-ci  on  trouve  des  dispositions  sur  les  devoirs  des 
enfants  envers  leurs  parents,  sur  les  prodigues,  sur  la  tutelle, 
sur  l'appropriation  des  choses  perdues  et  trouvées.  Parmi  les 
documents  l«;s  plus  intéressants,  il  faut  citer  encore  les  testa- 
monts  do  Platon,  d'Arcésilas,  d'Aristole,  de  Théophraste,  de 
SlralOQ,  de  Lycon  et  d'Épicure,  dont  les  dispositions  ont  été 
conservées  cl  le  plus  souvent  littéralement  transcrites  par 
Diogène  Lacrce.  Ces  actes  suffisent  à  donner  les  éléments 
fondamentaux  d'une  étude  sur  les  dispositions  de  dernière 
volonté. 

Lucien  a  dirigé  ses  critiques  contre  les  mœurs  plutôt  que 
contre  les  institutions.  Aussi  les  divers  sujets  qu'il  a  truites 
fournissent  peu.  Certains  de  ses  articles  sont  néanmoins  utiles 
i.  constiltor.  Timon  ou  le  Misanthrope  contient  divers  passa- 
ges sur  les  testaments  et  les  dots  (n"  21,  22,  47).  Un  dia- 
logue des  morts  révèle  l'avidité  des  chercheurs  de  successions 
(8-fl).  Dans  le  plaidoyer  d'un  «  fils  déshérité,  »  les  questions 
d'exhérédation  et  de  révocation  des  testaments  composent  le 
fond  du  discours  (n"  5,  8,  9,  10,  12,  18  et  20).  Enfin  on 
trouve  dans  »  la  double  Accusation  »  et  dans  Anacbarsis  quel- 
ques notions  sur  la  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux, 
ainsi  que  sur  les  devoirs  imposés  aux  plaideurs. 

Quant  aux  philosophes,  rhéteurs,  sophistes  contemporains 
des  empereurs  romains,  et  dont  les  œuvres  sont  pour  la 
plupart  rapportées  dans  la  grande  collection  de  Didot,  ils 
fournissent  rarement  un  concours  utile.  Cette  appréciation 
s'applique  au  manuel  et  aux  dissertations  d'Épiclète  dont  la 
morale  est  l'unique  objet;  aux  discours  philosophiques  de 
Maxime  de  Tyr;  à  la  rhétorique  d'ilermogène;  aux  Ennéades 
de  Plotin;  aux  œuvres  personnelles  de  son  disciple  Porphyre; 
à  Longin  et  à  Jamblique;  à  Athénée,  à  Syrianus,  à  Proclus 
et  à  son  élève  Marinus;  aux  deux  Philostrale,  à  Eunape,  à 
Himérius,  à  Olympiodore  et  à  Simplicius,  Les  quatre-vingts 
discours  de  Dion  Cbrysoslome,  composés  dans  la  méditation 
des  anciens  modèles ,  peuvent  offrir  plus  do  ressources.  Li- 
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banius  est  beaucoup  moins  utile.  Le  compilateur  Stobéa 
surtout  précieux  à  cause  des  nombreux  passages  d'auteurs 
qu'il  nous  a  conservés.  Une  observation  générale  s'applique 
d'ailleurs  à  ces  divers  écrivains  :  c'est  qu'au  commencement 
de  l'ère  chrétienne,  le  droit  grec  s'est  corrompu  au  cootAct 
de  la  législation  perfectionnée  des  Romains;  l'assimilalioD 
lente  mais  fatale  des  vaincus  aux  vainqueurs  s'accentue  da- 
vantage ,  et  il  faut  apporter  une  excessive  réserve  dans  li 
distinction  et  l'appréciation  des  notions  juridiques  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  les  auteurs  de  celle  époque. 

Poètes.  —  Les  poètes  ne  paient  pas  en  général  une  large 
contribution  au  droit;  cependant  certains  d'entre  eux  sont 
d'une  utilité  marquée. 

Et  d'abord,  Homère  en  racontant  les  premiers  usages  des 
Grecs  nous  fait  assister  à  l'origine  des  institutions.  Les  Grecs 
et  les  Romains  aimaient  à  retrouver  quelque  chose  d'eux- 
mêmes  dans  les  héros  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée.  Ainsi  les 
sociétés  d'éranistes  prétendaient  remonter  à  ces  temps  lé- 
gendaires (Od.  i.  226).  Ainsi  les  jurisconsulles  romaiss  re- 
connaissaient une  donation  à  cause  de  mort  dans  la  libéraiilé 
de  Télémaqueà  Pirée  (Inst.  Jusl.,  De  douai.,  §  1,  Liv.  M,  t. 7). 
Ils  aimaient  à  citer  des  vers  d'Homère  pour  prouver  que  la 
vente  dérive  de  l'échange  (Insl.,  §  2,  De  cmpt.  vend.,  liv.  III, 
t.  23).  L'opinion  du  vieux  poète  avait  une  certaine  autorité 
d'interprétation  dans  les  controverses  des  écoles  (lnst.,§t, 
De  lege  Aquili-a,  1.  IV,  t.  3). 

Mais  c'est  surtout  au  point]  de  vue  des  institutions  primi- 
tives de  l'ancienne  Grèce  qu'il  est  intéressant  de  recueillir  les 
indications  d'Homère.  C'est  dans  l'épopée  homérique  que  le 
monde  grec  nous  apparaît  pour  la  première  fois  (Curtius, 
Histoire  grecque,  trad.  Bouché-Leclercq,  p.  158)  :  non  que 
celte  société  puisse  être  considérée  comme  une  société  adulte, 
parvenue  à  maturité ,  pourvue  d'institutions  complètes  et  dé- 
finitives. Elle  se  révèle  au  contraire  avec  tous  les  traits  des 
peuples  au  berceau  (1).  Mais  à  ce  point  de  vue,  on  y  trouvera 
des  renseignements  qu'on  ne  trouverait  nulle  part  ailleois. 


(1)  Sammer-Maine,  /IncMn  droit  ccniidéri  dant  lei  rapporU  acte  rAuMn  j 
primitive,  chsp,  V. 
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C'est  là  qu'il  faut  se  reporter  pour  prendre  connaissance  de 
l'organisation  socialo  des  premiers  Grecs,  delà  conslilulion 
patriarcale  do  la  famille,  de  la  juridiction  illimitée  du  père 
sur  la  femme  et  les  enfants  ;  là  aussi  qu'il  faut  aller  chercher 
des  données  sur  le  commerce  primitif.  D'une  manière  géné- 
rale, l'étude  du  monde  homérique  est  le  préambule  nécessaire 
de  toute  histoire  du  droit  grec,  comme  de  toute  histoire  des 
sociétés  helléniques. 

Hésiode  fournil  peu  de  chose  dans  ses  poèmes. 
Les  poètes  tragiques  contiennent  parfois  des  allusions  aux 
usages  et  aux  institutions,  surtout  Euripide.  Dans  la  Médée 
par  exemple,  on  lit  de  beaux  vers  sur  l'usage  des  femmes  d'ap- 
porter des  dots  à  leurs  maris  et  sur  les  tristes  conséquences 
des  divorces  (v.  230  s.).  Dans  l'ilippolyte  et  TAndromaque , 
on  retrouve  ces  mêmes  allusions  à  la  dot  (Ilipp.,  v.  ()37  s.; 
Andr.,  v.  2,  3,  U7,  «73).  Dans  l'Alceste,  il  est  question  de  la 
transmission  héréditaire  aux  descendants  (v.  687,  737).  Dans 
^K  le  drame  satyrique  du  Cyclope,  il  est  fait  allusion  à  un  genre 
^^P|>articulier  de  contrat,  la  vente  à  dégustation  (v.  137,  159, 
W  554).  Eschyle  et  Sophocle  fourniront  aussi  des  citations  inté- 
I  ressantes.  Mais  il  y  a  là  plutôt  occasion  do  rapprochements 
I  littéraires,  que  matière  à  études  sérieuses, 
I  II  ne  faut  pas  en  dire  autant  des  poètes  comiques.  En  met- 

I  tant  en  scène  les  travers  d'une  époque,  la  comédie  n'a  pas  pu 
I  se  dispenser  de  loucher  aux  institutions.  Le  plus  précieux  des 
^^^eomiques  est  Aristophane.  Si  quelques-unes  de  ses  pièces 
^PeoDtiennent  peu  de  renseignements  nouveaux,  comme  la  Paix 
et  Plutus;  d'autres  renferment,  au  contraire ,  un  tableau  sai- 
sissant des  mœurs  politiques,  comme  les  Acharniens  et  les 
Chevaliers.  Lysistrate,  les  Thesmophories  et  l'Assemblée  des 
femmes  donnent  une  singulière  idée  des  mœurs  publiques  et 
privées  à  celle  époque.  On  trouvera  en  outre  dans  les  Thes- 
mophories, des  indications  sur  la  durée  des  fêles  de  Cérès 
durant  lesquelles  la  justice  chômait;  sur  la  nécessité  de  don- 
ner des  gages  pour  obtenir  crédit ,  sur  les  cautions ,  l'incapa- 
cité de  la  femme,  l'abus  des  faux  témoignages  (v.  569  s.);  et 
sur  certains  impôts  peu  connus,  dans  l'Assemblée  des  femmes. 
Les  pièces  les  plus  utiles  au  jurisconsulte  sont  les  Guêpes  qui 
présentent  un  aperçu  des  mœurs  judiciaires,  et  où  l'on  trouve 
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des  vers  sur  la  désigoalion  par  testament  d'un  époux  aux 
femmes  (v.  583,  584);  les  Grenouilles  qui  rcnferraeût  des 
détails  sur  la  question  des  esclaves  et  le  droit  pour  le  maître 
lésé  d'obtenir  la  réparation  da  dommage  (v.  615-625)-,  les 
Nuées  avec  des  renseignements  intéressants  sur  l'usage  dû 
coDstater  les  dettes  sur  des  registres  domestiques  (v.  19-20), 
sur  l'usage  de  payer  les  intérêts  à  certains  jours  fixes  et  sur 
l'obligation  de  consigner  les  frais  de  procédure  ou  de  donner 
caution  avant  de  poursuivre  en  justice  {v.  1135-11 36,  1180- 
1198)  ;  enfin  les  Oiseaux  où  le  poète  transcrit  la  loi  de  Solon 
qui  règle  la  condition  des  bâtards  et  leurs  droits  à  la  succes- 
sion palernoUe  (v.  1641-1069).  Toutes  ces  comédies  abondent 
en  traits  qa  il  est  impossible  de  relever  dans  cet  aperçu. 
L'élude  d'Aristophane  doit  être  complétée  par  la  lecture  des 
scholiastes.  11  n'est  pas  de  scholies  offrant  plus  d'intérêt  et 
de  lumières  pour  l'interprétation  d'un  auteur. 

Après  Aristophane,  il  faut  donner  une  mention  spéciale  à 
Térence.  Dans  son  langage  latin,  Térence  est  le  plus  grec  de 
tous  les  poètes  romains.  Par  lui  le  théâtre  de  Ménandre  noua 
est  parvenu.  Ce  sont  des  personnages  grecs  qui  sont  re- 
présentés en  scène,  des  mœurs  grecques  et  jusqu'à  des  lois 
grecques.  C'est  ainsi  que  dans  les  Adeiphi  on  trouve  les  dis- 
positions de  la  loi  de  Solon  qui  ordonne  aux  plus  proches  pa- 
rents de  marier  l'orpheline  (v.  655  s.,  664  s.,  075).  Dana  le 
Phormion ,  on  retrouve  encore  celle  obligation  de  doter  ou 
d'épouser  (v.  125  s.,  296  a.),  et  le  poète  va  jusqu'à  fixer  le 
chiffre  de  la  dot  qui  devait  être  fourni  selon  la  loi  athénienne 
(v.  409  s.).  Les  questions  de  mariage  forment  en  effet  le  fond 
de  la  plupart  de  ces  comédies  (V.  aussi  Andria,  v.  101,  952; 
et  Heautonlimoromnenos ,  v.  835,  938-943). 

Historiens.  —  Le  groupe  des  historiens  ne  fournit  pas  tout 
ce  qu'on  aurait  pu  en  attendre.  Le  régime  des  institutions, 
surtout  des  institutions  privées,  est  sacrifié  au  récit  des  évé- 
nements et  de  la  politique  exlérieuro. 

Hérodote  nous  apprend  plus  sur  les  lois  des  Perses  (Liv.  I, 
131  s.),  sur  celles  des  Égyptiens  (Liv.  II),  et  des  Scythes  (Liv. 
IV,  59  s.)  que  sur  les  institutions  des  Grecs.  Toutefois  on  lira 
dans  le  livre  I  (§  65)  et  dans  le  livre  VI  (§  57)  des  renseigne- 
ments importants  sur  le  régime  public  et  privé  des  Spartiates, 
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otamment  sur  le  mariage  de  l'orphelioe  qui  c'a  pas  été  fian- 
par  soD  père  (57),  sur  l'adoptioD  qui  se  fait  en  présence 
u  roi ,  sur  l'usage  de  remettre  certaines  dettes  à  ciiaque  avé- 
'nemenl  (59),  sur  la  transmission  héréditaire  des  arts  et  mé- 
•liers  (tîO).  Les  derniers  livres  presque  entièrement  remplis 
bar  les  éTénemenls  de  la  grande  guerre  avec  les  Perses, 
offrent  peu  de  ressources  pour  le  droit. 

On  trouve  moins  de  légendes  en  Thucydide ,   mais   une 

e  négligence  des  institutions  privées.  Les  événements  de 

lerre  du  Péloponése  occupent  toute  l'attention  de  l'histo- 

.  On  recueillera  seulement  quelques  notions  de  droit  pu- 

llc  et  de  droit  iulernational  :  par  exemple,  au  sujet  des  droits 

^es  colonies  (I  §34;  3  §50),  des  ressources  (Inanciéres  et  mili- 

■aires  d'Athènes  (1  §  13;  6  §91),  de  l'égalité  des  citoyens  devant 

•la  loi  (â  §  37),  de  l'échelle  des  peines  en  droit  criminel  (3  §  45), 

Idu  refuge  des  suppliants  aux  autels  (3  §  58  ;  4  §  98),  des  condi- 

ioQs  et  du  respect  des  traités  internationaux  (5  §  18).  Les 

kcholies  qui  accompagnent  le  texte  présentent  peut-être  plus 

l'intérêt  au  point  de  vue  du  droit  privé. 

Xënophon  ajoute  peu  à  nos  connaissances  par  ses  ouvrages 
^d'histoire.  L'Anabase  et  la  Cyropédie  n'apportent  pas  de  lu- 
ières  nouvelles.  Dans  les  Helléniques,  le  passage  le  plus 
mportant  est  le  chapitre  7  du  livre  I"  qui  renferme  des  no- 
ions  intéressantes  de  droit  criminel,  sur  les  délits  de  lése- 
ajesté  et  do  sacrilège,  sur  le  droit  de  défense  des  accusés, 
ur  la  procédure,  le  jugement  et  les  peines  (§§  20,  22,  23, 
5...),  sur  l'usage  de  ne  pas  exécuter  durant  les  jours  fériés 
4.  4  §  2).  Il  est  indispensable  de  consulter  le  traité  de  la  Hé- 
I publique  de  Sparte,  où  sont  rappelées  les  institutions  de  Ly- 
curgue  que  le  temps  avait  déjà  corrompues  (Ch.  14),  et  le 
traité  de  la  Hépublique  d'Athènes  dont  la  constitution  est 
p]OtQS  étudiée  d'ailleurs  que  critiquée,  et  auquel  il  faut  joindre 
les  Revenus  de  l'Attique.  L'Économique  et  les  Mémoires  sur 
Bocratc  sont  les  deux  ouvrages  les  plus  utiles  pour  le  droit; 
4an8  l'Économique,  on  remarquera  surtout  les  chapitres  rela- 
tifs aux  devoirs  de  la  femme  (Ch.  7-10)  dans  ses  rapports 
avec  le  mari,  et  les  chapitres  relatifs  au  traitement  des  es- 
claves (Ch.  12-14).  Dans  les  Mémorables ,  le  chapitre  qui  con- 

RiTD«  HWT.  —  Tome  VU.  42 


636  DES  soxmcEs  du  droit  grec. 

lient  la  défense  de  Socrale  accusé  d'avoir  violé  les  lois  (Liv., 

I,  ch.  2,  §§  49,  62,  72),  et  le  passage  où  le  philosophe  rappelle 
à  son  flis  les  devoirs  des  enfants  à  l'égard  des  parents  (LiT- 

II,  ch.  2)  méritent  aussi  de  fiser  l'attention. 

Polybe  est  plus  précieux  pour  le  droit  romaîa  que  pourlt 
droit  grec.  Dans  les  5  livres  qui  nous  sont  parvenus  tnlégr^= 
îement,  on  trouvera  peu  de  secours  efficaces.  Dans  les  fri^,_, 
menls  qui  restent  des  35  autres  livres  de  l'ouvrage,  on  rentes 
quera  le  chapitre  10  du  livre  VI  qui  consacre  quelques  ligtt  -m 
aus  lois  de  Lycurgne ,  les  chapitres  qui  renferment  une  coczj 
paraison  de  la  République  romaine  avec  les  autres  Répul»-'] 
ques,  notamment  celle  de  Sparte  (6,  43  el  s.).  Dans  les  autir-^ 
res  Grjsci^,  il  y  a  peu  d'indications  à  recueillir. 

Denys  d'Halicarnasse  n'a  jamais  passé  pour  un  guide  huB 
sur,  et  cela  permet  de  se  consoler  qu'il_  ait  peu  touché  axa 
inslitutioDS  betténiqucs  dans  ses  Antiquités  romaines.  La  ^ 
bliothèquô  de  Diodore  de  Sicile  vaut  un  peu  mieux.  Les  Ir^ 
ditions  mythologiques  occupent  les  premiers  livres;  mais  oi 
trouve  dans  les  fragments  du  livre  IX  quelques  chapitres  s  tu 
Solon;  dans  lo  livre  XÎI  de  bonnes  indications  au  sujet  def 
lois  de  Charoûdasde  Thurium  (|§  H  et  18),  sur  l'éducation,  1é 
mariage,  ta  tutelle  des  orphelins,  le  divorce,  les  épiclèrcg,  '^ 
proposition  des  lois;  et  au  sujet  des  règlements  de  Zaieuc^uà 
(§  20  s.)  sur  les  mœurs  des  femmes  et  le  respect  des  conlra-tJ; 
dans  les  autres  livres  quelques  notions  très  dispersées  de  dr~<>>l 
public. 

Le  géographe  Strabon ,  qui  renferme  des  richesses  inappré- 
ciables pour  certaines  parties  des  antiquités  grecques,    xi'* 
pas  la  même  importance  pour  l'histoire  juridique.  Toutefois, 
dans  les  trois  livres  qu'il  consacre  à  la  Grèce  et  aux  îles  (Ur. 
8,  9  et  10),  on  trouve  des  notions  précieuses  sur  la  topogn- 
phie  des  villes  et  sur  leur  état  d'après  la  conquête  romaine, 
quelques  passages  de  droit  public ,  notamment  sur  les  insU- 
tutions  d'Athènes  (9,  §  10),  sur  les  mines  du  Laurium  (9,  §  23), 
rien  sur  le  droit  privé.  Dans  le  livre  40,  on  trouve  une  ana- 
lyse intéressante  de  la  constitution  Cretoise  et  de  quelques 
lois  privées,  notamment  sur  le  mariage,  la  dot  à  fournir  par 
les  frères  (Ch.  iv,  §§  9, 16,  20,  22),  et  quelques  indications  sur 
le  voyage  de  Lycurgue  en  Crète. 
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Il  n'est  pas  plus  facile  de  suivre  dans  Pausanias  la  déca- 
dence des  iostilutioDs  grecques,  le  progrès  des  lois  romaines 
et  de  l'assirailalioD  des  vaincus  aux  vainqueurs.  La  descrip- 
lioa  de  la  Grèce  si  riche  en  renseignements  topographiques, 
est  presque  sans  întérèt  au  point  de  vue  du  droit.  Quelques 
allusions  au  droit  public»  le  règlement  des  jeux  Olympiques 
(Liv.  5,  §§  20,  2i),  quelques  lignes  sur  les  changements  de 
constitution  imposés  par  les  Romains  (L.  7,  tj^  16,  17),  des 
notions  fort  éparses  de   droit  privé,  comme  la  permission 
donnée  par  Antonin  d'instituer  certaines  personnes  {Liv.  8, 
§4i),  voilà  les  seuls  et  modestes  renseJgaemenls  qu'on  ren- 
MDlre  dans  les  huit  livres  de  Pausanias. 

On  trouve  moins  encore  dans  les  Antiquités  et  la  guerre 
Juive  de  Joseph  ;  l'ouvrage  contre  Apion  sur  les  origines  ju- 
daïques ne  donne  pas  plus  que  le  livre  sur  les  Machabées.  — 
L'histoire  romaine  de  Dion  Cassius  manque  de  critique  et 
û'offre  d'ailleurs  aucune  ressource  sérieuse  pour  le  droit  grec. 
Appien  se  contente  d'enregistrer  les  événements  et  ne  fournit 
rien,  même  dans  la  guerre  contre  Mithridate.  —  Il  faut  en 
dire  autant  d'Arrien,  dans  son  expédition  d'Alexandrie. 

Lexicographes.  —  Nous  arrivons  au  groupe  si  important 
des  grammairiens,  lexicographes,  scholtastes  et  compilateurs 
de  l'ère  chrétienne.  Je  ne  parlerai,  en  effet,  que  pour  mémoire 
de  la  bibliothèque  d'Apolîodore  l'Athénien  qui  est  attribuée 
peut-être  à  tort  à  cet  auteur,  et  dont  les  renseignements  my- 
thologiques sont  sans  grand  intérêt  pour  le  droit.  Mais  les 
écrivains  de  l'ère  chrétienne  qui  ont  connu  tous  les  manus- 
crits, tous  les  monuments  de  la  grande  époque,  constituent 
l'une  des  sources  les  plus  riches  du  droit  grec  et  particulié- 
remeni  du  droit  athénien. 

Pollux  renferme  des  trésors  dans  le  chaos  qui  forme  son 
lexique.  Comme  il  n'y  a  aucun  moyen  de  se  retrouver  dans 
le  désordre  des  matières,  le  plus  simple  sera  de  recou- 
rir aux  indices  et  aux  tables  alphabétiques  données  par  les 
éditeurs.  Il  n'est  guère  de  point  de  l'antiquité  sur  lequel 
Poilus  n'apporte  des  connaissances  nouvelles.  Dans  l'ordre 
des  recherches  juridiques,  il  faut  recommander  surtout  le 
livre  3  et  le  livre  8.  Pour  le  droit  religieux,  on  devra  se  re- 
porter au  livre  l",  ch.  1".  Pour  le  droit  public  au  livre  1", 
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chap.  9  et  10,  sur  la  marine  et  l'armée;  pour  les  impôts  et 
monnaies  ,  aux  ch,  5  el  6  du  livre  9  ;  pour  les  magistrats  au 
chap.  9  du  livre  8.  Quant  au  droit  privé,  on  trouvera  des  no- 
tions importantes  sur  la  naissance  et  les  diverses  périodes  de 
la  vie,  àvOpwTtwv  ï|>>wiat  (Ch.  1  el  2,  liv.  2)-,  sur  la  parenté  et 
l'alliance,  Tcspl  ^evouî  xai  c\jfys.ydaç  (Liv.  3,  ch.  1  et  2);  sur  le 
mariage ,  T^tfi  yauLou  xa\  xâiv  Tttpl  aùxov  (Liv.  3,  ch,  3)  ;  sur  la 
distinction  des  citoyens  et  des  pérégrins,  mpl  •xo).itwv  ,  Çlvwi», 
xal  TÔiv  uepl  aÙToui;  (Ch.  4).  Sur  les  obligations,  il  faudra  con- 
sulter le  chap.  H  du  livre  8,  qui  énumère  les  contrats  :  les 
prêts,  les  dépôts,  les  gages  el  les  hypothèques  font  l'objet  da' 
chap.  12;  les  éranistes  du  ch.  13,  Sur  les  banquiers,  xejA 
■sçtofKzlirou,  SotvEfÇovToç,  on  lira  le  ch.  9  du  livre  3;  sur  les  achats 
et  ventes,  Tiepl  toû  Tioiktty  xxl  ùvET^Oat,  le  chap.  25  du  livre3;|i 
sur  le  commerce  terrestre  et  maritime,  les  chap.  5  el  6  dui 
liv.  1"  et  le  ch.  2  du  liv.  7;  sur  les  ouvriers  el  les  métis 
les  chap.  39  et  33  du  liv.  7.  Enfin  les  notions  sur  la 
dure,  les  juges  el  les  actions  sont  fort  nombreuses  (Ch. 
12-22,  27,  37-42).  11  en  est  de  même  du  droit  criminel,  -xi^^ 
ovojjLîXTwv  (iSocTi(A!rt«jjv  (Liv.  6,  ch.  35,  38  S.}.  Il  est  impossible 
d'énumércr  ce  qu'on  trouve  de  notions  isolées  et  éparses  dans! 
chacun  des  chapitres  des  10  livres  de  l'Onoroasticon.  | 

Le  lexique  d'Harpocration  n'est  guère  moins  riche  quei 
celui  de  Pollux  ;  mais  à  la  diiïérence  de  ce  dernier,  il  prc 
par  ordre  alphabétique.  Je  me  contente  de  renvoyer' 
principaux  passages  concernant  le  droit  privé.  Sur  le  droit' 
des  personnes  on  se  reportera  aux  mots  f<x\t.r{kla,  lirfôtxoî  xall 
IttGcXtjpoç,  tiTiTpo'n^i ,  ÎTOTeXT)!;,  8zt  oï  7rof»iTo(,  où  l'on  trouvera  des' 
indications  sur  le  mariage,  la  condition  des  épiclères,  la  tu-j 
telle,  la  jouissance  des  droits  civils  et  l'adoption.  Sur  le»! 
successions,  aux  mots  auipKiêTiTtïv ,  ivTiYp«f^i  Oîjtîc  xowéwM 
xSv,  5p&c.  Sur  les  obligations  aux  mots  (i7rvri(i.TjT«t,  Tt^ii(MC 
et  *poî  pour  les  hypothèques ,  «tïtoç  pour  l'obligation  alLmea'^ 
taire,  iTttSiaTfOtofloti  pour  la  remise  d'ujî  gage,  Srt  itctiSi  jta\  yw^xl 
pour  l'incapacité  de  certaines  personnes,  xotvojvuuSv  poi 
associés,  [uatfyûfi^ix  pour  le  séquestre.  Sur  les  diverse 
pèces  d'actions,  la  procédure  el  les  tribunaux,  on  troi 
des  indications  très  nombreuses,  notamment  aux:  mots  iya 
Sixïj,  6iiiwv,  ovoixa,  StajjLapTupfa,  5ta:TT,Taî,  Swpojv  ypot^,  ei^; 
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iixr^ ,    xof  TTOÔ  8^X7) ,  TtfltpotxaTaêoX^  ,  ^lapâtrrairtç ,  '^ixiitf- 
an  droit  public ,  les  iodicatioos  seront  plus  nombreuses 

"X^o  lexique  d'Hésychius ,  conçu  dans  la  même  méthode  que 

>1u]  d'Hïirpocralion,  est  au  moins  aussi  précieux.  Probable- 
»t  pyslériaur  à  ce  dernier,  il  a  dû  s'en  inspirer.  Si  llar- 
iliou  sur  tel  point  donné  fournit  des  renseignements  plus 
jdus,  Héaychius  l'emporte  en  revanche  par  le  nombre 
les  indications  et  par  la  concision  des  déûuilions.  Il  n'est 
g«(ire  de  terme  dont  il  ne  rende  compte.  Certaines  matières 
qui  ne  sont  ni  dans  PoHux  ni  dans  Harpocration ,  sont  ex- 
pliquées dans  Hésychius;  et  sur  les  points  même  qui  sont 
traités  par  les  deux  premiers  lexicographes ,  il  n'est  pas 
inutile  de  consulter  le  troisième.  Il  serait  aussi  difficile  qu'i- 
nutile de  donner  ici  la  longue  énumération  des  mots  qui 
font  l'objet  d'explications  intéressantes.  En  chaque  matière 
en  particulier,  Hésychius  devra  être  consulté. 

Avec  le  lexique  de  Suidas  nous  nous  éloignons  encore 
bien  davantage  du  temps  oii  (lorissait  le  droit  grec ,  et  ce- 
pendant on  ne  saurait  encore  attacher  trop  de  prix  aux  indi- 
cations abondantes  contenues  dans  cet  ouvrage  et  recueillies 
à  des  sources  perdues  aujourd'hui.  On  peut  sans  doute  re- 
procher à  Suidas  d'avoir  manqué  de  critique  dans  sa  compi- 
lation des  documents  antérieurs ,  et  l'on  ne  saurait  accepter 
sans  réserves  les  définitions  ou  explications  qu'il  a  transcrites. 
Mais  plus  complet  sur  bien  des  points  qullésychius  lui- 
même,  il  est  au  double  point  de  vue  du  droit  public  el  du 
droit  privé,  une  d«3  sources  les  plus  importantes.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  recourir  à  son  dictionnaire. 

Le  dictionnaire  géographique  d'Etienne  de  Dyzance,  très 
précieux  pour  les  renseignements  de  topographie  el  d'his- 
toire, mérite  d'être  rapproché  des  ouvrages  de  Strabon  et  de 
Pausanias.  Mais  il  est  d'une  importance  très  médiocre  pour 
le  droit;  peut-être  serait-il  plus  utile  si  les  siècles  nous  en 
avaient  conservé  autre  chose  qu'un  épitome. 

Pholius  a  un  double  titre  à  notre  reconnaissance.  Dans  sa 
bibhothéque,  il  nous  a  conservé  un  grand  nombre  d'extraits 
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d'ouvrages  antérieurs,  el  comme  compilateur,  il  mérite  une 
place  à  côté  de  Stobée.  Dans  son  lexique  qui  nous  est  mal- 
heureusement parvenu  avec  de  graves  mutilations,  il  a  ren- 
fermé des  indications  nombreuses  qui  en  font  un  ouvrage 
utile  à  consulter,  même  après  les  lexiques  d'Harpocration, 
d'Hésychius  et  de  Suidas. 

Le  lexique  de  Zonaras  qui  paraît  avoir  été  en  grande  partie 
tiré  des  lexiques  d'Hésychius  et  peut-être  mêm©  de  Suidas, 
est  moins  complet  que  ces  derniers  et  moins  important,  quoi- 
qu'il ne  doive  pas  être  négligé.  Un  grand  nombre  de  termes 
juridiques  ont  été  écartés. 

Dans  les  commentaires  d'Eustathe  sur  les  rapsodies  d'Ho- 
mère, ou  trouvera  des  développements  et  des  scholies  qui 
méritent  de  fixer  l'attention.  Chaque  vers  de  l'IHado  et  de 
l'Odyssée  est  accompagné  d'une  explication  correspondante. 
Les  indices  permettent  de  s'assurer  proraptcment  si  le  scho- 
liaste  a  analysé  et  défini  telle  ou  telle  expression. 

Les  anecdota  édités  par  Bekker  contiennent  des  notions 
très  diverses  et  souvent  intéressantes,  surtout  les  Ifxica  St' 
gueriana ,  où  l'on  remarquera  notamment  les  S(x«j)y  lîvojjLUTa. 

Enfin,  il  faut  faire  une  mention  spéciale  du  Lexicon  rhelori- 
cum  Canlabriijieyme. ,  publié  pour  la  première  fois  en  18*2  et 
dont  nous  possédons  aujourd'hui  une  très  bonne  édition 
donnée  par  Houtsma  à  Leydc,  en  1870.  Cet  ouvrage  de  très 
médiocre  étendue,  qui  contient  au  plus  une  vingtaine  de 
définitions,  ne  le  cède  point  en  importance  aux  lexiques  les 
plus  étendus ,  car  il  n'en  est  aucun  qui  renferme  un  plus 
grand  nombre  de  termes  juridiques.  C'est  presque  un  dic- 
tionnaire de  jurisprudonco,  avec  définitions  et  commentaires. 
On  y  trouvera  des  notions  excellentes  sur  les  détails  de  la 
procédure,  ou  certaines  particularités  de  la  justice.  Aucun 
travail  sérieux  sur  les  actions  ne  saurait  être  publié  à  l'avenir 
sans  une  élude  approfondie  de  ce  recueil.  Il  n'est  pas  d'ail- 
leurs utile  de  relever  ici  les  nombreuses  indications  qu'on  y 
pourra  rencontrer,  car  les  recherches  sont  facilitées  par  l'or- 
dre alphabétique  des  matières. 


Pour  en  finir  avec  les  auteurs ,  il  faut  rappeler  qu'un  grand 
nombre  d'extraits  relatifs  au  droit  ont  été  réunis  el  disposés 
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dans  uo  ordre  roélhodique  par  M.  TelTy  dans  àoti  Corpmjuris 
Àttici.  Malheureusement  «  il  y  a  bien  des  réserves  à  faire.  » 
D'abord,  «  la  correclion  des  textes,  la  critique  cl  l'interpréta- 
tion laissent  trop  souvent  à  désirer.  »  Ensuite  l'auteur  a  donné 
sinon  trop  de  place  au  droit  public,  trop  peu  du  moins  au 
droit  privé;  eu  outre  il  a  presque  absolument  négligé  toute 
celte  portion  importante  des  sources  qui  se  réfère  aux  ins- 
criptions. Sur  1587  fragments  qui  composent  ce  Corpus  ^  1304 
sont  relatifs  au  droit  public,  2S3  seulement  au  droit  privé.  La 
statistiqut^  des  emprunts  faits  aux  divers  auteurs  est  curieuse 
parce  qu'elle  reflète  assez  bien  l'importance  comparative  de 
leurs  ouvrages.  Démoslhènc  a  fourni  189  extraits  au  droit  pu- 
blic ,  »i3  au  droit  privé  ;  les  scholiasles  de  Démoslhéne  43  au 
droit  public,  3  seulement  au  droit  privé.  Pollux  vient  ensuite 
121  fragments  pour  le  droit  public  ,  22  pour  le  droit 
ivé,  Harpocralion  donne  99  d'un  cûlé,  22  de  l'autre;  Es- 
cbine  et  ses  scholiasles  100  fragments;  Suidas  80;  Plutarque 
donne  également  80  ;  les  anecdota  de  Bekker  79.  Aristophane 
a  contribué  pour  M  citations,  ses  scholiates  pour  64.  Isée  a 
fourni  10  fragments  seulement  au  droit  public,  et  39  au  droit 
privé;  Lysias  45  eu  tout;  Xénophon  36  dont  3  seulement  pour 
le  droit  privé.  Viennent  ensuite  Thucydide  et  ses  scholiastes 
avec  20  extraits,  Andocide  avec  20  également.  Lycurgue, 
Pausanias,  Platon  et  ses  scholiastes  figurent  chacun  dans  16 
citations;  Isocrate  dans  15;  Antiphon  dans  13,  Aristote  dans 
12,  Hésychius  dans  11 ,  Lucien  et  Photius  dans  10.  Le  reste 
des  extraits  est  emprunté  à  plus  de  25  autres  écrivains. 
Même  en  son  état  d'imperfection,  le  Coiyus  juris  AUici  est 
de  nature  à  rendre  de  réels  services  aux  éludes  du  droit  hel- 
lénique. 


n. 


Les  inscriptions  forment  une  source  de  droit  d'autant  plus 
importante  qu'elle  est  plus  directe,  plus  sincère,  et  pour  ainsi 

rler  inépuisable.  Les  monuments  qui  nous  parviennent 
ainsi  purs  de  tout  mélange,  comme  des  parcelles  détachées  de 
l'antiquité,  atteignent  déjà  un  chiffre  considérable  et  le  nom- 
bre s'en  accroît  tous  les  Jours  par  les  recherches  patientes  el 
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les  découvertes  continuelles  de  Tépigraphie.  Il  ne  faul  pas 
compter  sur  dos  documents  généraux  formant  comme  dea 
recueils  do  droit.  Ce  sont  une  foule  d'actes  particuliers ,  des 
indications  relatives  à  des  poials  isolés,  qui  ne  valent  que 
par  l'aulhenlicité  el  par  le  nombre.  C'est  une  alluvion  lente 
et  progressive  dont  les  dépôts  continus  arrivent  à  former  un 
terrain  solide  et  fécond.  Le  droit  public  y  trouv^e  surtout  des 
ressources  coosidérabics  r  les  décrets  y  sont  fort  nombreia 
et  beaucoup  présentent  un  intérêt  capital.  Les  instilulioiu 
privées  s'éclairent  pnr  des  actes  particuliers,  conventions, 
inventaires,  donations,  stèles  hypothécaires... 

Ces  inscriptioQS  dont  le  chill're  est  imposant,  ont  été  re- 
cueillies et  nous  sont  transmises  par  les  recueils.  Parmi  cm 
recueils,  il  faut  distinguer  les  collections  défiûilives  el  le 
revues  périodiques.  Les  collections  définitives  sont  ellas^mêmes  ' 
générales  ou  spéciales,  selon  qu'elles  ont  pour  objet  de  réunir 
toutes  les  inscriptions  grecques  sans  distinction ,  ou  d'embras- 
ser seulement  une  certaine  région  ou  une  certaine  catégorie 
de  monuments. 

Recueils.  —  Il  n'existe  à  proprement  parler  qu'un  seul 
recueil  général,  qui  demeure  encore  aujourd'tiui  le  monumeal 
fondamental  de  l'épigraphie  grecque.  C'est  le  Corpus  imcrijh- 
tionum  Grxcarum.  Cet  ouvrage  considérable,  entrepris  par 
les  soins  d'Auguste  Bœckh,  se  compose  de  -4  volumes,  suivis 
d'un  index  et  comprenant  plus  de  10,000  inscriptions.  Le 
1*'  volume,  publié  par  Bœckh  à  Berlin  en  1828,  oonlienl, 
outre  des  textes  d'une  époque  très  ancienne ,  les  inscriptions 
de  l'Altique,  de  la  Mégaride,  du  Pélopouèse,  de  la  BéoUe, 
de  la  Phocide,  de  la  Locride  et  de  la  Thessalie.  Le  tome  2  qai 
porte  encore  le  nom  de  Bœckh  a  paru  en  1813  à  Berlin  et  em- 
brasse le  reste  de  la  Grèce,  l'Acarnanie,  l'Épire,  la  Macédoine 
et  la  Thrace,  la  Chersonèse  et  le  Bosphore,  les  îles  et  une 
partie  importante  de  l'Asie  Mineure.  Le  3'  volume,  continué 
par  Joannes  Franzius  el  publié  à  Berlin  en  1853,  comprend 
le  reste  de  l'Asie  Mineure,  la  Syrie,  la  Perse,  l'Egypte,  k 
Cyrénaïque,  l'Italie  avec  la  Sicile  et  la  Sardaigne ,  la  Ganl», 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Germanie  et  le  reste  d« 
l'Europe.  Le  i"  volume  également  publié  par  Franz  en  1877, 
renferme  des  textes  de  provenance  incertaine,  une  foula  d'ins* 
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ir  des  vases  ou  des  pierres  précieuses  et 
IjJ^^h^    ^^^^^^  l'époque  chrétienne.  L'index  a  été  composé 

immeQse  travail  de  marquer  toutes  les  contri- 
ïa  volutnes  peuvent  apporter  à  l'histoire  du  droit 
Ibre  des  inscriptions  qui  se  réfèrent  spécialement 
beaucoup  plus  restreint  et  il  n'est  pas  impossible 
y  les  plus  notables.  Quant  aux  inscriptions  de  pro- 
Taltique,  la  plupart  ont  été  reproduites  dans  un  recueil 
tent  dont  les  transcriptions  sont  en  général  préférables. 
'^est  ainsi  pour  tous  les  textes  antérieurs  à  Euclide  et 
Srieurs  à  l'empire  romain,  et  aussi  pour  tous  les  décrets 
ri'époque  intermédiaire.  Mais  pourl'Attique  même  le  Corpus 
icriptiûnum  C^rsscamm  reste  indispensable  pour  les  inscrip- 
tions autres  que  les  décrets,  (tels  que  les  actes,)  de  celte  pé- 
tiode  intermédiaire  et  pour  tous  les  commentaires  qui  les 
accompagnent.  Parmi  ces  inscriptions  on  remarquera  surtout 
des  textes  relatifs  à  des  contrats  de  location ,  pitaducrEtt; ,  passés 
sons  des  clauses  diverses  (n"*  93,  102,  104);  des  comptes  de 
revenus  (n"*  158  et  82),  des  inventaires  et  catalogues  de  biens, 
des  concessions  d'exploitations  minières  (n°  162),  et  plusieurs 
ikèles  hypothécaires  (n"'  530-533).  Les  inscriptions  de  la  Mé- 
garide et  du  Péloponèse  ont  été  reprises  en  partie  et  com- 
plétées dans  une  autre  collection.  Dans  la  portion  consacrée 
i  la  Béotie ,  il  faut  remarquer  le  prêt  consenti  par  la  ville 
d'Orchomène  et  les   arrangements  auxquels  la  convention 
donne  lieu  (n°  1569),  quelques  affranchissements  d'esclaves 
par  voie  de  consécration  ou  de  vente  (n""  1607-1609);  dans 
k  Phocide ,  la  Locride  et  la  Thessalie  d'autres  actes  d'afTrtui- 
Glissement  (n"  1699,  1701-1710,  1756),  un  jugement  de  dé- 
limitation de  l'époque  romaine  (no  1732),  et  une  disposition 
testamentaire  au  proQt  du  collège  d'Esculape  (n°  1755). 

Le  tome  2  est  peut-être  le  plus  important  du  Corpus  ^  au 
point  de  vue  des  actes  civils.  A  Corcyre,  on  remarquera 
«ne  liste  de  fonds  achetés  par  la  cité  et  donnés  à  des 
proxènes  (n"  1840),  une  inscription  mentionnant  une  donar 
tion  faite  par  des  particuliers  à  la  ville,  avec  l'emploi  et 
]«  mise  en  valeur  des  fonds  donnés  (n<*  1845);  à  Délos, 
Vadjodication  des  travaux  concernant  le  temple  d'Apollon 
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(a'  2266)  ;  à  Tinos ,  une  longue  liste  de  ventes ,  pièce  capit 
en  matière  de  contrais  translatifs  et  de  publicité  (o"  2338); 
l'acte  connu  sous  le  nom  de  testament  d'Épictéta  que  Bœckh 
rapporte  à  l'île  de  Théra  (n°  2448).   Parmi  les  iuscriptions 
d'Asie  Mineure ,  il  faut  mentionner  des  décrets  de   Mylasa 
relatifs  à  des  confiscations  (n"  2691)  suivies  de  ventes,  plu- 
sieurs contrais  de  location  très  détaillés  et  passés  à  Mylas» 
(n"  2693%  2693',  2694),  des  exsécrations  cl  prohibilions  ac- 
compagnées de  clauses  pénales  sur  des  tombeaux  (n"  2824- 
2826,  5509),  les  fragments  relatifs  aux  procès  des  Samiens 
et  des  Priéniens  sur  la   possession  de   quelques   territoires 
(n"  2905,  2254),   de  véritables  teslamenls  gravés  sur  des 
monuments  funèbres  à  Ephèse  (n"  3028,  3029);  des  prohibi- 
tions et  prescriptions  pénales  contre  les  meurtriers ,  voleurs, 
pillards,  violateurs  de  tombes,  fabricants  de  poisons  à  Téos 
(n"  3044);  la  fin  d'un  décret  relatif  à  l'instauration  de  jeux 
solennels  et  à  l'emploi  des  fonds  (n°  3059),  les  frapmênls 
d'un  testament  au  profit  d'un  collège  (n"  3071),  un  règlement- 
sur  le  deuil  et  la  tenue  des  femmes  à  Pergame  (n"  3562). . 
Les  addenda  contiennent  divers  lestes  complémentaires  parmi. 
lesquels  on  distinguera  des  manumissions  (n"*  2113',  2114''''), 
et  un  acte  de  constitution  de  dots,  àvaypafvi  irpoixûôv,  à  Tinos- 
(D0  2338  •*). 

Le  3*  volume  offre  moins  de  ressources.  Un  grand  nombre 
de  textes  qui  se  réfèrent  au  droit  appartiennent  à  l'époque  des 
empereurs  romains  et  sont  étrangers  aux  institutions  grec- 
ques. Tel  est  le  monument  d'Aucyre  (n°  4040),  et  le  décreL 
relatif  aux  malversations  des  publicains  (n»  4957).  On  remar- 
quera cependant  l'acte  de  délimitation  d'AliEsa  en  Sicile  (n* 
5594),  les  comptes  de  Tauromenium  (n°  5640),  un  inventair» 
des  donations  faites  aux  prêtresses  d'Héra  (n'*5773).  Le  4'  vo- 
lume offre  très  peu  d'intérêt  pour  le  droit. 

Le  Corpm  inscriptionum  Atticaru7n  a  eu  pour  objet,  commo 
son  nom  l'indique,  de  réunir  toutes  les  inscriptions  de  IWt- 
lique.  La  publication  n'en  est  malheureusemeut  pas  encore 
achevée.  Dans  l'état  actuel,  il  se  compose  de  3  volumes.  Le  !"" 
volume  publié  à  Berlin  en  1873  par  Kirchhoff  comprend  toutes 
les  inscriptions  antérieures  aux  réformes  d'Euclide,  c'est-à- 
dire  à  l'année  403;  il  est  suivi  d'un  supplément.  Le  2*  volume 
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lé  publié  par  Kœhlerà  Berlin  en  1877  et  1883;  il  est  divisé 
en  deux  parties,  dont  la  première  renferme  les  décrets  de  l'é- 
poque intermédiaire  entre  Euclide  et  Auguste;  la  deuxième 
partie  comprend  tous  les  autres  actes  datant  de  la  môme  pé- 
riode. Le  3«  volume,  qui  doit  comprendre  toutes  les  inscrip- 
tions de  l'époque  romaine ,  n'est  pas  entièrement  achevé.  La 
1'*  partie,  de  beaucoup  la  plus  utile,  renfermant  les  décrets, 
constitutions,  actes  privés,  consécrations,  listes  de  personna- 
ges, bornes  et  statues,  a  été  publiée  à  Berlin  en  1S78  par  Dit- 
tenbcrger.  Il  reste  à  paraître  la  2*  partie  comprenant  les  ins- 
criptions funéraires  et  les  indices.  Tel  qu'il  est,  ce  recueil  est 
une  œuvre  capitale,  qui  ne  dispense  pas  de  recourir  aux  autres 
recueils  et  au  Corpus  inscriptiomim  Grjccarum  pour  les  commen- 
taires et  les  textes  non  encore  édités,  mais  où  les  inscriptions 
attiques  ont  été  transcrites  avec  une  exactitude  scrupuleuse 
cl  étudiées  avec  une  critique  qui  laisse  rarement  à  désirer. 

Les  textes  de  ce  recueil  antérieurs  à  Euclide  sont  d'un 
faible  secours  pour  le  droit.  Les  décrets  offrent  surtout  de 
l'intérêt  pour  le  droit  public.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  mention- 
ner un  décret  relatif  aux  émigrations  et  aux  colonies  (n"  31), 
le  décret  qui  ordonne  de  restituer  aux  temples  ce  qu^on  leur 
avait  emprunté  pour  la  guerre  (n"  35),  le  texte  mutilé  qui  nous 
a  transmis  la  loi  de  Dracon  citée  dans  le  plaidoyer  de  Démos- 
thène  contre  Macartatos  el  relative  au  meurtre  (n*  61).  Les 
catalogues  et  comptes  des  magistrats  (n°*  11-331)  si  précieux 
pour  l'histoire  d'Athènes,  peuvent  fournir  des  indications 
utiles  au  jurisconsulte,  notamment  les  textes  concernant  le 
placement  des  fonds  sacrés  (n'  273),  les  catalogues  des  fonds 
confisqués  el  vendus  (n"  274-281)  el  les  registres  des  cura- 
teurs des  travaux  publics  (n"*  284-331).  On  ne  trouvera  que  des 
indications  rares  el  isolées  dans  les  consécrations  et  les  inscrip- 
tions funéraires,  rien  dans  les  termes  {Partie  5").  Dans  le  suj>- 
plémenl,  il  faut  aussi  mentionner  le  décret  imposant  le  serment 
aux  habitants  de  Chalcis  avec  des  peines  sévères  contre  les  in- 
fracteurs  (n'  27»)  et  le  TraiW  des  Si'lijmbriens  avec  des  clauses 
sur  les  dettes  et  la  restitution  des  biens  confisqués  (n"  313). 

La  première  ^portion  du  2"  volume  n'est  peut-être  pas  la 
plus  riche  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence.  Toutefois 
certains  décrets  ne  laissent  pas  d'offrir  de  rintérét.  Tel  est 
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celui  qui  défend  aux  Âlhéoieiis  d'avoir  des  possessions  sur 
les  terres  ennemies  (n'  17);  la  convention  qui  accorde  à  ua 
particulier  l'usufruit  d'un  fonds  public  {n°  203);  le  décret  in- 
vitaut  les  citoyens  à  contribuer  par  leurs  dons  à  la  défeme 
de  lu  cité  (o°  33i),  le  long  plébiscite  sur  les  mesures  et  lei 
poids  {n"  -470),  la  loi  des  Amphictions  de  Delphes  sur  la  ges- 
tion des  biens  sacrés  (n"  515),  la  défense  d'exporter  du  mi- 
nium (n°  546),  quelques  actes  relatifs  à  la  comptabilité,  cl 
aux  finances  (n"  571,  578),  un  contrat  de  louage  dont  les 
clauses  sont  détaillées  avec  une  grande  précision  (q*  600), 
divers  règlements  d'orgéons,  de  tbiases  et  d'éranes  (n'»6l0, 
611  s.,  615,  630).  U  y  aurait  aussi  dos  notions  à  eroproDter 
aux  nombreux  décrets  honorirtques ,  accordant  la  proxéoie, 
la  cité,  le  droit  de  posséder,  l'accès  d'une  tribu,  et  d'autres 
prérogatives  encore  en  échange  de  bienfaits  rendus  (n**  il, 
41,  43,  228,  281,  309,  312,  331...),  ou  même  aux  long»  dé- 
crets relatifs  aux  éphèbes  (n**  316-340). 

La  seconde  partie  du  même  volume  contient  des  actes  iin- 
portants  relatifs  au  droit  privé,  notamment  des  baux  et  toutes 
les  inscriptions  hypothécaires  découvertes  jusqu'à  ce  jour. 

Les  inscriptions  de  l'époque  romaine  se  ressentent  iH- 
quemmcnt  du  contact  des  institutions  latines  et  peuvent  four- 
nir des  indices  au  sujet  de  l'invasion  progressive  du  droit 
romain.  Parmi  ces  inscriptions,  il  faut  remarquer  un  Iraj- 
raent  très  mutilé  relatif  à  la  tutelle  (n"  8),  une  constitution 
impériale  au  sujet  des  débiteurs  du  fisc  (a**  48),  une  donation 
telle  qu'on  en  rencontre  assez  souvent  parmi  les  consécn* 
lions  (n"  57).  Les  dédicaces,  les  termes,  les  listes  et  les  sta- 
tues ne  peuvent  fournir  que  des  renseignements  très  éptn. 

La  collection  de  MM.  Lebas,  Waddington  ctFoucart,  devait 
embrasser  un  domaine  presque  aussi  étendu  que  celui  du 
Corpus  inscriplmium  Grxcarum,  sans  toutefois  rendre  ce  der- 
nier inutile;  les  auteurs  se  proposaient  seulement  de  repreor 
dre  les  inscriptions  mal  éditées  et  de  publier  les  inédites.  Ce 
recueil  qui  devait  ainsi  compléter  le  Corpus  de  Bœckh,  «e 
compose  de  trois  volumes. 

Le  premier,  œuvre  personnelle  de  Lebas,  comprend  l'Atti- 
que.  La  première  partie  renferme  les  textes  épigraphique», 
^a  deuxième  des  commentaires  qui  sont  restés  inachevéi.  Ce 
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volume  deviendra  absolumenl  inutile  quand  le  Corpus  inscrip- 
tiûnum  Atticarutn  aura  complèLemool  paru. 

Le  lame  deuxième  embrasse  la  Mégaride  et  le  Péloponèse , 
la  Bcotie.  la  Phocide,  l'Elolic,  et  les  îles.  Il  comprend  aussi 
deux  parties.  La  première,  consacrée  aux  transcriptions  épi- 
graphiques,  est  do  Lebas.  La  dcu.Kième,  alTccltie  aux  com- 
mentaires, doit  être  publiée  par  M.  Foucart  :  un  seul  fascicule, 
celui  de  la  Mégaride  et  du  Péloponèse,  a  paru.  Les  inscrip- 
tions les  plus  remarquables  au  point  de  vue  du  droit,  conte- 
nues dans  ce  fascicule,  sont  les  suivantes  :  une  donation  avec 
consécration  d'un  jardin  (n"  35),  plusieurs  décrets  de  proxé* 
tnie  dont  les  considérants  et  le  dispositif  présentent  de  l'intérè 
(n*'  S,  3,  2H-34,  35);  un  acte  relatif  à  des  entreprises  de  tra- 
vaux, constructions  et  transports  (n"  157*),  à  laquelle  il  faut 
«jouter  le  no  1 59''  très  mutilé  ;  dans  la  Laconie,  des  décrets  inté- 
ressants de  proxénie(19>i«,  228^),  des  donations  ou  fondations 
{n"  il3,  243*),  une  ordonnance  sur  les  achats  de  blé  (n"  303»), 
rinaporlante  inscription  d'Audanie  sur  les  mystères,  l'adrai- 
nislralion  des  fonds,  l'adjudication  au  rabais  des  victimes,  les 
délits  commis  durant  les  sacrifices,  la  défense  de  couper  du 
bois  dans  les  lieux  sacrés  (n°  326*)  et  la  police  du  marché  -, 
dans  l'Arcadie ,  une  convention  entre  deux  villes  établissant 
l'égalité  de  droits  et  la  faculté  de  mariage  (n«  328»);  un  règle- 
ment général  des  travaux  publics  de  Tégée  établissant  une 
jaridiction  pour  les  contestations  des  entrepreneurs  (n*  310"), 
fort  intéressant  et  très  complet  sur  la  matière;  un  décret  ho- 
noriOque  au  sujet  d'une  donatrice  (n*  352*")  ;  enfin  l'acte  de 
réunion  d'Orchomène  à  la  ligue  achéenne,  établissant  lo  ré- 
gime politique  et  civil  de  la  cité  (n'  353). 

Le  tome  troisième  a  été  publié  également  en  deux  parties 
par  Lebas  et  Waddioglon  en  1870;  il  embrasse  l'Asie  Mi- 
neure ,  la  Syrie  et  Chypre.  On  y  remarquera  les  règlements 
administratifs  concernant  la  fusion  des  communautés  de  Lé- 
bédos  et  Téos  (n°  86),  une  longue  inscription  d'Ephèse  fort 
importante  pour  la  matière  des  obligations  (n*  136»),  divers 
contrats  de  louage  à  Olymos  (n""  323  et  33t),  toute  une  série 
de  décrets  relatifs  à  des  acquisitions  ou  des  contrats  de  ventes 
(0°*  332,  336,  338),  d'autres  contrats  de  location  ou  de  vente 
àMylasa  (n"  404,  414-416,  483),  le  règlement  d'une  corpo- 
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ralioa  d'ouvriers  à  Siu-des  (n"  628).  La  On  du  volume  est  beau- 
coup moins  riche  en  renseignements  juridiques. 
•  Les  Antiquilt's  hellt'niques  de  Rangabé  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  ulililé  et  de  leur  autorité  depuis  la  publication  de 
recueils  plus  récents.  Cependant  on  y  trouve  encore  certains 
textes  qui  n'ont  pas  été  reproduits  ailleurs,  et  le  conamenlain' 
sera  toujours  utile  à  consulter.  Ces  antiquités  se  composeut 
de  deux  volumes;  ils  ont  paru  en  français  à  .\lhèaes,  le  pre- 
mier en  18i'2,  le  deuxième  en  tSoS.  Beaucoup  des  inscriptious 
qui  y  sont  conlenucs  sont  de  provenance  atlique  et  ont  pris 
déjà  ou  prendront  place  dans  le  Corpus  inscriplionum  Attica- 
rum.  On  remarquera  les  comptes  des  polétes  chargés  de 
vendre  les  biens  confisqués  (n'  348),  un  traité  entre  doux  vil- 
les de  Locride  prohibant  la  piraterie  et  organisant  des  tribu- 
naux (n»  SSB**),  un  décret  honorifique  d'Erétrie  conatatant 
une  doaalion,  des  placements  et  remploi  des  revenus  (n"  689); 
un  jugement  délimitaoL  des  territoires,  réglant  l'exploitation 
des  territins  publics,  et  le  paiement  des  dettes  (n"  602^;  un 
décret  honorifique  de  Paros  au  sujet  d'un  magistrat  qui  avait 
concilié  les  patrons  et  les  ouvriers  (n"  770<"),  des  listes  de 
terrains  vendus  en  Atlique  (n°*  877-878),  un  contrat  de  louage 
très  incomplet  à  Athènes  (n"  879),  une  série  d'olTrandes  de 
plaideurs  heureux  (n*  831  s.),  plusieurs  stèles  relatives  à  des 
ventes  à  réméré  (n*"  883,  884,  885),  des  stèles  hypothécaires 
(n"  886-887)  ;  deux  listes  de  constitutions  de  dot  à  Tinos  Tort 
mutilées  (n""  900-901),  dont  l'une  a  été  signalée  déjà  dana  le 
C.  /.  Gr.,  n"  12338  ;  un  fragment  relatif  à  un  prêt  aux  Chiotes 
(n"  902),  des  actes  nombreux  d'affranchissement  par  vente  ou 
consécration  (n"  903,  940,  9il,  94fi,  953  s.). 

L'EipriiAcpiî  (JpjfatoXoYOfJi ,  après  une  publication  périodiqae< 
très  irrégulière,  a  cessé  depuis  longtemps  de  paraître.  Ce  re- 
cueil se  compose  aujourd'hui  de  4  volumes  :  le  I"  comprend 
les  livraisons  correspondantes  aux  années  1837  à  IS39;  le 
tome  II  va  de  l'année  1840  à  1842-,  le  tome  III  commence  ea 
1852  et  va  jusqu'en  1860;  le  tome  IV  va  de  1«62  à  1 87 4.  Ce 
recueil  renferme  plus  de  4,500  inscriptions,  avec  commentaire 
grec,  sans  aucun  index.  Presque  tous  les  textes  compris  dans 
les  deux  premiers  volumes  et  la  première  partie  du  troisième 
ont  été  publiés  déjà  dans  les  Antiquités  de  BaDgabé.  Un  grand 


DES   SOURCES   DU    DROIT   GREC. 


649 


nombre  du  3»  et  du  i'  volume  sont  réédités  dans  les  autres 
recueils  postérieurs,  notamment  les  textes  de  l'Attique.  Tou- 
îfois  on  n'est  pas  dispensé  de  recourir  à  ["EiçiriiiEpU ,  soit  pour 
jnférer  avec  les  autres  collections,  soit  pour  trouver  cer- 
taines inscriptions  qui  n'ont  pas  été  reproduites  ailleurs. 

Les  *Exiyp«<p3tt  c(v£x5oT0i  de  la  Société  archéologique  d'Athè- 
les  n'ont  eu  également  qu'une  existence  passagère  et  irrégu- 
lière. Dans  les  brochures  de  1851,  1832, 1835, 1860, on  trouve 
quelques  inscriptions  importantes,  comme  certains  décrets  de 
provenance  altique;  mais  heureusement  la  plupart  de  ces 
textes  ool  été  recueillis  dans  des  collections  ou  des  revues 
plus  répandues. 

Le  4»iXt<iTwp  a  partagé  la  mauvaise  fortune  de  1'  'EçTjixtpïc  et 
des  'EiT(7pa73\  ôvéïSoTQi.  Il  a  commencé  de  paraître  en  18G1  pour 
cesser  en  1863,  après  avoir  fourni  une  carrière  de  i  volumes, 
et  un  assez  grand  nombre  d'inscripiions  alors  inédites,  mais 
aujourd'hui  reproduites  pour  la  plupart  dans  les  recueils  plus 
récents,  notamment  dans  le  Corpus  inscriptionum  AUkarum, 

Les  InscripUones  grxcx  ineditx  de  Ross  se  composent  de 
trois  fascicules  et  de  318  inscriptions.  Le  I"  fascicule  a  paru  à 
Nauplie  en  1834,  comprenant  des  inscriptions  d'Arcadie,  de 
Laconie,  d'Argolide,  de  Corintliie,  de  Mégaride  et  de  Phocide 
non  publiées  par  Bœckh  :  «  Eam  legem  scripsi,  dit  l'auteur, 
nuUuvi  ut  reciperem  titulum  qui  jam  apud  Darkhium  vel  ulium 
quemcumque  impresius  exstaret,  niai  nova  repetilio  ejusdem 
mannoris  necessaria  videretur.  »  Le  2"  fascicule  fut  publié  i 
Athcûes  en  18i2  avec  des  textes  inédits  des  îles;  le  3'  fasci- 
cule a  Berlin  en  18i5  avec  d'autres  textes  des  îles.  Bon  nom- 
bre de  ces  inscriptions  ont  encore  été  transportées  dans  d'au- 
tres recueils.  Dans  le  1*'  fascicule,  on  trouve  des  actes 
d'afirancbissemenl  à  Manlinée  et  à  Delphes  (n***  9,  71-74,  81, 
86);  dans  le  2*,  une  borne  marquant  des  terrains  hypothéqués 
pour  la  siireté  de  créances  dotales  à  Amorgos  (n"  126);  le 
testament  d'une  femme  de  Tbéra  laissant  une  somme  d'ar- 
gent à  une  communauté  (û"  198);  dans  le  3"  un  testament 
d'un  certain  Diomédon  de  Cos  au  profit  d'Hercule  (n"  311). 
Tous  les  commentaires  sont  en  latin.  —  Dans  ses  Ardurolo- 
gische  Aufsxtze ,  le  même  Ross  a  publié  diverses  inscriptions 
nouvelles  :  outre  de  nombreux  décrets  bonorïQques  (p.  467, 
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S26,  610,  61-1,  645,  Gô8),  on  y  trouvera  une  liste  de  biens 
donnés  à  une  ville,  éyar^çctf^  twv  y pr)|i.iTwv  twv  SEÔof^^vwv  tî,  ttoaii 
(p.  m),  et  un  décret  relatif  à  la  conslructioû  d'un  temple 
(p.  496). 

Dans  le  Sylloge  inscriptionum  Bœoticai'um ,  publié  par  Keil 
à  Leipzig,  en  1847,  se  trouvent  réunis  divers  textes  non  pu- 
bliés par  le  Corpus  I.  G.  :  décrets  de  proxénio ,  consécration» 
faites  par  des  particuliers  avec  leurs  biens  propres  (n**  18-30, 
22»),  affranchissements  (n°  21). 

Daos  son  recueil  d'inscriptions  inédites  de  Béotie,  publié  â 
Paris  en  i868,  M.  Decharme  a  recueilli  53  textes  nouveaux. 
Les  plus  intéressants  pour  le  droit  sont  relatifs  à  des  affran- 
chissemenls  à  Orchomène  (n"  1-4),  et  à  une  inscription  funé- 
raire gravée  en  conformité  d'un  testament  (n"  16). 

Les  Anecdota  delphka  de  Curtius  (Berlin,  1843)  n'ont  pU 
qu'uoe  utilité  médiocre  par  suite  des  travaux  et  des  décoi 
vertes  postérieures. 

Les  inscriptions  de  Delphes  recueillies  par  MM.  WescheT 
et  Foucart,  et  publiées  à  Paris  en  1868,  présentent  plus  d'in- 
térêt. La  longue  liste  des  affranchissements  (n*)»  19-450)  mé- 
rite surtout  de  retenir  l'atteotion.  On  y  trouve  tous  les  rensei- 
gnements désirables  sur  cette  intéressante  matière  :  modes  do 
raiinumission,  conditions  imposées  à  l'acte,  obligations 
alfrancbis.  M.  Foucart  s'est  lui-même  servi  de  ces  matéria 
en  publiant  son  mémoire  sur  V affranchissement  des  esckna 
par  forme  de  vente.  —  Je  cite  sans  insister  les  inscriptions 
inédites  de  Rhodes  du  même  auteur. 

Les  Discoveries  at  Ephesus ,  publiées  à  Londres  par  Wood 
en  1877,  rcnfermeDl  comme  appendice  un  assez  grand  nom- 
bre de  textes  inédits.  La  plupart  des  inscriptions  sont  étran- 
gères au  droit.  Cependant  il  faut  en  distinguer  qui  présen- 
tent à  cet  égard  une  sérieuse  importance  :  comme  la  donation 
faite  à  un  temple  (n"  4,  great  Dteaîre,  et  a°  5),  et  surtout  cette 
longue  loi  qui  fait  suite  à  l'inscription  d'Ephèse  donnée  par 
M.  Waddiogton,  et  qui  règle  la  situation  respective  des  créïUi- 
ciers  et  des  débiteurs  hypothécaires  (n"  1,  from  the  city).  Une 
nouvelle  édition  avec  commentaire  en  a  été  donnée  par  M.  Da- 
reste  en  1877,  sous  ce  litre  :  Une  loi  éphésienne  du  /^  siècle 
avant  notre  ère. 
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Kaibel  a  recueilli  dans  ses  Epigrammala  graeca  ex  lapidibut 
collecta,  plus  de  mille  textes  publiés  ailleurs,  et  tout  à  fait 
étrangers  au  droit.  Il  en  est  de  mômo  des  InscriptioDs  coale- 
nues  dans  l'ouvrage  de  Cesnola  sur  Chypre.  La  plupart  se 
trouvaicDt  déjà  daDS  le  recueil  de  Lcbas  et  WaddiDgton. 

Newton  est  plus  utile  dans  son  livre  sur  Halicarnasse  (1). 
Parmi  les  textes  rapportés  dans  l'appendice  on  trouve  un  dé- 
cret relatif  à  la  possession  de  terrains  et  d'habitations  (n"  1), 
des  actes  concernaot  la  construction  d'un  gymnase  et  d'un 
llemple  par  soiiscriplioDs  voloulaires  (n"*  2,  3),  un  texte  relatif 
l^à  la  célébration  d'un  jour  en  l'honneur  de  l'empereur  (o*  6), 
;des  imprécations  et  malédictions  contre  des  personnes  coupa- 

Eles  d'empoisonnements  ou  d'attentats  divers  (a"  81  à  95), 
es  donations  et  consécrations  (a***  97  s.). 
On  trouvera  également  des  textes  intéressants  dans  le  Mont 
iympe  et  l'Acamanie,de  M.  Heuzey  [i)  ;  parmi  ceux-ci,  il  faut 
citer  de  nombreux  affranchissements  d'esclaves  (n"*  i,  4,  11^ 
43,  15,  18)  et  un  acte  relatif  à  des  difficultés  qui  s'étaient  pro- 
uites  au  sujet  de  l'acquittement  de  certaines  dettes  (n*>  48). 
mission  archéologique  en  Macédoine,  du  même  auteur,  ren- 
ferme environ  deux  cent  cinquante  inscriptions  nouvelles; 
eaucoup  sont  latines,  quelques-unes  byzantines  (3);  parmi 
les  inscriptions  grecques  proprement  dites,  il  faut  citer  un 
cte  de  donation  consenti  par  une  ville  à  des  citoyens  (n"  300) 
et  une  liste  d'affranchissements  (n"  i\i). 

Il  y  a  peu  de  ressources  dans  les  inscriptions  publiées  par 
.  Mézières  dans  son  mémoire  sur  le  Pelion  et  l'Ossa  (4); 
^dans  les  cent  dix-neuf  inscriptions  publiées  par  M.  Delacou- 
llonche  dans  son  ouvrage  sur  le  Berceau  de  la  puissance  macé- 
\donienne  (5);  dans  les  textes  nombreux  recueillis  par  M.  Per- 
[rot  au  cours  de  son  exploration  archéologique  en  Galatie  et 
en  Bithynie  {6);  dans  les  kleine  Schriflen  de  Wilhelm  Vis- 


(1)  A  Butory  of  dUeoverùs  at  Halicanuunu.  London,  186S. 

(2)  Paris,  Didot,  1860. 

(3)  Paris,  Didot.  1876. 

(4)  Paris.  1863. 

(5)  Paris,  1858. 

(6)  Paris,  Didot,  1862. 

Rkvub  hist.  —  Tome  Vil.  4S 
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cher  (1)  ;  dans  le  Lesbos  et  le  Samothrace  de  Conze  (2).  Vlîiot* 
de  Schliemana  renferme  des  textes  plus  importants,  tels  que 
les  lettres  d'Antiochus  relatives  à  des  concessions  de  terres, 
et  les  décrets  bonorîQques  menlionnanl  desdonalions  (p.  701- 
706)  (3). 

Le  mémoire  de  MM.  Duchesne  et  Bayet,  sur  une  miuion\ 
au  mont  Atkos,  contient  environ  cent  quarante  inscHplioos 
inédites ,  dont  un  grand  nombre  funéraires  (4). 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  recueils  d'inscriptions 
grecques  de  certains  musées  d'Europe  :  tels  que  les  ins- 
criptions du  Louvre  de  Frœhner,  le  Catalcgo  del  Museo  na- 
zionale  di  Napoli,  iscrizioni  greche  (5)  qui  renferme  le  texte 
soigné  des  Tables  d'Héraclée,  et  la  belle  publication  des  An- 
cient  greek  inscriptions  in  ihe  British  Muséum  (6),  dont  Ia| 
première  partie  sur  l'Attique  a  paru  à  Oxford  en  187-1. 

Revues  périodiques.  —  Les  revues 'périodiques  ont  l'ia- 
convénient  de  la  dispersion  des  textes  et  de  la  confusion  des    , 
matières,  des  régions  et  des  temps;  mais  aussi  l'avantage  de  J 
tenir  l'épigraphie  au  courant  des  découvertes  de  chaque  jour.  ™ 
Le  nombre  de  ces  revues  est  assez  considérable;  elles  se  pu- 
blient en  diverses  langues;  les  unes  sont  plus  spécialemeol 
consacrées  à  l'épigraphie  ou  aux  antiquités  grecques  ;  les  au- 
tres s'occupent  d'archéologie  en  général;  les  unes  accueillent] 
tous  les  textes,  quelle  que  soit  leur  provenance,  les  aatres 
renferment  plus  spécialement  les  inscriptions  d'une  récioû 
déterminée. 

Les  cinq  premiers  volumes  du  Bulletin  de-  con-eai'iniuw  • 
hellénique  comprennent  un  grand  nombre  d'inscripiiouï.  Je 
provenances  et  d'époques  très  diverses ,  dont  certaines  pré- 
sentent une  grande  importance  pour  le  droit.  Telle  est,  dans 
le  premier  volume,  la  stèle  de  Spata  constatant  une  veQt»| 
à  réméré,  avec  un  commentaire  de  M.  Martha,  où  sont  réa- 
nis  les  îpot  hypothécaires  connus  antérieurement  (p.  236  s.). 


(i)  Leipzig,  187S. 

(2)  Hannover.  !865,  Wicn,  1878. 

(»)  Leipzig,  1881. 

(4)  Paris,  Tborin,  1870. 

(5)  Napoli,  1867. 

(6)  Oxford,  1874,  bij  Hickt. 
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Tels  sont,  dans  le  volume  do  1878,  un  aulre  Sfoç  de  Spata, 
relatif  à  une  dot,  avec  un  conamenlaire  de  M.  Darcsto  (p. 
485  9.);  des  inventaires  de  l'Asclepiéion;  une  donation  de 
terrain  (p.  SOS  s.);  les  comptes  des  biéropes  du  temple  d'A- 
pollon Délien  (p.  569  s.). 

Dans  le  tome  III,  correspondant  à  l'année  1879,  on  remar- 
quera les  inscriptions  de  Chio  relatives  à  des  ventes  et  loca- 
tions (p.  230  s.  à  255),  avec  un  commentaire  de  M.  Maus- 
soullier;  la  convention  de  trois  villes  Cretoises  constituant  im 
arbilrtipe  (p.  292),  un  Spoç  porttint  défense  de  construire  dans 
rpnceinlc  d'un  sanctuaire  (p.  137);  enfin,  trois  décrets  hoDO- 
rifiques  rendus  par  des  sociétés  de  tbiasotes  (p.  512). 

Le  tome  IV  de  l'année  1880  contient  l'importaole  inscrip- 
tion d'Orchomèoe,  au  sujet  d'un  prêt  fait  par  une  femme  à  la 
ville,  avoc  traduction  et  commentaire  de  M.  Foucart  (p.  1  et 
78);  plusieurs  affranchissements  d'esclaves  par  consécration 
(p.  91);  une  inscription  de  Teos  relative  à  une  fondation  af- 
fectée à  l'instruction  des  enfants  libres  (p.  lit);  une  donation 
de  terrains  à  une  communauté  d'éranisles  de  Rhodes  (p.  139): 
un  texte  d'Halicarnasse  qui  mentionne  un  prêt  hypothécaire 
et  la  vente  des  biens  d'un  débiteur  insolvable,  avec  un  com- 
mentaire de  M.  Haussoullier  (p.  302  s.);  un  acte  de  Cnido  re- 
latant un  emprunt  garanti  par  une  hypothèque  sur  les  revenus, 
.avec  traduction  et  commentaire  de  M.  Darcsto  (p.  341  s.);  des 
cadastres  à  Lesbos  (p.  417  s.);  enfin  une  loi  de  GorLyne  sur 
le  régime  de  la  propriété  foncière  et  l'inaliénabilité  des  fonds 
patrimoniaux  (p.  465),  avec  un  commentaire  de  M.  Haussoul- 
lier. 

Le  lome  V  de  Tannée  1881  contient  aussi  des  textes  im- 
portants :  notamment  un  contrat  de  location  à  Mylasa ,  dont 
les  dispositions  ont  été  commentées  par  MM.  Hauvelle-Bes- 
nault  et  Dubois  (p.  118);  une  fondation  au  profit  de  Delphes 
réglant  l'usage  et  le  placement  des  espèces  données  (p.  161 
s.);  un  ^poç  de  Munychie  constatant  un  contrat  pignoratif 
(p.  322);  une  donation  à  une  société  d'éranistes  i  Rhodes 
(p.  332);  enfin,  un  décret  des  Etoliens  en  l'honneur  d'Eu- 
mène  avec  consécration  d'un  sanctuaire  inviolable  (p.  374  s.). 

L"A(b''v«iov  est  une  publication  périodique  grecque  qui  s'im- 
prime à  Athènes  et  qui  consacre  une  partie  de  ses  feuilles 


6S4 


DES   SOURCES   DU  DROIT   GREC. 


à  l'épigraphie.  Elle  remonte  à  l'année  1872,  fournil  un  vo — 
lume    par  année,   et   a  cessé  de    paraîlre  en   188!^.   On  \^ 
trouvera  des  inscripLions  imporlanles  et  quelques  commen — 
taires  intéressants  de  M.  Koumanoudis.  11  faut  citer,  parm 
les  textes,  une  liste  de  donations  ou  versements,  xaxaXop-* 
2nt8o<TE(dv  (t.  I,  p.  11),  un  fragment  de  loi  sur  les  orgéons  (p  •« 
li),  l'intéressanle  liste  de  Myconos  relative  aux  constilutiont 
de  dot,  àwcr(çxf\  npotxûv  (t.  II,  p.  235),  UQ  décret  de  locatioiH; 
de  biens  en  Allique  (p.  48^),  une  série  d'opot  très  divers  <« 
l'un  défendant  aux  membres  d'un  collège  d'emprunter  sn^ 
le  fonds  commun  (t.  IV,  p.  131),  d'autres  révélant  des  ventes 
à  réméré  (p.   122,  219),  un  autre  indiquant  une  hypolhèqiMr. 
consentie  pour  la  sûreté  de  créances  dotales  (p.  217),  enfi^ 
un  dernier  Sçicm  constatant  une  hypothèque  au  profil  d'enfan  .^ 
mineurs  (p.  219).  Il  ne  faut  pas  omettre  une  longue  inscris 
lion  de  Livadie  relaLive  à  une  entreprise  de  travaux  (t.  T^~~  J 
p.  309),  ouT7P«'p''l  ^pY^vCaç,  un  décret  relatif  à  des  ouvra] 
à  faire  au  Pirée  {t.  VI,  p.  158),  un  décret  athénien  qui 
raît  ordonner  de  doter  les  filles  d'un  bienfaiteur  aux  fi 
du  trésor  (p.  371  s.),  un  acte  d'Épbèse  relatif  à  une  ve 
(t.  VII,  p.  208),  un  affranchissement  à  Delphes  par  voie 
vente  {p.  277),  eaÛQ,  d'autres  affranchissements  par  voie 
consécration  dans  les  dernières  livraisons  de  1880-1881  (l. 
p.  319,  353). 

Les  MiUheilungen  des  deutschen  arckxologischen  InstituUi 
Athen  sont,  pour  l'École  allemande,  ce  que  le  Bulletin 
correspondance  hellénique  est  pour  l'École  française.  Ils 
publient  également  à  Athènes,  et  enregistrent,  au  fur  ( 
mesure,  les  nouvelles  découvertes  épigraphiques.  Le  premcri^^e 
volume  correspond  à  Tannée  1876.   Entre  autres  textes^      . 
renferme  une  loi  intéressante  sur  les  funérailles  et  le  d^^su 
(p.  140  s.),   un  fragment  important  relatif  à  une  locat        'O' 
(p.  345),  un  contrat  de  vente  (p.  345  s.).  Trois  stèles  hj^^^' 
thécaires  sont  publiées  dans  le  deuxième  volume ,  l'une      J*" 
lative  à  un  contrat  pignoratif,  les  deux  autres  révélant       ^^* 
garanties  affectées  à  des  créances  dotales  (p.  277),  avec       '^ 
commentaire  de  M.   Kœhler.  Le  tome  [II  correspondan"^»   ' 
l'année  1878  contient  des  actes  de  versement  à  la  caisse  d  "^'^^ 
collège ,  et  une  disposition   testamentaire  en   faveur  de        * 
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^  «iabitants  de  Théra  (p.  56-58).  Le  tome  IVren- 
^^  -  mrel  5poç  relatif  à  une  dot.  Le  tome  V  cpii  ren- 
ijj^^  Jcxtes  d'une  importance  capitale  pour  l'histoire 
^  4  Je ,  n'offre  rien  de  spécialement  utile  pour  le  droit. 
^  wes  est  également  une  publication  allemande  éditée 
[,  qui  a  commencé  à  paraître  en  1866  et  compte  déjà 
i  volumes.  Bien  qu'un  grand  nombre  des  textes  qui  y 
publiés  aient  été  reproduits  ailleurs ,  il  est  indispensable 
se  reporter  à  ce  recueil  où  l'épigraphie  grecque  occupe  une 
,yjace  notable.  C'est  là  que  la  loi  de  Dracon  sur  le  meurtre  a 
été  publiée  par  M.  Kœhler  (t.  II,  p.  28)  ;  là  aussi  l'ivoYpatpT^ 
xpocxûv  de  Myconos ,  que  nous  avons  déjà  trouvée  dans 
r'Athjvatov  (t.  VIII,  p.  192);  des  actes  do  manumission  en 
Phocide  et  en  Béotie  (p.  412);  l'inscription  de  Téos  relative  à 
des  fondations  pour  l'instruction  des  enfants  libres  qui  se  re- 
trouve dans  le  Bulletin  de  correspondance  hellénique  (t.  IX, 
p.  501). 

V Archxologische  Zeitung  n'est  pas  spécialement  affecté  à 
l'épigraphie  grecque,  ni  même  aux  antiquités  helléniques. 
Pourtant  on  y  trouve  des  textes  importants  qui  n'ont  pas 
encore  été  recueillis  par  les  collections  ou  revues  spéciales. 
C'est  là  notamment  que  paraît,  depuis  l'année  1877,  la  riche 
série  des  inscriptions  d'Olympia,  dont  la  publication  est  loin 
d'être  terminée  en  1882. 

Le  Mouaeïov ,  publié  à  Smyrne  par  les  soins  de  la  société 
évangélique,  mérite  une  mention  spéciale.  Il  se  compose  jus- 
qu'ici de  quatre  fascicules  :  le  premier  correspond  à  la  période 
1873-1875,  le  deuxième  à  la  période  1875-1876,  le  troisième 
1876-1878,  le  quatrième  1878-1880.  Le  premier  comprend  plus 
de  quinze  inscriptions ,  les  autres  n'en  contiennent  pas  moins. 
Le  plus  grand  nombre  a  été  édité  dans  d'autres  recueils. 

L'^Ot&Tipoc  se  publie  également  à  Smyrne  et  renferme  de 
temps  à  autre  des  inscriptions  inédites,  quoique  l'épigra- 
phie n'entre  dans  sa  rédaction  que  pour  une  part  très  ac- 
cessoire. —  Le  napvaccoç,  publié  à  Athènes,  ne  présente  aussi 
qu'un  intérêt  médiocre  au  point  de  vue  de  l'épigraphie. 

Je  srgnale  pour  mémoire  seulement  VEphemeris  epigraphica 
qui  se  publie  à  Rome  et  contient  parfois  des  inscriptions  grec- 
ques se  référant  à  la  société  romaine  ;  —  l'Annuaire  de  l'As- 
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sociation  des  éludes  grecques  en  France  qui  renferme  parfois 
des  textes  importants,  recueillis  d'ailleurs,  pour  la  plupart, 
dans  d'autres  coUeclioQs  ou  publiés  à  part,  comoie  les  inscrip- 
tions de  l'île  de  Kos  de  M.  Rayet  (9"  année,  1875,  p.  267  s,), 

J'indiquerai  comme  un  recueil  d'une  iraporLance  particu- 
lière la  Hevue  archéologique ,  qui  devra  toujours  être  consuJ. 
iée,  moins  pour  les  textes  qu'on  retrouvera  ordinairement 
dans  les  recueils  spéciaux,  que  pour  les  commentaires  dont 
ils  sont  accompagnés,  il  faudrait  encore  citer  une  foule  d'au- 
tres publications,  telles  que  les  feuilles  quotidiennes  d'Athénea 
qui  éditent  parfois  des  inscriptions  avant  qu'elles  soient  re» 
cueillies  par  les  revues  spéciales. 

Enfin  cette  énuraération  des  sources  présenterait  une  lacune 
grave,  si  l'on  négligeait  de  mentionner  la  collection  des  pa- 
pyrus gréco-égyptiens,  '.dont  il  n'est  plus  permis  de  mécon- 
naître l'importance  au  point  de  vue  du  droit.  Parmi  ces  pièces 
dont  le  chiffre  s'élève  actuellçment  à  plus  de  deux  cents,  le* 
unes  sont  écrites  en  langue  grecque,  les  autres  en  caractère» 
démoliques.  Les  premières,  d'un  intérêt  supérieur  pour  l'his- 
toire du  droit  gréco-égyptien,  et  malheureusement  dispersées 
dans  les  principaux  musées  et  bibliothèques  de  l'Europe,  ont 
été  déchiffrées,  réunies  et  publiées  dans  divers  recueils  aux- 
quels sont  attachés  plus  particulièrement  les  noms  de  Letronne 
et  d'Âraédée  Peyron  (1). 

Ces  divers  textes  renferment  assez  de  renseignements  pour 
qu'il  soit  possible  d'esquisser  avec  leur  secours  les  principaux 
traits  de  la  législation  gréco-égyptienne.  M.  Darestc  a  montré 
tout  le  parti  qu'on  en  pouvait  tirer  pour  reconstituer  notam- 
ment la  théorie  de  la  famille  et  colle  des  contrats.  Entre  toutes 
ces  pièces ,  on  remarquera  celles  qui  sont  relatives  au  procès 
d'Hermias(2)  et  spécialement  un  jugement  de  l'année  117  av. 
J.-C,  rempli  de  renseignements  curieux  et  précis,  dont  la 
traduction  vient  d'être  publiée  dans  cette  Revue  même  (M. 
Dareste  :  I^  procès  d' Hermias) .  Il  faut  ajouter  que  cette  source 


(i)  M.  Dareste  :  J.et  Papyrus  gréco-égyptiens ,  Journal  des  SaraoU ,  man 
1883;  on  j  trouvera  l'iDdication  des  principstu  recudilB. 

(2)  Révilloul  :  L<  prtKùt  d'iltmia*  d'aprtt  lit  docunenU  dtmotiqtut  H  grta. 
Paris,  1882. 
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n'est  point  encore  épuisée,  et  que  l'imporlaDco  des  papyrus 
gréco-égyptiens  ne  peut  manquer  de  s'accroître  à  l'avenir, 
gr&ce  aux  recherches  persistantes  des  archéologues  et  aux  dé- 
couvertes nouvelles  qui  se  produisent  presque  chaque  année. 
On  voit,  par  l'énuméralion  nécessairemeol  incomplète  de 
066  divers  recueils  épigraphiques,  combien  sont  dispersés  les 
éléments  do  l'histoiro  de  l'ancien  droit  grec,  et  combien  il 
devient  difficilo,  au  milieu  de  publications  qui  so  croisent, 
se  répètent  et  se  complètent  tous  les  jours,  do  séparer  et 
d^éludicr  les  textes  importants  pour  le  droit.  Cette  dispersion 
cl  celte  difficulté  sont  des  obstacles  sérieux  aux  travaux  con- 
cernant l'histoire  de  ce  droit.  Ce  serait  faire  œuvre  utile  el 
méritoire  que  de  rassembler  ces  textes  et  d'en  former  un 
recueil  spécial,  destiné  à  faciliter  l'élude  des  diverses  législa- 
tions grecques.  11  no  saurait  être  question  d'y  faire  entrer 
toutes  les  inscriptions  qui  fournissent  une  indication  ou  un 
secours  aux  matières  juridiques  :  ces  indications  sont  innom- 
brables, et  il  y  a  peu  d'inscriptions  qui ,  par  un  détail  ou  une 
allusion,  ne  puissent  servir  au  jurisconsulte.  Mais  il  faudrait 
choisir  les  inscriptions  et  les  pièces  les  plus  importantes,  telles 
que  celles  que  nous  avons  signalées  en  parcourant  les  recucUs, 
les  transcrire,  les  traduire  el  les  expliquer  par  un  commen- 
taire concis;  faire  en  un  mol  pour  l'épigraphie  ce  que  Tclfy 
a  tenté  de  faire  pour  les  écrivains.  L'utilité  de  ce  recueil  serait 
immense-,  car,  le  moyen  d'arriver  à  une  restauration  du  droit 
grec,  c'est  de  faciliter  l'étude  des  sources  ,  en  comblant  dans 
la  mesure  possible  les  lacunes  qui  résultent  du  défaut  de  com- 
pilations ofûcielles  cl  de  traités  authentiques.  Tel  serait  l'objet 
et  le  résultat  d'un  Corpus  jiiris  grxci,  inscripLiones  contùiens  ad 
jtig  publicum  vel  privatum  pertinentes. 

G.  BA.REULLEAO, 
»gittt  i  I*  Ficolté  de  droit  de  Poilun. 
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Le  texte  roman  qui  m'a  donné  l'idée  de  ce  travail  est  im- 
primé dans  UD  Mémoire  sur  Puy-l'Évèque  (Lot) ,  qui  a  paru  à 
Montauban  en  1867.  C'est  la  seule  pièce  nouvelle  que  je  pro- 
duise. Les  autres  documenis  dont  j'ai  fait  usage  se  trouvent 
dans  les  dictionnaires  de  Du  Cange-Oidot,  de  Trévoux,  et  de 
Littré  ;  mais  personne  encore  ne  les  a  mis  en  œuvre,  et,  quoi- 
que publiés  depuis  longtemps,  ils  n'en  sont  pas  plus  connus. 

C'est  dans  la  Chanson  de  Roland  que  le  mot  lige  apparaît 
pour  la  première  fois.  Il  n'a  pas  là,  tant  s'en  faut,  le  sens 
qu'on  lui  prête  aujourd'hui.  Bien  loin  d'exprimer  la  dépen- 
dance et  la  soumission,  il  comporterait  plutôt  une  idée  de 
supériorité,  car  il  s'applique  à  un  seigneur  et  non  à  un  vassal. 

«  El  lor  amis  et  lor  liges  segnors.  » 

Od  ne  cite  pas  d'autre  texte  français  oîï  il  ait  la  même  valeur. 
Cela  ue  veut  pas  dire  qu'il  eût  disparu  de  la  langue,  car  on  le 
retrouve,  un  siècle  plus  tard,  en  1203  et  en  1221  ,  sous  la 
forme  latine  ligius ,  avec  l'acception  qu'il  paraît  avoir  dans  la 
Chanson  de  Iloland  : 

E^o,  Hugo,  castellanus  Vitriaci,  notum  facio  quod  ego  in  plegiam 
misi  dominam  mcani  ligiam  Blancham ,  illuslrem  comiliss&m. 

Je ,  Hugues,  châtelain  de  Vitry ,  fais  à  savoir  que  j'ai  cons- 
titué en  garantie  ma  dame  lige.  Blanche,  l'illustre  comtesse. 

Ego,  EIra.rdus  de  Ch&cenaio,  veni  ad  Gdelilatem  dominœ  meœ  ligia^ 
Blanchx  cooiilissœ  Trecensis  el  dotnini  mei  ligii,  Theobaldi,  oati 
ejus,  el  eisdem  feoi  hommagiuta  ligiuiQr 
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Je ,  Erard  de  Chassenay ,  suis  devenu  le  fidèle  de  ma  ( 
lige  Blanche ,  comtesse  de  Troyes ,  et  de  mon  seigneur  lige, 
Thibaut,  et  leur  ai  fait  hommage  lige. 

On  peut  inférer  de  ces  déclarations  que  tous  les  seigneurs 
n'étaient  pas  seigneurs  liges ,  et  que  les  obligations  du  vassal 
envers  le  seigneur  lige  avaient  un  caractère  particulier.  Mais 
Hugues  de  Vitry  et  Erard  de  Chassenay  ne  nous  apprennent 
pas  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir  :  quels  droits  la  comtesse 
Blanche  de  Champagne  et  son  fils  Thibaut  pouvaient  avoir  sur 
eux  en  tant  que  seigneurs  liges? 

Un  autre  miles  champenois  est  plus  explicite. 

En  1219,  c'est  la  date  de  la  charte  que  je  vais  citer  tout  i 
l'heure,  un  chevalier  pouvait  avoir  plusieurs  seigneurs,  et  il 
en  avait  d'autant  plus  qu'il  était  réputé  plus  vaillant  ;  pour 
s'assurer  ses  services,  les  maîtres  du  sol  cherchaient  à  se 
l'attacher  féodalement ,  ils  lui  concédaient  donc  quelque  lerre, 
aux  conditions  en  usage  alors,  c'est-à-dire  à  charge  de  foi  et 
d'hommage. 

Supposez  à  prnsent  que  deux  barons  ayant  le  même  vassal 
viennent  à  se  faire  la  guerre.  Ce  vassal  restera-t-il  neutre? — 
En  aucune  façon.  Il  ira  rejoindre  celui  des  deux  qui  l'a  eo- 
gagé  le  premier,  quitte  à  rendre  à  l'autre,  pour  le  temps  de  la 
guerre  ,  comme  nous  l'apprend  un  document  anglais,  les  po- 
sitions militaires  qui  se  trouvent  dans  le  fief  qu'il  en  a  reçu. 
De  celte  façon ,  il  se  montrera  également  fidèle  aux  deux  bel- 
ligérants dont  il  est  également  l'homme,  mais  qui  ont  sur  lui 
des  droits  inégaux,  le  baron  qu'il  va  servir  par  préférence  se 
trouvant  être  sou  seigneur  primitif,  en  langage  féodal ,  son 
seigneur  lige,  celui  qui  a  pris,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  pre- 
mière hypothèque  sur  sa  fidélité.  Ce  mfime  chevalier  pourra, 
s'il  lui  plaît,  donner  sur  sa  foi  et  de  la  même  manière  .  une 
deuxième,  une  troisième ,  une  quatrième,  une  dixième  hypo- 
thèque. Rien  ne  l'empêche  d'avoir  dix  seigneurs,  et  de  les 
qualifier  tous  les  dix  seigneurs  liges ,  pourvu  qu'il  assigne  à 
chacun  son  rang ,  comme  on  colloque  des  créanciers  dans  une 
procédure  d'ordre;  à  condition  encore  de  leur  bien  faire  en- 
tendre qu'en  telle  ou  telle  circonstance,  l'hommage  prêté  au 
premier  seigneur,  rendra  nuls,  par  privilège,  les  hommages 
subordonnés. 
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L'acte  que  je  vais  citer  eat  une  coustitutioD  d'hommage  lige 
au  cinquième  degré. 

Ipse  Bartholomeeus  propter  hoc  devenil  homo  nosler  ligius,  saJva 
ligeitatr  dotnini  episcopi  Lingonensis,  domini  ducis  Burgundis,  Gal- 
Ittri  de  Wangionis  el  Renardi  de  Choisotio  ;  ita  quod  nos  tenelur  ju- 
Tare  bona  fide  de  ee  et  de  suis ,  eicut  dominos  sucs  hgios ,  contra 
filÏM  oomilis  HenricieL  coolra  omnes  hoœiaes  el  Feminas,  pm-terquiim 
oonlra  quatuor  prediclos,  quorum  quemhbet,  etiam  contra  nos  tetielur 
juvare  pro  guerra  propria,  et  si  corporaliler  prsDsens  essel; —  ita 
ifaod  in  juvamine  illo  contra  nos  vel  allerum  nostn  non  baberet  secum 
niai  tatitum  unum  miiileoi;  quam  cito  autem  rccessissel  abillo  veniret 
ad  DOS.  ai  Inde  esset  requisitus  ,  ad  nos  juvandos...  Si  vero  illi  qua- 
tuor quosjuvare  tenelur  contra  nos  vel  aliquis  illorum  non  esset  pre- 
eeos  in  pruprla  persona  vel  si  contra  nos  guerram  propriam  non 
^kberet  ipse  non  juvaret  contra  nos.  » 

«  C'est  pourquoi  ledit  Barthélémy  est  devenu  notre  homme 
lige,  sauf  sa  ligesse  envers  le  seigneur  évèque  de  Langres,  le 
seigneur  duc  de  Bourgogne ,  Gautier  de  W.  el  Renard  de 
Choiseul.  C'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  nous  aider  bonnement 
et  fidèlement,  nous,  comme  ses  seigneurs  liges ,  contre  les  fils 
du  comte  Henri  et  contre  tout  homme  et  toute  femme,  si  ce 
n'est  contre  les  quatre  sus-nommés.  Car  il  est  tenu  d'aider, 
même  contre  nous,  comme  ses  seigneurs  liges,  chacun  de  ces 
quatre-là  qui  fera  la  guerre  pour  son  propre  compte  et  sera  pré- 
sent de  sa  personne.  Toutefois,  s'il  arrivait  qu'il  prét&l  aide 
contre  nous  ou  quelqu'un  de  nous ,  il  ne  mènerait  avec  lui 
qu'un  seul  homme  d'armes;  de  plus,  dès  qu'il  quitterait  ce 
seigneur-là  (son  service  fini),  il  se  rendrait  auprès  de  nous  s'il 
en  était  requis,  afin  de  nous  aider  à  notre  tour.  Dans  le  cas  où 
les  quatre  qu'il  est  tenu  d'aider  contre  nous,  ou  quelqu'un 
d'entre  eux ,  ne  serait  pas  présent  de  sa  personne  et  ne  nous 
ferait  pas  la  guerre  pour  son  compte,  ledit  Barthélémy  ne  lui 
prêterait  pas  aide  contre  nous.  » 

Ainsi,  contrairement  à  l'opinion  commune,  Tbommage  lige 
est  un  hommage  comme  un  autre;  la  ligesse  ou  ligée,  lirfeitas, 
n'impose  pas  au  vassal  des  obligations  plus  nombreuses 
ou  plus  onéreuses  :  elle  lui  fait  seulement  une  loi ,  s'il  esl 
ou  devient  l'bomme  de  plusieurs  seigneurs  liges ,  do  servir 
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par  préférence  el  avant  tous  les  autres,  et  cootre  tous  les  au- 
tres ,  le  premier  auquel  il  a  juré  fidélité. 

Pourtant,  si  l'on  s'eo  tenait  à  ce  que  je  viens  de  dire,  oq 
n'aurait  tle  la  seigneurie  lige  qu'une  idée  noa-seulemeat  im- 
parfaite, mais  inexacte.  Dans  les  chartes  que  j'ai  citées,  il  y 
a  un  sous-entendu,  un  fait  que  les  parties  contractantes  n'a- 
vaient pas  besoin  d'exprimer,  parce  que,  pour  Celles,  il  était 
patent  :  le  statut  personnel  du  vassal. 

Maître  de  îui-même,  le  noble  l'était  et  dans  une  large  mesure, 
mais  non  d'une  manière  absolue;  sa  liberté  n'était  pas  do' 
Tindépendance.  La  formule  Dei  gratta ,  qui  voulait  dire  qu'on 
ne  reconnaissait  personne  au-dessus  de  soi ,  n'était  pas  à  l'o- 
sage  des  simples  hommes  d'armes.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  mQes 
Dei  gralia.  La  condition  des  nobles  était,  à  tout  prendre,  celle 
des  habitants  du  pays  où  ils  étaient  nés,  leur  privilège  ne  les 
dispensait  pas  d'être  sujets  ni  d'appartenir  d'abord  à  celui  qai 
y  faisait  ou  qui  y  sanctionnait  la  loi.  Â  celui-là,  quel  qu'il 
fût,  roi  ou  duc,  comte  ou  évêque,  ils  devaient  obéissance. 
Celui-là  avait  sur  eux  un  droit  immédiat,  non  pas  sans  limites, 
mais  antérieur  et  supérieur  à  tout  autre  droit  résultant  de 
conventions  privées.  Cette  prérogative,  inhérente,  ai-je  besoin 
de  le  dire,  à  toute  souveraineté,  ou  plutôt  l'aveu  qu'on  eo 
faisait,  se  déguise  le  plus  souvent,  dans  les  vieux  textes  sous 
les  noms  mal  déûnis  de  ligesse,  ligée,  ligeance  ou  allégeance, 
comme  disent  encore  les  Anglais  ;  mais  on  l'y  trouve  aussi 
parfois  ouvertement  exprimée.  Dans  les  A&sUes  de  Je'nisatem^ 
tout  vassal,  tînt-il  son  ûef  d'un  autre  que  du  roi ,  ne  doit  et 
ne  prête  l'hommage  lige  qu'à  lui  seul.  —  Aux  termes  de  la 
coutume  de  Noi-maridie,  le  duc  doit  avoir  «  la  liance  de  loyauté 
garder  de  tous  ses  hommes  et  de  toute  la  contrée.  »  —  Les 
juveigncurs  de  Rohan  ,  dit  Saint-Simon,  devaient  être  ligei 
du  duc  de  Bretagne,  selon  la  coutume  de  cette  province.  — 
Dans  un  chroniqueur  anglais,  cité  par  Du  Cange,  tous  les 
hommes  de  l'Ecosse  devaient  faire  hommage  lige  au  roi  d'An- 
gleterre. —  De  même,  dans  les  annales  du  règne  d'Edouard  11  : 
l'expression  ligii  terrée  y  a  le  sens  d'habitants  du  pays. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'au  sens  original,  la 
ligeance  n'est  autre  chose  que  le  devoir  du  sujet  envers  son 
souverain.   Le  lige  est  un  sujet  qui,  comme  tel,    esi  leoa 
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d'étro  Cdéle.  Si  à  sa  qualité  do  sujet  vient  s'ajouter  celle  de 
vassal,  il  contracte  envers  son  seigneur  une  obligation  déplus, 
dont  l'hommage  est  l'expression  :  celle  de  l'aider  de  sa  per- 
sonne à  la  guerre  et  au  conseil.  Mais  il  peut  se  faire  que  par 
amLition  ,  ou  par  désir  de  s'enrichir,  ou  par  le  hasard  de 
quelque  succession,  ou  par  toute  autre  cause,  un  homme  d'ar- 
mes assume  soit  dans  son  pays  de  naissance,  soit  dans  les 
dominations  voisines,  les  charges  et  les  profils  de  plusieurs 
autres  Gofs,  en  d'autres  termes,  qu'il  prête  plusieurs  hom- 
mages et  s'engage  à  servir  plusieurs  seigneurs.  Pour  que  la 
foi  qu'il  jure  ne  soit  pas  illusoire,  ceux  qui  font  pacte  avec  lui 
usent  À  son  égard  de  certaines  précautions.  Avant  tous  les 
autres,  son  supérieur  naturel.  Il  ne  suffit  pas  à  celui-là  qu'on 
8e  dise  son  vassal,  il  faut  encore  qu'on  se  reconnaisse  son  su- 
jet, qu'on  lui  fasse  à  la  fois  hommage  et  allégeance,  qu'on  se 
déclare,  en  un  mot,  son  homme  lige. 

Il  parait  que  la  qualité  de  lige  pouvait  se  perdre  par  une 
résidence  de  sept  ans  sur  un  fief  étranger.  Voilà  pourquoi  sans 
doute  la  première  condition  qu'on  impose  au  lige,  après  celle 
de  ne  pas  siéger  dans  une  Cour  de  pairs  pour  juger  son  sei- 
gneur lige,  est  celle  de  demeurer  dans  le  Qef  dont  il  est  vassal 
lige  à  portée  de  celui  qui  a  les  premiers  droits  à  son  service 
et  à  sa  fidélité. 

L'hommage  lige  se  trouvant  être  ainsi  la  plus  étroite  des 
obligations  féodales,  on  s'explique  que  dans  la  suite  des 
temps,  les  seigneurs  second,  troisième ,  quatrième,  etc.,  d'un 
chevalier,  aient  cherché  à  s'en  assurer  par  assimilation  les 
avantages  et  les  garanties.  C'est  ainsi  qu'en  exceptant  tous  les 
droits  antérieurs  à  ceux  qu'ils  voulaient  acquérir,  et  aussi 
toutes  les  circonstances  possibles  ou  probables,  présentes  ou 
futures,  nous  les  avons  vus  tout  à  l'I^eure  recevoir  d'un  même 
hommes  d'armes,  l'hommage  lige  au  2",  au  3',  au  4",  au  5' 
degré.  C'était  abuser  de  l'expression,  ils  ne  l'ignoraient  pas 
sans  doute ,  mais  ils  n'en  trouvaient  pas  d'autre  dans  le  lan- 
gage féodal  qui  rendît  aussi  exactement  l'idée  des  droits  qu'ils 
prétendaient  s'attribuer. 

Je  me  suis  efforcé  de  définir  aussi  précisément  que  j'ai  pu 
ce  que  c'était  qu'un  seigneur  lige,  qu'un  homme  lige.  Il  reste  à 
trouver  l'étymologie  du  mot,  car  ceux  qui  l'ont  cherchée  jus- 
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qu'à  présent,  Guy  Pape,  Uplon,  Cujas,  Vignier,  Bigoon, 
Du  Gange  et  beaucoup  d'autres  se  sont  jetés  sur  une  fausse 
voie.  Le  mot  lige  se  trouvant  associé  presque  toujours  et 
presque  partout  à  celui  d'hommage,  ils  en  ont  inféré  qu'ils 
devaient  le  tirer  des  mois  latins  ou  tudesques  qui  contienneat 
ridée  d'obligation  ou  de  ndèlité,  ou  de  subordination.  Du 
Gange,  pour  ne  parler  que  de  lui,  le  lire  du  bas  latin  lititts,  at- 
taché à  la  glèbe.  On  a  peut-être  remarqué  que  j'ai  procédé 
autrement;  j'ai  laissé  là  exprès  celui  qui  prêtait  l'hommage 
lige,  pour  m'attacher  uniquement  à  celui  qui  le  recevait.  Ce 
parti-pris  m'a  permis  de  sortir  du  labyrinthe  de  textes  déce- 
vants ou  obscurs  entassés  dans  douze  colonnes  du  Glossaire 
de  Du  Gange,  édition  Didot.  La  définition  où  j'ai  abouti  de 
souverain  naturel  et  de  sujet  naturel,  m'a  donné  la  clef  de  ce 
très  vieux  mot  lige  qui  se  trouve  dans  la  Chanson  de  Roland, 
et  qui  aurait  pu  figurer  dans  le  premier  monument  de  notre 
langue  :  «  hi  Deo  amur.  »  J'ai  reconnu  ainsi,  à  peine  altéré 
par  la  prononciation  française  tin  mol  latin  très  connu,  très 
usuel.  Le  seigneur  lige,  ou  plutôt,  comme  dit  le  vieux  petite, 
le  liges  segnors ,  c'est  le  Ugis  dominiis,  le  seigneur  légitime, 
le  seigneur  de  par  la  loi,  le  souverain.  L'homme  lige  de  même 
est  le  legi  subjectks,  legi  obnoxius,  le  sujet  en  vertu  de  U 
loi,  absolument  le  sujet.  Le  système  féodal,  en  étendant  ses 
branches  inextricables  entre  les  sujets  et  le  prince ,  fut  cause 
que  pour  sauvegarder  l'autorité  de  l'un  et  assurer  l'obéis- 
sance des  autres ,  on  prît  soin  de  préciser  la  nature  de  leun 
rapports  qui, d'ordinaire,  est  toujours  sôus-cnlendue. 

Divers  documenls  auxquels  oo  n'a  pas  pris  garde,  quoiqu'ils 
soient  imprimés  dans  Du  Gange,  vont  servir  à  justiQer  cette 
étymologie  peu  savante,  mais  évidemment  vraie. 

Le  premier  que  je  vais  eiter  ne  laisse  d'abord  aucun  doute  : 
il  se  trouve  dans  un  manuscrit  latin  des  lois  des  Normands.  Le 
traducteur  de  cette  coutume  y  explique  le  mot  ligarilia  qui  ne 
paraissait  peut-êlre  pas  assez  clair,  et  lui  donne  pour  équiva- 
lent en  latin  legalitas.  «  Ligtinliam  autera  ,  sive  legalitalem  do 
omnibus  hominibus  solius  provincise  débet  babero  princeps 
NormannisB.  —  Le  duc  de  Normandie  doit  avoir  rallégeaDCô 
ou  serment  légal  de  tous  les  hommes  de  la  province.  » 

Et  ce  sens  de  légal ,  Ugius  ne  l'a  pas  seulement  en  matière 
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politique  ou  féodale.  On  le  trouve  avec  cette  acceplion  dans 
des  actes  où  Tou  ne  s'attend  guère  à  le  voir.  Certes,  si  Cujns 
et  Du  Cunge  ont  raison,  s'il  comporte  une  idée  de  fidélité 
asservie ,  il  faut  renoncer  à  traduire  les  passages  suivants  du 
Monasticum  Anglkanum  (II,  p,  10  et  811)  : 

«  Ego  Juliana.  quondam  uxor  WiUolmi  Le  Bret,  in  ligia  polestate 
et  viduitalo  mea.  » 

i>  In  libéra  viduitata  mea  et  in  ligia  polcslate  mea,  »  dit  une  autre 
veuve. 

On  ferait  dire  à  ces  femmes,  émancipées  par  la  mort  do 
leors  maris,  le  contraire  de  ce  qu'elles  disent  précisément  :  En 
vertu  de  la  liberté  qui  me  vient  de  mon  veuvage  et  du  pouvoir 
que  mo  donne  la  loi. 

Sachant  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  liberté  ligo  des 
▼euves,  on  explique  sans  peine  ce  que  pouvait  être  ce  grand 
poids  lige  dont  parle  un  ancien  état  des  revenus  de  l'évêque 
comte  d'Auzerre.  v  Magnum  pondus  Autissiodorense  est  li- 
gium  comitis,  hoc  est  ad  comitem  omni  jure  pertioel.  » 

Ligium  est  là  pour  ad  legem,  d'où  vient  le  mot  aloi  de  la 
langue  monétaire.  Le  grand  poids  était  à  la  loi  du  comte 
Évèque,  autrement  dit,  le  comte  Évéque  avait  le  droit  d'y 
mettre  ses  armes,  d'en  punir  et  corriger  «  les  abuseurs 
etfaulcifficicrs,  »  ce  qui  signifie  de  les  mettre  à  l'amende  et 
d'augmenter  d'autant  ses  revenus. 

Synonyme  de  legalis ,  ligius  l'est  encore  du  grec  xotvovtxrfç 
dans  plusieurs  documents  ecclésiastiques.  La  résidence  cano- 
nique imposée  aux  prévôts  de  certains  chapitres  y  est  assimi- 
lée à  celle  que  le  vassal  lige  devait  faire  sur  les  terres  de  son 
seigneur. 

Juramentuni  pm-stilisti  de  facienda  residentia  qui»  ligi» muocupatur 
in  ecclesia  sancLi  Martini  Turoaensis  in  qua  prsposiluram  obtioes. 
M  Vous  avez  Juré  de  faire  résidence  lige  dans  l'église  de  Saint-Martin 
de  Tours  dont  vous  êtes  prévôt.  » 

Capellani  ibidem  insliluendi  personalem  et  ligiam  fàcient  residen- 
liam.  »  Les  chapelains  qui  y  seront  institués  y  résideront  ligement  et 
personnellement.  » 

Comme  preuve  dernière  de  l'identilé  de  ligim  et  de  legalis, 
il  reste  à  citer  le  document  dont  il  est  question  au  commence- 
ment de  ce  travail. 
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Un  notaire  de  Qucrcy ,  des  environs  de  Puy-l'Évêque, 
n'était  pas  un  grand  clerc,  car  il  rédigeait  ses  actes  en  langae 
vulgaire,  nous  a  conservé,  dans  une  bribe  de  latin  corrompu, 
ce  qu'on  peut  appeler  l'état  civil  et  à  la  fois  la  définition  juri- 
dique de  l'hommage  lige.  Il  a  pris  soin  de  désigner  par  leurs 
noms  les  deux  principes  d'autorité  qui  font  le  souverain  et  le 
seigneur,  la  loi  et  la  propriété  de  la  terre,  lex  et  dominiitm.  El 
pour  mieux  déclarer  sa  pensée,  il  en  a  exprimé  dans  son 
roraan,  déjà  bâtard,  les  obligations  correspondantes  :  l'hom- 
mage de  corps  cl  Thommage  de  vasselage.  L'acte  que  je  vais 
rapporter  est  du  26  avril  128i.  C'est  un  hommage  fait  à  Ber- 
nard de  Guiscard  par  ses  hommes  de  Saint-Benoît  de  Grezels. 

«  Las  personas  sobre  nommadas  de  lor  propre  et  apredabla  volun- 
lal ,  no  per  forsa,  ni  per  poor,  aa  reconnugo,  dico  et  cossentero  que 
ells  ero  tug  sus  home ,  legi  e  domciii,  de  cors  e  de  vassalatge,  corne 
ero  estats  del  seobor  B.  de  Guiacard,  so  padre.  » 

Ce  texte ,  si  on  le  pressait  un  peu ,  ouvrirait  peut-être  d* 
aperçus  nouveaux  sur  le  régime  des  personnes  en  France 
l'époque  où  te  mot  lige  commença  d'être  en  usage.  Alors,  ou 
le  sait,  le  nombre  de  ceux  qui  s'autorisaient  de  la  loi  ou  qui 
pouvaient  s'en  réclamer  était  peu  considérable!  Ceux-là  c'é- 
taient proprement  les  hommes  legis,  les  ligii ,  les  hommes 
liges.  Les  autres,  autant  vaut  dire  la  majeure  partie  du  peuple, 
étaient  plus  ou  moins  au  pouvoir  de  leurs  maîtres,  aussi  les 
appelait-on,  et  cela  dès  le  temps  de  Cassiodore,  homines  po- 
testati^,  hommes  de  poeste  en  vieux  français.  Philippe  de 
Beaumanoir,  le  vieux  légiste,  les  désigne  d'un  mol  qui  fait 
voir  quelle  avait  été  leur  condition  primitive,  et  en  quoi  ils 
différaient  à  l'origine  des  hommes  liges  :  il  leur  donne  le  nom 
de  coustumiers. 

Je  dis  à  l'origine  parce  que  cette  dualité,  qui  fut  d'abord 
très  marquée ,  prit  avec  le  temps  des  formes  de  plus  en  plus 
effacées.  Politiquement  d'abord,  puis,  peuà  peu  juridiquement, 
les  hommes  de  poeste,  devenus  coulumiers  par  le  bénéfice  du 
temps  ,  se  confondirent  avec  les  liges,  et  cela  si  enlièremenl, 
qu'au  seizième  siècle,  le  sens  du  mot  lige  était  déjà  perdu. 
Pourtant,  à  l'époque  de  Froissart,  il  était  encore  clair  pour 
tout  le  monde. 
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douard  III,  en  tant  que  duc  de  Guyenne ,  avait  fait  bom- 
^&g&  à  Philippe  VI,  hommage  sans  plus.  On  fît  observer  au 
K}i  que  ce  n'était  pas  assez  pour  lui  que  cet  hommage  «  en  pa- 
N)le8  générales  »  et  qu'il  avait  droit  à  davantage.  La  chose 
evait  être  vraie,  puisqu'Edouard  Ili  lui-même  en  convint.  Il 
bl  donc  réglé  que  le  roi  d'Angleterre  reviendrait  de  nouveau 
cvant  le  roi  de  France,  et  afin  que,  cette  fois,  son  hommage 
le  laissât  plus  rien  à  désirer,  on  en  rédigea  d'avance  la  for- 
Dule.  Je  laisse  ici  parler  Froissort  : 

«  Le  roy  d'Angleterre,  duc  de  Guyenne,  tiendra  ses  mains 
paire  les  mains  du  roy  de  France  et  cil  qui  parlera  pour  le 
Kty  de  France  addressera  ses  paroles  au  roy  d'Angleterre  duc 
ie  Guyenne  et  dira  ainsi  ;  Vous  devenez  homme  lige  du  roi 
le  France  et  lui  promettes  foy  et  loyauté  porter;  dites  :  Voire. 
St  ledit  roy  et  duc  et  ses  successeurs  ducs  de  Guyenne  diront  : 
Voire.  Et  lors  le  roy  de  France  recevra  ledit  roy  d'Angleterre 
Il  duc  audit  hommage  lige,  à  la  foi  et  à  la  bouche,  sauf  son 
Iroit  et  l'autrui.  w 

L'hommage  «  en  paroles  générales  »  n'eût  établi  entre  le 
roi  d'Angleterre  et  le  roi  de  France  que  le  rapport  de  sei- 
peur  à  vassal.  L'hommage  lige  avait  une  bien  autre  portée. 
Edouard  m,  en  le  prêtant,  avouait  Philippe  VI  pour  son 
erain  et  se  reconnaissait  son  sujet. 


Ad.  Bbaudooin, 
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i'Dans  les  premiers  siècles  de  la  féodalilà,  la  procédure  crimiaelle 
ispire,  loul  à  la  Tois,  de  l'ancienne  procédure  romaine  et  de  la  pro- 
iure  germanique.  Le  pouvoir  social  ne  prend  pas  l'initiative  des 
poursuites;  la  lutte  s'engage  entre  deux  particuliers,  l'oiTensé  et 
roGTenseur,  et  elle  se  termine,  soit  par  le  serment  des  cojurateure, 
•oit  par  le  combat  judiciaire. 

Cette  procédure  dite  d'accusation  oITrait  de  graves  inconvénients; 
d'une  part,  elle  donnait  toute  latitude  aux  vengeances  individuelles 
et  aux  inculpations  mensongères;  d'autre  part,  la  peine  du  talion, 
qui  menaçait  l'accusateur,  et  l'incertitude  de  la  décision  Bnale ,  éner- 
vaient la  poursuite  et  la  répression  des  crimes  les  plus  graves. 

L'Ëglise  avait  repoussé  la  justification  par  le  duel ,  purgalio  vutga- 
ris;  mais  elle  admettait  TintervenLion  des  cojurateurs,  purgalio  cano- 
nica,  lorsqu'il  y  Avait  diffamatio ,  c'est-à-dire  lorsque  la  rumeur  pu- 
blique, fanui,  signalait  un  fait  dont  personne  ne  pouvait  fournir  la 
preuve.  La  procédure  s'ouvrait  alors  habituellement  par  une  denun- 
tiatio  que  faisait  un  particulier,  ou  un  titulaire  ecclésiastique,  mais  qui 
n'entraînait  point  la  responsabilité  de  Vaccusalio. 

À  la  fin  du  xii"  siècle ,  pour  raffermir  la  discipline  ecclésiastique , 
Innocent  III  institua  la  poursuite  ex  of/icio,  qui  allait  chercher  ses 
moyens  de  preuves  dans  l'audition  des  témoins.  C'est  la  procédure 
per  inquisitionem ,  bientôt  approuvée  dans  le  concile  de  Latran,  de 
IS<5. 

L'enseignement  des  Décrétales  i  l'École  de  Bologne  et  dans  les 
autres  Universités  naissantes  contribua  aussi  puissamment  à  la  dif- 
fusion de  la  nouvelle  procédure.  Tancrède  en  résumait  bieotùt  les 
règles  dans  son  Ordo  judiciarius;  un  peu  plus  tard,  G.  Durand  les 
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dére!*>pp&it  dans  sod  Spéculum  judidale.  L'Ordonnance  de  décembr* 
1254,  arl,  21 ,  aTait  conslaté  que  dan»  lei  sénéchauesées  de  Cahor 
et  de  BËauc4iii'e,  on  procédait  par  la  voie  de  ïinquisitio,  en.  m&tièr 
crimiaelle ,  d'après  le  droit  et  la  coutume  loc&le ,  ëL  elle  avait  prescc- 
de  oommuoiquer  à  l'accusé  lés  aotea  de  l'enquéla.  Vers  la  mènz 
époque ,  Louis  IX  établissait  cette  procédure  dans  le  domaine  de  i 
couronne,  par  uns  ordonnance  qu'oD  attribue  à  l'an  1260,  maïs  (f\ 
paraît  être  antérieure.  Les  Statuts  d'Alz  ordonnaient  également  mi 
juge  â'inquirsre  ea:  of/ido  suo  iine  denuntialione  (Giraud,  Essai  fur 
l'histoire  du  droit  français.  H,  ïl).  L'ancienne  coutume  de  Toulouse 
prestïrïvait  m^si  aux  coo&uh  l'inquisiiiô  ex  offîcio  en  matière  crimi- 
nelle. A  la  un  du  xjil"  siècle,  celle  procédure  était  pratiquée  dans  le 
nord  de  la  France ,  malgré  la  ^éâistance  de  la  féodalité ,  et  le  Coutu- 
mier  d'Artois,  par  exemple,  qui  la  repoussait  arec  indigoalion  d&ns 
les  aflaîres  conceraaat  les  nobles,  la  déclarait  indispensable  pout 
les  roturiers. 

La  prooédure  per  ïtiquiHtim^m  fut  également  adoptée  pour  la 
poursuite  et  là  répressioR  des  hi^résies  arec  celta  Bcuh  différence 
qu'on  n'y  admettait  pas  la  publicatiù  (eslium;  cette  pratique  reslric- 
live  est  passée  dans  notre  procédure  d'instruction  crtminelle.  hm 
fortDulaires  de  Vinquisitio  kerelice  prnvitalia  oiîrent  donc  un  întérèl 
plus  g&néral  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  à.  première  vue,  Auss 
nous  crayons  devoir  publier  un  pwcssstis  inquisitùmis  du  midi  de  ti 
France,  rédigé  dans  la  première  moitié  du  xjji"  siècle.  Ce  document 
qui  est  également  intéressant  pour  rbistoire  de  l'inquisition  propre- 
ment dite,  a  été  récemment  trouvé  à  Madrid,  dans  la  bibliothèque  d( 
'Université,  MS.  n"  53,  par  M.  François  Balme,  qui  a  bien  voulu 
nous  en  communiquer  une  copie.  Il  est  plus  ancien  et  mieux  rédige 
que  les  pièces  du  même  genre  qui  ont  été  publiées  par  D.  Martène, 
Thésaurus  novus  anecdotorum,  T.  V,  col.  1795  et  s.,  et  par  Pen« 
dems  le  Tractattis  traclatuutn,  t.  Xf,  P.  ii. 

Ad.  tardif. 

LiTTERE  COMMISSIONIS. 

Viris  religiosis  et  discretis  dilectis  in  X*"  fratribus  Guilelmc 
Raymondi  et  Petro  Duranti,  Ordinis  Predicatorum  Fr.,  Pon- 
tius  fratrum  ejusdem  ordinis  in  Provincia  Provincie  servus 
inutilis  et  indignus,  salutem  et  spirilum  caritatis. 

De  zelo  discretionis  et  devotionis  veslre  plenarie  conGden- 
tes ,  Vos  in  provincia  Narbonensi ,  exceptis  Villelonge  et 
Villemuriensi  archidiaconatitus ,  diocesis  Tholosani,  et  in  Al- 


DE  l'inquisitio  heretïce  pravitatis.  67 1 

biensi,  Rulheaensi,  Mimatensi  et  AaicioDsi  diocesibus  ad  in- 
qairendum  de  hereLicis,  credenUbus,  fautoribus,  receplatori- 
bus  et  deleQsoribus  eorum  el  eliam  iofamalis,  aucloritate 
Domini  Pape  nobis  io  bac  parte  commissa,  in  remissionem 
peccalorum  vestrorum  duximus  transraittendos,  eadera  vobis 
ftucloritate  mandantes  quatenus  juxta  mandalum  el  ordina- 
tionem  Sedis  Apostolice  in  negotio  procedalts  eodem  virOiler 
el  prudenler.  Quod  si  aaibo  hits  exequendis  intéresse  non  po- 
tuerilis,  aller  veslrum  ea  Dichilominus  exequalur. 
Datum  NarboQe,  xii  kal.  noverabris  Anno  D"'  1244. 

Processus  inquisitionis 

Processus  talis  :  Infra  terminoi  inquisilionis  nobis  per 

Priorem  Provincie,  aucloritate  praBdicta,  commisse  ac  limi- 

'^•te,  locum  eligimua,  qui  ad  hoc  comraodior  esse  videtur,  de 

*n*o  vel  inquode  locisaliis  inquisitionem  faciamus,  ubi,  Clero 

^l    populo   convocatis,  generalem  faciamus  predicaLiouem, 

*-«ttleris  tam  D"'  Pape  quam  Prioris  provincialis  de  Inquisi- 

"OQis  forma  et  commissione  publiée  legimus,  et  sicul  convenil 

^^Planamus,  et  exinde  generaliler  cilamus  vel  verbo  pre- 

'^Qtes,  vel  absentes  per  litteras  in  hune  modum  : 

MODDS  CITANDI. 

*<   Inquisitores  herelice  pravitatis  Capellano  tali.,.  salulem 

l^t\  Dno,  Auctoritale  qua  fungimur  dislricte  vobis  precipiendo 

5^^andaraus  quatenus  parochianos  sive   habilatores   omnes 

^  ï-lius  ecclesie  sive  loci,  masculos  a  xiv,  feminas  a  xii  et  in- 

*  Prioris  etatis,  si  forte  deliquerint,  et  ex  parle  et  ex  auclo- 

-*"îtate  nostra  citetis  ut,  lali  die  el  tali  loco  responsuri  de 

*Xii3  qusB  contra  fidem  commiserint  et  heresira  abjuraturi 

^^ompareant  coram  nobis;  et  si  de  loco  illo  alia  Inquisitio 

*«cla  non  fuerit,  omnibus  de  ipso  loco  qui  nominatim  cilati 

'Vel  aliter  venia  dtgni  non  essent,  immunilalem  carceris  in- 

«ialgemus,  si,  infra  tempus  assignatum,  spoote  venientes 

^t  pénitentes  tam  de  se  quam  de  aliis  puram  et  plenam 

^xerint  veritatem.  » 

Quod  et  tempus  gralie  sive  indulgentie  appellamus. 
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MODOS  ABJCfUNDI  ET  FORMA  JURANDI. 


,  facimiu  j 


Omoeni  quetnque,  dum  se  ad  confiteadum  présentât, 
abjurare  omnem  bercsim  et  jurare  quod  dicat  pienam  et  pu- 
ram  verjlalem  ,  de  se  et  aliis  vivis  et  mortuis ,  super  fado  seii 
crimioe  heresis  et  Valdesie  ;  quod  fidem  calbolicam  servabit 
ac  defeodet,  et  Hereticos,  cujuscumque  secte,  dod  solum  non 
recipiet  aut  defeodet ,  eisve  favebit  aut  credct,  quio  potiux 
eos  eorumve  nuntios  bona  fide  persequetur  et  capiet,  vel  sal- 
tem  Ecclesie  aut  priocipibus  eorumve  bajulis,  qui  eos  capere 
veliot  et  valeaul,  rcvellabit,  et  loquisitionem  non  impedietu 
imo  eam  impedientibus  se  opponet. 

Formula  intbrbooatorii. 

Deinde  requiritur  si  vidit  hereticura  vel  Valdensem 
quando,  et  quoties  et  cum  quibus,  et  de  aliis  circumstanliis 
diligenter.  —  Si  eorum  predicationes  aut  moniliones  audivii 
et  eos  hospilio  recepit  aut  recipi  f^-cil.  —  Si  de  ioco  ad  locutn 
duxil  seu  aliter  associavit,  aut  duci  vel  associari  fecit.  —  Si 
cum  eis  comedit  aut  bibit,  vel  de  pane  benedicto  ab  eis.  — 
Si  dédit  vel  misit  eis  aliquid.  —  Si  fuit  eorum  questoraut 
nunlius ,  aut  minister.  —  Si  eorum  depositum  vel  quid  aliud 
habuil.  —  Si  ab  eorum  libro,  aut  ore,  aut  humero,  aut  cubilo 
pacem  accepit.  —  Si  herelicum  adoravit,  vel  capul  ioclina- 
vil,  vel  genua  floxit,  vel  dixit  Benedicite  cor&m  eis;  vel  si 
eorum  consolamentis  aut  appareillamentis  ioterfuit.  —  Si  ceoô 
Valdensi  afTuil,  si  peccata  sua  fuit  eis  coofessus  vel  accepit 
penitentiam  vel  didicit  aliquid  ab  eis.  —  Si  aliter  babuit  fami- 
liaritalem  seu  participatioDcm  cum  hereticis  vel  Valdeosibus, 
seu  quoquo  modo.  —  Si  pactum  vel  preces  vel  munera  rece^ 
pit  aut  fecit  super  veritale  de  se  aut  de  aliis  non  dicenda«  —\ 
Si  qucmquam  monuit  vel  induxit  seu  induci  fecit  ad  aliquîdt 
de  predictis.  —  Si  scit  alium  vel  aliam  fecisse  aliquid  de 
premissis.  —  Si  credidit  hereticis  seu  Valdeosibus,  aut  erro- 
ribuseorumdem. 

Tandem  de  hiis  omnibus  et  quandoque  de  pluribus  non  sine 
causa  rationabili  requisitus,  scriptis  fideliler  que  de  se  coq 
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fessus  fuoril  vel  deposueril  de  aliis,  coram  nobis  ambobus 
vel  altero  et  aliis  duobus  ad  minus  viris  idoneis  ad  hec  solli- 
citius  exequenda  adjunclis,  universa  que  scribi  feccril  reco- 
gnoscet,  atque  hoc  modo  acta  Inquisitlonis  ad  conressionea 
et  depositiones  sive  per  Notarium  confecta,  sive  per  scripLorem 
alium ,  roboramus. 

El  quando  terra  est  gpneraliter  corrupla,  generaliter  de 
omnibus  iaquisilionem  secundum  modum  facimus  pretaxa- 
lum  :  Domina  omnium  redigenles  in  actis  et  illorum  qui  se 
nihil  scire  de  aliis  vel  in  nullo  so  asseruut  deliquisse,  ut,  sive 
mentiti  fuerint  sive  postea  delinquerint ,  sicut  fréquenter  de 
pluribus  reperiiur,  et  eos  abjurasse  coustet ,  et ,  de  siaguJis 
requisitos  (fuisse). 

MODUS  SINOULOS  CITANDI, 


Quando  autem  citamus  aliquem  singulariler,  scribimus  sub 
bac  forma  : 

a  Talem ,  ex  parte  et  auctoritate  nostra  uno  pro  omnibus 
»  peremptorio  citctis  edicto,  ut  tali  die,  tali  loco,  de  fidc  sua, 
»  vel  de  tali  culpa  compareat  responsurus  vel  recepturus  car- 
M  cens  (pcenam),  aut  simpliciter  penilentiam  pro  commissis; 
»  vol  defensurus  parentem  mortuum ,  vel  sententiam  de  se 
»  aul  de  mortuo  cujus  hères  existit  auditurus.  » 

In  singulis  quam  plurimum  citationibus,  exprimcntos  aucto- 
ritalem  ex  qua  cilamus  et  quam  noloria  est  in  terra,  et  in  di- 
gnitate  positis  déférentes  personis,  et  loca  et  citationis  causam 
declaramus,  et  loca  tuta  et  contemptos  dilalionis  sive  termines 
assignamus,  et  nulli  negamus  defensiones  légitimas,  neque 
ajuris  ordine  deviamus ,  nisî  quod  testium  non  publicamus 
nomina,  propter  ordinalionem  Sedis  Aposlolicesub  D»"  Grego- 
rio  provide  factam  et  ab  lonocentio,  beattssimo  Papa  nostro, 
postmodum  innovatam  in  privilegium  et  necessitalem  Qdci 
evidentem,  super  quo  habemus  testimoniales  lilteras  Cardina- 
lium  aliquorum.  Circa  hoc  tamea  sufHcienter  providemus  et 
caute  tam  eis  contra  quos  Inquisitio  Qt  quam  testibus ,  juxta 
sanctum  consilium  Prelatorum. 
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Hanc  aulem  formam  servatnus  in  injungendis  penitenliis  el 
condetnpnalionibus  faciendis.  —  Eos  qui  redire  volunt  ad 
ecclesiaslicam  unitatcm  ex  causa  iterum  feicimus  heresim  ab- 
jurare,  et  ad  Gdei  observalionem  ac  defensionom  el  herelico- 
rum  perseculioDem  et  inquisitiones  per  promotionem,  ut  su- 
pra, et  penitentie  pro  noslro  arbitrio  injungende  receptionem 
et  iinplelionem,  solemniter  et  cum  publicis  instrumenlis 
obligare  :  deiodR,  juxta  formam  Ecclesie,  beuefîcio  absolu- 
tionis  impenso,  injuDgimus  peaileali  et  recipieDli  peailentiam 
carceris  ia  hune  modotn  : 

MODUS  ET  FORMA  RECONCILIANDI  ET  PUNtENDI  RKOEUNTES 
AD   ECCLESIASTICAM    CNITATEM. 


H  In  Domine  D°'  Nostris  Jesu  X"-,  Amen.  Nos  iDquisitorea^ 
»  heretice  pravitatis,  etc.  Par  inquisilionem  quam  de  her*-j 
»  ticis  et  infamatis  ex  roandalo  facinaus  apostolîco,  invenimas  ' 
»  quod  lu  tûlis,  sicut  confessus  es  ia  judicio  coram  nobis,  he- 
»  relicos  plures  adorasli,  receptasti,  visitasti,  et  eorum  erro- 
»  ribus  credidisli.  Idcirco  tibi  tailler  deprehenso  ad  ecclesias- 
»  licam  tamen  unttatem,  de  corde  bono  et  fide   non  Gela, 
»  prout  asseris,  revertenli  et  abjuranti  ut  supra,   et  te,  si 
»  contra  feceris,  ad  peuam  hereticis  debitam  sponte  obligaDti, 
»  et  recognoscenli  quod  ab  excommunicatione  qua  lenebaris 
»  pro  premissis  astrictus,  absolutus  es  sub  ea  condilione  el  re- 
»  tentione  quod  si  veritatera,  vel  de  te  vel  de  aliis,  inventas 
»  fueris  suppressisse,  et  si  penitentiacn  et  mandata  que  tibi 
»  injungimus  non  servaveris  et  impleveris,  ex  tune  tibi  abso- 
«  lutio  prœfata  non  prosit,  sed  pro  non  facta  peoitus  habeft* 
»  tur,  Adjunctis  et  assistenlibus  nobis  talibus  prelalis  jurisqu«l 
»  discretis,  de  ipsorum  et  aîiorum  consilio,  ad  agendara  pem- 
»>  tentiam  de  premissis,  quibus  Deum  et  Ecclesiam  nequiler' 
»  oITendisti ,  tibi  in  virtute  prestiti  juramenti ,  juxta  mandatum 
»  precipimus  Apostolicura  ulincarcerem  tolerabilem  et  humi- 
»  num  tibi,  in  civitate  illa,  paratum  sine  mora  intendas,  factu- 
»  rus  ibidem  salutarem  et  perpetuara  mansionem.  Sane  sibofl 
»  mandatum  nostrura  iraplere  nolueris,  aut  ingredi  differendo,] 
»)  aut  post  ingressum  forsitun  exeundo,  aut  alias  contra  superiuî 
»  a  te  abjurata  et  jurata  sive  promissa,  quocumque  tempera] 
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ia  veaieûdo,  aut  per  hoc  6ctam  conversionem  luam...  et  in 
>»  penilenliom  declaraando,  te  ex  tune  tanquiim  irapenitentcm 
*>  punimus  culpisque  astrictum  pejoribus,  et  omncs  qui  te 
M  scieDter  aut  receperint  aut  deTenderintaut  libi  nostra  non  im- 
»  pleoti  mandata,  vel  neimpleas,  consiliurn,  auxilium  qualiter 
u  cumque  impenderint  vel  favorera,  lanquam  hereticorura  fau- 
H  tores,  receplatores  et  defensores,  excommuDicalioDisvinculo, 
»  aucloritate  qua  fungiraur  innodamus ,  decernentea  reconci- 
»  liationora  et  misericordinm  libi  factam  ulterius  prodesse  non 
m  posse,  et  te  justissime  pariter  ex  tune  seculari  judicio,  velul 
»  hereticum  relinquentes.  m 

LiTTKRK   DE   PENITENTIIS   FACIKNDIS. 


De  pcnilentiis  vero,  quaa  non  iramurandis  injungimus,  da- 
mus  lilteraa  sub  hac  forma  : 

«  Univerais  X"  fidelibua  praesentes  litleras  inspecturis ,  laies 
n  inquisitores,  etc...  cum  lalis  lator...  sicut  ex  ipsius  confes- 
»  siono  coram  nobis  in  judicio  facta  in  crimine  labis  hcrelice 
»  sic  deliquit,  nos  eidem  sponte  atque  humiliter  ad  sinum 
»  Pancle  Matris  Ecclesie  revertenli,  et  labem  prorsus  hereti- 
»  cam  abjuranli  ac  demum  ab  excommunicationis  vinculo 
»  juxla  formam  Ecclesie  absoluto,  injungimus  ut  in  detesta- 
»  tionem  {nui)  erroris  duas  cruces  colons  crocei,  longilu- 
»  diois  duorum  palmarum,  laliludinisque  duorum,  et  in  se 
»  trium  digilorum  amplitudinem  habentes,  portet,  et  in  supe- 
«  riori  vesle  perpétue,  unam  anteriorem  in  pectore  et  alteram 
u  posterius  in  spalulis;  vestem  in  qua  cruces  portaveril  coloris 
»  crocei  nunquam  babens.  lotersildiebus  dominicis  et  feslivis, 
n  dum  vixerit,  misse  et  vesperis  et  sermoni  général!,  si  fiai 
M  in  villa  in  qua  fuerit,  nisi  impedimentum  habuerit,  sine 
»  fraude  -,  processiones  per  lot  annos  sequalur,  virgas  largas 
u  in  manu  inter  Clerum  et  populum  portans,  et  cui  processioni 
*>  affuerit  preseotaos  se  in  stalione  aliqua,  ut  exponat  populo 
»  quod  hic  propler  illa  que  contra  fidemcommisit,  penitentiam 
»  islam  agit,  Visitet  quoque,  per  toi  annos,  limina  lot  sanc- 
»  torum  ,  et  in  singulis  peregrinationibus  supradictis  presontet 
»  litleras  nostras  quas  ipsum  habere  volumus  et  porlare,  os- 
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»  tendere  teneatur  prelalo  Ecclesie  quam  viailaverit,  el  eidem 
»  de  sua  peregrioatione  debilo  modo  perfecta  ejusdem  lesU- 
«  moniales  nobis  HlLeras  reporlare.  Eapropler,  karissimi ,  vos 
»  rogamus  quod  ei  preraturn  lalcm  bas  noslras  habentem 
»  lilteras  crucesque  porlaûlem  eteaservantem  queinjuniimus 
>»  eidem  ac  per  omnia  calholice  conversaolem  invenistis ,  occa- 
•>  sioDG  illorum  que  ipsum  conlra  Gdem  superius  commisisse 
»  invenimus,  nullatenus  tnolesletis  nec  sustinealis  ab  aliis 
»  molestari,  veslras  ei  testimoniales  litteras  liberaliter  conce- 
>'  dendo.  Sia  autem  secus  eum  facientem  aut  etiam  atlem- 
•)  plantera  viderilis,  ipsum  tanquara  perjurura,  excommunica- 
0  tum  el  culpis  asIricLum  pejoribus  habeatis.  Ex  tune  enim  el 
»  recoDciliationem  etraisericordiara  sibi  faclam eidem  prodesse 
•>  non  posse  decernimus,  et  tam  ipsum  velut  hereticum  quam 
i>  omoes  qui  eum  scienter,  aul  reccperiat,  aut  defenderint, 
»  aut  aliter  ei  consilium  auxilium  vel  favorem  impenderint, 
»>  veluL  horelicorum  fautorcs,  receplatores  seu  defeosores 
»>  excoramuaicationis  vinculo,  auctoritate  qua  fungimur  inno- 
»  damus.  » 

Forma  sentbntis  RELiNQUEtoii  brachio  seculari. 


Hereticos  eorumque  credenles,  premissis  etexpressis  culpîs 
et  erroribus,  et  alîis  que  in.  hujusmodi  procesaibus  soient 
sentenliis  sic  dampoamus. 

«  Nos  inquisitores  prefati ,  auditis  et  diligenler  attenlis  culpis 
»  et  démentis  dictl  talis  el  illis  precipue  circumstantiis  que 
»  ad  extirpandam  de  terra  labem  herelicam  fidemque  planlan- 
»)  dam,  sive  plecleodo,  siveignoscendo,  debont  potissime  nos 
»  movere,  adjunclis  el  assistentibus  nobis  Reverendis  Palribus 
»  etc.,  supradiclum  talem,  quia  hereticorura  erroribus  crcdidit, 
»  et  adhuc  credere  convincilur,  eum  examioatus  et  convictus 
»  sive  confessus  reverti  et  absolute  roandalis  ecclesie  obedire 
»  contempnat  pcr  sententiam  definitivam  hereticum  judica- 
»  mus,  relinquentes  ex  nunc  judicio  seculari  et  tam  ipsum 
»  velut  hereticum  condempnamus  quam  omnes  qui  eum  scien- 
»  ter  de  celero  aut  receperint,  aut  defeaderjot,  aut  eidem  cod- 
»>  silium,  auxilium  aul  favorem  impenderial,  valut  hereticoruxn 
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n  faulores,  receptalores,  derensoresexcommuQicatiooîs  viaculo 
»  aucloritate  qua  fungimur  ianodantcs.  » 


Forma  sbntbntie  contra  eos  qui  heretici  decesserint. 

Mortuos  quoque  herelicos  et  credentes,  expressis  eorum 
erroribus  et  cutpis  et  aliis,  dampaamus  simiiiler  islo  modo  : 

R  Nos  inquisitores,  etc.,  visia  ac  diligenler  inspeclia  et  atten- 
»  tis  culpis  ac  démentis  talis  su  péri  us  nolati,  et  derensionibus 
»  propositis  pro  eodem,  et  circumstantiis  quas  circa  personas 
»  et  dicta  testium  et  alia  considerari  oportuit  et  attendi ,  ad- 
»  junctia  et  assistentibus  nobis  talibus ,  etc.,  eumdem  ta- 
»  lem,  etc.,  defloitive  pronunciando,  judicamus  herolicum 
»  decessisse  alque  ipsum  et  ipsius  memoriam  pari  severilate 
»  dampnaates,  ossa  ejus,  si  ab  aliis  discerni  poteruat,  de  ceme- 
»  terio  ecclesiaslico  exhumari  simuique  combuxi  decernlmus 
»  io  detestalionem  criminis  tam  Defandi.  » 

Condemnationes  et  penitentias  memoratas  facimus  et  iDJun- 
gimus,  clero  et  populo  coavocalis  solemniter  et  mature,  fa- 
cienles  eos  qutbus  peûiteatias  iojuagimus  memoratas,  prius 
ibidem  abjurare  atque  jurare  prout  superius  contiaelur;  et  de 
hujusmodi  condempaationibus  et  carcerum  peniteatiis  fiunt 
publica  iostrumenta  sigillorum  nostrorum  et  asscssorum  testi- 
rooniis  roborata. 

Forma  vero  litterarum  que  de  aliis  penitentiis  coDceduntur 
retinetur  in  actis. 

Ad  nullius  vero  condempaationem,  sine  lacidis  et  apertts 
probationibus  vel  confessione  propria  processimus,  nec  dante 
D"",  procedemus.  Et  omnes  conderapnaliones  et  penitentias 
quas  majores  fecimus  et  facere  propoDimus  dod  solum  do  ge- 
nerali  sed  etiam  de  speciali  sigillalo  consilio  prelatorura, 

Plura  quidcm  et  alia  facimus  in  processu  et  aliis,  que  scripte 
facile  non  posseot  comprehendi,  per  omnia  juris  teoeotos 
ordiaem  aul  sedis  ordinationem  apostolice  specialem.  BoDa 
hereticorum  tam  dampDatorum  quam  immuratorum  publicare 
facimus  et  compellimus  ut  debemus,  et  per  boc  est  quod  spe- 
cialitercoDfuDdit  hereticos  et  credeates,  et,  si  bene  ûeretjus- 
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tilia  de  damnatis  et  relapsis,  et  bona  publicarentur  Gdeliter, 
et  incarceratis  provideretur  in  necessariis  *coaipetenter,  in 
fructu  Inquisitionis  gloriosus  D""*  et  mirabilis  appareret. 


Fr.  Balmb,0.  p. 


■>»>«■<■ 


COMPTES-RENDUS  BIELIOGMPÏÏIQUES. 


Daa  Florentinische  Rechtsbuch,  ein  System  rœmis- 
chen  Privatrechts  aus  der  Glossatorenzeit.  Ans  eintr 
Fhrentiner  UaniLsckrifl  zum  erslen  Mal  hcrausgegeben  und  eingt- 
teitet  von  Df  Max  Conixat  (Cohn).  —  Berlin,  Weidmann,  1882. 


La  Bibliolbèquô  Laurentieaae  possède,  entre  autres  trésors, 
un  maouscrit  bien  relié,  petit  in-quarto,  à  fermoirs,  qui  pa- 
raît dater  du  commoncement  du  xni*  siècle,  et  qui  est  décrit 
au  catalogue  Bandini  {Cod.  Lat.,  II,  p.  810)  sous  le  titre  De 
magiitralibus  rom.  inurti  auctoris,  comme  Excrrpta  varia  ex 
jure  civili  universo ,  etc.  Laurent  Théodore  Gronovius ,  le  sa- 
vant historien  des  Pandectes ,  en  a  fait  il  y  a  deux  siècles 
une  copie  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  rUniversité  de 
Leyde.  Mais  nul  n'y  a  pris  garde,  paraît-il,  jusqu'en  1881, 
où  elle  attira  fort  heureusement  raltention  de  M.  Max  Cohn 
(actuellement  Max  Conral),  professeur  de  droit  romain  à  l'U- 
niversité d'Amsterdam  et  auteur  de  plusieurs  monographies 
estimables.  M.  Cohn,  ayant  eu  connaissance  du  manuscrit  de 
Florence  par  la  copie  de  Leyde,  a  immédiatement  informé  de 
sa  découverte  le  monde  savant,  par  un  article  inséré  dans  la 
Deutsche  Lilteratur  Zeitung ,  de  Berlin  (p.  1424,  septembre 
1881);  puis  il  s'est  mis  à  l'étude  du  manuscrit,  et  s'est  décidé 
à  l'éditer  en  lui  donnant  le  titre  raisonnable  et  modeste  dc- 
Uvre  de  droit  de  Florence;  il  l'a  fait  précéder  de  savants  pro- 
légomènes où  il  établit  la  date  et  l'origine  probables,  le  carac- 
tère ,  la  valeur  de  ce  document  nouveau  de  l'activité  scienti- 
fique au  moyen  âge. 

La  date  doit  être  à  peu  près  celle  du  manuscrit.  L'auteur 
mconnu  a  ulilisé  les  écrits  de  plusieurs  glossateurs,  cano- 
nisles  et  légistes.  Il  cite  Irnerius  (Garnerius),  Bulgare,  le 
Décret  de  Gratien;  surtout  il  nomme  et  copie  en  plus  d'un 
endroit  Placentin,  spécialement  la  Somîne  du  Code  de  cet 
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illustre  professeur,  laquelle  a  élé  composée  en  ou  vers  1180. 
Il  coDaail  des  Décrétâtes  d'Innocent  III  (1200,  120i,  lîlO). 
Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  mis  à  contribution  le  recueil  de 
Grégoire  IX  (1234),  ni  la  glose  d'Accurse.  Il  écrivait  donc 
dans  les  premières  années  du  xin*  siècle,  au  plus  beau  temps 
de  l'école  de  Bologne  et  selon  toute  apparence,  en  Italie, 
probablement  à  Bologne  même ,  —  ce  qui  ne  signiGe  point 
que  ce  fût  nécessairement  un  Italien  (1). 

Son  livre  est  destiné  à  renseignement;  cependant  c'est  uae 
œuvre  lilléraire,  publiée  comme  telle  ou  destinée  à  l'être  ;  ce 
n'est  point  un  cahier  de  professeur  ou  d'étudiant.  M.  Connt 
ne  croit  pas  que  l'auteur  fût  clerc.  C'était  un  légiste,  versé 
dans  le  droit  canon  ;  probablement  un  professeur. 

En  général ,  dans  ses  prolégomènes ,  M.  Gonral  fait  preuve 
de  mesure  et  de  jugement.  Il  ne  chcrcho  point  à  grandir  son 
sujet;  on  peut  même  trouver  qu'il  se  montre  sévère  pour 
l'ouvrage  qu'il  fait  revivre  après  six  cent  cinquante  ans  ;  il 
en  signale  sans  pitié  les  nombreuses  imperfections.  Mais 
il  en  fait  ressortir  aussi  l'intérêt  très  réel,  et  voici  eo  quoi 
cet  intérêt  consiste  :  nous  voyons  dans  le  livre  de  Florence 
un  essai  d'exposition  de  l'ensemble  du  droit  privé ,  dans  une 
forme  systématique  ;  cet  essai  date  d'une  époque  oîi  Ton  od 
songeait  pas ,  en  général ,  à  systématiser,  et  l'auteur  a  voulu 
s'émanciper  de  l'ordre  légal.  Il  y  a  mal  réussi,  mais  on  doit 
lui  savoir  gré  de  l'intention;  on  doit  louer,  en  particulier, 
son  constant  désir  de  justifier  l'ordre  qu'il  adopte,  quoiqu'il 
le  fasse  souvent  d'une  façon  très  maladroite.  Son  plan  a  été 

(1)  M.  Eappayne  van  de  Coppelo  croit  devoir  assigner  au  Livre  de  Flo- 
rence une  origine  irlandaise  (HegligeUerd  Magatijn,  t.  Il),  ii.  Conrat  V» 
réfuta  (mâme  Revue,  même  volume,  et  est  approuvé  par  M.  Cbiappelli (ir- 
ehivio giuridico ,  article  daté  de  mars  (883).  L'auteur  Inconnu  donne  comme 
exemple  de  condition  mixte  :  Si  in  Angliam  naviguvero  (IV,  t,  §  4).  Parlul 
de  l'errenr  excusable  de  fait,  il  dit  Scirinon  oportet,  quii  ni  rex  Hibenit 
(III,  7,  §  S).  Ceci  ne  se  comprendrait  guère  si  c'était  écrit  en  Irlande,  maâ 
un  Irlandais  ou  un  Anglais  peut  fort  bien  l'avoir  écrit  en  Italie.  Oo  sait  le 
mouvement  romaniianl  qui  s'est  produit  en  Angleterre  et  eu  Irlande  au  xn* 
et  au  xin>  siècle-,  il  suffit  de  rappeler  les  noms  de  Vacarius  (que  M.  Conral 
indique  comme  l'un  des  auteurs  utilisés,  111,  6,  §  7,  et  T.  §  7,  De  j'urit  tt  fteii 
igiiorantiSB),  de  Glanvilie,  de  Richard  l'Anglais,  eolln  de  Bractoa  ;  aoabr* 
d'Anglais  et  d'Irlandais  ont  étudié  et  séjourné  eu  Italie.  Ici,  comme  partoul, 
U  faut  se  méfier  des  assertions  trop  absolues. 


COMPTES-RENDUS   BIBLIOGRAPHIQUES. 


681 


recoDHU  et  dégagé  par  M.  CooraL;  il  se  rattache  à  la  vieille 
divisioQ  :  Omne  jus  vel  ad  personas  pertinet,  tel  ad  res,  vel 
ad  actiones. 

I.  Après  des  préliminaires  sur  le  droit  en  général ,  le  droit 
naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  civil,  etc.,  Tauteur,  selon 
sa  propre  expression ,  descend  au  droit  civil  des  Romains  et 
traite  : 

U.  Des  personnes.  Division  des  personnes,  puissance  pater- 
nelle, tutelles; 

III.  Des  choses.  Divisioa  des  choses,  possession,  propriété. 

Jusqu'ici  Ton  peut  dire  qu'il  a  suivi  essentiellement  les  Insti- 

lutes  ;  cependant  il  s'en  est  écarté  en  dégageant  la  théorie  de 

la  possessioD.  11  passe  maintenant  à  l'Église  et  aux  choses 

qui  appartiennent  à  l'Église»  puis,  évidemment  entraîné  par 

la  suite  des  titres  du  Code,  auji  persoQues  ecclésiastiques  et  à 

leurs  privilèges,  et  de  là  aux  lois  :  '«  Quia  hoc  legibus  princi- 

pum  ex  eorum  beneûcio  sunt  iodulta,  do  legibus  hec  sunt 

adjicienda,  quoraodo  sunt  conslituende,  aquibus  suntiSciende 

et  intelligende,  a  quibus  custodiende  et  a  quibus  iûterpre- 

lande.  »  D'où  il  en  vient  à  parler  de  l'erreur  de  droit  et  de 

fait.  On  voit  que  !a  logique  n'est  pas  sa  qualité  dominante.  On 

s'en  aperçoit  mieux  encore  dans  la  quatrième  partie. 

IV.  Des  actions.  «  Vise  breviler  que  sit  juris  et  facti  igno- 
rantia  et  que  species  ulriusque,  ad  actiones  trauseamus.  »  Il 
commence  assez  bien ,  par  un  exposé,  riche  en  distinctions 
(u  quia  quanto  res  majis  diviilitur,  tanlo  magis  aperitur  »), 
des  pactes,  c'est-à-dire  des  conventions  en  général.  Mais  de 
là,  suivant  en  partie  le  Digeste  et  le  Code,  il  passe  aux  tran- 
saclions,  aux  procureurs,  à  la  gestion  d'affaires  :  «  quia  nego- 
tiorum  gcstores  similes  sunt  procuraloribus,  »  aux  postula- 
tions, «  quia  negotia  nostra  gerunt  qui  ad  agendum  pro  nobis 
postulant,  M  enfin  à  l'infamie,  de  fama  et  infamia,  «  quia  dictum 
est  quosdara  a  postulando  removeri  propler  infamiam.  »  Il 
traite  ensuite  de  la  restitution  en  entier  et  àe^  divers  chefs  de 
restitution,  et  alors,  pour  la  seconde  fois,  il  déclare  qu'il  va 
traiter  des  actions  :  «  Et  quia  de  jure  personarum  hue  usque 
dictum  est,  de  jure  actionum  aliqua  dicenda  suut.  »  Vient 
maintenant  la  définitiou  justinianéenne  de  l'obligation,  «  quia 
ex  obligationibus  rascuatur  actiones.  »  Puis  la  division  des 
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obligations  ;  la  définition  bien  connue  de  l'action  :  «  Jus  per- 
sequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur;  »»  l'indication  des 
gênera  actionum;  les  preparatoria  jndkiorum  [editio  actio- 
nis,  etc.}.  Enfin,  selon  l'ordre  du  Code,  avec  quelques  dévia- 
tions que  l'on  peut  expliquer  entre  autres  par  Tinfluence  du 
traité  devarietale  actionum  de  Placenlîn,  les  diverses  actions, 
et  à  propos  de  chacune  la  Ihéoria  plus  ou  moins  écourtéo  ou 
fragmentaire  du  droit  qui  lui  sert  de  fondement.  L'auteur 
expose  ainsi  une  grande  partie  du  droit  civil ,  sous  les  rui 
briques  suivantes,  qui  sont  les  unes  d^  lui,  les  autres  de  sotti 
éditeur  :  PétilioD  d'hérédité;  revendication;  revendication 
utile-,  actions  préjudicieUes  ;  négaloire  et  confessoire;  ser- 
vienne,  quasi-servicnne,  hypothécaire;  action  aquilienne; 
action  familix  herciscundx  ;  communi  dividundo;  finium  regnn- 
dorum;  action  noxale;  action  ad  exhibendum  ■  de  jut'ejurandoi 
—  condictions  certi,  indebiti,  ob  caicsam  ,  ob  causnm  inhoneê- 
tant  dalorum,  condiction  furtive,  condiction  ex  lege,  condiclion 
sine  caiêsa,  condictio  IrUicaria;  des  preuves;  des  témoins;  des 
instruments;  action  commodati;  pignoraticia;  deposili;  de 
pennutatione ;  mandati;  pro  socio.  Le  manuscrit  s'arrête  ici. 
Il  n'y  est  question  ni  de  la  vente,  ni  du  louage,  ni  de  la  dot. 
Le  droit  de  succession  n'y  est  presque  pas  touché  ,  sans 
parler  d'autres  omissions  moins  graves.  Il  peut  paraître  vrai- 
semblable que  l'ouvrage  est  resté  inachevé ,  que  l'auteur  n'y 
a  pu  mettre  la  dernière  main  ,  qu'il  n'a  pas  même  arrêté  son 
plan  d'une  manière  définitive,  et  c'est  ainsi  que  s'explique- 
rait la  singulière  incohérence  du  commencement  de  la  qua- 
trième partie.  M.  Conrat  préfère  admettre  que  le  manuscrit 
est  incomplet  {p.  xiv-xv,  xxxvin-xxxix). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'honorable  professeur  d'Amsterdam  a 
bien  fait  d'exhumer  ce  petit  livre  qui  n'est  certes  pas  un  chef- 
d'œuvre,  mais  qui  contribue  à  faire  mieux  connaître  la  lil- 
térnlure  et  l'élude  du  droit  romain  au  moyen  âge  L'édition 
est  faite  avec  soin,  en  118  pages,  petit  in-8".  Le  texte  est 
constamment  accompagné  de  notes  critiques  et  de  notes  litté- 
raires. Ces  dernières  indiquent  les  sources  certaines,  avouées, 
où  l'auteur  a  puisé,  et  celles  où  il  a  pu  ou  dû  puiser.  L& 
méthode  suivie  par  M.  Conrat,  et  dont  il  rend  compte  exac- 
tement, me  paraît  bonne  ;  malbeureusenieul,  il  a  mis  en  tète 
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des  pages  des  indications  qai  sont  à  peu  près  sans'ntilité  et 
peuvent  même  induire  en  erreur. 

Un  jeune  et  savant  avocat  de  Pistoie,  qui  s'est  fait  connaître 
Avantageusement  par  la  publication  d'une  étude  sur  son  illustre 
concitoyen  Cinus  (1)  et  de  plusieurs  autres  travaux  concer- 
i^^nt  l'histoire  et  l'histoire  littéraire  du  droit,  M.  Luigi  Chiap- 
P^lli,  insiste  dans  un  article  récent  de  VArchivio  giuridico  (2), 
1^1- os  que  ne  l'a  fait  M.  Conrat,  sur  les  rapports  qui  existent 
**itre  le  livre  de  Florence  et  le  Brachylogue.  Il  signale  la 
&v^nde  ressemblance  qu'oifrent  ces  deux  ouvrages,  surtout 
l^Asqu'au  titre  De  juris  et  facti  ignorantia,  après  lequel  cette 
■^"^^ssemblance  diminue,  sans  toutefois  cesser  complètement. 
Il  conclut  à  l'existence  d'un  lien  de  parenté  au  moins  indirecte 
^Xitre  le  manuel  français  et  le  manuel  italien ,  qui  est  posté- 
^i«ar  d'une  centaine  d'années  (3).  Ce   résultat  me  paraît 
s" imposer;  il  est  important,  comme  le  fait  bien  remarquer 
IVS.  -Chiappelli ,  pour  l'histoire  du  Brachylogue  et  du  rôle  que 
c«t  estimable  ouvrage  a  dû  jouer  dans  l'étude  scientiGque  du 
ciroit  romain.  M.  Chiappelli  fait  aussi  quelques  rapproche- 
ments intéressants  entre  la  glose  du  Brachylogue ,  dite  du 
'Vatican ,  et  la  glose  d'Accurse.  Alphonse  Rtvier. 


lies  institutions  politiques  des  Romains,  ou  exposé  histo- 
rique des  règles  de  la  Constitution  et  de  l'Administration  romaines 
depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'au  règne  de  Justinient  par  J.-B. 
MispocLET,  2  Tol.  1882-1883.  Paris,  Pedone-Lauriel. 

L'ouvrage  de  M.  Mispoulet  est  un  de  ceux  auxquels  on  doit 
sincèrement  souhaiter  la  bienvenue.  Il  est  le  fruit  d'un  long 
et  consciencieux  labeur  et  il  comble  une  lacune  dans  notre 
littérature  juridique.  Ce  n'est  point  sans  doute  que  celle-ci 
fût  fermée  à  l'histoire  des  institutions  publiques  de  Rome. 
En  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres  nos  érudits 

(1)  Fita  e  apvrt  giuridiche  di  Cino  da  Pistoia ,  con  molli  docununti  in$iiH. 
Pistoie,  1881. 

(2)  Note  tupra  alami  rapporti  fra  U  liber  jaris  Florentinus  «  U  Brachylo- 
gosjnris  civilis.  Arekivio  giuridico,  1883. 

(3)  Voyez  sur  le  Brachylogue,  la  Revue,  t.  Vf,  p.  297-300,  et  1. 1,  p.  13-20. 

fUm  BIST.  —  Tome  VIL  45 
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des  siècles  précédents  odL  frayé  les  voies  à  la  critique  mo- 
derne :  il  suffit  de  rappeler  pour  l'époque  des  rois  et  celle 
de  la  République  les  travaux  de  Beauforl,  et  pour  l'Empire 
les  admirables  commentaires  de  Jacques  Godefroy  sur  le  Code 
Théodosien,  où  souvent  nos  contemporains  puisent  encore 
le  meilleur  de  leur  science.  D'autre  part,  notre  littérature 
moderne  est  riche  en  importantes  monographies  sur  le  droit 
public,  l'administration,  la  religion  des  Romains,  auxquels 
d'ailleurs  les  historiens  proprement  dits  font  dans  leurs  ou- 
vragôs  une  place  de  plus  en  plus  large,  témoin  la  belle  ffù- 
toire  des  Romains  de  M.  Duruy.  Mais  nous  n'avions  point  un 
ouvrage  d'ensemble  élémentaire  et  exact  sur  le  droit  public 
romain  :  le  livre,  d'ailleurs  fort  remarquable,  qu'a  publié 
M.  Serrigny  ne  comprend  que  la  période  qui  va  de  Cons- 
tantin à  JustinioQ.  A  l'étranger,  au  contraire,  il  a  été  publié 
un  certain  nombre  de  Matiuels  scientifiques  et  complets,  qui 
ont  pour  ainsi  dire  renouvelé  le  sujet.  Trois  surtout  me  pa- 
raissent tenir  le  premier  rang,  le  Uandbnck  der  rômischea 
Altertliùmer  de  Mommsen  et  MarquarJt,  le  livre  de  Madvig^ 
sur  la  Constitution  et  l'administration  de  l'Empire  romain,  qui 
vient  d'être  traduit  en  français,  et  les  RÔmische  Alterth&mer 
de  Lange.  A  son  tour,  M.  Mispoulet  nous  donne  eu  deux 
volumes  un  très  bon  traité  du  droit  public  romain,  sous  ce 
titre  :  Les  instiliilions  politiqties  des  Romains.  Sans  doute,  oa 
ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  là  une  œuvre  aussi  originale  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler,  bien  que  l'auteur  ait  un 
certain  nombre  d'opinions  qui  lui  appartiennent  en  propre  : 
ce  qa'a  voulu  avant  tout  M.  Mispoulet,  c'est  résumer,  en 
les  combinant  et  en  faisant  un  choix,  les  grands  ouvrages 
sur  la  matière  et  les  principales  monographies  anciennes  et 
modernes ,  afm  de  présenter,  sous  une  forme  et  dans  un  plan 
qui  lui  sont  personnels,  l'étal  actuel  de  la  science.  Il  a  ac- 
compli ce  travail  éminemment  utile  avec  une  critique  cons- 
ciencieuse et  pénétrante.  Son  exposition  est  nette  et  précise , 
et  le  style  en  est  sobre  et  clair.  Sur  les  points  qui  appartien- 
nent vraiment  à  son  sujet  il  n'est  aucune  question  de  quelque 
importance  qu'il  ail  négligée  ;  et  sur  chaque  point,  outre  son 
exposition,  il  fournit  tous  les  renseignements  qui  permettent 
aux  lecteurs  de  contrôler  ses  opinions;  il  indique  soigneuse- 
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neul  les  principaux  écrivains  qui  ont  traité  le  sujet;  il  cite, 
00  même  transcrit  les  textes  qui  servent  d'argument. 

Les  deux  volumes  ont  chacun  un  titre  distinct;  l'un  c'est 
la  Constitution,  et  l'autre  V Administration.  S'il  y  avait  là, 
«iaûs  l'esprit  de  l'auteur,  une  division  absolument  tranchée, 
il  serait  permis  de  lui  chercher  chicane.  On  pourrait  dire  que 
le  droit  constitutionnnel  ne  se  distingue  nettement  du  droit 
administratif  que  dans  les  états  modernes,  là  surtout  où  il 
existe  des  constitutions  écrites,  et  où  par  suite  les  lois  cons- 
tilulioanelles  dilTèreal  des  autres  lois  quant  à  leur  naissance, 
leur  application,  leurs  modifications  possibles.  On  pourrait 
aossi  demander  à  M.  Mispoulet  pourquoi  il  place  dans  la 
partie  cnnsacrét*  à  l'administralion  ce  qui  concerne  Vétat  des 
pe^rsonnes,  (t.  II,  p.  151-211),  et  dans  la  partie  consacrée  à 
^a  Constitution  tous   les  détails  sur  les  fonctionnaires  im- 
périaux.   Mais  en   réalité  l'auteur  n'attache  point  une   très 
Çïtinde  importance  à  celle  division  :  il  continue  la  numéra- 
lioû  des  chapitres  d'un  volume  à  l'autre ,  et  dans  sa  préface 
"   s'exprime  ainsi  (p.  xi)  :   «  Nous  ne  croyons  pas   qu'on 
Pïiisse  séparer  absolument,  comme  semblent  radineltre  nos 
Voisins  d'outre-Rhiu,  l'administralioD,  de  la  Constitution.  » 

Dans  le  plan  adopte  par  l'auteur  je  relèverai  un  autre  trait. 
Le  volume  deuxième  expose  non-seulement  l'administration 
de  l'Italie  et  des  provinces,  le  régime  municipal,  l'état  des 
Personnes,  les  finances,  les  poids  et  mesures,  l'armée  et  la 
•"eligion,  mais  encore  la  justice,  c'esl-à-dire  les  sources  du 
<iroit,  l'organisation  judiciaire,  la  procédure  et  le  droit  cri- 
Qiinel.  Je  crois,  bien   que  l'auteur  ici  ail  suivi  d'illustres 
exemples,  qu'il  eût  mieux  valu  laisser  de  côté  ce  dernier 
point,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  L'organisation 
judiciaire  fait  corps  avec  les  institutions  politiques  et  admi- 
nistratives,  et  il  est  impossible  de  la  négliger,  quand  on 
étudie  les  magistratures  romaines  :  mais  les  sources  du  droit 
et  la  procédure  seront  toujours  mieux  et  plus  complètement 
étudiées  dans  les  ouvrages  consacrés  au  droit  civil ,  dont  on 
ne  saurait  les  séparer  sans  leur  enlever  leur  véritable  signi- 
'ïoation.  Quant  au  droil  criminel,  logiquement  il  rentre  bien 
•^^os  le  droit  public,  mais  il  est  assez  important  pour  mériter 
étudié  à  part  dans  un  traité  spécial  i  l'exposition  de 
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M.  Mispoulel,  sur  ce  dernier  point  (t.  H,  p.  506-556),  me  pt^ 
raît  écourLée  et  vraiment  insuffisante. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  le  détail  ni  même  discuter  les 
solutions  que  l'auteur  a  données  aux  problèmes  les  plus  déli- 
cats du  droit  public  romain.  Je  ne  présenterai  dans  cet  ordre 
d'idées  que  deux  observations  :  la  première  porte  sur  on 
point  parliculièrement  important ,  et  la  seconde  ne  me  deman- 
dera que  quelques  mots. 

L'auteur  a  dû  nécessairement  résoudre  cette  question  i\ 
obscure  :  Quelle  est  l'origine  de  la  plèbe  romaine  et  quel  fui 
son  état  primitif?  Pour  lui  comme  pour  Niebuhr  et  Madvig, 
les  plébéiens  sont  à  l'origine  des  vaincus,  une  population 
soumise  par  les  fondateurs  de  TÊtat  romain ,  et  leur  condi- 
tion première  fut  celle  que  traditionnellement  le  droit  romain 
fil  aux  dedititii  (t.  I,  §  5;  t.  II,  p.  28,  29,  152)  :  cette  con- 
dition originaire  aurait  été  plus  dure  que  celle  des  pérégrin» 
des  temps  postérieurs ,  uniquement  parce  que  le  jus  gentûm 
est  né  dans  l'intervalle.  C'est  là  une  hypothèse  fort  acceptable, 
très  vraisemblable  même,  et  M.  Mispoulct  l'a  véritiiblemcal 
rajeunie;  mais  elle  aurait  besoin  d'être  creusée  plus  profondé- 
ment encore  :  il  faudrait  se  demander  à  quelle  race  apparte- 
naient ces  vaincus.  Récemment,  dans  un  hvre  ingénieux,  M. 
Bernhôft  a  cherché  à  établir  qu'ils  étaient  de  race  non-arienoe, 
et  que  leurs  vieux  usages  nationaux,  refoulés  pendant  long- 
temps, exercèrent  dans  la  suite  une  influence  très  sensible 
sur  l'organisation  de  la  famille  romaine  (1);  il  y  a  là  toot  au 
moins  un  nouvel  élément  du  problème.  De  même,  si  M.  Mis- 
poulet  avait  cherché  à  déterminer  do  plus  près  qu'il  ne  l'a 
fait  (t.  Il,  p.  152)  les  droits  civils  des  antiques  plébéiens,  il | 
aurait  sans  doute  accordé  plus  d'attention  à  une  vieille  déGni- 
tion,  que  donnent  à  la  fois  Tite-Live,  Deoys  d'Halicamastej 
et  Plularque,  et  d'après  laquelle  le  patricien  est  celui  «  qui 
patrem  ciere  potest  (2).  »  Ne  nous  reporte-t-elle  pas  à  une 
époque  ou  le  plébéien  ne  pouvait,  aux  yeux  du  droit  romain, 


(i)  Slaal  und  litchi  dtr  rômitehtn  Kônig»t*it,  i9S2,  p.  H,  ssq.;  1S7,  8sq^ 
185  ssq, 

(S)  Voy.  Mispoulet,  t.  I,  p.  15  et  note  2. 
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*^^iitracter  les  justice  nuptiœ,  et  où,  par  suite,  les  fils  des  plé- 
béiens n'avaient  point  de  père  légitime  (1)? 

^Étudiant  dans  son  second  volume  l'organisation  et  l'ad- 
"^îcistration  du  territoire  romain,  M.  Mispoulet  a  été  amené 
^  se  demander  ce  qu'était  cette  circonscription  qu'on  nom- 
'^^it  le  pagm  et  dont  il  est  assez  souvent  question  dans  les 
^^tes.  Après  avoir  résumé  les  curieuses  recherches  de  M. 
^oigt  sur  les  pagi  (t.  II,  p.  29-30),  il  repousse  les  conclusions 
auxquelles  est  arrivé  cet  écrivain ,  et  décide  que,  «  à  l'époque 
historique;  les  pagi  n'ont  jamais  été  utilisés  au  point  de  vue 
^aiinistratif.  »  Or,  examinant  plus  loin  le  régime  de  l'impôt 
provincial  sous  l'Empire  (t.  II,  p.  249),  l'auteur  indique, 
d'après  Ulpien ,  que  le  propriétaire  contribuable  devait,  dans 
sa  professio,  déclarer  «  le  nom  de  son  fonds  et  la  commune 
{civit€të)  et  le  pagus  où  il  était  situé.  »  Mais  ne  résulte-t-il 
pas  de  là,  de  la  forma  censualis  elle-même,  que  le  pagtu 
était  utilisé  pour  la  perception  de  la  capitatio  terrena?  M.  Mis- 
poulet,  il  est  vrai,  me  paraît  avoir  complètement  raison  lors- 
qu'il démontre  ailleurs  (t.  II ,  p.  116)  que  les  vici  et  les  pagi^ 
compris  dans  le  territoire  rattaché  à  une  cité,  n'avaient  ni 
véritables  magistrats,  ni  curie,  ni  comices,  et  que  seule  la 
dvitas  possédait  une  organisation  municipale.  Mais  que  ré- 
sulte-t-il de  là?  Ceci  seulement,  que  l'organisation  romaine 
sacrifiait  les  campagnes  aux  villes,  que  les  campagnes  avaient 
des  charges  sans  avoir  de  droits,  et  que  le  régime  munici- 
pal romain  avait  un  caractère  essentiellement  urbain  :  c'est 
un  point  de  vue  que  je  crois  juste  et  dont  l'examen  pourrait 
être  fécond. 

A.    ESMEIN. 


(1)  Voy.  mon  étude  sar  la  Ifontu,  la  paternUé  et  le  divorce  dont  F  ancien 
iririt  romain,  dans  la  Revue  générale  du  droU,  1883,  p.  7, 8. 
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Coutumes  et  Institutions  de  l'Anjou  et  du  Maine  an> 
térieures  au  XVIe  siècle,  Textes  et  documents  avec  notes  et 
dissertations,  par  M.  Beautehps-Beaupbé  ,  vice-président  au 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  vol.  in-8<>,  Paris,  Durand  el  Pedone- 
Lauriel,  1877-1883. 

Le  recueil  dont  on  vient  de  lire  le  titre  est  une  œuvre  coq- 
sidérablo  et  de  longue  baleine.  Le  premier  volume  a  paru 
en  1877,  et  le  quatrième  venait  à  peine  d'être  achevé  quand 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  décerné  â  l'au- 
teur la  première  médaille  du  Concours  des  Antiquités  natio- 
nales. —  Ce  succès  n'a  surpris  personne.  Depuis  longtemps  le 
nom  de  M.  Beautemps-Beaupré  était  honorablement  connu  de 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  notre  ancien  droit. 
En  dehors  des  articles  qu'il  a  insérés  dans  différenteB  Revues 
juridiques,  M.  Beautemps-Beaupré  a  publié  en  1858  les  Couf- 
lûmes  (ifs  pays  de  Vermendois ,  et  en  1R65  le  Livre  des  droizfl 
des  commandemern  d'office  de  justice,  plus  connu  sous  le  litre 
de  Pratique  de  Cholet,  quoiqu'il  soit  bien  difficile  de  juslifiôr 
cette  appellation.  Les  qualités  dont  il  a  fait  preuve  dans  cette 
double  publication  annonçaient  un  éditeur  capable  de  mener 
à  bonne  fin  le  grand  travail  dont  il  rassemblait  dès  lors  les 
matériaux  et  que  l'Institut  vient  de  couronner. 

II  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  si  M.  Beautemps-Beaupré 
était  bien  préparé,  les  provinces  qu'il  a  choisies  pour  sujet 
de  ses  éludes  étaient  les  seules  qui  pussent  lui  fournir  les 
éléments  d'une  collection  aussi  vaste  et  aussi  complète  que 
celle  qu'il  a  réussi  à  former.  En  effet,  l'Anjou,  le  Maine  et  la 
Touraine  n'ont  possédé  que  par  exception  des  coutumes  mu- 
nicipales analogues  à  celles  qu'on  rencontre  pour  ainsi  dire  à 
chaque  pas  dans  la  région  du  midi  ;  mais  en  revanche  les 
coutumes  provinciales  y  avaient  alleinl  un  développemenl 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs,  même  en  Bretagne  et  en 
Normandie.  M.  Beautemps-Beaupré  est  parvenu  à  réunir  jus- 
qu'à douze  textes  différents,  les  uns  revêtus  d'un  caractère 
officiel,  les  autres  émanés  de  l'initiative  des  praticiens,  qui 
nous  permettent  de  suivre  la  marche  et  les  transformations 
du  droit  angevin  depuis  le  milieu  du  xiii"  siècle  jusqu'aux 
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Pï'enaières  années  du  xvi*.  —  II  serait  trop  long  de  les  ana- 
lyser ici  tous  les  douze.  Je  me  contenterai  d'indiquer  ceux 
*ï^i  ofTrent  le  plus  d'intérêt,  ou  dont  la  découverte  est  due  à 
■^  •  Beautemps-Beaupré. 

Le  prennier  est  celui  qu'on  désigne  d'ordinaire  sous  le  titre 

*^^  CompiUUio  de  uxibus  et  conalitutionibuR  Andegavie ,  ou  plus 

simplement  par  les  mots  //  est  d'usage^  parce  que  cette  for- 

**lale  se  trouve  uniformément  reproduite  en  tête  de  tous  les 

^T-ticles.  C'est  un  abrégé  du  droit  de  l'Anjou  au  xni''  siècle, 

i'édigé  sous  forme  d'axiomes  ou  de  sentences.  La  découverte 

^n  est  due  à  M.  Marnier,  bibliothécaire  de  l'ordre  des  avocats, 

«^ui  l'a  publié  le  premier  en  1853.  M.  Beautemps-Beaupré, 

^n  l'insérant  dans  sa  collection,  se  trouvait  naturellement  con- 

<3ail  à  discuter,  je  ne  dis  pas  le  nom  de  son  auteur,  attendu 

cjue  rien  ne  l'indique  et  ne  permet  même  de  le  soupçonner, 

mais  l'époque  de  sa  rédaction.  M.  Laferriére  s'était  elforcé  de 

démontrer,  par  une  série  d'arguments  qu'il  est  difficile  de 

prendre  tout  au  sérieux ,  que  la  Compilalio  était  antérieure  à 

la  vieille  coutume  qui  forme  pour  ainsi  dire  le  point  de  dé- 

irt  du  droit  angevin.  M.  VioIIet,  au  contraire,  a  soutenu 

^Vîans  sa  récente  édition  des  Établissements  de  Saint  Louis, 

qu'elle  était  postérieure,  et  j'avoue  que  tout  en  considérant 

les  raisonnements  de  M.  VioUet  comme  plus  ingénieux  que 

^convaincants,  j'mcline  à  partager  son  sentiment.  M.  Beau- 

îtDps-Beaupré  s'est  tenu  sur  la  réserve;  il  regarde  les  deux 

"^  textes  comme  contemporains  et  déclare  qu'il  est  impossible 

de  décider  lequel  est  le  plus  ancien,  mais  il  n'en  est  pas 

moins  vrai  qu'en  plaçant  ta  Compilatio  au  premier  rang,  il 

semble  par  cela  même  reconnaître  son  antériorité. 

La  vieille  coutume  n'occupe  donc  dans  le  recueil  de  M. 
Beautemps-Beaupré  que  le  second  rang.  —  C'est  cette  vieille 
coutume,  inédile  jusqu'ici  sous  sa  forme  originale  et  indé- 
pendante ,  qui  forme  le  fonds  du  livre  l"  des  Établissements 
de  Saint  Louis.  La  comparaison  des  deux  textes  suffit  à  le 
démontrer.  Mais  si  cette  vérité  est  de  celles  qu'on  ne  discute 
plus,  il  y  a  deux  autres  questions,  tout  aussi  claires  à  mon 
sens,  que  M.  Beautemps-Beaupré  et  après  lui  M.  VioUet  ont 
cru  devoir  traiter  avec  un  certain  développement.  L'une  est 
relative  au  caractère  des  Etablissements ,  l'autre  à  la  date  de 
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la  vieille  coulume.  Il  me  semble  que  c'esl  faire  un  grand 
honneur  à  la  première  que  de  la  déballre  sérieusement.  Per- 
sonne, depuis  Monlesquieu,  ne  considère  plus  les  Ètablinse- 
ments  comme  une  œuvre  législalive.  Si  M.  BeugnoL  dans  une 
œuvre  de  jeunesse  et  plus  lard  M.  Laferrière  ont  essayé  de 
leur  attribuer  ce  caractère ,  leur  voii  est  demeurée  sans  écho 
dans  le  monde  des  jurisconsultes  et  des  historiens,  et  nous 
sommes  tous  d'accord  aujourd'hui  pour  ne  voir  dans  les 
Ètahlissements  qu'une  compilation  de  droit  angevin  et  de 
droit  Orléanais.  —  La  question  relative  à  la  date  de  la  vieille 
coulume  est  plus  délicate.  Il  est  incontestable  que  celle 
vieille  coutume  est  antérieure  aux  Élablissenients ,  puisqu'elle 
a  été  utilisée  par  lear  rédacteur.  M.  Beauteraps-Beaupre  et 
M.  Violiel  sont  d'accord  sur  ce  point.  M.  Viollet  lui-même, 
malgré  sa  prédilection  un  peu  exclusive  pour  les  ÈlabUsse- 
ments,  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  le  style  de  la  coulume 
est  plus  rapide  et  plus  clair,  que  la  langue  en  est  plus  ar- 
chaïque, que  le  texte  en  est  moins  embarrassé  de  citations 
de  droit  canonique  ou  de  droit  romain.  Mais  M.  Beautemps- 
Beaupré  se  borne  à  constater  que  la  coutume  est  coutempo- 
ralne  de  Saint  Louis  et  nécessairement  antérieure  à  l'année 
1273,  date  du  plus  ancien  manuscrit  connu  des  ElablU»' 
ments,  tandis  que  M.  Viollet,  serrant  le  problème  de  ploi 
près ,  prétend  assigner  pour  date  précise  à  la  rédaction  de  U 
coulume  lo  mois  de  juin  ou  do  juillet  12i6.  Il  se  fonde  sur 
cette  double  considération  que  le  rédacteur  de  la  coutume 
devait  être  un  officier  royal,  probablement  un  bailli,  et  qu* 
l'Anjou  sortit  au  mois  d'août  1246  du  domaine  de  la  cou- 
ronne pour  former  l'apanago  d'un  des  frères  de  Saint  Louis. 
J'avoue  que  la  situation  officielle  du  rédacteur  ne  me  paraît 
nullement  démontrée,  et  je  crois  qu'il  est  plus  sage  d'imiter 
la  réserve  de  M.  Beautemps-Bcaupré. 

Le  troisième  rang  est  occupé  par  le  texte  généralemeo 
connu  sous   le  nom  de  Coulume  glosée.  Ce  texte  reproduit 
presque  intégralement  celui  de  la  vieille  coulume ,  mais  en 
le  modifiant  d'une  manière  très  sensible  et  en  y  ajoutant  d'im- 
portantes gloses  qui  sont  l'œuvre  d'un  jurisconsulte  inconi 
du  xiv"  siècle.  C'est  peut-être  le  texte  qui  a  été  le  plus  famil 
à  DOS  anciens  jurisconsultes;  Brodeau,  Laurière,  Dupineau 
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Pûcquet  de  Livonière  en  ont  fait  grand  usage;  mais  nous  n'en 
connaissions  jusqu'ici  que  les  citalions  qu'ils  en  ont  tirées, 
et  M.  Beaulemps-Oeaupré  en  est  bien  réellement  le  premier 
éditeur.  En  le  publiant  dans  son  entier  il  a  rendu  un  véritable 
service,  car  les  gloses  sont  d'uoe  incontestable  utilité  pour 
riolelligence  du  texte. 

Je  me  borne  à  mentionner  les  réformes  partielles  de  la  pro- 
cédure édictées  parles  Grands-Jours  tenus  à  Angers  en  1391, 
qui  occupent  dans  la  collection  de  M.  Beautemps- Beaupré  le 
quatrième  rang,  et  j'arrive  au  cinquième  texte,  qui  offre  une 
•érieuse  importance. 

Ce  cinquième  texte  n'est  autre  que  celui  de  la  coutume 

''édigée  et  promulguée  par  les  gens  du  Conseil  d'Anjou  aux 

Grands-Jours  tenus  au  Plessis-lès-Tours  en  1411.  —  C'est  la 

P**emière  rédaction  officielle  du  droit  do  la  province.  Ses  au- 

'^Urs  ont  résolument  abandonné   l'ordre  traditionnel  de  la 

'''eille  coutume,  qui  avait  été  respecté  pendant  tout  le  cours 

*^U.  XIV»  siècle.  La  coutume  de  1411  est  divisée  en  seize  par- 

'•iesou  livres.  Elle  affecte  dans  la  disposition  des  matières  un 

^^ï'dre  logique  et  systématique,  auquel  les  Jurisconsultes  ofQ- 

'^i^ls  de  l'Anjou  resteront  désormais  fidèles  et  que  nous  re- 

'•ï'ouveroQS  dans  les  rédactions  ultérieures.  Comment  se  fait-il 

^«a'un  monument  aussi  considérable   du  droit  angevin  soit 

^^mbé  et  demeuré  dans  l'oubli?  Choppin  est  le  seul  qui  l'ait 

-onnu.   Berroyer,   Laurière,  Dupineau,   Pocquel  de  Livo- 

*^iére  n'en  savent  que  ce  qu'il  en  a  dit,  et  confondent  cette 

édaction  de  1411  avec  une  compilation  privée  du  milieu  du 

:.y  siècle,  dont  l'auteur  a  utilisé  non-seulement  les  anciens 

outumiers  de  l'Anjou,  mais  encore  le  Grand  Coutumier  de 

France  et  le  Style  du  Parlement.  Cette  circonstance  no  peut 

'expliquer  que  par  la  publication  d'autres  textes  officiels  qui 

^nt  nécessairement  remplacé  dans  la  pratique  celui  qui  avait 

^té  promulgué  aux  Grands-Jours  du  Plessis.  Il  faut  donc  sa- 

'^roir  gré  à  M.  Beautemps-Beaupré  de  l'avoir  exhumé  et  remis 

^a  lumière. 

Mais  peut-être  sa  découverte  la  plus  précieuse  est-elle  celle  du 

document  qu'il  a  placé  au  sixième  rang  et  qui  porte  pour  titre  : 

JiM  coutumes  d'Anjou  ri  du  Maine  intiiidées  selon  les  rubrkhes  du 

Hoic.  Nous  ne  sommes  plus  ici  en  face  d'un  recueil  d'usages 


602 


COMPTES-RENDUS   BIBLIOGRAPHlQt 


traditionnels  compilés  par  quelque  obscur  praticien  ,  ni  même 
en  face  d'un  texte  ofGciel  rédigé  par  les  gens  du  Conseil  et 
promulgué  pendant  la  tenue  des  grands-jours.  Il  s'agit  d'une 
œuvre  considérable  et  personnelle,  dont  l'auteur  a  eu  très 
probablement  à  sa  disposition  tous  les  textes  antérieurs,  of- 
Ociels  ou  privés ,  qui  s'est  efforcé  d'exposer  avec  précision  et    , 
clarté  les  règles  du  droit  pratiqué  dans  sa  province,  et  qui  les  ^ 
a  soumises  à  une  classification,  peut-être  imparfaite,  mais.^ 
bien  supérieure  à  tout  ce  qu'avaient  tenté  ses  contemporains,  _ 

—  Quel  était  ce  jurisconsulte?  —  Il   se   nommait  Claude^ 
Liger.  —  C'est  tout  ce  que  nous  en  savons.  —  Choppio ,  quS: 

avait  pu   se  procurer  un  exemplaire  manuscrit  de  son  ou 

vrage,  le  qualifie  de  supprxfectus  et  de  proprxtor,  voulao^ 
peut-être  indiquer  par  ces  titres  empruntés  à  la  hiérarchisai 

romaine  qu'il  était  prévôt  d'Angers  ou  tout  au  moins  lieule 

nant  du  prévôt.  Pocquet  de  Livonière  au  contraire,  dans  so 
histoire  manuscrite  de  l'Université  d'Angers,  en  fait  un  pro 
fesseur  de  droit  français  à  ladite  Université.  J'avoue  que  dan; 
le  doute  cette  dernière  supposition  me  séduit.  Les  habilud 
du  professoral  expliqueraient  la  méthode  que  Claude  Liger 
tenté  d'introduire  dans  l'exposition  du  droit  angevin,  et  d' 
autre  côté  sa  présence  au  sein  de  l'Université  fournirait 
nouveau  témoignage  de  l'activité  que  cette  ancienne  et  célèb 
corporation  avait  imprimée  aux  études  de  droit. 

Les  septième  et  huitième  rangs  sont  occupés  par  des  slyler- 
du  xv»  siècle,  qui,  sans  avoir  l'importance  des  textes  que  nou 
venons  d'analyser,  n'en  offrent  pas  moins  beaucoup  d'intérêts 

Au  neuvième  rang  nous  trouvons  le  texte  de  la  second_ 
coutume  officielle  ou  coutume  réformée ,  dont  le  roi  Rei^ 
avait  ordonné  la  rédaction  par  lettres  patentes  du  6  octob^ 
1458,  mais  qui  ne  fut  promulguée  qu'au  mois  de  janvier  t4&^^ 

—  Désormais  le  rôle  de  l'éditeur  se  transforme  sans  po 
cela  devenir  plus  aisé.  Nous  entrons  dans  la  série  dos  doc 
ments  imprimés.  Il  n'y  a  plus  de  grandes  découvertes  à  fair^^; 
mais  il  faut  rechercher  à  la  fois  les  manuscrits  et  les  éditioci&f, 
les  comparer,  les  collationner,  les  grouper  par  familles,      ei 
remonter  chaque  fois  que  la  chose  est  possible  au  texte  on'- 
ginal.  M.  Bcaulemps- Beau  pré  s'est  acquitté  de  celte  itcbe 
avec  autant  d'intelligence  que  de  soin;  mais  ce  serait,    je 
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crois,  faligaer  l'atleûtioa  d\i  leclear  que  d'ealrer  dans  do  plus 
loDgs  délails  sur  celle  parlie  de  son  œuvre.  Je  me  borne 
doQc  à  stgaulcr  la  présoaco  dans  le  tome  IV  et  deroier  de 
plusieurs  morceaux  iaédils  que  l'éditeur  a  cru  devoir  recueil- 
lir, malgré  leur  intérêt  secondaire,  afin  de  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  louchait  à  son  sujet.  C'est  dans  le  même  volume  que 
se  trouve  celte  compilation  quelque  peu  indigeste  en  vingt 
parties,  que  plusieurs  jurisconsultes  angevins  ont  confondue 
avec  la  première  coutume  officielle  do  Itll. 

Je  n'aurais  pas  Tait  de  M.  Beauteraps-Beaupré,  considéré 
comme  éditeur,  tout  l'éloge  qu'il  mérite,  si  je  n'ajoutais  que 
dans  la  description  des  manuscrits  et  des  éditions,  dans  le 
choix  des  variantes ,  dans  l'indication  des  emprunts  faits  aux 
taztes  accessoires  pour  compléter  ou  rectifier  le  texte  prin- 
cipal, il  a  fait  preuve  tout  ensemble  de  la  plus  entière  bonne 
Toi  et  de  la  plus  rigoureuse  exactitude,  et  qu'il  s'est  sur 
tous  ces  points  conformé  aux  prescriptions  sévères  de  l'éru- 
dition moderne. 

Mais  en  dehors  de  ces  soins,  en  quelque  sorte  extérieurs, 
M.  Beaulemps-Beaupré  a  singulièrement  relevé  la  valeur  de 
sa  collection  en  insérant  dans  les  préfaces  des  tomes  II  et  III 
deux  morceaux  sur  lesquels  je  dois  attirer  l'attention  d'une 
façon  particulière.  Le  premier  est  relatif  à  l'ancienne  organi- 
sation judiciaire  de  l'Anjou  et  témoigne  d'une  saine  iotftlli- 
geoce  de  nos  vieilles  institutions  en  même  temps  que  d'une 
parfaite  connaissance  des  documents  locaux.  Le  second  pré- 
sente une  suite  de  recherches  sur  les  origines  du  droit  an- 
gevin. M.  Beautemps- Beaupré  professe  pour  les  traditions, 
je  n'ose  pas  dire  pour  les  institutions  germaniques,  une 
répulsion  et  un  mépris  qui  rappellent  les  sentiments  exprimés 
par  M.  Benjamin  Guérard  au  début  de  son  Polyptifjue  <ïlr- 
minon.  Il  n'admet  pas  que  nous  ayons  pu  faire  aucun  em- 
prunt aux  coutumes  de  bordes  qui  sortaient  à  peine  de  l'état 
nomade  et  qui  ne  savaient  pas  ce  que  c'était  que  le  droit. 
Toutes  les  dispositions  importantes  de  nos  coutumes  dérivent 
à  ses  yeux  du  droit  romain ,  devenu  le  droit  national  de 
l'ancienne  Gaule ,  mais  du  droit  romain  altéré  par  la  décom- 
position de  l'état  politique  et  social.  Il  considère  la  période 
où  l'anarchie  féodale  avait  atteint  son  plus  haut  degré  comme 
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celle  pendant  laquelle  se  sont  accomplies  les  transformations 
du  droit  de  propriété,  en  même  temps  que  s'établissaient 
les  nouvelles  relations  des  différentes  classes  de  personnes; 
mais  il  reconnaît  que  dès  le  commencement  du  xi'  siècle, 
c'esl-â-dire  deux  siècles  avant  la  rédaction  des  coutumea, 
la  plupart  des  règles  du  nouvel  ordre  social  étaient  déjà 
fixées ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  tenté  de  rechercher  dans  les 
documents  antérieurs  au  règne  de  saint  Louis  l'origine  de 
quelques-unes  des  institutions  que  les  coutumes  angevines  des 
xiii*  et  xrv°  siècles  ont  sanctionnées.  La  pensée  est  excel- 
lente; elle  répond  à  l'un  des  desiderata  les  plus  fréqucmmenl 
indiqués  dans  ces  derniers  temps  par  les  historiens  du  droit, 
et  le  commencement  d'exécution  que  M.  Beautemps-Beaupré 
vient  de  lui  donner  font  pressentir  tout  le  profit  qu'il  en 
saura  tirer.  Il  a  du  reste  à  cet  égard  pris  vis-à-vis  du  public 
des  engagements  auxquels  il  ne  songe  pas  à  se  soustraire. 
Dans  la  préface  de  son  premier  volume  il  a  parlé  en  termes 
qui  dénotent  une  profonde  connaissance  de  la  matière  de  la 
nécessité  d'étudier  les  documents  diplomatiques  pour  éclairer 
et  compléter  les  dispositions  des  coutumes,  et  il  a  promis  de 
joindre  à  sa  collection  de  textes  coutumiers  un  choix  d'actes 
émanés ,  soit  dos  comtes  d'Anjou ,  soit  de  toute  perscooe 
publique  ou  privée ,  ecclésiastique  ou  civile.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  annoncer  que  la  plupart  des  pièces  destinées  i 
former  le  Codex  diplomaticiis  du  droit  angevin  sont  déjà 
réunies. 
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39.  Jarjavay  (E.).  —  Droit  romain  :  Du  legs  parliaire,  par  Etienne»* 
Jarjavay,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit.  In-8*^, 

Li-2oO  p.  [Bar-le-Duc,  imprim.  Contant-Lagtterre;  Porw,  lib.  La 

rose  d  Forcel.) 

40.  La  Nièce  (A.).  —  Du  mandai,  en  droit  romain,  par  Achille  La^ 

Nièce,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  In-8o,  <83  p.  (Paris,  lib.  tk 

renne). 
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rœmiscliem  Rochie.  Ein  Beitrag  zur  Vereinfachg.  der  Verlrags- 
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lin ,  Dûmmler'sVerL] ,5  fr. 
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60.  Hanssen.  —  Etude  sur  l'économie  rurale  et  l'organisation  de  la 
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niscben  Rcchlen  des  friiheren  Mitlolalters  (  Gœtting.  Gclehrte 
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64.  Schipper.  —  La  civilisation  des  Anglo-Saxons  (OEsterreichis- 
che  Rundschau.  Ire  année,  fasc.  3,  4883j. 
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65.  Siunnor  Kaiiie  (H.).  —  Etudes  sur  la  roytatë  primitive;  p«r 
B.  Siunner  Maine,  de  l'UniTerritë  de  Cambridge.  lo^»,  S5  p.  Ton- 
lOQse,  imp.  Chauvin  et  fils;  Paris,  lib.  Thorin. 

Extnft  d«  la  Rtnu  gêUrah  Ai  iroti. 

66.  TlumlSMO  (J.  J.).  —  L'organisation  judiciaire,  le  droit  pëbal 
et  la  prooSdnre  pénale  de  la  loi  Saliqae,  précédés  d'une  étn<to  sur 
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cette  loi.  S«  édition,  revue  et  augmentée.  In-S»,  57S  p.  {BruxMUt 
BmifUmt-ChrUtophé  et  C**) 9  ft. 

67.  Vlilea  (de).  —  Les  origines  chrétiennes  de  la  Qanle  méridiooale. 
Légendes  et  traditions  provençales  :  Blarseille,  la  Sainte- Bannis, 
Saint-Maximin;  Tarascon,  les  Sûntes-Maries;  Vezelay;  Avallon; 
par  le  marquis  de  Yirieu,  ancien  diplomate.  !•  édt'lûm.  În-S»  eairé, 
▼11-304  p.  (Paru.  Ub.  Vie.). 

68.  Zaffliigw.  —  Sur  le  ban  du  roi  {MittheUungm  d.  IntUtHtesf. 
euter.  QntMehie  forsdhung.,  t.  III ,  fasc.  4, 488S).. 

69.  Zeamer.  —  Dans  quel  cas  le  fisc  bérite-i-il  de  l'alliraachi 
(Fonch.  z.  deut.  Beschiehie,  t.  XX.III,  fasc  4). 

70.  Zenmer.^  Formule  Merovingici  et  Kardlni  œvi  [QcMbig.  gA. 
Atueigen,  188t,  no  44). 

7'  Droit  bcolésiastiqdb  ancien  bt  modbbnb. 

74.  Cndoscm  (D.).  —  Elementa  juris  canonici  ad  nsnm  Gallia  st- 

minariorum;  auctore  D.  Graisson,  vicario  generali  et  superiore 
majoris  Sfiminarii  diœcesis  Valentiaensts  in  Gallia.  Editio  sexta. 
i  vol.  in-18  jésu3,  t.  I,  xii-o03  p.;  t.  II,  560  p.  (Poitiers,  1883). 
73.  Doulcet  (H.).  —  Essai  sur  les  rapports  de  l'Église  chrétienne 
avec  l'Etat  romain  pendant  les  trois  premiers  siècles,  suivi  d'an 
Mémoire  relatif  à  la  date  du  martyre  de  sainte  Fëlicilé  et  de  ses 
sept  fils,  et  d'un  appendice  épigraphique  ;  par  Henry  Doulcet,  doc- 
teur ès-leltres.  In-8o,  xx-241  pages  (Paris,  imp.  Pion  et  C'*). 

73.  Galller  (de).  —  Les  hommes  de  la  Constituante,  l'abbé  Grégoire 
et  le  schisme  constitutionnel  (Le  Contemporain,  4883,  1er  janvier). 

74.  Lade'wig  (P.).  —  Po()po  v.  Slablo  u.  die  Klosterreformen  unler 
den  ersten  Saliern.  gr.  8.  vii-157  p.  (Berlin,  Putthammer  et  Mùhl- 
brecht) 4  fr. 

75.  Lerchenfeld  (M.  von).  —  Zur  Geschichle  d.  bairischen  Con- 
cordats. iv-9 J  p.  [Hardlingen.  Beck  ,1883) 2  fr.  50 

76.  Miihlbauer  (W.).  —  Supplementum  ad  décréta  authentica 
congregaiionis  sacrorum  Riluum  in  usum  cleri  commodiorem  or- 
dine  alphabetico  concinnata.  Tom.  III.  Fasc.  3,  gr.  8,  305-43i  p. 
(Mùnchen,  1882,  Stahl).  i  fr.  50.  —  L'ouvrage  compet. . .     400  fr. 

76  bis.  —  Thésaurus  resolutionum  S.  C.  concilii,  qusB  consenlanee  ad 
Tridentinorum  pp.  décréta  aliasque  canonici  juris  sanctiones  pro- 
dierunt  usque  ad  a.  1880,  cum  omnibus  constitutionibus  et  aliis 
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issimis  dectaralionibtis'ss.  poniiûcum  ad  causas  respicientibus. 
Primum  ad  cotninodioretn  usutn  ùrdme  alphabelico  concinnatus. 
Tom.  IV.  Fasc.  \3,  gr.  4,  p.  1849  133i.  [Mûnçhen ,  Stahl),  le 

fâ&ciculc 3  Ir.  76 

T7.  Baige  iG.).  —  La  Papauté  au  Moyen-âge  :  Nicolas  lor,  Qré* 
goire  VII,  Innocent  III,  Boniface  VIII,  études  sur  le  pouvoir  pon- 
tifical, par  Félix  Rocquain  (Paria,  Didier,  t88l,  in-Soj;  par  0. 
Saigc.  In-8",  6  pages.  No^'enllo-Rotrou,  imprimerie  Dau|>eley<Oou- 
verneur  [Bibliothénue  de  l'École  des  Chartes,  t.  XIJII,  188Î). 

78.  Weber  (J.l.  —  Die  kanonischen  Ehehindernisse  nach  dem  gel- 
lenden  gciueinen  Kirchenrechle.  Fiir  den  Kuratklerus  in  Deutsch- 
land,  Oesterreich  u.  der  Schweiz  praktisch  dargesLelli,  3.,  verb.  u. 
verin.  Aufl.  gr.  8,  viii-5î7  p.  [Freiburg  i.  Br.,  Herder)..  ..     7  fr. 

8*  Histoire  du  droit  français. 

79.  Archives  liiâloriquesdu  Poitou.  XII.  In-8o,  xlviii-397  p.  (Poi- 
tiers, imp.  Ûudin). 

80.  Avenel  (V"  d").  —  Le  budget  de  ta  France  sous  Louis  XIII.  La 
taille  (\cad.  des  Se.  morales,  fév.-mars  1883), 

81.  Avenel  (Vi«  0.  d').  —  La  fortune  de  la  noblesse  sous  Richelieu 
(ilefue  historigue,  mai-juin  1883). 

St.  Babeau  {\.).  —  La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France  [Le  Cor- 
respondant, 10  oci.,  î.ï  oci.  1882). 

83.  Bardles  (L.  de).  —  L'administration  de  la  Gascogne,  de  la  Na- 
varre t^l  du  Béarn  en  17^0.  lu-IS,  176  p.  [Paris.  Ub.  de  la  Société 
bibliùijrayhique), 

84.  Bataillard  ;C.)  et  Nusse  [E.).  —  Histoire  des  procureurs  et 
des  avom'«  (1483-1816).  i  vol.  in-Bo,  l.  I,  463  p.;  t.  II,  4S3  p. 
[Paris,  Hachette  et  C") 15  fr. 

85.  Beatirepaire  (G.  de).  —  Notes  historiques  el  archéologiques 
conc'iMiiaiii  le  dëparlemenl  de  la  Seine-Infcrieuro  ol  spécialement 
la  ville  de  Rouen;  par  Charles  Beaurepaire,  correspondant  de 
l'Institut.  In-8*,  316  p.  [Rouen,  imp.  Cagnard). 

86  Bled  (0,).  —  Un  épisode  dos  élections  échevinales  à  Sainl-Omer 
(1764-1767);  par  M.  l'abbé  0.  Bled,  de  la  Société  des  antiquaires 
de  la  Morinie.  In-8»,  47  p.  [Saint-Omer,  imp.  d'Homont), 

87.  Boinvilliers  (E.j.  —  A  quoi  servent  les  parlements  (1813-1830- 
4848-1870)?  par  Edouard  Boinvilliers.  In-18  Jésus,  3r>8  p.  [Paris, 
imp.  MuuiUot;  Ub.  C.  Lévy) 3  fr.  60 

88.  Bois  ;Û.;.  —  Histoire  du  droit  français  depuis  ses  origines  jus- 
qu'à nos  jours;  par  Georges  Bois,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris. In-18  Jésus,  329  p.  (Pam,  Ub.  Degorce-Cadot). 

89.  Bordas.  —  Histoire  du  comté  du  Ounois;  par  l'dbbé  Bordas. 
T.  11.  fascicules  i  el  3.  (Fin.)  In-8<»,  p.  129  à  373  iChdtenudun . 
imp.  Lecesne], 
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90.  Borély  (À.-E.).  ^  HisLoire  de  la  vflle  du  Havre  et  de  sott  an- 
cien gouvernement  ;  par  Â.-E.  Borély,  archivisLe  de  la  ville.  3  ïsI. 
in-S",  t.  î,  xxvii-562  p.;  t.  H,  634  p.;  t.  III,  618  p.  [Le  Hivrejnip. 
Lepdktier,  < 880-4 88)]. 

91 .  Boursier.  —  Histoire  de  ta  ville  et  d&  k  châtelleRie  de  Creil 
(Oise),  topographie,  domaine,  institulioiiâ  civiles  et  peligisises, 
chapitre  de  Saint-Evremond;  par  le  doctear  Boursier.  In-8o,  tiu- 
576  pageâ^avec  gravures,  cartes,  plans  et  portrait  de  rauleur  (fs- 
ris,  imp.  Pillet  et  Dumoulin;  Hb,  Picard). 

94.  Cabié.  —  Coutumes  d'Auradé  (leste  latin  de  1Î43].  [Rem à 
Gascogne,  juillet-août  1^83), 

93.  Galonné  (A.  de).  —  La  vie  agricole  sous  l'ancien  régime  en  Pi- 
cardie »l  en  Artois;  parle  baron  A.  de  Caloone,  în-ê",  ix-336f>. 
{Paris,  Ub.  Guillaumin  et  C'*). 

94.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  la.  Saint  e-Trtnilë  de  Tiron ,  publié 
par  M.  Lifcion  Merlet,  archivisto-paléogi-.  d'Eure-et-Loir.  T.  îl, 
in  4»  [Chartres,  1883}. 

95.  GLéruel  (A.),  —  Hiâtoire  de  France  sous  le  ministère  daMi- 
zarin  1 1651-1 661);  par  A.  Cbéruel.  du  comité  des  travaux  bisUiri' 
quea  et  des  sociëtés  savaDtas  (T.  III.  In-^o,  liB  p.,  librairk  Hor 
cheite  et  C'') IÎt.U 

96.  Collection  de  documents  inédits  relatirs  à  la  ville  de  Trojfeset     ' 
à  la  Champagne  méridionaleâ,  publiés  par  la  SocîêltS  acadéuiiqu» 
de  l'Aube.  T.  II,  in-S«,  531  p.  [librairie  Lacrùix]^ 

97.  Delaville  Le  Roxuc  (J,).  —  Documentg  concernant  lesTm-  i 
plierst,  extrait  des  archives  de  Malte;  par  J.  Delaviile  Le  Rom.  lo-  j 
8«,  57  p.  [Paris^  imp,  Pt&n  et  C"),  " 

98.  Du  Bourg  (A.).  —  Etude  sur  les  coutumes  communalei  d« 
sud-ouest  de  la  France;  par  Antoine  Du  Bourg.  In-4o,  49  p.  (Pont, 
Ub.  de  la  Société  bibliographique). 

99.  Du  Bourg  (A.).  —  Ordre  de  Malte.  Histoire  du  grand-priearé 
de  Toulouse  et  des  diverses  possessions  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  Languedoc,  pays  de 
Fois,  de  Comminges,  de  Bëaro,  Gascogne,  Guyenne,  Périgord, 
Quercy,  Albigeois,  Rouergue,  avec  les  pièces  justiQcatives  et  IM 
catalogues  des  commandeurs;  par  M.  A.  Du  Bourg.  Ire  édition) 
in-8o,  xci-601  p.  [Toulousejmp.  Saint-Cyprien;lib.  Sittac  etBoubU). 

400.  Ducroq.  —  M.  de  Blossac  et  les  enquêtes  administratives  eo 
Poitou  de  1773,  1776  et  1777  sur  la  corvée  des  grands  chemios 
(Soc.  des  antiquaires  de  l'Ouest.  Bulletin,  1882). 

10t.  Dumay  (G.).  —  Etat  militaire  et  féodal  des  bailliages  d'Ao- 
tun,  Montcenis,  Bourbon-Lançy  et  Semur-en-Brionnais,  enlWi. 
d'après  un  procès-verbal  de  convocation  du  ban  et  de  l'arrière-baB; 
par  Gabriel  Dumay,  secrétaire  de  la  Société  éduenne.  In-S»,  96  pa- 
ges {Autun,  imprimerie  Dejussieu père  et  fils). 

Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  éduenne,  nouvelle  série,  t>  ^- 
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iùi.  Dumézil  (H.).  —  Les  Fictions  juridiques.  Id-8o,  20  p.  Paris, 
Tborin. 

Extrait  de  la  Revue  générale  du  droit. 

403.  Dupuy  (Ant.).  —  Le  régime  parlementaire  en  Bretagne  au 
xviiie  siècle  {Société  académique  de  Brest.  1881-82,  t.  VL 

404.  Faré  (H.). —  Un  funclionnaire  d'autrefois;  P.  F.  Lafaurie 
(4786-4876).  In-8o,  263  p.  et  portrait  {Paris,  itnp.  et  librairie  Plm 
et  C"). 
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siècle.  Eludes  féodales  {Soc.  desAntiq.  de  l'Ouest.  Bulletin,  1882). 

107.  Fourchy.  —  L'Election  de  la  magistrature  à  Paris  en  1790; 
par  H.  Fourcby.  Deuxième  article.  In-8«>,  35  pages. 

Extrait  du  Correspondant: 

108.  Franc-maçonnerie  (la).  —  Histoire  authentique  des  sociétés 
secrètes  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  leur 
rôle  politique ,  religieux  et  social  ;  par  un  ancien  rose-croix.  In-8o, 
iH-499  p.  [Paris,  lib.  Bloud  et  Barrai). 

109.  Giry.  —  Les  institutions  de  Bayonne  au  Moyen-âge  {Rev.  des 
Basses- Pyrénées  et  des  Landes,  4883,  1««'  liv.). 

110.  Grassoreille  (G.).  —  Les  Registres  capitulaires  de  Notre- 
Dame  pendant  la  période  de  la  guerre  de  Gent-Âns;  par  Georges 
Grassoreille.  In-8o,  5  pages. 

Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de  l'hiitoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France,  septembre-octobre  1882.  Papier  vergé. 

111.  Grassoreille.  —  Etablissement  du  régime  municipal  en  Bour- 
bonnais au  xiie  et  au  xiiie  siècle  {Comité  des  trav.  hist.  Bulletin, 
1882,  no  2). 

112.  Jousset.  —  Essais  historiques  sur  le  Perche;  par  A.  Gouver- 
neur, associé  correspondant  de  la  Société  nationale  des  antiquaires 
de  France  ;  compte  rendu  par  M.  le  docteur  Jousset.  In-8o,  15  p. 
{Nogent-le-Rotrou,  imp.  Daupeley-Gouvemeur). 

113.  Landemont  (abbé).  —  Procès  de  sorcellerie  en  Basse-Navarre 
de  1450  à  1515  {Rev.  des  Basses-Pyrénées  et  des  Landes,  1883, 
Ire  liv.). 

114.  Lau-wereyns  de  Roosendaele  (L.  de).  —  Curiosités  his- 
toriques des  archives  de  Sainl-Omer;  par  L.  de  Lauwereyns  de 
Roosendoele.  Petit  in-12, 160  p.  {Saint-Omer,  imp.  Fleury-Le- 
maire). 

115.  Louis-Lucas  (P.).  —  Etude  sur  la  vénalité  des  charges  et 
fonctions  publiques  et  sur  celle  des  offices  ministériels  depuis  l'an- 
tiquité romaine  jusqu'à  nos  jours,  précédée  d'une  introduction  gé- 
nérale; par  Paul  Louis-Lucas,  avocat,  docteur  en  droit.  T.  I  : 
Préface.  In-8o,  xxxt  p.  {Paris,  lib.  Challamel  atnè). 
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416.  KMiry  (Alt).  —  La  noblMBeet  les  tiiras  nobiliaires  en  Fmee 
avant  et  depois  la  Rérolotion  [Rn.  des  Deuae-Uùndeê,  488S,  45  déc). 

447.  Mnaset.  —  Le  chartrier  de  Pons  (AreMMi  kUt.  de  la  Sofii- 
1img9«tdêeAvni$.  T.  IX,  4884). 

448.  Notice  historique  sur  l'origine  et  les  priTilèges  de  la  confrérie 
de  la  Nativité  dans  Fégiise  de  Notre-Dame-Saint-ViDceat,  suivie 
do  règlement,  des  indulgences  et  des  titres  de  cette  confrMe.  Iii-48, 
60  p.  {Lffan^  imp.  Piirat  olntf). 

449.  Ostyn.  —  Le  procès  de  Mari&>^toinette  ÇIm  Bétolution  /Vvm- 
çatâe,  t*  année,  n»  6). 

4M.  Perte  (L  de).  —  Chronique  d'Isaac  de  Péràs  (4664-4644).  Po- 

bliée  par  M.  A.  Lesnear  de  Pérès,  conseiller  homuraire  de  la  oonr 

■d'appel  d'Agen,  avec  le  concours  de  MM.  Tamixey  de  Larroqoe, 

Faugère-Dubooi^,  J.  de  B.  de  LaObre,  et  Ad.  Magen.  In-8*,  S68  p. 

{Agent  imp.  V*  Lamy). 

4S4.  Pioot  (O.).  —Rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'histoire  de  la 
pairie,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  4 «r  juil- 
let 488t;  par  M.  Georges  Picot,  rapporteur  de  la  section  d'histoire. 
In-80,  Si  p. 

Extrait  du  Compte  rendu  de  VAeadémie  det  ScfmcM  turdet  et  pM- 
Hque*.  buUM  de  Pnuee. 

4tt.  Ptorre  (V.).  —  La  déporution  à  l'Ue  de  Ré  et  à  l'Ile  d'Olénm 
après  fructidor  (fieoue  det  questions  historique,  4«r  avril  4883). 

4S3.  Picard  (A.).  —  La  France  en  4789  :  la  Société;  le  Oouvenie-. 
ment;  rAdministration;  par  Alfred  Pizard,  agrégé  d'histoire,  ins- 
pecteur d'académie.  Avec  cartes  des  traités  ei  des  gabelles  d'après 
Necker.  In-4 8  jésus,  320  p.  {Paris,  lib. DegorceCadot). ..    2  fr.  50 

424.  Plantié  (E.).  —  Une  élection  à  Paris  en  1789;  les  Cahiers  élec- 
toraux du  tiers-état  parisien  ;  par  Eugène  Plantié.  In-8o,  6i  p.  {lib. 
Gkio). 

125.  Rigord  et  6.  Le  Breton.  —  Œuvres  de  Rigord  ut  de  Guil- 
laume Le  Breton,  historiens  de  Philippe-Auguste,  publiées  pour  la 
Société  de  l'histoire  de  France,  par  H.  François  Delaborde.  T.  I. 
Chroniques  de  Rigord  et  de  Guillaume  Le  Breton.  In-8°,  310  pag. 
{Nogentle-Rotrou,  imp.  Daupeley-Gouvemeur;  Paris,  lib.  Loones). 

126.  Rumeau  (R.).  —  Monographie  de  la  Bastide  de  Sérou,  livre 
historique  des  communes,  etc.;  par  R.  Rumeau,  instituteur  public. 
In-8<»,  204  pages  [Paris,  Larose  et  Forcel). 

127.  Sailly  (G.  de).  —  Lorraine  et  Barrois,  anciennes  paroisse  et 
cure  de  Goinvilie  :  situation  de  la  paroisse,  onomastique  du  ressort, 
patronage  de  Sainte-Glossinde  de  Metz,  ressources  et  dotations, 
ventes  révolutionnaires,  dames  de  Sainte-Glossinde  en  1791  ;  par  le 
colonel  Ch.  de  Sailly.  In-8o,  36  p.  {Nancy,  imp.  Crépin-Leblond). 

128.  Scaliger  (J.).  —  Lettres  françaises  inédites  de  Joseph  Scali- 
ger,  publiées  et  annotées  par  Philippe  Tamizey  de  Larroque,  cor- 
respondant de  l'institut.  Ia-8o,  428  p.  {Paris,  lib.  Picard). 
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(t9.  Testenoire-Lalayette  oi  V.  Durand.  —  Archived  du 
chAteau  do  Keugeroileâ.  Compromis,  sentence  arbitrale  et  accords 
enlTf!  leà  seignoiirs  de  Feugerolles  el  de  Malmont  (1312-1314-1384): 
publié:»  par  MM.  Toslenoire-Lafayette  et  Vincent  Ourtind.  In-8". 
;U  p.  avoi:  sceau  [Saint- Etienne ,  imprimerie  ThéoUer  et  C"). 

130.  Tocilesco  (G.  G.).  —  Elude  hisloriqueel  juridique  sur  l'emphy- 
l<'o.*e,  en  droit  romain,  en  droit  fran^-ais  el  en  ilroil  roumain,  COD- 
leoant  un  commentaire  critique  du  projet  de  loi  voU'  par  le  Si'nal 
et  une  élude  de  législation  comparée.  In-So,  vui-467  p.  {Parit,  Ik' 
renne), 

<31.  Valois  (N.).  —  Le  conseil  du  roi  et  le  grand  conseil  prndanl  la 
if  année  du  règne  de  Charles  VllI  [BibUûth.  de  l'École  des  Cliorles, 
<88î.  6«liv.). 

13t.  Valons  (V.  de].  —  Recherche  des  usurpateurs  des  litres  de 
noblo:«8o  dans  la  généralité  de  Lyon  (1696-t7l8J,  publiée  d'après  le 
manuscrit  original,  précédée  d'une  notice  et  suivie  d'une  table;  par 
V.  do  Valous,  ancien  bibliolhécaire.  In-8o,  47  p.  {Lyon,  imp.  Afou- 
gin-Rusand;  lib.  Brun). 

133.  Taine  (H.).  Le  programme  jacobin  {Revue  des  Deux-Mondes, 
4«r  mars  1883). 

9'  Histoire  des  législations  étrangères. 

134.  Abella  (F.).  —  Manual  del  derecho  de  caza  ;  comprende  una  re- 
aona  histonca  gênerai  y  olra  particularde  Espana,  acerca  de  las 

icisiitudes  por  que  ha  atravosado  eâe  derecho  dcjde  la  aniiguodad 
hast  a  Duesiros  dias,  etc.  [Madrid,  adtninistracion ,  Plaza  de  la 
VUla ,  numcro  4-  En  S",  viu-î23  pages 10  fr. 

<35.  Balletti.  —  Gasparo  Scaruffi  e  la  queslione  monetaria  nel  sec. 
XVI  [Modena,  tip.  Vincenzi  e  Nip.,  188Î,  in  S»,  pag.  284  e  1  lav. 
fenealog.) t  fr. 

116.  Béer  (A.].  Die  orientalische  Politik  Oesterreichs  sait  1774,  gr. 
8,   VI-S32  (Prug,  Tempsky.  —  Leipzig.  Vreytag] 30  fr. 

437.  Beltrani.  —  Les  droits  de  propriété  sur  les  inventions  mécani- 
quc'i  el  indusirieili**  introduite*  dans  l'Étal  romain  au  XVIeet  XVII* 
s.   Archivio  storico,  artistico,  etc.,  t.  IV,  fasc.  4]. 

138.  Bertolotti.  —  Les  testaments  de  Girolamo  Cardano,  méde- 
cin ,  philosophe  et  mathématicien  du  XVI»  s.  [Archivio  storico 
lornhardo,  décembre  1882). 

139.  Birlinger.  —  Légendes,  mœurs  el  coutumes  en  Souabe  {Aie- 
mannia.  X  fasc.  1,  1882). 

140.  Briiggen  (Von  der).  —  La  situation  agraire  dans  les  pro>iaces 
caspiennf!^  de  la  Russie  [Preussische  Jahrbûcher,  t.  Ll.faâc.  S, 
1883). 

441.  Burchard  (J.).  —  Jobannis  Buchardi  .\rgentinen»is,  capelte 
pontiticic  bacrorum  riluuoi  magislri,  Diarium,  âtve  R«ruat  urbana- 
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rum  commentarii  {US3-15Q6).  Texte  latin,  publié  iiiti^graleai6.^ 
pour  la  première  fois  d'après  les  maouscrils  de  Paris,  de  Rotod  , 
de  Florence,  avec  înlroduction,  notes,  appendices,  tables  eiiod^ij 
par  L.  Thuasne,  l.  I,  U83-449Î.  Oraod  iu-So,  vi-604  p.  {fa*-^ 

Hb.  Leroum] ÎO'    fj. 

U3.  Codex  juxis  BohemicL  —T.  IV.  Scripta  unis  coosuet^. 
rum  s<£culi  XVI.  Auspiaciis  minislerii  cnltus  ac  publics  insiroc. 
tionis,  éd.  Hertnegiedus  Jirecek,  viii-î76  p.  [Prague,  Tempsky, 
IV  vol.  complel) 80  ft. 

Us  bis.  Freemau.  La  chambre  des  lords  et  son  otigitis^^ThePomi- 
ghtîy  revieW  Sévr.  1883), 

143.  Glaason  (E,),  —  Histoire  du  droit  et  des  tas  titillions  polili- 
tiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre  comparée  au  droit  el 
aux  insUtutiona  de  La  France  depuis  leur  origioo  jusqu'^à  nos  joure; 
par  Ernest  Glasaoci,  de  llnslitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
et  â  l'École  des  sciences  poliliqties,  t.  V.  (La  Réforrae  religieuse; 
la  Monarchie  absolue  et,  ia  Révûtution  pôliUquâ  ;  le  Ouuvernenient 
parlemeiilaire),  in-8o,  Xxiii-639  p.  (Paris,  Ub.  Peâùne-Lmrid:. 

Hî,  Gûnther.  —  Coutumes  judiciairi^s  du  territoire  de  Hilde^hei^ 
{Zdtschrift  d.  histor.  Vereins  f.  Niedersachsin ,  année  IStSij, 

1 4i}.  Hartielder.  —  Goulu  mes  judiciaires  dti  Bnsgau  [ZnUcitfifi 
f.  dit  Geschichte  d.  Oberrheins.  L  XXXVI,  fascB,  188ÎJ. 

MB.  Hayedom.  —  Histoire  des  insliluUons  de  Magdebourg.  H!S- 
V<92  {Geschtchtsblmter  f.  Stadî.  u.  Ltmd  Magdeburg.  XVa,f*si:. 
4,  imsi. 

447.  Herzberg-Frsenkel.  —  Les  plus  ancienne  paix  de  Dieaet 
paix  publiques  en  Allemagne  {Forschungen  Z.  deut.  GescAieMi, 
XXIII,  fasc.  i). 

448;  Hsntnans  (L.).  —  Histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  l'si- 
rie  4880-4890,  2  fasc,  session  ordinaire  de  4884-4882,  in-8«,  p.«l* 
à  474  (Bruxelles,  Bruylant-Christophe  et  C.  Par  fascicule).  4  fr.50 

449.  Jager  (A).  Geschichte  der  landstœndiscbea  Verfassung  Tiroli. 
2.  vol.  4.  ThI.  A.  u.  d.  T.  :  Die  Genesis  der  Landslœnde  Tirols 
V.  dem  Ënde  d.  XIII.  Jahrb.  bis  zum  Tode.  d.  Herzogs  Friedrich 
mit  der  ieeren  Tasche  4439,  gr.  in-8o,  ix-449  p.  (Innsbntcl, 
Wagner) 42  fr.  X5 

150.  Jecklin  (C).  —  Urkunden  zur  Verfassungsgeschichte  Gras- 
biindens.  4.  Hfl.  :  Seit  der  Entstehg.  der  einzelnen  Bunde  b. 
ihrer  Verbindgn.  [Bis  zum  Ende  d.  45.  Jahrh.]  Als  Fortsetig-  *• 
Mohr's  Codez  diplomaticus.  5.  Bd.  gr.  in-8o,  72  p.  (Chur,  fl«'*)- 
Prix J  fr. 

454 .  Kœlin(J.-B.). — L'avouerie  de  l'abbaye  d'EinsiedelD(lfrtA«»'««" 
gen  d.  histor.  Vereinsd.  Kantons  Schwyz,  4882,  fasc.  4). 

452.  Krause.  —  Droit,  procédure  et  coutumes  de  VAltesLand*^ 
district  de  Stade  [Archiv.  der  Vereins  fur  Geschichte  und  AUff- 
thùmer  der  Herzogthûmer  Bremen  und  Verden.  8e  année,  4  88!)- 
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Lamprecht.  —  Des  premiers»  temps  où  les  ëleoteurâ  de  l'Ero- 
pirp  s'arrogèrent  le  droit  de  donner  leur  conseniemeni  aux  actes 
royaux  Porsrhungen  zur  deut.  Geschickte,  XXIII.  fasc.  4). 

154.  Maricourt  ^R.  de).  —  Le  procès  des  Borgia  considère  au  poini 
de  vue  de  l'htstoire  naturelle  et  sociale;  parR.,  comte  de  Maricourt. 
In-lH,  jësus,  XLiv-373  p.  {Ub.  Oudin.  Paris], 

165.  Mettig  (C.j.  —  Zur  Geschichle  der  Rigaschen  Oewerbe  im  13. 
u.  U.  Jiiiirh.  gr.  8.  vi-101,  p.  (fliga,  Kymmel] 3  fr,  75 

4S6.  Monumenta  nermanis  historica  inde  ab  a.  Chrisii  D.  usque 
ad  a.  MD.,  ed  societas  aperiendis  footibus  rerum  germanicarum 
mciJii  sévi.  Scripiorum  Lomua  XKVII.  Fol.  [Hannover,  4882, 
Itahn] 60  fr. 

•  57.  Ritter  von  Czyhlarz  (Dr  Karl).  —  Zur  Geschichle  des  bii- 
cherlirhcn  Btsiiïos  im  bœmisch-mœrischen  Landrechl  [Zeiischrifl 
f.  das  priv.  (r/fi'ntl.  Rccht  der  Gcgenwart,  X,  fasc.  î). 

468.  Schcenbom.  —  La  politique  économique  du  Grand  Electeur 
et  '^a  tuuu  c'onire  les  privilèges  et  les  ëlals  de  la  marche  brande- 
bouryeoise  {Schlesiche  Gesch.  f.  Vatcrlœndische  Cultur,  I88Î). 

169.  Schulze  (H.).  —  Die  Hausgesolze  der  regierenden  deulschen 
Fijrsleiihuuser.  Hrsg.  u.  eingeleilet.  3.  Bd.  S.  Abth.  Lex-^.  X, 
et  p.  .•î! 9-794  {Jena,  Fischer),  lom.  I.  3 65  fr. 

460.  Sello.  —  Les  institutions  judiciaires  de  Berlin  jusqu'au  milieu 
du  XV'"  <'\^'de  (Markische  Forschungen,  xvu,  1882). 

161.  Stœzel.  —  Histoire  du  droit  qui  régit  le  divorce  [Zeitachrift 
tîir  KnrUenrecht,  1882,  fasc.  1  et  î). 

46t.  Waitz(G.).  —  Deutsche  Verfassungsgeschichle.  T.  111,  1er 
fasc.  (contenant  l'histoire  de  l'empire  franc),  2«  édition  {Kiel,  Ho- 
man).  ce  qui  a  paru  t.  Mil »  fr.  50 

463.  Winter  l'G.).  —  Les  états  de  la  marche  brandebourgeoine  è 
I'ép0(]ue  de  leur  plus  complet  épanouissement  (loiO-1350]  {Zeit- 
chrift  f.  preuss.  Geschichle  u.  Landeskunde,  \i\,  n"  11-12,  1882). 

464.  Winterberg  (C).  —  La  topographie  et  la  condition  aociale  de 
l'ailique  conlemporame  [Peiermann'smiUheilungen,\xtx,  fasc.  ï). 

465.  Z.  —  La  justice  de  l'abbaye  de  Bildbauâen  [Franconia,  t.  I,  1882). 

466.  Zahn.  —  Sur  deux  manuscrits  relatifs  au  droit  coutumier  de 
la  Slyrie  (Beitr.  z.  Kunde  Steiermœrkischer  GetchichtsqtieUen , 
zviii.  488i}. 


i  0°  Droit  civil  ,  français  et  btranoeb. 

467.  André  (A.).  —  Formulaire  pour  contrats  de  mariago,  avec  : 
4o  des  ob^rvalions  pratiques  sur  les  régimes  matrimoniaux  et  leur.- 
combinaisoQs;  2»  des  renvois  aux  articles  des  lois  servant  de  fon- 
deront légal  aux  principales  clauses;  3^  un  traité  résumé  dos 
droits  d'enregistrement;  par  Albert  André,  ancien  ootaire.  In-8o, 
80  p.  [Paru,  Ub.  Marchai,  Billard  etC>*). 
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168.  Gurie-Seimbres  (L.).  —  Le  P^ule,  oit  de  l'administratioti 
légale  du  père  de  ramille  en  ce  qui  concerne  le  pécule  des  rnbnu 
sous  noire  législalion  nouvelle.  In-S",  tt  p.  [Paris.  Marchai,  Bil- 
lard et  C'") 

169.  Delacourtie  (E.'.  Elëmenls  de  législalion  civile,  par  E.  D»- 
lacourlio,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docleur  en  droil. 
9"  édition,  conforme  aux  programmos  de  mt.  In-lî,  VIU-S78  p. 
{Paris,  lib.  Hachette  et  C'") 3  fr. 

170.  Demante  (A..  M.)  et  E.  Colxnet  de  Santerre.  —  Coon 
analytique  de  Code  civil,  par  A.  M.  Deinanle,  avucai  à  la  Coar 
d'appel,  proresseur  à  la  fâcullé  de  droit  de  Paris.  Continué,  depuis 
l'article  980,  par  E.  Colmel  de  Sanl'îrre,  profeeseur  de  Cofle  cm] 
à  la  raciill<^-  de  droit  de  Paris.  2"  édition,  revue  ot  m\46  au  courant 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  T.  6.  Articles  I386-I&S1. 
In-8o,  xxxii-â38  p.  [Paris,  imprimerie  et  librairie  Pion  et  C**\ 
Prix 7  fr.  50 

174.  Eiken.  —  Sur  l'hisloire  du  taux  légal  dans  les  pays  dti  Rtua 
inférieur  et  la  Weslpbalie  {Westdeutiche  Zeitschrift  /.  Qeachiehtt 
und  Kunst.  T.  II ,  fasc.  1,  1883). 

m.  Essai  sur  la  condition  des  remmesen  Europe  et  en  Aisértqoe. 
In-18  Jésus,  442  p.  {lib.  GMo.) 3  fr.  50 

173.  Fœrster  (F).  —  Théorie  u.  Praxis  d.  heuiigen  geoMioea 
preusâische  Privatrechts  auf  der  Grandiage  d.  gemeiaen  deotscbea 
Recbts.  4,  versnd.  Aufl.  Hrgg.  v.  M.  E.  Eccius.  3  vol.  gr.  8,  u- 
589  p.  [Berlin,  G.  Ucimer) 1 J  fr.  50 

174.  Galindo  y  de  Vera,  L.,  y  Eesosura  (R.). —  CoroenUrio» 
à  la  Lpgislaciôn  hipoieraria  do  Espana  y  Ultramar.  Tomo  III  (Jfa- 
drid,  isSS.  En  4",  337  pag] Il  fr. 

175.  Gaucher  (H.  L.;.  Des  obligations  de  l'usufruitier  dum*  le  droit 
romain,  dans  l'ancien  droit,  dans  le  droit  actuel.  În-S",  â09  p. 
[Paris,  Derenne). 

176.  Gauthier  (A.).  —  Du  postliininium;  De  la  dëclaralioû  d'ab- 
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spécial  pleas.  adapted  to  ail  tbe  United  States.  2<t  éd.,  rev.  (Bos- 
lûti.  LittU.  BroiDH  et  Co.,  1882,  31  -|- 688  p.  in-S» 7  50 

13b.  Hellveg,  A.,  u.  A.  Arndt.  —  Die  deutscho  Strafgesetzgo- 
bung.  Eme  Sammig.  aller  gcgonvvœrtig  goil.  Stra^prozess  u.  Stra- 
frechl  belr.  Geselzed.  Deulscheii  Reichs.  Toxt-Ausg.  m.  Anmorkgn., 
e.  vollstand.  chronolog.  u.  Sacbregister.  Or.  iD-S^,  Ti-703  p.  (Ber- 
lin, Gutlentag] 15  fr> 
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136.  Loevenatein  (A.).  —  Die  Verbrechpnskonkurrenz  nach  4^» 
Rciclis*lruf;ïiiselKb(jch  m.  beaontl.  Berucksiebt.  der  Koakrirre.jj, 
zvvisdiên  MmiifaUchungeinerseilsi,  Beinig  u.  Urkundeofalsctinao 
andererseils.  Gr.  in-8o,  68  p.  iSluttgard,  Enke].. 3  /-^^ 

137.  LtiCcMoi  (L.).  —  La  giusUzia  pénale  nella  detnocrazia  :  prg^ 
iasione  ni  corso  di  Diritio  e  proce<1ura  [venaSe  nella  universiu  di 
Bolôgtia  [Boiôgna,  Nie.  ZamckcUi.  in  8»,  pag.  f9; (  fr, 

t38,  —  Keyeârling  (H.).  —  Erœrleriingcn  ub.  dasJDuell,  opJiîj 
e.  Voraclilagê.  3.  iinvercend.  Arifl.  Gr.  ia-8",  3îp.  [Dorpat,  Schnii- 
kenlurg) ....-    (  (f. 

E!19.  Hairet.  —  Dâ  la  récidive,  discourâ  pronooct^  à  t'audionet 
soleiineDe  de  rentrée  de  la  Cour  de  Dijon,  le  3  nôvombro  1SSÎ;pît 
M.  Mairel,  avocat  général,  1b-8û,  67  p.  {Dijon,  imp.  DaraiiUitt\. 

îiO.  Nerling  [E.],  —  Der  BlutLann  d.  DiieiU  vor  dein  Ricliicrstulil» 
d.  Gewisseiis  u.  der  ^■ernuQfl.  Gr.  in'8o,  53  p.  {Dorpat,  Schné^n- 
burg) 1 15 

ii\.  Ribat  (Al.J.  —  La  transporlalion  anglaise. 
BvikHn  fh  la  Soc.  det  prisons,  mars  1SS3. 

24?.  HoedenbergiS.^—  DerZweikampf  im  Verhceltniâ  zuT<p1lims 
u.  Kœrperverleiztiog.  Gr.  iii-S",  56  p.  {Haïk,  Niemeyer}.    i  fr,  "> 

Î43.  Yvernèa  (E.j-  —  La  Récidive;  par  E.  Yveruèa.  In-8»,  «p. 
{JNani'ij  j  imprimerie  Berger-LevrauU  et  C'"]. 

Eilrait  du  Journai  (fc  h  Société  dt  datUtif]vr  de  P&fit.  1881 

14°  Droit  commercial,  industriel  et  maritime. 

244.  Borchardt  (0.).  —  Sammlung  der  seil  d.  J.  1871  in  Aegyp- 
ten,  Beigien,  Dœnemark,  Grossbritannien  u.  Irland,  Guatemala, 
Honduras,  Italien,  Schweden-Norwegen ,  der  Schweiz  u.  Ungarn 
publicirten  Veclisel-Gesetze  m.  Uebersetzung  u.  Anmerkga.,  sowia 
Anh.,  beir.  dieWeciiselverbœitnisse  Chinas  gr.  8.  ix-373  p.  (ferlin, 
V.  Decker). 

245.  Godioe  di  commercio  del  Regno  d'Italia ,  preceduto  dalla  Rela- 
zione  a  S.  M.,  de!  ministre  guarda«igilli  G.  Zanardelli,  e  corredato 
dair  Indice  alfabelico-analitico.  Edizione  riveduta  e  corretta  sul 
nuovo  teste  ufflcialo(rormo,  ditta  G,  B.  Paravia  e.  C.  dil.  Y*- 
gliardi  editiip.  ia-C4,  pag,  XLViii-432 3  fr. 

246.  Dumail  (R.).  —  Le  monde  commercial,  Tribunal,  chambre 
de  coniuierce ,  conseils  des  prud'hommes  du  département  de  la 
Seine-,  les  Candidats  aux  élections  de  1882,  notices  biographiques! 
par  René  Dumail.  In-t6,  101  p.  {Paris,  imp.  etlib.  P.  Dupont). 

247.  Escofiier  (P.  H.).  —  Droit  romain  :  De  la  gestion  d'affain»; 
droit  français  :  De  la  constitution  des  sociétés  par  actions  à  capit^ 
fixe  ;  par  Paul -Henri  Escoffier,  docteur  en  droit.  In-8o,  158  pages 
{Paris,  imp.  Chaix). 
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248.  Fabre  (J.).  —  Des  courtiers  :  courtiers  d'assurances  maritimes, 
courtiers  interprètes-conducteurs  de  navires,  courtiers  assermen- 
lëâ  au  tribunal  de  commerce,  courtiers  libres,  etc.;  par  Jules  Fabre, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i  vol.  in-8o.  T.  I,  v-497  p.  {Po- 
ns, /j6.  Thorin). 

249.  Fey  (E.).  —  De  la  reconnaissance  légale  des  marchés  à  terme; 
par  Ed.  Fey,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  In-8o,  47  p. 

Extrait  de  la  France  judiciaire. 

230.  Gallot  (S.).  —  La  Réforme  de  la  loi  sur  les  faillites,  discours 
prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
d'Angers,  le  3  novembre  1883,  par  M.  S.  Gallot,  substitut  du 
procureur  général.  In-S»,  48  pages.  {Angers ,  impr.  Burdin  et  C'«, 

251.  Guillery  (J.).  —  Des  sociétés  commerciales  en  Belgique, 
commentaire  de  la  loi  du  28  mai  1873,  2«  édit.,  tome  III.  In-8o, 
733  p.  [Bruxelles,  BruylantChristophe  et  C») 10  fr. 

232.  Hanausek  (G.).  —  Die  Haftungd.  Verkaeufers  f.  d.  Beschaf- 
fenheit  der  Waare  nach  romischen  u.  gemeinem  Rocht  m.  besond. 
Beriicksicht.  d.  Handeisrechts.  1.  Abth.  gr.  8.  xi,  276  p.  [Berlin, 
Hertz) 7  fr.  50 

S53.  Halm(F.  v.).  —  Commentarzum  allgemeinem  deutscben  Haa- 
delsgeselzbuch.  2.  Bd.  Das  4  Buch  des  Handelsgesetzbuchs ,  nebst 
e.  Sachregisler  ub.  Bd.  II.  2.  2.  verb.  u.  m.  bosond.  Bezugnabme 
auf  die  Einfuhrungsgesetze,  die  neue  Reichsgesetzgebg.  u.  die 
Recbtsprechg.  d.  Reicbsoberhandclsgerichts  u.  d.  Reichsgerichts 
bearb.  Aufl.  4.  Lfg.:  Art.  379  bis  431.  gr.  8.  v-viii  u.  p.  S37- 
793  [Braunschweig,  Vieweig  et  Sohn].  Complet 25  fr. 

254.  Jarjavay  (E.).  —  Des  droits  et  des  obligations  des  action- 
naires; par  Etienne  Jarjavay,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
docteur  en  droit.  In-S»,  xi-230  p.  [Paris,  lib.  Larose  et  Forcel). 

253.  La  Nièce  (A.).  —  De  la  responsabilité  'des  agents  de  change 
et  de  leur  monopole,  en  droit  français.  In-8o,  183  p.  (Pans,  De- 
renne). 
256.  Lauiin  (A.).  —  Cours  élémentaire  de  droit  commercial ,  con- 
tenant toutes  les  matières  du  Code  de  commerce  et  des  lois  posté- 
rieures, exposées  dans  un  ordre  méthodique;  par  Auguste  Laurin, 
professeur  de  droit  commercial  à  la  faculté  de  droit  d'Aix.  In-8o, 
XLVii-330  p.  [Bar-le-Duc,  imp.  Contant -Laguerre;  Paris,  lib. 
Larose  et  Forcel) 10  fr. 

237.  Levi  (E.).  —  Il  contrailo  di  trasporto  secondo  il  nuovo  Codice 
di  commerclo  [Bologna,  Nie.  Zanichelli,  in-8.  pag.  21 1) 3  fr. 

238.  Ottolenghi  [E.].  —  Il  Codice  di  cummerciodel  Regno  d'Ilalia, 
illustrato  coi  iavori  legislativi ,  colla  dottrina  e  colla  giurispru- 
deoza.  Vol.  1°  (Saranno  6  vol.).  —  al  vol.  L.  10. 

259.  Trémoulet.  —  Conférence  sur  la  nature  de  la  propriété,  au 
comice  agricole  de  Villeneuvesur-Lot;  par  M.  Trémoulet,  ancien 
président  de  la  chambre  des  notaires.  In-8°,  31  p.  (VUleneuve- 
sur-Lot,  imp.  Chabrié). 
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260,  Valroger  (L.  de).  —  Droit  maritime.  Commenlaire  théorique 
et  pratique  du  livre  II  du  Code  de  commerce  (législatiouâ  compa- 
rées) ;  par  Lucien  de  Valrogor.  docteur  en  droit,  avocat  au  Conjieil 
d'Etal  et  à  la  Cour  de  cassation.  2  vol.  In-8o.  T.  I  :  Source  du 
droit  maritime,  Régime  administratif  des  navires.  Inscription  ma- 
ritime ,  Police  de  lu  navigation,  etc.  (art.  490  à  Si9,  Gode  de  com- 
merce; loi  du  29  janvier  1881),  ix-532  p.  —  T.  II  :  Engagements 
des  gens  de  mer,  Charte-partie,  Connaissement,  Fret ,  Transport 
des  passagers  (art.  250  à  310,  Gode  de  commerce),  436  p.  (Lorow 
et  Forcel). 

\'6°  Droit  INTERNATIONAL   PUBLIC    ET    PRIVÉ. 


861.  Ariitz(E.  R.  N.).  — Programme  du  cours  de  droit  des  gens,  I 
à  l'I  Diversité  de  Bruxelles.  In-^o,  viii-199  p.  [Bntxellci,  Deeq 
Duhcnt) , 6  {t. 

26;î.  Bernard  (P.).  —  Droit  international.  Traité  th(5oriqtie  et  pra- 
tique de  l'extradition,  comprenant  l'exposition  d'un  projet  de  lot 
uDivcrselio  sur  l'exlradilion;  par  Paul  Bernard,  docteur  en  droit, 
conseillera  la  Cour  il'appel  de  Dijon.  Première  et  deuxième  partie*. 
2  vol.  in-8".  Première  partie  ;  Introduction  historique,  431  p.; 
deuxième  partie:  Commentaire  des  lois  et  traités.  Projet  d'un  code 
international,  702  p.  {Paris,  lib.  Rousseau). 

SG3.  Brusch  (M.),  —  L'idée  d'une  paix  perpétuelle  par  rapportais 
politique  el  au  droit  des  gens  [Aufdir.  Hœhe,  février  1883). 

264.  Di  Marco  (P.).  —  La  neulrulilà  nelle  guerre  maritime  secondo 
ii  Dirillo  publico  italiano  ^Palermo,  lip.  Virzi,  \%Hi ,  in-S*,  pag. 
169) 3  fr, 

I6i  bis.  Clercq  (de).  —  Recueil  des  traités  de  la  France;  par  M.  de 
Clercq,  ancien  ministre  plénipotentiaire.  T.  XII  (1877-1880'.  In-S». 
Xiv-6îi3  p.  Angers,  imp.  Burdin  el  Ci*  [Paris,  lib.  Pedone-Laii- 
riel) 18  fr. 

365.  Esperson  (P.).  —  Certezza  del  Diritto  internazionale  ;  sua  in- 
flucnza  nella  iegisluzione  r  discoreto  lelto  neila  R.  Universiià  di 
Pavia  il  7  novembre  1H8â  [Pavia,  tip.  suce.  Bizzonni,  188S,  ïtt-&", 
58  p.) 1  fr. 

Î66.  Holtzendorff  (F.,  v.).  —  D.  Idée  d.  ewigen  Vœlkerfriedens. 
gr.  Habol 1  fr.  50 

^67.  StiegUtz  (.\.  de).  —  Etude  sur  l'extradition;  par  Alexandre 
de  ^^lle,i<lll^,  de  la  chancellorio  particulière  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie'.  Traduction  française  faite  sous  la  direcLiurv  de  l'auteur, 
par  le  comte  Louis  do  Mikor.  In-Ho,  253  p.  [Paris,  lib.  Pcdone- 
Lmrid). 
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Î68.  Bastiat  (F.l.  —  Œuvres  complètes  mises  en  ordre,  revues  et 

^  annolécs  d'après  les  manuscrits  do  l'auteur.  T.  III  :  GoMen  et  la 
Ligue,  ou  l'Agitation  anglaise  pour  la  liberté  des  ëch^inges.  4*  Mi- 
lion.  lo-IS  jésus,5S3  p.  [Paru,  GuUlattmin  et  C".  Cluiquev<alume]. 
Prix 3  fr.  50 

S69.  Baudrillard  (H.).  —  Economie  politique  populaire.  Erreurs 
et  pn'jugiis  ôcoiioiuiques  ;  lo  Capital  ;  Luxe  ol  Travail  ;  la  PropniHé; 
Vie  de  Jacquard;  les  Machines,  etc.  3«  édition.  In-ÎS  jësus,  xix- 
341  pages  {Paris .  Hachette  et  C") 3  fr.  SO 

Ï70.  Boiron(J.  F.\  —  La  condition  des  fommes;  par  J.  F.  Boiron. 
In-K".  SK2  p.  [Mdcon.  imprimerie  Bdlmaud). 

271.  Chevalet  (E.].  —  La  Question  sociale  :  I,  le  Problème  du 
pau{x<ri!<uie;  II,  la  Bourgeoiiio  française  el  le  Socialisme  au  xix* 
giàcie;  III,  l'Evangile  du  prolétaire;  IV,  tes  Iniipiilés  de  l'impôt; 
par  Emile  Chevalet.  Inl8  ji's.,  ix-348  p.  (Parw,  /j6,  Ghio],  3  fr.  50 

m,  Emele  (K.).  —  Dio  soziale  Frage.  die  Sozialdemokralie  u.  die 
sogonannlon  Kathe<Jersoziali&tPn  in  Deulschlaod.  Versuch  e.  Crilik 
dcrtwibon.  gr.  8.  vm-173  {Sigmaringen ,  Tappen) 3  fr. 

873.  Fontpertuis  (A.  F.  de).  —  Los  Etals  iaims  de  l'Amérique; 
par  Ad.  F.  de  Fontpertuis.  In-4o  à  t  col.,  94  p.  avec  vign.  (Pari*. 
UegorccCadût) , 1  fr.  80 

274.  Gamp.  —  Der  landwirthscbaflliche  Kredit  u.  aeioe  Befriedi- 
gung.  gr.  8.  vin-S07  p.  (Btr/in,  G.  Reimer) 5  fr. 

275.  Gatellier (E.).  —  La  Production <^conomi(iue  du  bl(> en  France; 
Aloyciis  à  employer  pour  lutter  contre  la  concurrence  américaine, 
proposés  par  E.  Gatellier,  ingénieur  civil  des  mines,  président  de 
la  Société  d'agriculture  de  Meaux.  In-8<*,  72  p. 

276.  Inama-Stemegg(D<'R.  von.).  — ZurReformdesAgrarechts. 
besodders  des  Aoorbearechls  (Zcitschr.  f.  das  privât,  u.  œffentl, 
Hecki  d.  Gegentarw,  X,  2«  fasc). 

277.  KeuBSler  (J.  v.).  —  Zur  Geschichte  u.  Krilik  d.  bauerlichon 
Ctomeindebesiizes  in  Russiand.  2.  ThI.  1.  Halfle.  gr.  8.  Ti-338  p. 
(St.  Pdersburg,  1882,  Ricker) 12  fr.  5» 

278.  Lecouteux  (E.).  —  Le  Blé,  sa  culture  intensive  et  cxtcnsive; 
Commerce;  Prix  de  revient;  Tarifs  et  législation  des  céréales;  par 
Edouard  Lecouleux,  professeur  d'agriculture,  rédacteur  en  chef 
du  Journal  d'agriculture  pratique.  In-18  Jésus,  viii-413  p.  avec 
60  lig. 

279.  Le  Touzé  (G.).  —  Traité  théorique  ol  pratique  du  change  des 
monnaies  el  des  fonds  d'Étal  français  el  étrangers,  etc.;  3«  édition, 
considérablement  augmentée.  lo-S",  xu-5â0  p.  [Paris.  Guillaunun 
etC") 10  fr. 
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2E0.  Locher  (F.).  •»  Wetlcrleuchier  Des  SlaaUsoztallsEnus  ^ 
seine  Consenquenzen  [Zurich,  8»  SchrmttBr) i      fj 

îii.  LcB8evit2  fJ.).  —  Eludes  de  politique  sociale,  L'Organisa tio 
corporaLive  du  travail  national,  exposé  des  \àées  de  M.  J.  P.  ^I^, 
zaroz,;  par  Jean  Lfssevitz,  rédacteur  du  Monde.  Ici-IS,  Si  p.  ^itè, 
Ghio). 

IM,  Luçay  (de).  —  La  Question  àm  octrois,  rapport  par  Sri,  j^ 
comio  de  Luçay  à  la  Sociéié  des  agriculteurs  de  France,  pour  Jn 
Beclion  d'écanomle  et  de  législation  rurales  (session  de  fâvrier  1 H83K 
In-go,  30  p.  (Paris,  impr.  iS'oitette;  au  bureau  de  la  Société  j, 

Îg3.  Neyi]iarck(A.}.  —  La  Rente  3  0/0  amorlissable,  son  passe, 
6011  prtiiwnt,  son  avenir;  par  Alfred  Nejmarck.  In-S",  tâf  p,  {Gi/il- 
laumin  et  C") î  fr.  50 

ÎSi.  Nicolas  (C.j.  —  Les  budgets  de  la  Fraace  depuis  le  coaimea- 
cemenl  du  xjx*  siècle;  par  Cii.  Nicolas»  ingénieur  eu  chefd» 
ponts  et  chauâsdcs  en  retraite,  de  la  Sociéléde  statistique  de  Pmi. 
Tableaux  budgétaires.  In4o,  3a6  p.  (Pan*,  imprim.  Lahure';. 

185,  Boy  (M.).  —  De  l'amortissoinonl  des  dettes  de  l'Élatj  sônorî- 
gino  t'tson  histoire  en  Franco  jusqu'en  1700.  In-S°,  110  p.  [Paru, 
impr,  ncitwnale]. 

iSti.  Stein.  (L.  v.).  —  Die  Landwirihachaft  in  der  Ver waltung  u.  d. 
Princip  tiei'  Rechtsbildung  d.  Grundbe^itzeji.  Drei  Vortrœge,  geh- 
iin  Club  der  Land-  u.  FofBtwirlhe  in  Wieii  îmNovbr.  )88î.gr.  U. 
Wion,  Toe[i!itz  el  Dauticke,  n.  3.  — die  Verwaltungâlehre-  S-Thl. 
gf.  8.  {Stattfiart.  Cotta).  .  , <û  fr. 

Î87.  Vally(L,).  —  Eiude  bnancière  sur  la  propriété  foncière;  pw 
Louis  Valîy.  Iii-So,  i9  p.  {Saint-Brieuû ,  imp.  Le  Mahout). 
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PUBLICATIONS  NOUVELLES 

(UVHES    BT    ARTICLSe   DB   RBVUB) 


1"  BiBLIOaRAPHTB   KT   BiOORAPHIB. 

m.  Ghaverondier  (A.)  et  E.  F.  Maurice.  —  Catalogue  des  ou- 
vrages relmifi»  au  Forez  ou  au  départeincnl  de  la  Loire  publiés  en 
I8H2.  dressé  par  MM,  Aug.  Ghaverondier  et  E.  F.  Maurice,  fn-8», 
p.  toi  à  344. 

Extrait  des  Amm/w  d«  la  SociéU  d'agrieuUur»,  etc.,  du  diSputement  de 
la  Loire,  année  t882. 
ISVI.  Havet  (J.).  —  Maître  Foniand  de  Cordoue  et  l'Uni veraitë  de 
Paris  au  xvo  siècle;  par  Julien  Havel.  ln-8*,  34  p. 

Exlrjil  des  HlMnireii  de  la  Société  de  l'hittoirt  de  Paru  et  de  ftle-de- 
Frmce.  t.  IX,  1882. 

190.  Picot  (G.}.—  LeDépûi  légal  et  nos  collections  nationules;  par 
M.  Georges  Ptcol,  membre  de  l'Institut.  Io-8»,  S6  p. 

Extrait  du  Compte  rendu  de  l'Académie  det  Scieiuet  noraltt  el  poli- 
tique* . 

191.  Picot  (G.).  —  Éludes  d'histoire  parlooientaire.  M.  Dufaure,  sa 
vie  et  »es  discours;  par  Georges  Picot,  de  i'Inâtitul.  In-48  jësus. 
x-418  p.  {libr.  C.  Ùvy;  Lib.  nouvelle) 3  fr.  50 

191.  Piollet.  —  Élude  historique  sur  Geoffroy  Caries,  président  du 
parlement  du  Dauphinéet  du  sénat  de  Milan  ,  discours  prononcé  k 
l'audience  solennelle  de  la  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble 
du  3  novembre  188S ,  par  M.  Piollet,  substitut  du  procureur  géné- 
ral. In-80,  *6  p.  {Grenoble ,  imp.  Baratier  et  Dardelet). 

2'   PhILOSOPHIK   DL*   droit  et  ÙBS    sciences   SOClALBf). 

193.  Baudrillart  (H.).  —  Philosophie  de  l'économie  politique.  Des 
rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  morale;  par  M.  H.  Bau- 
drillart, de  l'Institut,  ancien  professeur  d'économie  {toiitique  au 
Collège  de  France.  S"  ùdition  .  revue  et  considérablement  augmen- 
tée. In-8n,  XII  499  p.  [Pai-is,  librairie  Guillattmin  et  C") 9  fr. 

Rïvut  BIST.  —  Tome  VIL  3* 
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294.  Best  (W.  M.).  —  The  Princifyles  of  Ihe  Law  of  Evidence. Tifeij 
éd.,  wjlli  a  Coilection  ofLeadiDg  Propositions  by  J.  M>LeI}>Ko]p^ 
8vo,  pp.  680  iLûTidon,  Sweet) IQ  ft-« 

395.  Bourgade  (F.).  —  Recueil  ûba  régies  d'interprétation  des  lau=d 
civiles  el  des  contrats  (junsprudeDce  el  doctrine),  avec  table d^a| 
matière»  divisée  en  deux  parties  :  Lois,  Conlratâ;  par  Fëlii  Boun-^ 
gade,  ancien  receveur  de  l' enregistrement  et  du  timbre,  la-tte^ 
vtll-^ 3f)  p.  [Farts ,  Delamotti  ;  Muzard), ..... . 3  fr.  ^Si 

196.  Corbetta(E,).  ~  Politica  e  iihetth  {JHUstnù,  Upogr^deUaFtw^ 
severunta,  488S,  in-8o,  p.  609), 

tWJ.  DelaCutry  (P.).  —  La  Paix  univergeile,  ou  Le  droit  prime  i«i 
force;  par  Prosper  Delafulry,  instituteur  à  Billancourt  {S«ÎAe^. 
In-4  8  jéîius  ,71  p,  [librairie  Deniu) , . .    I  Tr.  \ 

S98.  DeschâUkps  [^.).  —  Les  Sociétés  s@crèteâ  et  la  Société,  ou 
Pbiîosopbie  de  l'histoire  contemporaine  ;  par  N.  Desciiaii)[«.  T.  IIL 
Notes  et  documents  recueillis  par  Claudio  Jaunet.  In-8'>,  ïv-7lïïp. 
[Avignon.  Seguin  frères  ;  Paris,  Ubr.  Oudin  frères]. 

t99.  Frantz  (C).  —  Die  Wt^ipotilik  uoter  bcsond.  BemgaAhm  anf 
Deutschiand.  3.  (Schiuss-).  Abth.  gr.  a.  ÎH  p.  {CkemniU,  Sçkmeii- 
jsncr). 10  îr, 

300.  Guéiin  (U.).  —  La  Science  sociale  et  l'École  de  la  pain  sociale; 
par  Urbain  Guérin.  Introduction  au  t.  V  des  Ouvriers  àm  deui 
mondes ,  publiée  par  la  Société  internationale  des  ëtudes  pmtii^a^ 
d'économie  s^ociale.  In-^o,  73  p.  {Paris,  auas  bureaux  de  la Réferm 
lociale  ;  Dupont,  ru6  du  Rocher] . ,  - ,    4  ft. 

30L  GuersJE.U  —  Vrais  principes  de  pbtto&ophie  scolastique d'i- 
prèâ  Ë<3inL  Thomas  et  leâ  meilleurs  auteurs  contemporains;  pu 
Tabbé  E.  Guers,  docteur  en  tliéolo^ie  et  en  droit  canon.  lo-IS 
Jésus ,  494  p<iges  {Lagny,  Paris,  lib.  Tolra), ..............    t  fr. 

30a.  Loritner  (J.).  —The  Institutes  of  theLaw  of  Nations;  A  Très- 
ti^ieof  itie  Jurai  Helationâ  ofSeparate  PoUticai  Gonooiuaitie!}.  ivti- 
Vol.  ^.  8  vo,  448  p,  {London,  Blackwcods).... 18 ff- 

303.  LuceiS.).  —  Cours  d'étude  critique  des  sources  de  l'histoire d* 
France,  professé  à  l'École  des  chartes,  par  M.  Siméon  Luce.  Leç^in 
d'ûuverlure.  In-8',  H  pages. 

Elirait  de  la  8iblio(hèqve  4t  l'Écolt  de$  charlti.  t.  XLIlI,  mi. 

304.  Uabilleau  (L.).  —  Cours  d'instruction  civique;  par  LéopûW 
MabUleau  ^  pruft^sseur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse.  Coaiï 
élëmerilaire  et  moyen.  In-^2, 96  p.,  avec  vign.  {Hachettie  et  C").  60 f- 

303.  Mallock  (W.  H.).  —  L'Égalité  sociale,  étude  sur  une  flciefl« 
qui  nous  manque;  par  William  Hurrell  Mailoch,  Traduction  * 
F.  R.  Salmon.  Petit  in-8a,  xss;-299  p.  {Baris ,  tib.  Firmin-Didei 
etC"]. 

306.  Meugeir(C.).  —  Untersuchungen  iiber  die  Méthode  der  Socitl' 
wiâsen^ciidften  ,  und  der  politii^chen  Ûekonomie  in-îbesondere- gr* 
in-8o,  XXXII,  i9i  {Leipzig,  Duncker  etHttmblat) 9  ^f- 


ET  CRITIQUE. 


27 


Les  Lois  naturelles,  fondemcnl  de  l'égaliu^;  le 
animal  et  vég(Hal;  par  le  docteur  Anlonin  Ri- 
Wy.  (Paris,  librairie  J.-B.  Bai7J4«re  et  fils). 

(H.).  —  Descriptive  sociology  :  the  social  hislory  of 
^vbich  Ihe  éléments  of  French  social  developmenl  for 
>aii<i  years  are  classillcd  and  labulated  for  the  iiiosl  cod- 
*ludy,  forming  pt.  8  of  Herbert  Spenrer'so  Descriptive  so- 
',  a  cyclopœdia  of  social  facts,  rcpresenting  the  constitution 
Bry  type  and  grade  of  human  sociely,  pa.sl  and  présent,  sLa- 
Sary  and  progressive  >  [New -York,  Applelon.  Large  folio). 
rix 9  fr. 


30  Instruction  publique  et  enseignement. 


Auifray  (J.)-  —  Le  Rétablissement  du  monopole  universitaire, 
'étude  ^ur  le  certiGcat  d'aptitude  |>ëdagogique  et  les  grades  (projet 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  le  12  juillet  1882)  ;  par  Jules 
Aulfray,  licencié  ës-lettrea  ,  docteur  eu  droit.  In-80,  100  p.  (Paris, 
Hb.  Palmé). 

3(0.  Gère  E.).  —  L'École  des  chartes  ;  par  Emile  Gère,  rédacteur  à 
la  France.  In-S",  24  p. 

Extrait  de  la  SowtlU  fieuue  du  \"  février  1883. 

311.  Durieox  (A.).  —  Le  Collège  de  Cambrai  (1270-1882),  d'après 
des  documents  ioëdits.  avec  planches;  par  A.  Durieux.  Id-8o,  270 
p.  [Cambrai,  impr.  et  libr.  Renaut). 

312.  FolleviUe  [D.  de).  —  Seconde  annexe  au  recueil  des  règl»- 
œems  d«'puis  le  8  janvier  1881  ju.squ'au  l*""  mars  1883  (code-ma- 
uuet  do  iNLM.  les  professeurs  et  étudiants)-,  par  Daniel  de  Fotleville, 
doyen  de  la  Facallé  de  droit  de  Douai.  In-S»,  p.  oOl  à  700  (Paris, 
libr.  Picard] 4  fr. 

313.  Gaollieur  (E.).  —  L'instruction  laïque  à  Bordeaux   et  eo 

Guyenne  laanl  la  Révolution,  conférence  par  M.  Ernest  Gaullieur, 
archiviste  de  la  ville,  à  la  fêle  scolaire  donnée  par  la  Société  d'aide 
et  protection  aux  écoles  communales  laïques  des  Charirons,  le 
20  août  1882.  Id-8o,  20  p.  (Bordeaux,  imprimerie  Durand).  12  fr. 

344.  Recueil  officiel  des  instructions  et  circulaires  du  ministère  de  la 
justice,  publié  par  les  ordres  du  garde-des-sceaux ,  miniâlrede  la 
justice,  t.  III  (1863  à  1875).  In-S»,  xi-487  p.  [Paris,  imprim.  natio- 
nale]       1  fr.  50 

315.  Reverdy  'H.)  et  A.  Burdeau.  —  Le  Droit  usuel  et  l'Écono- 
mie |>olilique  à  l'école;  par  M.M.  Henri  Reverdy,  ancien  notaire, 
et  Augu.«le  Burdeau,  professeur  agrégé  de  philosophie.  A  l'usage 
des  écoles  primaires  (cours  supérieur)  et  des  écoles  normales.  In- 
12,  214  p.  avec  vign.  (Paris,  libr.  de  la  même  maison). 
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316.  Rozy  (H.).  —  L'Enseignement  civique  à  l'École  Donik«l«,  com- 
prenant le  résamé  conapiet  du  droit  constitutionDel  et  adminisintif 
fran^-ais  et  les  principes  de  l'économie  politique  (programmes  d« 
SS  janvier  et  3  août  188^);  par  Henri  Rozy,  professeur  de  droit  ad- 
ministratif à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  In-4a,  xvi-53$  p. 
[Paris,  lib.  Delagrave). 

317.  Statutes  of  ihe  University  of  Cambridge.  Wilb  some  Acts  of 
Parliamenl  relaling  lo  tbe  Univerâity.  8  vo.,  228  p.  [London,  Cftm- 
bridge  Warehouse] 4  fr. 

i'  Droit  oriental  ancien  et  moderne. 

318.  Gilliot  (Â.).  —  Eludes  historiques  et  critiques  sur  les  religions 
el  ÎDsti lotions  com [.tarées;  par  Alphonse  Gilliot.  (L'Orient,  l'Occi- 
denl,  le  Nouveau  Monde.)  In-lS,  «-437  p»  (,Paris.  Ubr.  Qermtr 
BailUére  et  C'' 5  fr. 

319.  Letrojuie  (A.  J.).  —  Œuvres  choisies  d'A.  J.  Letronne,  de 
l'Institut,  assemblées,  mises  en  ordre  el  augmenlées  d'un  index  ;  par 
E.  Fagnan.  Première  féerie  :  Egypte  ancienne.  T.  I  et  II.  S  vol. 
ln-8».  T.  I,  xxiv-520  p.,  et  portrait  inédit  par  P.  Delaroche;  t.  Il, 
603  p.  {Paris,  impr.  Chamerot;  Ubr.  Leroux.  1881.) 

3i0.  Matignon  (A.).  —  Les  Familles  bibliques,  conférences  prd- 
chées  à  la  réunion  des  pères  de  famille,  pour  faire  suite  à  la  Pa- 
ternité chréiienne;  par  le  H.  P.  A.  Matignon,  de  la  Compagnie  de 
Jésus.  Iro  série.  Les  Familles  patriarcales.  Id-18  Jésus,  xil-40lp. 
[Paria,  libj-airie  Palmé.] 

321 .  Morlllot  (A.) .  —  Thémis  et  les  divinités  de  la  justice  en  Grèce, 
discours  prononcé  par  M.  André  Morillot,  avocat  général,  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  do  Besançon  du 
3  novembre  1882.  In-B»,  74  p.  (Besançon.) 

3iâ.  Sidi  E^halil.  —  Précis  de  Jurisprudence  musulmane  suivant 
le  file  malékiio.  Publié  par  les  soins  de  U  Société  asiatique.  &«  édi* 
Lion.  ln-8o,  ii-24i  p.  [Paris,  Leroux.) 

383.  Talmud.  —  Der,  od.  die  Sittenlehre  d.  Judenlhunns,  nebst 
Kullurgeschichte  des  Judenlhums,  Aussprûchen  hervorrag.  Maa- 
ner  aller  Zeiten,  jiidisch-deutschem  Worterbuch,  etc.  4.  Aufl. 
Wolilf.  Voiksausg.  gr.  8.  43  p.  {Berlin,  M.  Schulte.) 

324.  Tomaint  (vonj.  —  De  la  propriélé  en  droit  musulmau.  {Z4H^ 
schrifl  d.  dcut.  morgenlen,  Gesellschaft.  {XXXVI ,  fasc.  2,  iHiili) 

50  Droit  grec. 


383.  Foucart,  —  Iniscripl,  des  Clërouqueâ  athéniens  d'Imbros.  (Bul- 
let.  d>;  Corresp.  llellinique,  février  1883.) 

326.  Frœnkel.  —  Le  sens  du  mol  T^fiTi|*«  dans  le  septième  des  im- 
pôts en  Atiique.  {Hermès.  T.  XVIII,  fasc.  î,  1883.) 
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3S7.  Oamiusni.  —  Un  procès  k  Athènes  en  <30S.  [Àrchivio  delta 
Societa  rvmano  diStûria  patria.  Vol.  VI,  fasc.  4 'S.) 

3tB.  Lipsius.  —  Sur  les  Archontes  Athéniens.  [Leipziger  StucUen 
sur  classiichen  Philologie.  T.  IV.  4881.) 

It9.  Longpérier  (A.  de).  —  Œuvres  «J'A.  de  Longpérier,  membre 
de  l'Ioiiliiut,  réunies  et  mises  en  ordre  par  G.  Schiumberger,  de 
la  Société  des  antiquaires  de  France.  T.  II.  Anliquilés  grea|ues, 
romaines  et  gauloises.  Première  partie.  (1$38-186<.)  ]n-8<',  xxxi- 
537  p.  avec  grav.  et  41  planches  hors  texte.  Angers.  {Paris,  li- 
brairie Leroux.) SO  fr. 

330.  Sorof .  —  L'Àirx-f(up)  dans  les  procès  criminels.  (JVeu«  Jahrbucher 
f.  Philologie.  T.  CXXVII  cl  CXXVIII.) 

6"  Droit  romain. 


334.  Bodin  (C.-E.).  —  Plan  du  cours  de  droit  romain  professé  à  la 
FacuDé  lie  Droit  de  Rennes;  par  M.  C.-E.  Bodin,  doyen  de  la  fa- 
culté, ^'ouvelle  édition,  entièrement  reroudue.  T.  I,  in-S",  170  p. 
Corbeil ,  imprim.  Renaudet  [Paris,  Ub.  Rousseau) 5  fr. 

332.  G]ialot[E.].  —  Du  principe  de  l'inviolabilité  du  droit  de  pro- 
priéië  chez  les  Romains  et  spécialement  de  la  confiscation  et  de 
l'expropriation  pour  cause  d'ulihle  publique,  en  droit  romam;  De 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  du  jugement  d'expropriation,  en 
droit  français  ;  par  E.  Cbalol,  docteur  en  droit.  in-H»,  480  p.  [Pa^ 
ris,  imp.  Sfoquet.] 

333.  Dialti  (D.)  —  Sulla  validité  o  nuliilà  deile  sostiluzioni  pupillari 
o  quasi-pupillari  in  Diritto  transitorio  (Venezia,  tip.  M.  Fontana, 
1882,  m-80,  24  p.). 

334.  Esmarch  (K.),  oocli  e.  Wort  zur  Construction  d.  zweiteo  Fil- 
les in  L.  49.  D.  roandali  vel  contra.  8.  15.  D.  [Prag,  Domini- 
cus) »  fr.  75 

335.  Gérard  ^A.).  —  Des  Corporations  ouvrières  à  Rome,  étude  ju- 
ridique et  économique  sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers, 
précédée  d'une  introduction  historique  sur  les  corps  d'arts  et  mé- 
tiers on  France  et  en  Lorraine;  par  .\lbert  Gérard,  docteur  en 
droit,  avocat  près  le  tribunal  de  Saint-Dié  (Vosges).  In-8<*,  S9S  p. 
{Saint-Dié,  imp.  Humbert). 

336.  Hcelder  (E.}.  Institulionen  d.  romischea  Rechtes.  S.  erweîl. 
AuH.  gr.  8.  xvi-368  p.  (Freiburg  i.  Br.  Mohr.) 8  fr. 

337.  Sollian.  —  \  propos  du  ms  Bianconi  de  la  Notilia  Dignilatum 
(Mil.  d'archéol.  et  d'hist.  de  l'école  de  Rome,  mars  1883). 

338.  JuBtinian,  ImperatorisJustiniani  InstitutionumLibcrQuatuor, 
With  Introduction,  Commentary,  Exercises,  and  Translation  by 
J.  B.  Moyie.  t  vols.  8vo,  pp.  868  {London,  Frowde).  —  Inatitutes. 
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witb  English  rnlroduclion,  Translation,  and  Nole^by  Thomas Col- 
lett  Sanders.  7th  éd.,  revised  and  correcled.  8vo,  pp.  6<6  ILoiiim. 

Longmam) Mfr. 

339.  Kiintze  (J.-E.) —  Der  Provinzialjurisl  Oaius,  wissenashaWieh 
abgeachalzt.  gr.  8.  85  p.  (Leipzig,  Uinrich's  Sort) <  If. 

3i0.  Lenei  (0).  —  Das  edictum  perpetuum.  Ein  Versucb  zo  4es« 
Wiederherslellg.  Mitdem  fur  die  Savigny-Sliflung  ausgeâcliriebe- 
non  Preise  gekronl.  Lex.  8.  xxiv-45.5  p.  (Leipzig,  B.  Tmh- 
nilz) ÎOfr. 

341.  Thomassin.  —  Les  colonies  de  ciloyeoa  ëlablies  ea  Ilalio.  i» 
Sylla  jusqu'à  Ve:ipa3ien  {Hermès,  l.  XVIIl,  fasc.  2,  <S83). 

342.  Ruhstrat  (F.).  —  Dio  negoliorum  geatio  d.  dritlen  Kontrjhea- 
ten.  Gr.  8.  iii-64  p.  {Hannover,  Uclwing's  Verl.} <  fr.  Î5 

343.  Seeck.  -^  Les  préfets  de  la  ville  dans  Ammien  MarcelUti  {Str- 
mes,  l.  XVIIl,  fasc.  2,  1883). 

7"  Ancien  droit  franc  et  oermaniqce. 

34i.  Desjardins  (E.).  —  Sur  quelques  monuments ëpigraphique» 
d'Aix  en  Savoie;  Organisation  d'un  pays  romain  en  Gaule aaxpl> 
miers  siècles  de  l'Empire,  par  Ernest  Desjardins.  In-d»,  lip- 
[Vienne,  impr.  Savigné). 

345.  Du  Gleuziou  (H.).  —  L'art  national,  étude  sur  l'histoire df 
l'an  en  France;  par  Henri  du  Cieuziou.  T.  II.  Les  Francs;  les  By- 
zantins; TArt  ogival.  Grand  iu-8o,  708  p.  avec  10  chroinolilhogri- 
phies,  10  planches  tirées  à  part  et  494  gravures  exécutées  d'aprw 
les  dessins  de  l'auteur  {lib.  Le  Vasseur,  Les  deux  vol.  80  fr,). 

346.  Duguit  (L.).  —  Quelques  mots  sur  la  famille  primitive,  coott- 
rence  faite  à  Bordeaux ,  le  16  naars  1883,  par  Léon  Duguit,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Gaen.  In-S",  32  p.  {Parti,  H^- 
Larose  et  Forcel). 

347.  Dumesnil.  —  Sur  la  Germanie  de  Tacite  {Neue  Jahrhucher  t- 
Philologie.  T,  CXXV  et  CXXVI,  fasc.  2). 

348.  Kerviler(R.).  —  Les  Venètes  :  César  et  Brivates  Porliis;|)ir 
René  Kerviler.  In-8<»,  47  p. 

(Extrait  du  Bulletin  dt  la  Sûciiti  arckéolûgiqw  dt  Na»i«t  el  de  lo  Ltin. 

Inférieure.) 

349.Leitschuh.—  F..  Beilrâge  zur  Geschichle  des  Hexenwesens  in 
Franken.  Gr.  in-8»,  8i  p.  (Bamberg,  Uùbscher). 

350.  Magen  et  Tholin. — Trois  diplômes  d'honneur  du  xtiii«  sied* 
(Société  d'Agricult.  et  Sciences  (fAgm.  T,  VII .  1881). 

351.  Zeumer.  —  Sur  les  recueils  de  formules  atemanniques  (iVw 
Archiv..  t.  VIII,  fasc.  3). 
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^Sl.  Bar  L.  v.,  Staat  u.  katbolische  Kircbe  in  Preussen.  Gr.  ia-8^, 
nr-430  p.  (Berlin,  Springer). 

i^.  Beanjour  (S.).  —  L'Eglise  réformée  de  France  unie  à  TEtat, 
8on  organisation  codifiée  ;  par  Sophronyme  Beaujour,  notaire,  se- 
crétaire du  consistoire  de  l'église  consistoriale  réformée  de  Caen 
et  da  conseil  presbytéral  de  cette  ville.  In-8o,  vii-77  p.  {Paris,  li- 
brairie Grassart). 

I5i.  Béghin  (E.).  —  Histoire  de  la  confrérie  des  Charitables  de  Saint- 
Éloi  de  Bétbune,  depuis  son  origine  (4488)  jusqu'à  nos  jours;  par 
E.  Bégbin.  In-8o,  427  pages  et  plancbes  (Béthune,  imp.  et  lib.  Da- 
vid). 

355.  Bèze  (T.  de).  —  Histoire  ecclésiastique  des  églises  réformées  au 
royaume  de  France;  par  Théodore  de  Bèze.  Publiée  d'après  l'édi- 
tion de  4580,  avec  des  notes  et  des  éclaircissements,  par  P.  Ves- 
son,  t.  II.  Gr.  in-8o  à  %  col.,  595  p.  {Toulouse,  lib.  Lagar(jie.    20  fr. 

156.  Boimardot  (H.].  —  L'abbaye  royale  de  Saint-Ântoine-des- 
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jj  p  (/îrirwoWe  libr.  Brevet) S  [r.  S4 

^  jfttsset  G.).  —  La  Formation  du  pays  d'Aïuus;  par.  M.  0. 
jl««9<K,  de  l'Ecole  des  chartes,  bibliothécaire  de  ta  ville  de  La  B»-  ! 
^^li».  In-S*.  tl  p. 

A&socialion  fnaçaise  pour  l'atraocamaal  des  sci«aee«.  rim^fi*  4tj 
U  Rocbéite,  I8S3. 

Iji.  Pagart  d'Herznansart.  —  CoovocatioQ  da  Tiaiv-ÉXat  ié] 
SBiit-<.)tuer  aux  Etals  généraux  de  France  ou  des  Pkya-BM 
IM8.  1346,  (  4âO,  Utl,  1555  et  (789  ;  p.  M.  Pagart  iTHenDAiiaut,] 
«Bcn^ire-archivi^e  de  la  Société  des  aatiqaairas  d»  U  Morittt.f 
ta-8«,  60  p.  ^SaiHt-Ch»er,  imprimait  ^HamuU. 


—  Histoire  d'.\ost«  (Isère),  autrefois  AugaatM; 
A.  Morel.  Précédée  d'une  notice  détaillée  ; 
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^O.  Pazmier  (L.).  —  Les  Lapidaires  français  du  moyen-âge ,  des 

:3ui«,  xiiie,  xiv«  siècle,  réunis,  classés  et  publiés,  accompagnés  de 

ipréfaces,  de  tables  et  d'un  glossaire ,  par  Léopold  Pannier,  ancien 

^lève  de  TÉcoIe  des  chartes  et  de  l'École  des  hautes  études.  Avec 

«ne  notice  préliminaire  par  Gaston  Paris.  In-8o,  xi-347  p.  (fitb/io- 

'théque  de  l'Ecole  des  hautes  études). 

^4.  Pélicier  (P.).  —  Essai  sur  le  gouvernement  de  la  dame  de 
Beaujeu  {1483-4494];  par  P.  Pélicier,  agrégé,  archiviste  du  dépar- 
tement de  la  Marne.  In-8o,  x-316  pag.  (Chartres,  imprimerie  Gar- 
nier) 6  fr. 

-4KS.  Pilot  (J.-J.-Â.].  —  Les  Maisons  fortes  du  Dauphiné;  par 
J.-J.-A.  Pilot,  archiviste.  In-46,  164  p.  (Grenoble,  imp.  et  lib. 
Brevet). 

<-  -43.  Poncet  (E.).  —  Numismatique  lyonnaise ,  recherches  sur  les 
jetons  consulaires  de  la  ville  de  Lyon;  par  le  docteur  E.  Poncet, 
de  la  Société  littéraire,  historique  et  archéologique  de  Lyon.  In- 
4o,  XII- 195  p.  et  5  planches  (Paris,  Rollinet  Feuardent). 

^44.  Ravold  (J.-B.).  —  Le  peuple  en  Lorraine  sous  l'ancien  ré- 
gime, conférence  faite  à  Gerbéviller  le  14  juillet  1882;  par  J.-B. 
Ravold.  In-80,  100  p.  [Lunéville,  imp.  nouvelle). 

-445.  Registres  consulaires  de  la  ville  de  Lyon,  ou  Recueil  dos  délibé- 
rations du  conseil  de  la  commune  de  1416  à  1423,  publiés  d'après 
les  procès-verbaux  originaux  par  M.  C.  Ouigue,  archiviste  en  chef 
du  département  du  Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon,  t.  I,  gr.  in  4o, 
i.xxvi-374  p.  [Lyon,  impr.  Mougin-Rusand;  lib.  Brun). 

446.  Riant.  —  Sur  la  donation  d'Orvietto  au  Saint-Sépulcre  et  les 
établissements  latins  de  Jérusalem  au  xe  siècle  (Acad.  des  Inscrip- 
tions ,  mai  85). 

447.  Rozé.  —  Notice  historique  sur  l'abbaye  de  N.-D.  de  Licques, 
de  l'ordre  de  Prémontré  ;  par  M.  l'abbé  Rozé,  curé  d'Hardinghen. 
In-8o,  viii-100  p.  (Boulogne-sur -Mer,  imp.  Le  Boy). 

448.  Sauvage.  —  Les  Charles  de  fondation  du  prieuré  de  Bacquo- 
ville-en-Caus,  étude  critique;  par  l'abbé  Sauvage.  In-8*,  vii-63  p. 
(Bouen,  lib.  Métérie). 

449.  Ségur  ^de).  —  Ms'  de  Ségur,  souvenirs  et  récits  d'un  frère; 
parle  marquis  de  Ségur.  Première  partie  :  de  1820  à  1856.  In-lK 
Jésus,  vii-355  p.,  4  le  édition,  revue  et  augmentée.  Deuxième  par- 
tie :  de  1856  à  1881.  In-18  Jésus,  360  p.,  8«  édition  (Paris,  librai- 
rie Bray  et  Retaux). 

450.  Steixunetz  (F.-L.).  —  Rapport  de  notes  recueillies  sur  le  com- 
merce de  la  boulangerie  depuis  le  xvi«  siècle  juivju'à  noii  jours;  par 
François-Louis  Sleinmetz,  boulanger  à  Nancy,  président  do  la 
Chambre  syndicale  de  la  boulangerie  de  Nancy  et  de  la  baulieuo. 
In-18  Jésus,  72  p.  et  planche  (Nancy,  imp.  nancéienne). 
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451.  Storelli  (A.).  —  Notice  historique  et  chronologique  sur  les 
châteaux  de  Talcy  et  de  Diziers;  par  A.  Storelli,  associé  corres- 
pondant de  la  Sociëië  des  antiquaires  de  France.  la-i»,  19  p.  arec 
4  planches  à  l'eau-forte  et  vign.  [Tours,  Paris,  lib.  Basehet). 

452.  Storelli  (A.).  —  Notice  historique  et  chronologique  sur  les 
châteaux  de  Villesavin  et  de  Herbault,  en  Sologne  ;  par  A.  Storelli, 
de  la  Société  des  antiquaires  de  France.  In-4o,  46  p.  avec  4  grav. 
et  fig.  div.  (Parti,  librairie  Basehet) i  fr. 

453.  Temas  (A.  de).  —  La  chancellerie  d'Artois,  ses  officiers  et 
leur  généalogie  continuée  jusqu'à  nos  jours;  par  le  chevalier  Amé- 
dée  de  Ternas,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes.  In-8o,  442  p. 
[Arras,  imp.  et  lib.  Stteur-Charruey). 

454.  Tholin.  —  Les  cahiers  d'Agenais  aux  États  généraux  {Revue 
de  l'Agenais,  40e  année,  4883). 

456.  Tourzel  (Mn»»  de).  —  Mémoires  de  M"»»  la  duchesse  de  Tour- 
zel,  gouvernante  des  enfants  de  France  pendant  les  années  4789, 
4790, 4791, 1792, 1793  et  4795,  publiés  par  le  duc  des  Cars.  Ou- 
vrage enrichi  du  dernier  portrait  de  la  reine.  2  vol.  Id-8o,  t.  I, 
xxiv-408  p.;  t.  Il,  359  p.  {Paris,  Pion  et  C"). 

456.  Tridon.  —  Simon  Renard,  ses  ambassades,  ses  négociations, 
sa  lutte  avec  le  cardinal  de  Granvelle;  par  M.  Tridon,  ancien  pro* 
fesseur  agrégé  d'histoire.  In-  8<»,  275  pages. 

Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubt,  tiaiuet  d» 

18  décembre  1879  et  13  décembre  1881. 

457.  Jullien  (A.).  —  La  Nièvre  à  travers  le  passé,  topographie  his- 
torique de  ses  principales  villes,  décrites  et  gravées  par  Amédëe 
Jullien,  vice-présidenl  d'honneur  de  la  Société  scientiSque  et  artis- 
ti(]iie  df^  Ciainecy.  Info,  m  p.  ei  :y.i  eaux-fortes,  dessinées  et  gra- 
véL's  par  l'auteur  {Paris,  lib.  Quantin, 1  io  fr. 

V)H.  Vuitry  (A.).  —  Élude  sur  le  régime  financier  de  la  France 
avant  la  R(!volulion  do  1781>;  par  M.  Ad.  Vuitry,  de  l'Inî^tilut. 
Nouvelle  série  :  Pliili[)po  le  Bel  et  ses  trois  fils  (l28:J-t32S);  les  trois 
premiers  Valois  fl.)28-l380).  2  vol.  in-S»,  t.  I,  x-.j3I  p.;  t.  II,  694  p. 
IParis,  lib.  GuiUaumin). 

4i)i).  Wéber  (A.).  —  Contribution  à  l'hisloire  de  la  lettre  de  change; 
la  Lettre  de  change  des  jésuites;  par  A.  Wéber,  docteur  on  droit, 
président  du  tribunal  de  Wassy.  In-H",  8  p.  [Pm-is,  impr.  Xoblet . 

10"  Histoire  des  législations  étrangereis. 

460.  Benroth.  —  V.n  procès  d'inquisition  à  Venise  en  1568  Hixtori- 
sche  Ta.scfimbuch,  6"  sCrie,  LSS2,  Leipzig). 

461.  Bisset  'A  ).  —  A  Shorl  Ili^^'ory  of  Ih"  Engli<h  Parliam.^nt. 
Vol.  2.  C;o\v/i  i\o.   LoJidon,  Williams  and  Norgatc] •>  fr. 
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^^-'  Boasard  G.  J.  J.  L.  Weibel.  —  Sammlong  der  Luzcrat-r 
^•ïvil.u.  Civilprozessgesetze  in  Verbindung  m.  einschligigen  Bun- 
''^Sgeselzea,  besondersdem  schweizer.  Obligationenrecbte.  2  Tbie. 
*-    Lusern,  DolesehaL' 8  fr. 

^  -  Brockhans.  —  F.  der  Einflu-^  fremder  Recbte  auf  die  EnU 
^^''îcktfiuog  d  deut5cben  Rechts.  Rede.  bei  Antritt  d.  Rectorales 
^>  kûaigl.  Christian-A!brech:>-Uni\ersi'.àl  zu  Kiel  am  3.  Mârz 
^  ^83  geb.  gr.  8.  H  p.  Kiel,  Vnirersitatsbuchh. 

^4  .  Brodrick  (G.  C).  —  Tbe  Reform  of  tbe  Eaglisb  Land  System. 
*  âmo,  sd.  London,  Cassell 3  fr.  75 

^^.  CSarignani.  —  Le  dernier  Parlement  général  du  royaume  de 
tapies  en  16i2  {Archiwio  historico  per  le  protincie  Napolitane. 
"i*.  VlII.tisc.  I). 

^^6.  Codas  Tberesianus.  der.  u.  =eine  Umarbeitungen.  Hrsg.  u.  m. 
Anmerkgn  verseben  von  P.  H.  Ritter  v.  Harrasowskr.  1.  Bd.  gr. 
S,  290  p.  Wien,  Gerol'fs  Sohn 10  fr, 

^G*7.  Dmnéril  H.).  —  Lord  Erskine.  étude  sur  le  barreau  anglais  à 
la  fin  daxviii«  siècle,  par  Henri  Dumêril,  docteur  en  droit.  InB*>, 
viii-377  p.  Paru,  librairii  Thorin  . 

^^8.  Oraadjean.  —  Note  sur  l'acquisition  du  droit  de  cité  à  Sienne 
aa  xiv«  siècle  {Mil.  darchtol.  (t  d'hist.  de  CÉcole  de  Rome ,  mars 
1883]. 

'4^9.  Hansorecesse.  —  3.  .\b:b.  Hrsg.  vom  Ver<^in  f.  hansische 
Gescbicbte.  i.  Ba.  K.  u.  d.  T.  Hanserecesse  \on  f  i77-r)30.  B«arb, 
V.  Scbâfer.  2.  Bd.  Les.->i.  xvi-6i7  p.  Leipzig,  buncker  et  Hum- 
bM) 30  fr. 

^70.  Hasse  (P.;.  —  Die  Quellend.  Riper.er  Stadtrechts.  L'ntcrnu- 
cbungen  zur  dâo.  u.  iQbscben  Rechisgeschicbte.  Or.  8,  v-8->  p. 
{Hamburg,  Voss.) 4  fr.  r,0 

^71.  if^iw*-*»  —  Les  difèrentes  dam^s  de  Vassano  .Slaves  dans  I<s 
pays  wettiniens  du  it^  au  xiv«  siècle  Seues  Archiv.  f.  SfxrMiche 
GeseAtcUe.  T.  IV.  fasc.  1-2.  niï . 

47t.  E^MÉkrw   J.'.  —  Le  droit  coutumier  de-»  Kirghises  'Ilussische 
Revue.  T.  \l.  fasc.  I  . 

473.  IiCdort. —  L'émancipation  politique  d<;  Oen(;v«  et  les  premi/snrH 
relations  de  ce'.teviile  avec  îes  cités  suisses.  Coupd'œil  bÎHl'iriqiK'. 
In-8«,  46  p.  Genéxe,  H.  Giwg.) 2  fr, 

471.  XjCBbe.  —  Une  ordonr.jrce  sjr  ie*  mariage'<<  delà  \ill(9d'Alt<!ii' 
bourg.  lo77  Mitthiiiungin  dit  getckicht$  und  Alterthunuff/rtchen 
der  Gesellschaft  des  Oîtirlandis,  t.  VHI,  1982,. 

473.  MongTedieji  .K.',.  —  H::toir<!  du  libre  échari;:ecn  An^^Usiornt; 
par  A.  Moagreûien.  "ÏTilï.x  de  langia.-;  par  H.  Oravr/.  I»  32, 
188  p.  Pari»,  lit.  Germer  Bailliere  et  O'.  . 

Revcc  h:5t,  —  Toœe  V;  ; .  i« 
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i76.  Rosenthal  (E.).  —  Beilrage  zur  deulsohen  Stadtr 
cbiclite.  r  u.  3.  Hfi  Zur  Rechlsgeâchichle  der  Sla«Jte  Landsliut  a. 
Slraubing,  iiobst  Mitltieitgn.  aus  ungedr.  Sladlbucljera.  gr,  8.  a- 
337  p.  [Wurzburg,  Stubcr's  Verl.) 9ir. 

477.  Saint*Gharle8  (F. -P.  de).  —  Aperçu  sur  i'état  actirel  da  bt^ 
reau  en  Kuropa ,  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  conférMoe 
du  barreau  de  Lyon,  le  H  décembre  1881,  par  F.-Fr.  de  Sainl- 
Ciiarles,  docteur  on  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  LyoQ.  In-ft", 
64  p.  (Lyon,  imp.  Mougin-Rusand). 

478.  Schuster.  —  Contribution  à  resplicatioD  du  Sachseoiptepl  ' 
(Uittheilungen  d.  institutes  f.  OEstereischische  GeKhichUfùnchwtt, 
IV,  fasc.  2,  1883). 

479.  Siegel  (H.).  —  La  situation  juridique  des  vast^aux  en  Autriche 
aux  xii»  ot  xiu«  sioclos  (Akademie  der  Wissenschafleu.  Sitzunçf- 
berichte,l,  102,  fasc.  1). 

480.  Steffenhagen  (E).—  Die  Enlwickjung  der  LandrecliU^lMW 
d.  Sachsonsiiioijols.  III.  Die  Petriniscbe Glosse.  Lex.  8.  54  p.  {Wun 
188i,  (.icrolds  Sohn).  ., 3  (r. 

481.  Untersuchungeu  zur  deutâcbon  SlaaLs  u.  Hecht^geschlchte, 
hrsg.  o.  Gierke.  XV.  gr.  8.  Rreslau,  Koebner.  In  hait  :  Haoddi» 
geâcllschafl  in  den  deutscben  Sladtrochtâquelleo  d.  Mittôlallon  t 
F.  G.  A.  Schmidt,  v-96  p 3  Ir. 

482.  Zoepfl  (H.).  ^  Die  poinliche  Gerichtsordnung  Kaiser  Karl'i 
V.,  nobâl  der  Bamberger  u.  der  Brandenburgor  Hai^erichti>ord- 
nung,  sammllich  nacb  den  alteslen  Druckea  u.  m.  di>a  Prujecten 
der  peinl.  GerichtsordDg.  Kaiser  Karl's  V.  v.  deo  J.  1524  u.  1529, 
beide  zum  erstonmale  vollslandig  nacb  Uandscriften  brsg.  3.  ifl- 
200  p.  {Leipzig,  C.  F.  Winter] 4  fr. 

483.  Zurbonsen.  La  ligue  rhiinane  pour  la  paix  publique  de  IISI* 
{Forschungen  zur  deutsch.  Geschichte,  xxiii,  fasc.  i). 


il"  Droit  civil  franç.\is  et  ktranqrr. 

484.  Béquet(E.).  —  Traite  de  l'titat  civil  ot  des  acte^  qui  »  )  n^ 
tacbenl,  annoté  et  commenté  par  Edouard  Béquot,  chtîf  di*  ft^tat 
civil  à  la  mairie  de  Saint-Germain-en-Laye.  Id-8o.  xvi>40M  p. 
[Berger-LevrauU  et  C'»  ;  Parts) 15  fr. 

485.  Bonjean  (J.).  —  De  la  restitutio  in  integruiii  accordoe  aux  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans,  endroit  romain;  deâ  actions  en  nullité  m 
rescision  des  actes  intéressant  les  mineurs,  on  droit  Irançaitt;  par 
Jules  Bonjean,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  d'appiM  do  Piris. 
In-80,  v,»4  p.  {Paris,  imp,  et  lib.  Cotillon  et  Ci«). 

486.  Dayras  (L.).  —  Les  Aliénés  ,  ri'formes  a  introdui  «loi 
du  3U  juin  1838;  par  Léon  Dayras,  président  do  <  i  la 
Cour  d'appel  de  Besanron.  Ia-18  jësus,  403  p.  (Paria,  ItOratrii 
Detitu) 3  fr.  30 


ET   CRITIQUE. 

kSl.  Oahail  ( b;.).  —  Droit  romain  :  I>o  l'cxceptioa  de  eo  (iuodfacert 
fotest;  droit  français  :  l'Assurance  contre  rincendie;  par  Rii;;ène 
Duhail,  a\ooat  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges.  In-S»,  LxxxTii-3il  p. 
(Paris,  iib.  Luroie  et  Forcel). 

48K.  Fuzier-Herman  (E.l.  —  Journal  du  Palai»,  répprloir«i  gé- 
noriil  conlenaiil  la  jurisprudence  de  1791  à  1870,  l'histoire  du  droit, 
la  li>giâlaiion  et  U  doctrine  des  «iiteurs;  par  une  smiélé  do  juris- 
ionmilles  et  de  noagisilralâ.  Deuxième  table  coinplcnionlaire  alpba- 
bétique  et  clironolo|:ique,  contenant  la  jurisprudence  do  <87f  à 
1880  ;  par  Ed.  Fuzier-Hennan  ,  ancien  magistral,  i"  fu!>cicule.  AE. 
1n-8o  à  i  col.,  vti-i65  p.  [Paris,  aux  bureaux  du  Journal  du 
Palais) . 

)9.  Fuzier-Herman  K.i.  —  Jurisprudence  du  %ix«  siècle.  Troi- 
suimo  tablo  dt'ccnnalo  alpIiabiHique  et  chronologique  du  Recueil 
grinëral  dos  lois  et  dos  arri^ls  [1871  à  1880),  elc;  par  Ed.  Fuzier- 
Ilcrman,  ancien  mapislrdl.  Ouvrai^e  faisant  suilo  à  la  table  génfî- 
ralo  do  17;H  à  18u0,  cl  aux  tables  di'cennaloâ  de  18H7  h  1860  cl  de 
«861  à  1870.  1<"  fascicule.  AE.  ln-4o  à  3  col.,  288  pages  (Paris, 
aux  bureaux  du  Recueil  général  des  lois  et  des  arrits). 

Oiorgi  (G.),  —  Theoria  detle  obbligazioni  nel  Dirillo  modemo 
iialiann;  vol.  I  n  V  [Firenzc ,  frat,  CammeUi,  I88t) 41  fr. 

Girard  (P.  F.).  —  La  R(''vision  des  lois  sur  les  aliénés;  par 
Paul-Frédéric  Girard  ,  agrégé  à  la  Faculté  do  Droit  de  Montpellier. 
In-so,  it  p.  (Paris,  librairie  Cotillon  et  C"). 

i9X.  Jac  (E.).  —  Des  droits  du  vendeur  non  payé,  on  droit  romain 
et  en  droit  français,  par  Ernest  Jac,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
(d'Angers,  docteur  en  droit.  ln-8o,  189  p.  (Angers,  impr.  [/ucA^sc 
^et  Dolbeati). 

La  Bigne  de  Villeneuve  (M.  de).  —  Eléments  de  droit 
;ivil  ;  par  Marcel  de  La  Bigne  de  Vdienouve,  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  d'Angers,  avec  la  collaboration  do  Paul  Henry,  pro- 
fe.^eur  à  la  mi)mu  Faculté.  T.  I.  In-S",  685  p.  (Paris,  libr.  Pvdone- 
Lauritl) 12  fr.  50 

I«adame.  — Des  enfants  illégitimes  nn  Sui^isp.  în-sv  2^  n. 
/.  balp.) 

Lee  (Margaret).  —  Divorce.  16mo,  pp.  ii4l  I  (Ntw-  Yorh;.    3  Ir. 

ï6.  Lefebvre  Du  Prey  (P.).  —  Do  l'adoption;  par  Paul  Lc- 
[febvre  Du  Prey,  docieuren  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  In-8o, 
vi-564  p,  (Douai,  imprimerie  Duramou). 

497.  Le  Oall.  —  Des  destinées  du  droit  testamentaire,  discours 

prononcé  en  audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  do 
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til.  ^,  S,  3};  droit  français  :  l'Hypothèque  maritime  (loi  du  40  dé- 
cembre 1871);  par  Paul-Adolphe  Lebleu,  avocat  à  ta  Cour  d'appo] 
do  Douai,  docteur  en  droit.  In-ti^,  256  pages.  [Lille,  imp.  Lefort). 

537.  Masi  (T.).  —  Del  fallimenlo  c  ddia  banc^rotla  :  commenta  al 
litjro  III  de)  nuuvo  Codice  di  commerciu  del  regiio  d'Ilaiia.  Fasc. 
1",  in-80  ;  hologna .  tip.  Successori  Monti] 4  fr.  50 

SSh.  Pigeonneau  (H.).  —  Les  Grandes  époques  de  l'histoire  du 
commerce  de  la  Franco;  par  H.  Pigeonneau,  professeur.  Première 
partie.  Grand  in-16. 

&51>.  RehiooB  (Ls).  —  La  faillite  des  non-commerçanta.  488t,  in-B", 
42»  p.  {Genève  ,  impr.  Ch.  Pfeffer) 4  fr.  50 

560.  Rabat  du  Mérac  (E.).  —  Droit  romain  :  De  l'occupation; 
droit  français  :  Do  la  nullité  dns  brevets  d'invention  ;  par  Erailian 
llubat  du  Mérac,  docteur  en  droit.  In-8o,  îiî  p.  [Paris,  impr.  et 
libr.  Cotillon  et  C'«.) 

564 .  Thaller  (E.).  —  De  la  faillite  des  agents  do  change  et  de  la  li- 
quidation de  leurs  charges;  par  E.  Thaller,  professeur  à  la  Faculté 
lie  Droit  de  Lvon.  In-«o. 


Ki'  Droit  international  public  et  privé. 


i6i.  Chevrey •Rameau  (P.).  —  Répertoire  diplomatique  et  con- 
sulaire, indication,  dans  un  ordre  mtHhodiquc,  des  tettes  du  droit 
français  el  du  droit  international  positif  qui  doivent  servir  de  règle 
de  conduite  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance 
de  nosintérôls  à  l'étranger;  par  P.  Chevrcy-Rameau ,  sous-direc- 
teur  au  ministère  des  affaires  étrangères.  ln-8*>,  399  p.  {Paris,  lib. 
Larose  et  Forcel) 7  fr.  50 

563.  Heffter  ;A.  0.).  —  Le  droit  international  de  l'Europe.  Traduit 
par  J.  Bergson.  4» éd.  française,  augmentée  el  annotf'e  par  F.  H. 
Oeffcken.  gr.  8.  xv-576  p.  (Berlin,  H.  W.  Millier]  i 
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564.  Liesenberg  (C).  —  Die  deuische  Auswanderung.  ihre  * 
nisalion  und  ibrocolonisalorischen  Ziole.  Yortrag,  nebsl  Diâctiâ 
im  Verein  f.  deutsche  VoIkÂwirlliàchafl  am  9.  Marz  1883.  Lox.4. 
35  p.  {Berlin,  Burmester  et  Stempell) 1  fr. 

565.  Lois,  conventions ,  décrets,  arrêtés  et  instructions  conccmint 
le  service  de  la  correspondance  télégraphique.  Janvier  4883.  In-8*, 
416  p. 

Ministère  des  postes  et  des  télégr&pbes. 

566.Lyon-Gaen(G.).— Éiudededroitinlernaiioaal  privé  marilime; 
par  Gh.  Lyon-Cacn ,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paria.  In- 
8»,  62  p.  (Paris,  lib.  Cotillon) I  Ir. 

567.  Schottle  (G.).  —  Der  Telegrah  in  adnainislrativer  u.  finan- 
zieller  Beziehung.  gr.  8,  3S7  p.  (Stutlgard,  Kohlhammtr).    10  Ir. 

17"  Économie  politique,  Sciences  financières 
ET  Sciences  sociales. 


568.  Bergeret  (G.).  —  Les  Ressources  fiscales  de  la  France;  par 
Gaston  Bergeret,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  dépuléi. 
In-18  Jésus,  375  p.  (Paris,  imprimerie  et  librairie  Quantin). 

569.  Boni  (L.-O.)  —  Délia  economia  politica  considerala  in  se  mede- 
sima  e  nelie  sue  atlinenze  colla  morale  e  colla  religione  (5.  fier 
d'Arena,  tip.  di  San  Vincenzo.  1882.  In-16,  177  pag.)..     1  fr.  SO 

570.  Brûggen  (E.  v.).  —  Der,  die  agraren  Verhœltnissein  den  ru»- 
Bischeu  Ostâeeprovinzen.  Gr.  in-8o,  iv-33  p.  (Berlin,  A.  DtiA- 
ner] I  fr.  « 

571 .  Capol  (G.  de).  —  Le  Rachat  des  chemins  de  fer  et  le  Socialisa» 
d'Etal,  par  G.  de  Capol ,  ingénieur  civil.  In-8o,  76  pages» 

Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  nationale  d'agricultun ,  ie 

et  arts  d'Angers,  1882. 

672.  Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  direction  do  M.  Léon 
Say,  de  l'Institut,  sénateur,  ancien  mini.-^tre  des  financns,  par  MM« 
Louis  Foyot ,  chef  do  bureau,  cl  A.  Lanjallay,  sous-directour  an 
ministère  des  finances,  avec  la  collaboralion  des  écrivains  les  plus 
compétents  et  des  principaux  fonclionnaires  des  administrations 
publiques.  Fascicule  1.  Abandon-Allumettes.  Grand  in-8o,  à  I  Col., 
p.  1  à  1 28  [BergerLevrault  et  C"). 

L'ouvrage  se  compORcra  de  2  volumes  d'environ  tOO  feoiiles  cbicua, 
et  sera  publié  par  fascicules  de  8  feuilles,  à  3  fr.  50. 

873.  Du  Mesnil-Marigny.  —  L'économie  politique  davmura 
science  exacte,  ou  Les  tibre-échangistes  et  les  proiectionniskM 
conciliés;  par  Du  Mesnil-Marigny.  4»  édition,  revue  et  annota 
Ia-80,  xii-i07  pages  (Paris,  imp.  et  lib.  Pion  et  C"). . . .    7  fr.  60 
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57i.  Gaultier  (A.)-  —  Elude  sur  le  crédit  agricole  mobilier,  dis- 
cours prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rootroe  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Orlt^ns,  le  3  novembre  1882,  par  M.  Albert  Gaultier,  docteur 
en  Droit,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel.  In-8o,  74  p.  [Orlians, 
imp.PugetetO*). 

575.  Kaufman  (Kev.  M.).  —  Socialisin  and  Communism  in  ihoir 
Praciical  .Application.  Post  8vo.  {London) 3  fr. 

!i7f».  Langlois  (A.).  —  Eludes  sociales  :  la  Régie  des  tabac:»;  Rovo- 
tatiotisd'dh  débitant  de  tabacs;  par  A.  I.angloi>.  In-8'>,  63  p.  (Paris, 
imp.  Perreau:  l'auteur.  H,  boulevard  Beaumarchais). 

E77.  BliraJDeau  (de).  —  L'ami  des  hommes,  ou  Trailé  do  la  popula- 
tion; par  le  marquis  do  Mirabeau.  Avec  une  préface  et  uno  notice 
biographique  par  M.  Rouset.  In-8o,  LXxil-â93  p.  (Paris,  lib.  Quil- 
laumcctC*') 10  fr. 
78.  —  Questions  sociales  et  ouvrières,  publiées  par  le  conseil  âes 
éludes  de  l'Œuvri»  de?  cercles  catholiques  d'ouvriers.  I.  Régime  du 
travail.  Fa-8",  xxii-l9r>  p.  (Paris,  aux  bureaux  de  l'Association 
catholique,  268,  boulevard  Saint -Germain;  librairie  Lecoffre). 

Prii 7  fr.  50 

fi79.  BaUalovich.  —  Les  ânances  de  la  Ru<isie  depuis  la  dernière 
gHorro  d'Oricni  (1876-1883);  par  .\rlhur  Raffalovich.  In-8<>,  66  p. 
l Paris,  Guillaumin  et  C"). 
t')80.  Sidgwick  (U.).  The  Priociples  of  Poliiical  Economy.  8vo. 

600  p.  i London,  Uacmiltan). 
581.  Saulriac  (K.).  —  Lin  système  d'organisation  sociale;  parle  ci> 
loyen  Xavier  Sauriac.  Coédition,  In-18  jésus,  25f  p.  (Questroy  et 

C") • 3  fr. 

â.  Tounissoux.  —  Question  sociale  et  bourgeoisie,  par  M.  Tou- 
nissoux,  de  la  Sociélt»  des  économistes.  In-18  jésus,  iv-l9l  p. 
[librairit;  iluillaumin  et  C",  Dentu). 

.  Van  den  Heuvel  (J.].  La  liberté  d'association  ot  l'avant  pro- 
jet de  M.  Lare,  In-8o,  38  p.  (Bruxelles ,  Larder). 
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PUBLICATIONS  NOUVELILES 

(livres  et  articles  de  revue) 

4°  Biographie  et  BiBLioaRAPHis. 

584.  Aucoc.  —  Les  collections  de  la  législation  antérieure  à  1789 
et  leurs  lacunes  pour  les  actes  des  xvie,  xvii'et  xviiie  siècles  [Aca- 
dém.  des  Se.  mor.  et  polit.,  juillet-août  1883). 

585.  Bibliographie  historique  normande.  —  {Société  de 
Vhistoire  deNamandie.  Bulletin  1883). 

586.  Delaville-Le  Roux.  —  Les  Archives,  la  Bibliothèque  et  le 
Trésor  de  l'ordre  do  Saint-Jean  de  Jérusalem  à  Malte  {Biblioth.  des 
Écoles  de  Rome  et  d'Athènes,  fasc.  32). 

587.  Dupré-Lasale.  —  Notice  sur  Jacques  Bouyer,  président  au 
Parlement  de  Bretagne  (1515-1577)  (Parts,  Techener,  in-8o). 

588.  Flaznmermont.  —  Les  archives  des  Ministères  et  les  papiers 
d'Étal.  (Bulletin  de  la  Société  historique). 

589.  Hérelle  ^0.).  —  Répertoire  général  des  principaux  fonds  an- 
ciens conservés  aux  Archives  départementales  de  la  Marne  {Revue 
de  Champagne  et  de  Brie ,  1882,  t.  XII). 

590.  Stein.  —  Catalogue  des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Mon- 
targis  {Cabinet  historique,  4883,  n»  2). 

2*  Philosophie  du  droit  et  des  sciences  sociales. 

591.  Comte  (A.).  —  Système  de  politique  positive.  Traité  de  so- 
ciologie {Paris,  Bailliére,  4  vol.  in-8o) 36  fr. 

592.  Fouillée  (A.).  —  L'idée  moderne  du  droit,  2«  édition  ,  1  vol. 
in-18  [Paris.  Hachette) 3  fr.  50 

593.  KirchhofI  (A.).  —  Le  principe  de  Darwin  appliqué  au  déve- 
loppement économique ,  politique  et  moral  des  nations  {Œsterrei- 
chische  Rundschau,  I,  1883,  fasc.  6). 

594.  Sauveterre  (abbé).  —  Introduction  à  Pétude  du  symbolisme 
dans  ses  rapports  avec  la  religion  {Paris,  libr.  Catholique,  in-8<*). 

Rbvoï  HI8T.  —  Tome  VIL  5* 


■.i  /TJBLIQCK- 


me  de*  Deux- 


^Lion  ammudiànU  en  droit  ci» 
tl.  ln-8o). 

lie*  Sciences  porniquea. 
ImitUttration.) 
^  Iluppoil  »ur  les  travaux  de  la  Faculté 
'f'^iii  [Nitncy,  Berger-Levrault ,  in -8»]. 
BL'ti'kliclins  de  Sorèze  ol  [a  réforme  da 
^7^  Contemporain  .  1er  août  1883). 
•Il  rôle  des  Facullfîs  calboliques  dans  l'ensei- 
/>,  L6v6,  Jn-8o). 


..^" 


4"  Droit  orienta.l. 

^tftronique  de  Jean,  ëvéque  de  Nikion.  Texl«ëtbio> 
y»  j^/  traduit  par  U.  Zoienberg  [Extrait  des  noUeis  in 

'  ^' t.  XXIV). 

jicttt  (F..),  —  Cours  de  langue dëmolique  et  du  droit  tigyp- 
»5^,  Leroux,  in-8<»). 

5*  Droit  grec. 

arocliier.  —  Athènes  ol  la  sécularisation  du  droit  (Revut  \ 

«^le  du  droit ,  1883,  3«  fasc). 

^Ciirtius  iKrn.).  —  Les  Grecs  considérés  comme  le*  malt 
fftde  rnlonirîalitin  [Dcutsche-ilundschau ,  mai  1883). 
jf,  Heidimann.  —  Le  droit  de  siicression  au  trône  du  priooB 
pjyul  'Je  Sparte  (Nette  Jahrbûcher  fttr  Philologie  und  Pœdagogik, 
I.CXXVII,  fasc.  3,  1883). 

\lf6,  Schenkl.  —  Sur  i'Iiisloire  du  droit  de  cite  daoa  l'Attiqua 
[Wiener Studtcn,  V,  1883,  fasc.  I). 


6°  Droit  romain. 

607.  Dtunéril  (H.).  —  De  coDslitulionibus  Norcis  Aurelii  Anionil 
The.sim  Fitculluti  litlerarum  proponebal  (Toulouse,  Donladonie,  ln-8». 

608.  Lefort.  —  L'octava  et  le  j>ortorium  en  droit  romain  (Kevuâ  gé- 
nérakdu  droit.  1883,  3«  fasc.). 

609.  Madvig(J.-N.J.  — L'État  romain.  Sa  constitution  etioa«daji- 
nislratioQ,  «rad.  par  Gh.  Murel ,  t.  II  (Paris ,  Wietoeg  ,  in-8oj. 
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?»  institutions  politiques  des  Romains  :  cods- 
Falion,  2  vol.  [Paria,  Pedone,  in-S"). 
'Des  assembk'es  li^giâluiives  à  Romn  en  droîl  ro> 
'de  réunion  eu  droil  français  [Paris.  Cotillon,  in-8o). 

l.  —  Dévfilùppomonl  liiAlorico-jiiriditiue  îles  Servilu- 
^choâes  en  druil  romain  {Studi  e  documenti  di  itoria  e 
\  fasc.  î). 

[gt.  —  Le  droit  d'exécution  etlrajudiciairo  è  Rome  (K. 
sische  Gescllscha^  der  Wissenschafften ,  XXXIV,  <883). 


7*  Droit  canonique  ancien  bn  modbrnr. 

61  (•  Aube  IB.).  — La  ihéologieello  symbolisme  dans  les  catacooi- 
1)03  do  Rome  ^itetiue  (ies  Deux-Mondes,  <5  juiJlet  4883). 

615.  Borthon^J .-£.).  —  Me^&ire  Jean  Borlhon ,  Docteur  en  lix^olo- 
gie,  piouUicial  do  iiesan^on.  Noies  et  Souvenirs,  in-i*  [Dijon,  La- 
marche). 

16.  Desazai*s.  —  Les  é\èques  d'AIbi  aux  xii"  et  xiii»  sièclea,  ori- 
gines pi  progrès  do  leur  puissance  [Toulouse,  Privât,  in-S*). 

647.  Duruy  ;G.).  —  Le  Cardinal  Carlo  Ga^a^^^^519-I36^),  «»tud6  sur 
Je  poiiiKicai  dp  Paul  iV  [Hachette.  in-8o,  Paris] 7  fr.  50 

648.  Freiberg-Eisenberg(Von).  —  Observaiionii  sur  iessourcM 
du  ilroii  ecclësiasiniue  on  Uaviàre  [Archiv.  fur  Katolisches  Kir- 
chenreckt ,  4  883,  faâc.  I ,. 

64lt.  La  Rivière.  —  Traite  des  cons^^ls  de  fabrique,  de$  menâes 
curuio>  t't  cpiscopales  [Cambrai ,  Varion ,  in-S") 5  fr. 

620.  Lehmann.  —  L'État  et  l'Ei^Ii^ie  en  Silësie  avant  l'occupation 
prus-iionnc  [Historische  Zeitschrift,  XIV,  fasc.  f). 

6Î4 .  NiepcelL.).  —  Le  grand  prieun'  d'Auvergne  (Ordre des  Hospi- 
taliers (lo  Saint-Jean  de  Jérusalem)  [Lyon  ,  Geory,  in-8o]. 

6S2.  Pechenard.  —  Histoire  de  l'abbaye  d'Igny.  de  l'ordre  de 
Giteaux,  avec  pièces  (Heims,  Monce,  in-8o. 


8'  Droit  franc  et  germanique. 

623.  Auriac  ;.\.  d'].  —  Recherches  historiques  sur  le  commerce  de 
la  France  dans  les  premiers  temps  de  la  Monarchie  [Amiens,  De- 
lattre,  in-S"',. 

624.  Jomandès.  —  De  la  succession  dos  royaumes  ot  dos  temps  et 
de  l'origine  et  des  actes  des  Golhs.  Traduction  par  A.  Savagner, 
ircbiv.  paléographe  (Parii,  Garnier,  in-l8j. 
5.  I«amprecht.  —  La  vie  et  le  droii  des  Franc^^  à  l'époque  où 

'chaque  peuple  avait  sa  lui  nationale  (Historisches  Taschenbuch,  II, 
1883). 
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626.  Rubbiani.  —  VAger  Bojorum  divise  et  assigné  aux  colons  ro- 
mains, nei»  Pt  571  fJe  Rome  (II.  Deputazione  di  atoria  patria  perle 
provinc.  di  Romagna,  I,  f883.  fasc.  3). 

6î7.  Schmitz.  — Cotumban  et  la  pénitence  dans  le  royaume  franc 
{Archiv  fur  KatoUsches  Kirchenrecht ,  Mayenct,  1883,  fasc.  1j. 


9°  Ancien  droit  franvais. 

628.  Arbaumont  |J.d'}.  —  Carluiairedu  prieuré  de  Sainl-ElieRW 
do  Vigriory  avec  inlrodiicLiou,  appendice  el  tables  (Lungrcs,  flun- 
gein,  in-8°). 

629.  Barthélémy  fE.  de).  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du 
publicaolsme  ou  l'origine  des  rec«veurs  généraux  des  Finances  da 
royaume  [Paris ,  Société  bibliographique,  in-80). 

630.  Beaurepaire  (de],  —  Les  potiis  ei  chau.ssées  dans  la  génëraltlé 
de  Rouen  avant  llH'i,  in-S"  [Rouen,  Cagnard), 

631.  Beaurepaire  (de).  —  La  Sétiëchaussëe  de  Normandie,  iD-8> 
[Rouen,  Ca<jnai-d). 

633.  Beautemps-Beaupré.  —  Coutumes  el  Instilations  de  l'An- 
jou el  du  Maine,  antérieures  au  xvi«  siècle,  4  vol.  in-80  (Porii, 
Fedone-Lauriel) , 

633.  Boislisle  (de).  —  Correspondance  des  contrôleurs  généraux 
(1699-170S).  t.  Il  [Paris,  imp.  Nation.]. 

634.  Bonnassieux.  —  Les  asiembUios  représenlativas  du  com- 
merce sous  l'ancien  régime. 

(Extrait  (le  la  Hevue  géniraU  d'adminislratian.) 

635.  Bouchot  (H.).  —  Histoire  du  bailliage  de  Vitry-le-Françol« 
{Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  1882,  t.  XII). 

636.  Brotonne  (de).  —  Histoire  des  conseils  généraux  [NouvcUt 
Revue,  U'f  août  1883). 

637.  Campana.  —  Étude  historique  et  juridique  sur  le  colonat  ot  l« 
servage  Bordeaux,  in-i'*]. 

638.  Cardauns.  —  Chartes  rhénanes  du  xiiie  siècle  [Annalen  dti 
histor.  vereins  fur  den  Niederrhein ,  1882,  fasc.  38). 

639.  Delaigue  (F.),  —  Allranchissement  du  pays  de  Gex,  en  1774. 

(Extrait  de  la  Bévue  de  l'Ain.) 

640.  Duchesne  (abbé).  —  La  civitas  Rigomagensium  el  TévAdlé 
de  Nice  [Mém.  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  U  XUrt). 

641.  Duclos  (H.).  —  Histoire  des  Ariégeois  [Paris,  Didier,  i  vol. 
in-8»). 

642.  Duxaay  (G.).  —  État  mifiiaire  et  féodal  des  bailliagei?  dWuiun, 
Monlconis  et  Somur  en  Brionnais  en  1474  [Mémoires  de  la  SociéU 
Ednenne ,  t.  XI). 

643.  Ernoui  (baron).  —  Du  droit  do  Juveignerie. 

(Exlrail  de  la  France  judiciaire ,  1883.) 
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6ii.  Foucault.  —  Documents  sur  Château-Gonthier,  premièrejbaro- 
nie  de  l'Anjou    Laval,  Chailland,  in-8*) 4  fr. 

6i5.  Guillotin  de  Corson.  —  Pouillë  historique  de  l'archevêché 
de  Reiinos,t.  IV  (Parts,  Uaton,  in-8o). 

646.  Lacordaire(A.}.  —  Les  seigneuries  et  féaullez  de  Bourbonne 
[Revue  de  Champagne  et  de  Brie .  188Î,  t.  XII). 

647.  Le  Clerc  (J.).  —  Ud  fief  de  l'abbaye  de  Saint-Magloire  de  Pa- 
ris, la  seigneurie  de  Vaudètard  à  Usy  ;  1  i  17-1790  (Société  de  l'his- 
toire de  Paris.  I88.'<,  a"  t], 

648.  Lecoy  de  la  Marche.  —  Éludas  sur  le  gouvemeaieol  do 
Saint-Louis  {Le  Contemporain ,  I**" juillet  1883). 

649.  Morand  (F.).  —  Les  derniers  batilis  et  procureurs  d'office  ou 
fiscaux  des  justices  seigneuriales  res^^ortissant  au  siège  de  la  séné- 
chauss^en  Boulonnais  [Boulogne ,  Aigre ,  in-8o). 

650.  Pagart  d'Hermansart.  —  L'Artois  rë.servé.  Son  conseil,  ses 
états,  son  élection  à  Saiol-Omer  de  4640  à  4677  {Saint-Omer.  Ho- 
mont ,  in-S"). 

654.  Pellerin  (J.-M.].  —  Correspondance  inudile  de  J.  Pellerin, 
d^puii^du  tiers-élâl  delà  bén^'cbausséo  do  Guùrandeaux  Étals  gé- 
néraux [Paris ,  Sauton .  in-S»). 

655.  Pradel  (Ch.).  —  L'élal  civil  des  Huguenots  de  Mauvezin  [Société 
dt>  l'hist.  du  protestantisme  français,  45  juillet  1883). 

653.  Ramé.  —  Rapport  sur  lo  carlulaire  do  Landevenec  du  xi«  siè- 
cle [Comité  dts  travaux  historiques.  1882,  n»  4). 

651.  Rogier.  —  Étude  sur  les  tabellions  et  la  force  probunte  de  leurs 
actes  eu  droit  romain;  de  la  responsabilité  civile  des  notaires  ea 
droit  français  (Paris j  Cotillon,  in-8«]. 

655.  Sourches  (de).  —  Mémoires  du  marquis  de  Sourches  sur  te 
règne  de  Loui-i  XIV,  publiés  par  le  comte  de  Cosnacet  Ed.  Ponlal, 
2  V.  in-8o  {Paris,  Hachette) 45  fr. 

656.  Tanon.  —  Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  el  com- 
oiunautés  mona:itiqueâ  de  Paris,  suivie  des  registres  inédits  deSami 
Maur-des- Fossés,  etc.  [Paris ,  Larose  et  Forcel,  id-8oj, 

657.  Thomas  (Ero.).  —  Recherches  historiques  sur  les  droits  du  roi 
aux  xvii"  et  XVIII*  siècles  (Paris,  Dentu,  in-8o). 

^58.  Villeneuve  (H.  de).  —  Du  domaine  congéable  ou  bail  à  coo- 
'  venant.  Etude  historique  el  pratique  (Paris,  Marescq ,  in'8«J. 


10°  Droit  civil  français. 

(9.  Borland.  —  Des  divers  modes  de  preuve  en  droit  romain;  De 
l'aveu  en  matière  civile  en  droit  français  [Poitiers,  Tolmer,  in>8»). 

660.  Bonne.  -^  De  l'inaliénabililé  du  fonds  dotal  en  droil  romain  el 
en  droil  français  (Paris,  Derenne,  ia-8*). 
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66<.  Bourier.  —  De  l'action  en  partage  d'hérAJik^  en  droit  n 
et  fies  partages  d'ascendants  en  droit  françiis  {Montauban ,  F( 
ta,  in-8o). 

662.  Cbancel.  —  Etode  sur  ta  vente  do  la  chos«  d'autrui  en  droit 
romain  el  en  droit  français  [Montpellier,  Hamelin,  in-S»). 

663.  Colin.  —  De  rinterruplion  de  la  prescription  en  matière  civile, 
en  droit  romain  et  en  droit  français  {Paris,  Derenne.  in-8'). 

66i.  Dumas  Qls  (.4.).  —  La  Rcchercbe  de  la  palerniié  {Paris ,  lAty, 

in-lii). 
66:>.  Gérard.  —  Du  dol  el  de  ses  effets  dans  la  formation  des  coo- 

trais  PII  (liopt  romain  et  français  {Paris,  Larûse  et  Force!,  in-So). 

666.  Gimel  ,C.].  —  La  division  de  la  propriété  (Joitrnal  de  la  So- 
ciété de  statistique,  juin  1883). 

667.  Hue.  —  Des  aliénés  et  de  leur  capacité  civile  {Toulouse ,  Savy . 
in-8o;. 

668.  Lamache  (A.).  —  Des  obligations  de  l'héritier  adjudicataire 
d'un  iiiiiiiciible  de  la  succession  sur  une  surenchère  du  djuèOM 
{Paris,  Marescq,  in-S"). 

669.  Pairse.  —  Du  pignu.s  ex  causa  judicali  caplum  en  droit  romain 
elde  l'hypothèque  judiciaire  en  droit  français  (Laval,  Jamin,  to-9*]. 

670.  Poincaré.  —  De  la  possession  des  meubles  en  droit  romaia; 
de  lu  revemiication  de$  meubles  en  droit  français  [Parût ,  Uon- 
seau,  in-80]. 

671.  Puyan.  —  Des  pouvoirs  du  tuteur  en  droit  romsin;  de  l'id- 
minidiration  des  valeurs  mobilières  du  mineur  en  droit  frsngaU 
(Parts,  Derenne.  in-S*J. 

11"  Procédure  civile  et  Organisation  jui>ici4IRB. 

673.  Jeannot.  —  Les  juges  do  paix  élus  sous  la  Révolution  {La  Ktt»- 
lution  française ,  14  juillet  4883). 

673.  Piet-Latanderie.  —  Le  tribunal  de  Saintes  depuis  1790 
jusqu'à  nous  (Samtes ,  Uns  .  in  8*). 

674.  Salanson.  —  Des  actions  arbitraires  en  droit  romain  ;  Descoo- 
ilils  d'attribution  en  droit  français  {Paris,  Larose  et  Forccl,  in-S*]- 

12"  Droit  administratif. 

675.  Doumenjon.  —  Etudes  sur  la  révision  du  Code  forestier  (Ptvit^ 
Baudry,  in-S») 3  fr.  M 

676.  Josat  (J.).  —  Le  Ministère  des  Finances,  son  fonclionnenienl, 
suivi  d'une  étude  sur  l'orgamsalioa  générale  des  autrcà  miaii»t^r«i 
{Paris,  Berger-Levrault) 15  fr. 


ET  CRITIQUB.  59 

KoTunono-Binego.  —  De  nautico  fœaoreen  dioil  romain  el 
du  cours  forctf  ôes  émisâions  fiduciaireâ  en  droit  français  {Paris, 
Kobiet.  in-80). 


13»  Droit  pénai.. 

678.  Aron  (M.)-  —  Histoire  de  l'excommunication  juive  {Nantes, 
Catelan,  iti-H). 

6T.K  Bonde  (A.)>  —  Etude  sur  l'inranlicide,  l'exposition  ot  la  condi- 
tion doH  enfants  exposés  en  droit  romain;  de  la  condition  civile  des 
enfanta  abundonnëb  en  droit  françaisi  (Parts,  Deratnc,  in-S»). 

)0.  Étude  tii!$iori<)ue  sur  la  loi  contre  le  blasphème.  (The  Weitmin- 
«(«rnut'iti.  Juillet  1883). 

6ë<.  Loeb.  —  La  roue  des  Juifs  [Revue  des  études  juives ,  avril-juio 

I8H3;. 

Mi.  Meurer.  —  Les  pénitences  ecclësiasitiques  dans  l'Église  catho- 
lique, leur  ualurc  juridique  el  leur  histoire  (ArcAir.  fur  Katotisches 
Kirchenrecht .  1881,  fasc.  I). 

683.  Pascaud,  —  Du  furtum  eu  droit  romain  et  de  la  rt^cidive  en 
droit  français  [Sancerre,  Pigelet,  in-S"), 

684.  Testart.  —  Des  actions  pi$nale.<i  privées  en  droit  romain  et  du 
rôle  du  (uiai^lère  public  en  matière  civile  en  droit  français  [Lilkt 
Pranel,  in -S"). 

M"  Droit  commercul  et  industrie!. 

685.  Baron.  —  Du  jeu  en  droit  romain;  De  l'assurance  on  cas  de 
décè*  en  droit  franvais  (Lyon^  Waltener,  io-S"). 

686.  Bédarride  (J.),  —  Questions  de  droit  commercial  et  de  droit 
ci  vil  {Piiris.  Larose  et  Porcel,  in-8oj 8  fr. 

687.  Delacourtie  (E.).  Eléments  de  législation  commerciale  et  in- 
dustrielle [Paris,  Hachette,  in-16). 

688.  Lecomte  ^M.).  —  De  la  responsabilité  personnelle  des  associés 
dan.s  loa  sociétés  minières  par  actions  (Paris,  Marcscq.  in-8o). 

689.  Patenâtre.  —  Du  mandatum  pecuniae  credendae  en  droit  ro- 
main, et  des  nullités  et  déchéances  en  matière  de  brevets  d'inven* 
tion  en  droit  français  (Pans,  Larose  et  Porcel,  in-8"}. 

690.  Sëze  {R.  de).  —  Do  la  respunsabllité  des  propriétaires  de  na- 
vires el  du  prôt  fait  au  capitaiDu  eu  cours  de  voyage  (Paris,  Ma- 
rescq.  io-S"). 


60.  BULLETIN  BIBLIOOBAPHIQUB. 


15*>  Droit  intbbnattomai.. 

694.  Drandar  (A.). .—  La  qoeetiOD  des  capitalations,  de  leor  top- 
pressioa  dans  la  principaatë  de  Bulgarie  {Parité  Dentu,  iii-8*). 
Prii 4  fr. 

695.  Fonoanlt.  — -  Du  posUiminiam  en  droit  romain  ;  de  i'eztndi- 
tion  en  droit  international  {VerêoiUes,  Cerf,  in-So). 

693.  IKaxlottl  (Â.).  —  Du  droit  des  gens  en  temps  de  gaerre  (Porjr, 
Beaudouin,  in-48). 

694.  Roagèlot  de  IdonooTurt.  —  Du  conflit  des  lois  personneUu 
françaises  et  étrangères  (Parts,  Lahure,  in-8o). 

695.  Weiss  (Â.).  —  Le  droit  fëtial  et  les  fôtiaox  à  Rome.  Etude  de 
droit  international  (Pari»,  Pedone-laurieS). 

(Extrait  de  la  Fraut  jvUeialre.)' 


BIarcel  FOURNIER. 


BARH.B-DUC,    IMPRIMBRIB  C01(T/Un'-UL(30ERRK. 
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PUBLICATIONS  NOUVELLES 

(utres  et  juiticlks  de  rett's) 

10  Biographie  et  Bibuographqs. 

696.  Breaillac  (E.).  —  Les  avocats  académiciens  [Niort .  Cknuot , 
in-8«). 

697.  Dttbédat.  —  Le  palais  de  jnstice  da  parlement.  La  vie  des 
parlementaires  an  palais  [Académie  de  législation  de  Touhuse , 
4882,  t.  XXX). 

698.  Le  Courtois.  —  M.  le  conseiller  Âobry  [France  judiciaire, 
octobre  1883). 

699.  Omont  (H.).  —  Inventaire  sommaire  des  manoscrils  grecs  con- 
servés dans  les  Bibliothèques  publiques  de  Paris  antres  que  la  Bi> 
bliolhèque  nationale  [Société  de  l'histoire  de  Paris ,  août  4883]. 

700.  Patureau  [Joseph].  —  Catalogue  des  livres  et  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  de  Châteauroux  [Chdteaurotix,  Aupetit,  iD-8*]. 

701.  Torres  Campos  (M.].  —  Bibliografia  espanola  contempora- 
nea  de!  Derecbo  y  de  la  politica,  4800  à  4880  :  con  1res  apendices 
relatives  a  Bibliografia  extranjera  sobre  el  Derecbo  espanol ,  a  la 
hispano-americana,  y  a  la  portuguesa4>rasilena  :  obra  que  sirve  de 
complemenlo  a  los  Estudios  de  bibliografia  espanola  y  extranjera 
déi  Derecbo  y  dei  Nolariado.  Memoria  primiada  con  medalla  de 
oro  en  el  ceriamen  publico  de  la  Âcademia  Matritense  del  Nota- 
riado  en  4876.  Gnia  de  los  juristas  y  politicos.  Parle  primera.  Bi- 
bliografia espanola  [Madrid.  M.  MurUlo.  En  4o,  208  pages,  à  S  col.). 

702.  Villaamil  y  Castro  (J.).  —  Resena  de  algunos  Godices  ju- 
ridicos  de  la  Biblioieca  del  Escorial.  Memoria  redactada  en  virtud 
de  coinision  conrerida  por  la  Direccion  gênerai  de  Instruccion 
publica  [Madrid,  Murillo).  En  8o '. .     2  fr.  50 

2"  Philosophie  de  droit  et  des  Sciences  sociales. 

703.  Bierling  fE.-R.).  —  Zur  Kritik  der  juristischen  GrundbegriSe. 
2  Thl.  gr.  8  ^Gotha,F.-A.Perthes) 40  fr. 

Rbvdb  hist.  —  Tom.  Vil.  6* 
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agnaii  (A.].  —  Gorso  moderao  di  âlosoGa  dél  Dirill». 

^adom,  tip,  Fro&perini,  in-8«,  pag.  XV-478J. 8  fr. 

'élix  (L.).  —  Der  Einfluss  d.  Natur  aur  die  Entwicklung d. 
ithums.,  gr.  A  [Leipzig,  Duncker  et  Bumblot) 9  fr. 

liée  (A.).  —  L'idée  moderne  du  droit.  â«  édîLioo,  revue  el 

ée  [Paris,  Hachette  et  C'o.) 3  fr,  50 

ùillet  (M,),  —  L'ulopie  dâ  Condorcet  (Paris,  Guitiamnin, 

.  Giunplo'wiCJi  (L.]-  —  Bor  Bassenkaœpf.  Sociologische  Uo- 

cbgu,  gr.  8  [Innsbrucli,  Wagner), ..,,..,,......     8  fr. 

uinones  [U.-H).  —  Ttieoria  de  la  juslicia  [Madrid,  impr.  dt 
S-  Viuda  é  bijos  de  Akantara) i  fr . 

Jtf,  {G    '"  ',.  —  DeL  coDtratto  sociale  ^  o  priocipii  dei 
"!  ?.  Sonzogno^  in*1 6). 

l.).  I  presupposti  dell  DiriLto  scientiGcO  : 
ft        „jiiHi  dt  aïoiioiJa  del  Diritto  [Paîermo,  tip.  dello  Sta- 

VI, 

I  (T  (H,).  —  Principes  de  sociologie,  t.  in  U-ad,  par 

m,  Geftner-BiiiUiêre] , 10  fr. 

7j^.  jjjiT  ^A,).  —  Recht  u.  Unrecbt.  Êine  ErœrLerg.  der  Prioci- 

pien.  i.  Ausg,  [Leipzig,  Findei] 1  fr,  M 

7U.  Vadalà-Papale  (O.j.  —  Di  una  scieûM  délia  EegiglazîoDÎ 

compartiLs  nei  riipporLi  «ociologico,  slorîco,  legblativo  e  poliiico 

[Palermo,  iS^î). 
7(S.  Vautrain  Cavagnari  (V.).  —  L'idéale  del  diridto  ;  sludio 

di  filoâoûa  giuridica  [Genova,  tip.   SamboUno,  ia-8*,  pag,  XII- 

875) 6  fr. 

716.  Ward  (L.-F.).  —  Dynamic  Sociology;  or,  Applied  Social 

Science,  as  based  upon  Slatical  Sociology  and  ihe  less  Complex 

Sciences  (2  vois,  i  2mo,  pp.  XXI-666.  New  York) 30  fr. 

3"  Instruction  publique  bt  enseignement. 


in.  Gondorcet.  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisation 
générale  de  l'instruction  publique.  Nouvelle  édition ,  avec  intro- 
duction et  commentaires,  par  Compayré  (in-48  jésus,  XXIY-UO  p. 
Paris ,  Hachette  et  C»e) 4  fr. 

718.  Goiirat.  —  Les  origines  de  l'école  de  droit  de  Bologne  {Zeit- 
schrift  der  Savigny  —  Stiftvng.  Koman.  a&tA.,  IV,  fasc.  4). 

749.  Lederlinet  Gardeil.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy,  année  scolaire  4881-4882  ;  suivi  des  pa- 
roles prononcées  sur  la  tombe  de  M.  E.  Dubois  (in-8o,  29  p.  Kaney, 
imp.  Berger-Levrault). 

720.  Demolins  (E.).  —  L'enseignement  de  la  science  sociale  et 
l'Ecole  des  voyages  [Extrait de  la  Réforme  sociale). 


ET  CRITIQUB.  63 

"721.  Mann  (H.)-  —  De  l'importance  de  l'édacation  dans  une  répu- 
blique, trad.  dT.  Oaeriin  de  Gner  {Parit,  Berger-Levnadt,  io-f). 

m.  Volliering  (W.)-  —  Das  bœbere  Schalwesen  DeaUcblands 
Tom  Gesichtspankte  des  nationalen  Bedârfuines,  f.  Bebœrdea, 
Schulmaeoner  a.  FamilieoTaeter.  S  ;  nacbdem  heoL  Staoded.  Ver- 
haltnisee  amgearb.  Âofl.  gr.  8  (Le^a.  A.  Lmeké) I  fr.  15 

4*  DbOIT  OaiENTAL  ET  panoTiP. 

7S3.  Lang.  —  L'histnre  primitiTe  de  la  Eunille  [Tlu  emUempory 
Review,  eeptembre  1883). 

724.  Mayne  (J.-DO.  —  A  Treatiee  on  Hioda  Law  aad  Usage  (8*. 
London,  Stevens  ans  Hajfnes] 30  fr. 

7S5.  Eteebohm  (P.).  —  Tfae  Engiisb  Village  Cominncity  Exanûned 
in  its  Relations  to  tbe  Manorial  and  Tribal  Systems,  and  to  the 
Ck)mmon  or  Open  Field  System  of  Hasbandry  :  An  Eisay  on  Eco- 
nomie History  [8«,  pp.  460.  Lonioa,  Lonj^aunu) to  fr. 

5*  Droit  gbec. 

726.  Dimcker.  —  Une  prétendoe  loi  de  Péridès  nr  respuUk»  des 
étrangers  [K.  praiss.  AJuulnmûi  d.  WistauekafUn.  Sgb.,  iaoc  tS- 
26,  1883}. 

727.  Morinot  (A.).  —  Tbéflûs  et  les  dinnilés  de  la  jMtk»  ea 
Grèce,  discours.  Ia-8*  (Bexiapm,  Marim^  Mord  et  O*). 

f*  Droit  bohaik. 

728.  Anteqitem  t^.-M.).  —  Historia  de  la  legûlacâos  romans. 
desde  las  tiempos  ma  nanAa*  hast»  nnestros  dias  t'a'ntf.  D%- 
bruel^  in-4*;. 

729.  Biiechfel  (K.).  —  D»  gesefcdsche  ZJasmaximas  beim  iamm 
aanticam  Bach,  L  26,  God.  de  aonis  4,  31,  gr.  i  (JErimp»*  De»- 
dherC «  fr.  ti 

730.  Gamazxa-Bametta  fG.).  —  Stedii  «d  Dirill»  peaale  ^ 
Bomaai  Matime,  Ctpr;  ia-i*] H  fr.  SO 

731.  CSoglialo.  —  Piooole  rîoercibe  m  ia  eiee}4io  reii  jadicaUe  {Âr- 
dûtio  giwiéûi»,  I8«3.  XXX.  f».  3-1;. 

732.  CSohn  '£.).  —  Dâe  VoraasBelDii^ai  dier  kereditatis  |*0titi«  ,  die 
Vetpfljcbtu^ea  d.  Veridaçtea  «.  de«wa  fjn^maasiniidbt.  laaâig»- 
ral-DiBerlation.  gr.  «  (IresteK,  f«iier} I  fr.  25 

733.  DemeKaa.  —  Omm^Uis^  4e  i»  La  sBetaitt  Tjfmeeiaû» 
•ZeUsdarift  éar  Stn$mg-StifUmt  f.  BudkU^ttdâdktt.  JImmw. 
dbik.  n\  fuc  f  j. 
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?0i.  Cavagnari  (A,).  —  Corso  moderao  di  ûlôsofia 
VoJ.  1  {t^adava.  Op.  Pmsperini,  in-So,  pag.  XV-i78).. 

T03.  Félix  (L.).  —  Der  Einflusa  d.  Nattir  auf  dto  E» 
Bigenthums,,  gr.  8  (ieipîrgf,  DuRcter  ei  Humbbi].. 

Ï06.  FoiiiUée  [A.}.  —  L'idée  moderne  du  droii.  S»'''  ■ 
augmentée  [Paris,  Uach$U$  et  C'*.)--  .,....■..•.  '    ,  ' 

7ÛÎ.  Gillet  (M.).  —  L'ulopio  de  Coodorcet  ('  ' 

703.  Gumplo<vpic2  '^L.  ).  —  Der  Rassenkair 
terâuciigu,  gr,  8  \lnnsbrmkt  Wagner]>^>^    ^ 

709.  Quiiioiiea  (U.-K).  —  Theoria  de  la|^    i 

710.  Rousseau  (G. -G,),  —  Del  conlrf . 
Diritto  polilico  {Mihnfij  B.  Somagm, 

,711.  Schlattarélla  —  (R.).  I  prear  v 

I   proiusLoae  al  cqtsq  di  Mo^qM  hel  ^ 

tuto). 
l\t.  Spencer  (H.).  —  Principe  ■ 

Gazelles  [i*aris,  Germer-Bailliér  '  ,  •  . 
713.  Spir  {A..),  ~  Rechl  u.  Uf 

pîen.  4.  Auftij,  [Leipzi!^,  Find 
7)i.  Vadalà-Papâle  [G.). 
L   comparais  nei  mpporli  sor 


,  irif 


Ajtfmî 


cal  risc^- 
ia-lo. 


^mischen  B«sit^^^ 


ihreoi 


jerHeredilasjiWBa*" 


H 


^V%    j.aoj  tnjj,  tn*' jy^'v"^' —  — 

|>io  pro  Iiorede,  a  (Bert*!-  "' 
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